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ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 



Ira cH. — 9 novembre 1882. 

10 REMISE DE CAUSE.— Mesure d'instruc- 
tion. — Plaidoirie au fond. — Evocation. 

«o BÉNÉFICE DE SUBROGATION.— Renon- 
ciation. — Juge du fond. — Appréciation 

EN FAIT. 

La remise de cause pour être plaidée au fond 
est une simple mesure dHnstructUm qui ne 
donne pas ouverture à cassation ; U n'en ré- 
sulte pas une évocation que fêtât de la pro- 
cédure rendait d^ailleurs inutUe. 

n appartient au juge du fond d'apprécier, 
diaprés les faits et circonstances de la cause^ 
si une partie a renoncé au bénéfice de subro- 
gation. 

(ÉPOUX DEJARDIN, — C. DESTEXHE, LIÉGEOIS 

ET C*®.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
excès de pouvoir et violation de l'article 475 
du code de procédure civile, en ce que Tarrêt 
attaqué a statué sur le fond de l'affaire, alors 
que toutes les conditions prescrites pour 

PASIC, 1885. — !»• PARTIE. 



permettre révocation n'étaient point réunies; 

Violation de l'article 7 de U loi duâO avril 
1810 et de l'article 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt n'énonce pas sur quoi il se base 
pour retenir le fond de l'affaire, et est par 
conséquent en défaut de motifs : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne tranche pas 
d'autre question que celle résolue par le ju- 
gement de première instance; que si, en 
outre, il remet la cause pour être plaidée au 
fond, c'est là une simple mesure d'instruction 
qui ne donne point ouverture à cassation ; 

Attendu, d'ailleurs, que rien ne permet de 
supposer que la cour d'appel, en ordonnant 
cette remise, ait eu l'intention d'user du 
droit d'évocation, et que, de fait, elle n'avait 
nul besoin d'y avoir recours ; qu'en opposant 
à l'action le contrat d'atermoiement inter- 
venu entre eux et les défendeurs, les deman- 
deurs avaient discuté le fond et même le seul 
point du procès, et que, dès lors, l'appel de 
la décision qui avait accueilli ce moyen de 
défense saisissait les juges du second degré 
de toutes les parties du litige ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le premier 
moyen manque de base; 

Sur le second moyen : violation de l'ar- 
ticle 2057 du code civil, en ce que l'arrêt a 

1 
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appliqué à la demanderesse, en sa qualité de 
caution, une déchéance du bénéfice de subro- 
gation qui n^est prévue par aucune loi ; 

Attendu que ce second moyen tend à re- 
mettre en discussion une question irrévoca- 
blement jugée ; qu'en effet, la renonciation 
de la demanderesse au bénéfice de subroga- 
tion a été déduite, par la cour d'appel, d'un 
ensemble de faits dont il lui appartenait de 
déterminer souverainement la portée ; 

Que, par conséquent, ce moyen ne peut 
non plus être accueilli ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens et à une 
indemnité de 150 francs envers la partie dé- 
fenderesse. 

Du 9 novembre 1882. — 1"* ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Eapp. 
M. Bayet. — Concl, conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Picard, Lejeune et Neu- 
jean. 



I'« CB. — 28 noTembre 1882. 

l» FAILLITE CLOSE. — Curateur. — 
Pourvoi en cassation. — Non-receva- 
bilité. 

2» DÉLAI D'APPEL EN MATIÈRE DE 
FAILLITE. — Décision résultant de la 

FAILLITE. 

• 

1** En matière de faUlUe, un pourvoi en cassa- 
tion ne saurait plus être valablement dirigé 
contre le curateur lorsque la liquidation est 
terminée et que les opérations de la faillite 
ont été légalement déclarées closes, 

2^ Le délai d* appel des jugements en matière de 
faillite s^applique aux décisions rendues sur 
des questions résultant de la faillite, aux ac- 
tions qui en sont nées ou qui sont exercées à 
son occasion (1). (Code de comm., art. 465.) 

(l'état BELGE, — C. VEUVE ZAMAN ET M^CRUYT, 
CURATEUR A LA FAILLITE ZAMAN.) 

Sur pourvoi formé par l'Elat belge contre 
l'arrêt prononcé le 51 juillet 1880 par la cour 
d'appel de Gand et reproduit dans ce Recueil, 
1880, H, 401, la cour a prononcé le rejet 
dans les termes suivants. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
fausse application et la violation de Tarti- 
cle 465 du code de commerce et la violation 
de rarlicle 445 du code de procédure civile, 
en ce que Tarrêt attaqué a déclaré rendu en 

fi) Q9M., 31 décembre 4874. (Pasic, 4875. 1, 4.S.) 



matière de faillite un jugement statuant sur 
une demande en restitution d'indu formée 
contre plusieurs parties, parmi lesquelles 
une faillite, et a, en conséquence, déclaré 
tardif et, par suite, non recevable, l'appel de 
ce jugement interjeté dans les trois mois de 
la signification ; 

Sur la fin de non-recevoir spécialement 
opposée par le défendeur Cruyt: 

Attendu que la qualité de curateur à la 
faillite Zaman, en laquelle il est mis en cause, 
ne lui appartenait plus le 16 juin 1881, jour 
du dépôt du pourvoi ; 

Qu'il conste, en effet, du jugement versé 
au dossier que le tribunal de commerce de 
Gand, après la liquidation terminée, a, le 
9 octobre 1880, déclaré closes les opérations 
de la faillite et rois fin, par là, au mandat 
donné au curateur; 

Qu'une action ne saurait donc plus être 
dirigée contre le défendeur comme repré- 
sentant la masse faillie et que, partant, vis- 
à-vis de lui, le pourvoi n'est pas recevable ; 

Quant au mérite du pourvoi vis-à-vis de la 
partie défenderesse Zaman : 

Attendu que le délai déterminé par l'arti- 
cle 465 du code de commerce, pour l'appel 
des jugements en matière de faillite, s'ap- 
plique aux décisions rendues sur des ques- 
tions résultant de la faillite, aux actions qui 
en sont nées ou qui sont exercées à son 
occasion ; 

Attendu que Faction en restitution de 
sommes payées par Tadministration, qui 
fonde sa demande sur l'erreur qu'elle aurait 
commise dans l'application de l'arrêté royal 
du 25 novembre 1868 aux fonds versés à 
la caisse des consignations par l'acquéreur 
d'immeubles ayant appartenu à Zaman, dé- 
pend uniquement de la question de savoir si 
ces fonds étaient des fonds de faillite, pro- 
ductifs de l'intérêt de 5 fr. 60 p. c. confor- 
mément à l'arrêté précité; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
ces fonds proviennent de la vente d'Immeu- 
bles du failli Joseph Zaman à laquelle il a été 
procédé à la requête des curateurs, qu'ils ont 
été versés comme fonds de faillite, et que la 
consignation en a été opérée conformément à 
la loi, en exécution d'une clause du cahier 
des charges dressé par les curateurs, pour en 
faire la distribution aux créanciers; 

Qu'il ressort de ces constatations que le 
litige non seulement résulte directement de 
la faillite, mais qu'il en résulte tellement que, 
en dehors de l'état de faillite, il ne pourrait 
même se produire ; 

Attendu, dès lors, que le débat se rattache, 
par sa cause et son objets au fait même de la 
faillite, et qu'il en est ainsi même vis-à-vis de 
la partie Zaman qui, malgré sa situation de 
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créancière hypothécaire, n'en est pas moins 
créancière de la faillite; que, par consé- 
quent, Tarrêt dénoncé, en décidant que le 
jugement du tribunal de Gand était rendu en 
matière de faillite et en déclarant tardif et, 
par suite, non recevable Tappel formé contre 
ce jugement pins de quinze Jours à dater de 
sa signification, loin de violer les articles 465 
du code de commerce et 443 du code de 
procédure civile, en a fait une juste appli- 
cation ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 23 novembre 1882. — i« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Prolin. — ConcL cmf, M. Mélot, avocat 
général. — PI, MM. Leclercq, Bonnevie et 
Beemaert. 



9« CH. — 4 dôoembre 1882. 

i^ FAUX TÉMOIGNAGE. — Pheuvb. — 
DRorr COMMUN. 

20 MOTIFS DES JUGEMENTS. — Sufh- 

SANCE. 

La preuve d'un faux témoignage est soumise 
aux règles du droit commun; elle n'est pas 
subordonnée à un procès-verbal constatant la 
prestation de serment et les termes de la 
déclaration du faux témoin (1). (Code d'in- 
struction criminelle, art. 350.) 

Des motifs implicites peuvent suffire à la justifi- 
cation des jugements (2). (Const., art. 97.) 

(de roost.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour 
d'appel de Gand, des 17 et 24 octobre 1882. 
{Jur. des trib., p. 784.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et delà fausse application 
des articles 330, 155, 154, 189, 2H du 
code d'instruction criminelle et 10 de la loi du 
1»' mai 1849, en ce que les arrêts dénoncés 
décident que le délit de faux témoipage en 
matière correctionelle peut être prouvé par 
tous moyens de droit, même par témoins, 
sans distinguer les divers éléments de ce 
délit, alors qu'aux termes des dispositions 



(4) Cass. franc., 16 avril 1841 (D. P., v» Chose 
jugée, n» 400 2»). 

Sur les constatations du plumitif de l'andience, 
voy. LlMELETTE, Code pénal appliqué,^, 423, n«»9. 

(2) Cass., 24 juillet 1882 (Pasic, 1H82, I, 828). 
Inf^à, p. 42. 



I invoquées, la preuve du témoignage, c'est-à- 
dire de la déposition donnée sous serment 
devant un tribunal régulièrement composé, 
ne peut résulter que d'un procès-verbal régu- 
lier, qui n'existe pas dans la cause, et en ce 
que, par suite, Tarrêt du 24 octobre a con- 
damné la demanderesse pour un délit dont il 
n'existait aucune preuve : 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
subordonne la preuve des divers éléments 
du délit de faux témoignage, en matière cor- 
rectionnelle, à Texlstence ou à la production 
d'un procès-verbal constatant la prestation 
de serment et les termes de la déclaration du 
témoin inculpé ; 

Que si, lorsqu'un procès-verbal d'audience 
ne relate pas les formalités et les faits qu'il 
avait pour objet de constater, ceux-ci peuvent 
être censés ne pas exister, l'absence de tout 
procès-verbal, ou la nullité du procès-verbal 
dressé, ne saurait s'opposer à la poursuite et 
à la répression d'un délit de faux témoignage 
qui y a réellement été commis ; 

Que, dans ce cas, la preuve du délit et de 
chacun de ses éléments doit se faire selon les 
règles générales prescrites par les arti- 
cles 154, 189 et 211 du code d'instruction 
criminelle ; 

Attendu, en conséquence, que lés arrêts 
attaqués, loin de contrevenir à ces textes, en 
ont fait une juste application ; qu'ils n'ont 
pas davantage violé l'article 10 de la loi du 
1*''' mai 1849, puisque, sans se prononcer sur 
la validité ou la nullité du procès-verbal de 
l'auaience du tribunal correctionnel du 
16 mars 1882, à laquelle la demanderesse 
avait été entendue comme témoin, procès- 
verbal qui ne porte pas la signature du pré- 
sident, mais seulement celle des deux asses- 
seurs, la cour d'appel de Gand déclare la 
prévention de faux témoignage, dont elle était 
Kaisie, établie à charge de la demanderesse 
par l'instruction et les débats qui ont eu lieu 
devant elle, dont en fait elle résume les 
résultats et apprécie la portée, au point de 
vue de l'exisience du délit qu'elle avait à 
juger; que le premier moyen n'est donc pas 
fondé; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion et de la fausse application des arti- 
cles 158, 82, 92 de la loi du 18 juin 1869, 
155, 156, 189, 211 du code d'instruction 
criminelle et 10 de la loi du 1"" mai 1849, en 
ce que la cour a tenu compte de la déposi- 
tion du greffier qui a siégé à l'audience cor- 
rectionnelle dans la cause : 

Attendu que le sieur Lochtmans, greffier 
adjoint au tribunal de première instance de 
Gand, a été entendu devant la cour d'appel, 
non sur un fait qui se serait passé à l'audience 
du tribunal correctionnel dans la poursuite 
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en faux témoignage dirigée contre la deman- 
deresse et terminée par le jugement dont 
était appel, mais sur les faits de Taudience 
de ce même tribunal, à laquelle la demande- 
resse a déposé comme témoin dans une autre 
instance, ce qu'aucun des textes invoqués 
n'interdit ; 

Que le deuxième moyen manque donc de 
base; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion et de la fausse application des articles 97 
de la Constitution et 218 du code pénal, en 
ce que Farrêt dénoncé coifdamne la deman- 
deresse sans motiver le rejet de la conclu- 
sion tendant à voir déclarer le délit non 
établi; parce que la déposition de De Roost 
ne saurait avoir aucune influence sur le juge- 
ment de la poursuite contre Bruneau et 
Vander Eecken, alors qu'aux termes de Tar- 
ticle 218 du code pénal, c'est là une condi- 
tion essentielle du délit ; 

Attendu que les considérations de fait qui 
établissent, d'après l'arrêt du 24 octobre 
1882, le délit imputé à la demanderesse, 
tendent toutes à prouver l'influence décisive 
que devait avoir la fausse déclaration de 
celle-ci sur la culpabilité des prévenus d'adul- 
tère et de complicité dans la cause où son 
témoignage avait été requis ; 

Que ces considérations motivent, dès lors, 
suffisamment le rejet de la conclusion citée, 
sans que l'arrêt ait dû le dire expressément; 

Et attendu, au surplus, que toutes les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées dans la cause et 
que la peine légale a été appliquée aux faits 
déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 décembre 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Riele, premier avocat général. 



2t GB. — 4 décembre 1882. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Tribu- 
naux DE COMMERCE. — ÉLECTIONS. — RÉ- 
GULARITÉ. — Debiande d'annulation. — 
DÉLAI. — Jour férié. 

La demande d'annidaiUm d^élections au tribunal 
de commerce doit être remise au greffier pro- 



(i) Cass., 26 mars 4878 (Pasic, 1878, l, 248). 
D'après le principe de la loi romaine, les jours fériés 
étaient compris dans le délai. « Feri» autem... tem- 
poribus non excipiantur, sed his connumerentur. > 
(Cod. ni, lit. XI, n» 3) (Pasic. 4874, 1, 339), 



vindal dans les dix jours de la date du 
procès-verbal, (Loi du 30 juillet 1881, art. 3, 
n»4.) 
Les jours fériés Ugaux sont comptés dans ce 
délai (1). 

(ducaju — c. druwé.) 

Le sieur Druwé ayant été élu juge au tri- 
bunal de comiberce d'Alost : les sieurs Ducaju 
et consorts demandèrent à la cour d'appel de 
Gand l'annulation de cette élection, à raison 
d'une condamnation prononcée à sa charge, 
le 14 juin 1882, par la dite cour, à une 
amende de 1,000 francs indépendamment de 
dommages-intérêts, du chef de contrefaçon 
industrielle et concurrence déloyale (â). 

La demande d'annulation fut présentée le 
dimanche 24 septembre, dernier jour du délai, 
en la demeure du greffier provincial qui 
refusa de la recevoir. Elle fut en conséquence 
déclarée tardive par arrêt de la cour de Gand, 
du 26 octobre. Pourvoi par les réclamants. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'article 97 de la Consti- 
tution : 

Considérant que l'arrêt attaqué est motivé 
et qu'il a été prononcé en audience publique; 
que, par conséquent, la disposition invoquée 
par les demandeurs a été observée; 

Sur le second moyen : violation de l'ar- 
ticle 3, n<> 4, de la loi du 30 juillet 1881, 
article 272 du code électoral, en ce que la 
demande a été déclarée non recevable pour 
cause de tardiveté, alors qu'elle a été présen- 
tée le dimanche 24 septembre, d'abord au 
greffier provincial en personne et dans sa 
demeure, puis au greffe provincial par lettre 
recommandée à la poste ; 

Considérant qu'en général l'intervention 
des fonctionnaires ne peut être requise qu'aux 
lieux, jours et heures déterminées à cette fin 
par les lois ou les régiments ; 

Considérant qu'il n'a pas été dérogé à cette 
règle par l'article visé au pourvoi, même 
pour le cas où le dernier des dix Jours qu'il 
accorde serait un jour férié et qu'alors 
encore c'est aux intéressés à prendre leurs 
mesures pour remplir les formalités légales 
avant l'expiration du délai ; 

Considérant, dès lors, que dans les condi- 
tions de fait que l'arrêt attaqué constate, la 



Le même principe est consacré en matière de milice 
(cass., 49 Juin 4877. Pasic, 4877, 1, 267). 

(2) L'article 3S de la loi du 18 juin 4869, sar Tor- 
ganisation judiciaire, fait une condition à tout juge 
au tribunal de commerce, d*exercer on d*avoir exercé 
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réclamation présentée le 24 septembre était 
irrégulière, et qa^en refusant d'en tenir 
compte, la cour d'appel de Gand n'a pas con- 
trevenu à la loi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 4 décembre 1882. — ^^ cb. Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — jRapp. 
M. Gomil. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



|r« CH. — 7 décembre 18BS. 
EXPLOIT. — Signification. — Parlant a... 

HABITANT LA MÊME MAISON. — VALIDITÉ. 

Vn exploit d'appel signifié à un vicaire et re- 
mis à un autre vicaire habitant de la même 
maison, est valable lorsque le juge du fond a 
d'aiMeurs constaté Vexistence, entre les deux 
vicaires, des relations de cohabitation et de 
consociabUité, (Gode de proc.civ., art. 68.) 

(V£RSCHUER£N, — C. LAGRANGE ET MALFAIT.) 

Sur un pourvoi dirigé contre un jugement 
du tribunal civil de Gand, le 15 novembre 
1882, et reproduit dans la Belgique judiciaire, 
1882, p. 1138, la cour a rendu Farrèt sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Vu le moyen du pourvoi 
puisé dans la violation des articles 61, 68, 
70, 456 et 470 du code de procédure civile, 
en ce que le jugement a admis comme va- 
lable un exploit d'appel qui, pour avoir été 
signifié au domicile de Verschueren, ne l'a 
été ni à celui-ci en personne, ni à aucun de 
ses parents ou serviteurs, et qui, en outre, 
n'a pas fait mention de la qualité de la per- 
sonne à laquelle la copie a été remise ; 

Quant à la première branche : 

Attendu que l'exploit d'appel atteste qu'il 
a été signifié au domicile du demandeur et 
mentionne que l'huissier a trouvé à ce domi- 
cile le sieur Van Bruyssel, de lui connu, à qui 
il a remis la copie destinée au notifié ; 

Attendu que le tribunal, recherchant la 
nature des rapports qui existaient entre Van 
Bruyssel et le signifié, constate que tous deux 

le commerce avec honneur et distinction pendant 
cinq ans ; mais l'existence de cette condition échappe 
À la compétence de la juridiction électorale, instituée 
uniquement à Teffet d'assurer la régularité de l'élec- 
tion et Tobsenration des formes légales; elle demeure 
tout entière dans l'appréciation du gouvernement 



sont vicaires à Deynze, et occupent ensemble 
la même maison ; 

Attendu que des relations de cohabitation 
ou de commensalité qui impliquent la réci- 
procité de services volontaires satisfont au 
vœu de l'article 68 du code de procédure ci- 
vile, dont le but est d'assurer la remise de 
l'exploit à la personne assignée ; que la cer- 
titude de cette remise résulte aussi bien des 
rapports d'intérêt ou d'amitié engendrés par 
la cohabitation que de ceux naissant de la 
parenté ou de la dépendance ; 

Que, dès lors, le jugement dénoncé, en dé- 
cidant que la copie de l'exploit destinée à 
Verschueren a pu être valablement remise à 
Van Bruyssel n'a jj^s contrevenu aux dispo- 
sitions citées au pourvoi ; 

En ce qui concerne la seconde branche : 

Attendu qu'il conste du jugement que, de- 
vant le juge du fond, la demande en nullité 
de l'exploit était uniquement fondée sur le 
défaut de qualité de la personne qui avait 
reçu la copie et non sur l'omission de la 
mention dans l'exploit de la qualité de cette 
personne ; 

Que cette branche du moyen est donc nou- 
velle et partant non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 décembre 1882. — 1« ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Woeste et Orts. 



2« GB. — 18 déoembre 1882. 
REVISION. — Double condamnation pour 

LE MÊME FAIT. 

La cour de cassation règle les revisions en ma- 
tière répressive en cas de doMe condamna- 
tion pour un fait unique (1). (Code d'instr. 
crim.,art. 445.) 

(le procureur GÉNÉRAL A LA COUR OE CASSA- 
TION, EN CAUSE DE VILLERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près de cette cour ; 

Vu l'article 445 du code d'instruction cri- 
minelle ; 



cbargé de donner l'investiture aux juges, dans toute 
l'étendue de la responsabilité ministérielle. U en 
résulte que, lors même que la réclamation eût été 
produite en temps utile, encore, la cour d'appel eût^- 
eile été incompétente k l'effet d*en connaître, 
(i) Cass., 19 juin 1b8:2 (Pasic. 48812, 1, 3!23;. 
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Attendu que le tribunal correctionnel 
d*Ypres a, par jugement du 26 janvier 4882, 
condamné par défaut Villers, Antoine, â^ré 
de 29 ans, rubannier, demeurant à Comines 
(France), à un emprisonnement de huit jours 
et à une amende de 26 francs ou à huit jours 
d'emprisonnement, du chef d'avoir, à Comines 
(Belgique), pendant la nuit du 31 juillet au 
1" août 1881, outragé par paroles le garde 
champêtre Vanweydeveldt dans l'exercice de 
ses fonctions ; 

Que, par un second jugement du 7 sep- 
tembre 1882, le même tribunal a condamné 
également par défaut, pour le même fait, Vil- 
lers, Anatole, âgé de 27 ans, ouvrier Allier, 
demeurant à Comines (France) ; 

Attendu que ces deux jugements sont passés 
en force de chose jugée; 

Attendu que les dits jugements et les docu- 
ments de la cause constatent que les faits qui 
ont motivé la condamnation de Villers, An- 
toine, et celle de Villers, Anatole, sont leur 
participation à un délit d'outrages par pa- 
roles envers le garde champêtre Vanweyde- 
veldt, commis, pendant la nuii du 51 juillet 
au 1*' août 4881, à Comines (Belgique), par 
les nommés De Wilde, Sieuw, Ville et un 
quatrième inculpé nommé Villers dont le pré- 
nom a été mal indiqué dans le procès-verbal 
du dit garde ; que les deux frères, Antoine et 
Anatole Villers, tous deux de Comines 
(France), ont été successivement assignés 
devant le tribunal correctionnel d'Ypres et 
condamnés par défaut par les deux juge- 
ments précités comme auteurs de cette parti- 
cipation; 

Que, partant, il résulte de la combinaison 
des dits jugements que les faits déférés à la 
connaissance du tribunal d'Ypres ont été 
commis par quatre individus et que cinq 
personnes ont été condamnées à raison de 
ces faits ; 

Qu'il suit de là que ces jugements ne peu- 
vent se concilier et sont la preuve de l'inno- 
cence de l'un des deux condamnés du nom 
de Villers ; 

Par ces motifs, casse et annule les deux 
jugements rendus par le tribunal correction- 
nel d'Ypres, le 26 janvier et le 7 septembre 
1882, en tant seulement qu'ils condamnent 
Villers, Antoine, et Villers, Anaiole-Joseph- 
Léonard, à huit jours d'emprisonnement et à 
26 francs d'amende, à remplacer par huit 
jours de prison en cas de non-payement, du 
chef d'outrages par paroles envers le garde 
champêtre Vanweydeveldt dans l'exercice de 
ses fonctions ; . . . renvoie les deux prévenus ci- 
dessus nommés et qualifiés devant le tribunal 
correctionnel de Courtrai pour y être jugés 
simultanément sur la prévention mise à leur 
charge. 



Du 18 décembre 1882. —â« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 26 décembre 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Compétbnck 
CRIMINELLE. — Crime non atténué. 

La juridiction correctionnelle est sans compé- 
tence à Veffet de connaître d^un crime, $*il 
n'apparaît de circonstances atténuantes re- 
connues par ta chambre du conseil (1). (Loi 
du 4 octobre 1867, art. 4.) 

(le PROCUREURBUROIÀ ANVERS, — C. LOKEYN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du roi 
du tribunal de première instance d'Anvers; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du dit tribunal en date du 10 juillet 1882, 
renvoyant Loreyn devant la chambre correc- 
tionnelle du siège, du chef de vol de divers 
objets au préjudice d'un marin du nom de 
Wilson, fait puni par l'article 465 du code 
pénal ; 

Vu le jugement du tribunal correctionnel 
du 50 octobre 1882, qui se déclare incompé- 
tent par le motif que le vol a eu lieu à bord 
du steamer belge Zeeland, au préjudice d'un 
matelot ou passager de ce navire, à un mo- 
ment où le prévenu y était engagé en qualité 
de chauffeur et que la valeur des objets volés 
est supérieure à dix francs ; 

Que, dans ces conditions, le fait constitue 
le crime prévu et puni par l'article 55, § 2, 
de la loi du 21 juin 1849; 

Attendu que ces deux décisions contraires 
ont acquis l'autorité de la chose jugée ; qu'il 
en résulte un conflit négatif qui interrompt le 
cours de la justice et que, par suite, il y a 
lieu à règlement déjuges ; 

Attendu que, dans ces circonstances de 
fait, c'est avec raison que le jugement correc- 
tionnel d* Anvers a proclamé son incompé- 
tence ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égard à l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du 10 juillet 
1882, laquelle est considérée comme non 
avenue, renvoie la cause devant la chambre 



(t) Cass., 2 aoùl 4880 (Pasic, 1880, L 288); 96 dé- 
cembre 1881 (Pasic, 188:2, 1, âO). 
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des mises en accusation de la cour d*appel 
de Bruxelles pour êire statué comme de 
droit. 

Du 26 décembre 1882. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom» président. — Rapp, 
M. Gorbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



ir* cfl. — S8 décembre 1882. 
INTERPRÉTATION DE CONCLUSIONS. — 

JOGE DU FOND. — ErRKUR. — PRÉSOMP- 
TIONS. — Circonstances. 

// appaHient au juge du fond : \^ d^ interpréter 
les conclusions et dUtn marqiier la portée, 
sans se heurter contre leur texte formel; 
2^ de recourir à de simples présomptions ou 
à des circonstances extrinsèques à Pacte, 
pour reconnaUre si (fest par erreur que cet 
acte a été posé (1). 

(PRÉVOST-ASSOIGNON, — C. PRÉVOST-CAMBIER,) 

Dans Tassignation introductive d'une in- 
stance en partage de la succession de ses 
père et mère, le défendeur en cassation di- 
sait : que le partage des biens de celle-ci de- 
vait se faire en ayant égard au testament par 
lequel elle lui avait légué la quotité dispo- 
nible; qu'on opposerait vainement la renon- 
ciation qu'il a faite à ce legs dans la décla- 
ration de succession, parce que, en fait, sa 
bonne foi a été surprise, qu'il a signé cette 
déclaration étant malade et sans la lire, et 
qu'en droit, elle n'est pas une convention 
réglant les droits respectifs des déclarants ; 
qu'elle n'a d'effet que vis-à-vis du flsc. 

Le tribunal a statué sur ces deux moyens : 
il les a repoussés. 

La cour de Bruxelles, dans l'arrêt attaqué 
du 27 avril 1882, a décidé, en droit, qu'un 
cohéritier peut invoquer la caducité du legs, 
même lorsque la répudiation résulte d'une 
déclaration de succession n'avant créé aucun 
lien conventionnel; mais elle juge en fait, 
d'après des présomptions qu'elle énumère, 
qu'il est au moins douteux que l'appelant ait 
eu, en réalité, la volonté de renoncer au legs 
disponible. Il réforme le jugement sur ce 
point. 

Un seul moyen de cassation divisé en deux 
branches a été proposé : 

Première branche. — Violation de l'ar- 
ticle 1519 du code civil, en tant que l'arrêt 



(1) Gass., SO juiUet 1882. (Pasic, 1882, 1, 289.) 



attaqué a méconnu la foi due à la conclusion 
prise par le défendeur devant la cour d'appel, 
laquelle, textuellement reproduite aux quali- 
tés de l'arrêt attaqué, a la même valeur que 
l'acte authentique. 

Il résulte, disait le demandeur, des conclu- 
sions prises que des deux moyens produits 
en première instance un seul a été reproduit 
devant la cour d'appel. Celle-ci, en suppléant 
un moyen de fait qui n'était plus invoqué, en 
déniant la volonté! de renoncer alors qu'elle 
n'était pas méconnue, a violé la foi due à un 
acte authentique. 

Réponse. — Le moyen, s'il était fondé, ne 
serait pas recevable; il donnerait ouverture 
à requête civile et non à cassation. 

Il n'est pas fondé : la cour, par son inter- 
prétation, ne vient pas contredire un texte 
formel des conclusions ; leur interprétation 
est légitime et souveraine ; elle se concilie 
d'ailleurs parfaitement avec le texte et les 
termes de ces conclusions. 

Seconde branche. — Violation des arti- 
cles 1522, 1541, 1555 du code civil, en tant 
que l'arrêt attaqué a admis qu'il était permis 
de renverser la foi due à un acte sous seing 
privé reconnu, par de simples présomp- 
tions. 

La volonté de renoncer, prétend-on, était 
établie par un acte écrit dont l'arrêt constate 
le texte ; admettre que cette volonté n'a pas 
existé, en se basant sur de simples présomp- 
tions, c'est méconnaître la foi due à cet acte 
devenu authentique et les règles légales dé- 
terminant les preuves qui peuvent lui être 
opposées. 

Réponse. — L'arrêt attaqué admet unique- 
ment que l'inexistence d'une volonté expri- 
mée dans un acte, lorsqu'elle ne l'a été que 
par suite d'une surprise ou d'une erreur, peut 
être justifiée par de simples présomptions. 
Cette doctrine est conforme à la loi et ne 
contrevient pas aux articles cités. D'ailleurs, 
juridiquement, une renonciation à un legs, 
faite dans une déclaration de succession, 
n'implique pas obligation, lien de droit, vis* 
à-vis des cosignataires quant au règlement 
de leurs droits respectifs. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi : violation de l'article 1519 du code 
civil, en tant que l'arrêt attaqué a méconnu 
la foi due aux conclusions prises par le dé- 
fendeur, devant la cour d'appel, lesquelles, 
textuellement reproduites aux qualités de 
l'arrêt attaqué, ont la même force que l'acte 
authentique ; 

Tout au moins violation des articles 1522, 
1541, 1555 du code civil, en tant que le 
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même arrêt a admis qu'il était permis de ren- 
verser la foi due aux énoncialions formelles 
d*un acte sous seing privé, reconnu, par de 
simples présomptions; 

Considérant que, dans Tinstance en par- 
tage introduite par le défendeur en cassation, 
la contestation a porté sur la validité de sa 
renonciation au legs de la quotité disponible 
dans la succession de sa mère; qu'il a sou- 
tenu, devant le tribunal de première instance, 
en droit, que cette renonciation, insérée dans 
une déclaration de succession, était dépour- 
vue de force obligatoire vis-à-vis de son co- 
héritier; en fait, qu'il avait signé celte décla- 
ration ignorant qu'elle contînt une répudia- 
tion du legs ; 

Que, d'après le demandeur, ce dernier 
moyen n'a pas été reproduit devant la cour 
d'appel; qu'il devait, dès lors, être tenu pour 
abandonné, et .qu'en le suppléant et en l'ac- 
cueillant d'office, le juge est sorti de la mis- 
sion légale qui lui était assignée par les par- 
ties; 

Considérant toutefois que cet abandon 
prétendu ne résulte pas des larmes exprès 
des conclusions telles qu'elles ont été fixées 
par les qualités de l'arrêt attaqué ; 

Qu'interpréUnt celles-ci, appréciant le sens 
et la portée du contrat judiciaire qu'elles 
avalent formé, la cour d'appel a pu, comme 
le tribunal, décider qu'il y avait lieu pour 
elle d'examiner si l'intention de répudier le 
legs avait en réalité existé; 

Que cette interprétation des conclusions, 
qui ne vient pïis se heurter contre leur texte 
formel, même à la supposer gratuitement er- 
ronée, reste souveraine et doit prévaloir sur 
celle du demandeur appuyée sur de simples 
inductions. 

Que, sous ce rapport, son pourvoi manque 
de base ; 

Considérant que le débat, ainsi défini, met- 
tait la cour d'appel dans la nécessité de re- 
chercher si la renonciation au legs était le 
résultat d'une erreur ou l'expression de la 
volonté du déclarant ; 

Que pour la solution de cette question d'in- 
tention, il lui était permis de recourir à de 
simples présomptions ou à des circonstances 
extrinsèques à l'acte (dont le contenu n'était 
pas d'ailleurs méconnu), puisque l'erreur qui 
vicie le consentement ou qui fait obstacle à 
son existence s'établit comme le dol ou la 
violence, par toutes voies de droit ; 

D'où il suit que la décision attaquée, basée 
sur les faits qui y sont énumérés, n'a nulle- 
ment contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 décembre 1882. — l" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 



M. Bougard. — Cond, conf. M. Mélot, avocat 
général.— P/. MM. Edm. Picard et Woeste. 



l" CH. — 4 janvier 1888. 

1« CONCESSION DE CHEMIN DE FER. — 

Embranchements accessoires. — Expro- 
priation. -— Appugation légale de la 
convention. 

2*» MOTIFS IMPLICITES SUFFISANTS. 

i"" En matière de câncesmn de chemin de fer, 
V expropriation peut comprendre certains 
embranchements accessoires déterminés par 
l acte même, sans que le juge pmsse contrôler 
ces concessions accessoires légalement auto- 
risées. (Loi du 12 juin 4869 relative au 
chemin de fer des Plateaux de Hervé, con- 
vention du cahier des charges annexés.) 

2« Des motifs implicites, reconnus suffisants, 
remplissent ie vœu de la loi (1). 

(dbmaret et consorts, — c. l'état belge 

ET LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DES 
PLATEAUX DE HERVE.) 

Un pourvoi en cassation a été dirigé contre 
1 arrêt de la cour d'appel de Liège du 17 mars 
1880 (ce Recueil, 1880, II, 507). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen principal pris 
de la violation de l'article 92 de la Constitu- 
tion, de la fausse interprétation et fausse 
application de la convention du 25 février 
1869, approuvée par la loi du 12 juin 1869 
et de l'article 1« de l'arrêté royal du 21 dé- 
cembre 1875; de la violation par voie de con- 
séquence de l'article 12 de la loi du 2 mai 
1837, en c^que l'arrêt dénoncé a refusé 
d'examiner et de décider si, en fait, l'expro- 
priation poursuivie ne l'était pas dans le but 
d'utilité publique spéciale prévue par le dit 
article 12 de la loi du 2 mai 1857 ; 

Considérant que la loi du 12 juin 1869 a 
autorisé le gouvernement à concéder aux 
clauses et conditions d'une convention et d'un 
cahier des charges, en date du25 février 1869 
annexés à la dite loi, la ligne de chemin de 
fer dite des Plateaux de Hervé ; 

Considérant qu'aux term^ de l'article 3 
de la convention susdite, le gouvernement a 
été, en outre, autorisé à concéder directe- 
ment au concessionnaire de la ligne princi- 
pale, aux clauses et conditions des mêmes 
conventions et cahiers des charges, sans 
accomplissement préalable des formalités 



(1) Suprà, p. 7. 
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prescrites par la loi da 10 mai 1862, tous 
embranchements de moins de cinq kilomètres 
ayant pour objet de racc<|*der des charbon- 
nag;es ou autres établissements industriels 
an chemin de fer principal ; 

Considérant qu'il ressort des dispositions 
de la convention et du cahier des charges 
prérappelés que les lignes concédées en 
exécution du dit article 5 font partie du ré- 
seau de chemin de fer directement construit 
par TElat; qu'elles ont le même caractère et 
ne sauraient être confondues avec les com- 
munications établies par voie d'expropriation 
au profit exclusif d'une mine en exécution de 
la loi du â mai 1857; 

Considérant, d'autre part, que la cour de 
Liège n'aurait pu, sans méconnaître le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, recher- 
cher si, en fait, la concession de l'embran- 
chement desliné à relier le puits desXhavirs 
à la ligne des Plateaux de Hervé, accoi^dée 
par l'arrêté royal du 25 décembre 1875, pris 
en exécution de l'article 5 de la convention 
du 25 février 1869, n'avait pas exclusivement 
pour objet l'utilité du charbonnage de Herve- 
Yergifosse; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué, en statuant 
comme il Ta fait, n'a nullement violé les textes 
invoqués à l'appui du premier moyen; 

Sur le moyen subsidiaire pris de la viola- 
tion des articles 97 de la Constitution et 
12 de la loi du 2 mai 1857, en ce que l'arrêt 
dénoncé ne contient aucun motif pour justifier 
le rejet des conclusions de la partie deman- 
deresse tendantes à voir dire que, tout au 
moins, une double indemnité lui était due 
pour l'emprise nécessitée par la gare privée 
à établir par la société de Hervé -Vergi- 
fosse : 

Considérant que l'arrêt ne constate nulle- 
ment que les terrains dont l'expropriation 
était poursuivie devaient servir en partie à 
l'établissement d'une gare privée; 

Qu'il déclare, au contraire, en termes gé- 
néraux, que (( l'expropriation a pour objet 
l'acquisition de terrains nécessaires à la con- 
struction d'un embranchement destiné à re- 
lier le chemin de fer des Plateaux de Hervé 
au puits charbonnier des Xhavirs » ; 

Qu'il ajoute que l'embranchement fait par- 
tie du domaine public et de la grande voirie, 
et que sa construction est faite au nom et 
dans l'intérêt de l'Etat et de la compagnie 
concessionnaire ; 

D'où il suif que la cour de Liège a impli- 
citement motivé le rejet des conclusions 
subsidiaires de la partie demanderesse; 

Par ces motifs, rejette... 

Du l janvier 1885. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Bapp. 



M. Beckers. — Cond, M. Mélot, avocat gé- 
néral. — PL MM. De Becker, Lejeune et 
Leclercq. 



2« GH. — 8 janvier 1888. 

INFRACTION DE POLICE. — Grande voi- 
rie. — Prescription. — Interruption de 
poursuites. 

Vaciwn publique résultant (Tune corUraverUion 
est prescrite après six fnois révolus, à comp- 
ter du jour où l'infraction a été commise. 

La prescription est interrompue par les actes 
d'instruction ou de poursuite faits dans le 
délai de six mois, à compter du jour de la 
perpétration du fait. (Loi du 17 avril 1878, 
art. 23 et 26.) 

(MARY, — C. COPPÉE.) 

Les demanderesses furent mises en contra- 
vention, le 20 décembre 1881, du chef de 
destruction de la clôture du chemin de fer à 
Fontaine-Valmont, et renvoyées devant le 
tribunal de police de Merbés-le-Châleau par 
ordonnance de la chambre du conseil du tri- 
bunal de Charleroi, en date du 10 février 
1882, sur pied de l'article 545 du code 
pénal, atténué par des circonstances favo- 
rables. 

11 avril 1882. Jugement du tribunal de 
police de Merbes, qui les acquitte. 

Sur appel par le procureur du roi (20 avril), 
jugement confirmalif du tribunal correction- 
nel de Charleroi, du 16 juin 1882. 

17 juin. Pourvoi en cassation par le pro- 
cureur du roi, notifié aux prévenues le 21 sui- 
vant. 

24 juillet 1882. Arrêt de cassation (Pasic, 
1 882, 1, 350), avec renvoi de la cause devant le 
tribunal correctionnel de Mons. 

28 novembre 1882. Jugement du tribunal 
correctionnel de Mons, qui condamne les 
prévenues chacune à une amende de dix 
francs. Pourvoi par ces dernières fondé sur 
la violatiojide l'article 23 de la loi du 17 avril 
1878. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la procé- 
dure à laquelle a donné lieu la prévention 
mise à charge des demanderesses a com- 
mencé immédiatement après l'infraction, et 
qu'il ne s'est pas écoulé un délai de six mois, 
sans qu'il ait été fait un acte d'instruction ou 
de poursuite; que, dès lors, le moyen de 
prescription manque de base ; 
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Considérant, au surplus, que les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée au fait dont les de- 
manderesses ont été légalement déclarées 
coupables ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 janvier 4883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Cornil. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 8 Janvier 1888. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Cour de 
CASSATION. — Arrêts de rejet. — Fin du 
procès. 

Les arrêts de rejet ont un caractère définitif; 
leur effet est d*a(trilmer à la décision atta- 
quée r autorité de la chose irrévocablement ju- 
gée et delarendre immédiatemeni exécutoire; 
la cour de cassation dessaisie ne peut les ré- 
tracter (I). 

(le procureur général a la cour de CASSA- 
TION, EN CAUSE DE VAN DBR VËKEN.) 

Par arrêt du 7 octobre 4882, le pourvoi 
dirigé par le sieur Van der Veken contre un 
arrêt de la cour d'assises du Rrabant, du 
26 juillet, qui le condamne du chef d'escro- 
querie, fut. rejeté (Pasic, 82, I, 352) à dé- 
faut d'enregistrement. 

A peine ce rejet fut-il prononcé que l'in- 
téressé, en état de détention dans la maison 
d'arrêt de Bruxelles, adressa à la commission 
des prisons une requête par laquelle il expo- 
sait sa situation malheureuse, le rejet de son 
pourvoi n'étant dû qu'à un fait qu'il n'avait 
pu éviter. Cette plainte, transmise au procu- 
reur général à la cour de cassation, déter- 
mina le réquisitoire suivant : , 

A Messieurs les président et conseillers compo- 
sant la seconde chamt>re de la cour de cassa- 
tion. 

Messieurs, 

Le procureur général à la dite cour a 
l'honneur de vous exposer que, par acte du 
greffe du tribunal de première instance de 
Bruxelles, en date du 29 juillet 1882, le sieur 
Van der Veken, Félix, alors détenu à la mai- 
son de silreté, a déclaré se pourvoir en cas- 
sation contre un arrêt de la cour d'assises du 
Brabant du 26 juillet 1882, qui l'a condamné 
à un emprisonnement de cinq années et à 

(1) SCHEYYEN, Trailé det pourvois, p. 290. 



une amende de 400 francs, du chef d'escro- 
querie. 

Statuant sur cê rer.ours, votre seconde 
chambre, par arrêt du 7 octobre (Journal des 
tribunaux, p. 749), l'a déclaré non recevable, 
faute d'enregistrement, conformément aux 
articles 68, § VI, n*" 5 et 47 de la loi du 
22 frimaire an vu. 

Mais 11 est justifié que rinaccomplissement 
de cette formalité est indépendant de la vo- 
lonté du demandeur, dès lors il ne peut lai 
porter préjudice; d'autre part, l'acte de 
pourvoi a été soumis à l'enregistrement à la 
date du 5 décembre. 

A ces causes, le soussigné, vu la requête 
du dit Van der Veken, aux fins de statuer au 
fond sur son pourvoi, requiert qu'il plaise à 
la cour y faire droit. 

Bruxelles, 7 décembre 4882. 
. Pour le procureur général : 

Le premier avocat général^ 

BlESDACH DE TER KlELE. 

Ce réquisitoire fut développé dans les 
termes suivants : 

« Par arrêt du 7 octobre 4882, la cour de 
cassation a déclaré le pourvoi non recevable; 
en conséquence, elle en a prononcé le rejet. 
Son motif déterminant est « que la déclara- 
« tion de pourvoi n'a pas été enregistrée. » 
{Journal des tribunaux, p. 749.) 

(( Est-il au pouvoir de la cour de revenir sur 
cette décision, à la demande du condamné, 
s'il est prouvé que le défaut d'enregistrement 
ne lui est aucunement imputable, l'accom- 
plissement de cette formalité incombant ex- 
clusivement au greffier de la cour d'assises? 

(( En principe, le rejet d'un pourvoi est 
définitif, et le demandeur n'est pas reçu à le 
renouveler, sous quelque prétexte que ce 
soit; pourvoi sur pourvoi ne vaut, la déci- 
sion attaquée passe en force de chose irrévo- 
cablement jugée ; elle devient tnattaquaji)le et 
susceptible d'exécution : Débet aliquid esse 
litium finis. Quelque désirable que soit le re- 
dressement d'une erreur ou d'une injustice, 
il arrive un moment où la vérité proclamée 
se place au-dessus de toute discussion. 

(( Mais il est aussi de principe que le con- 
damné qui se pourvoit n'a d'autre formalité 
à accomplir que d'en faire la déclaration ; le 
surplus, l'acte à dresser de cette déclaration, 
son enregistrement et son expédition, rentre 
dans les attributions du greffier. « La décla- 
« ration de recours, dit l'article 447 du code 
« d'instruction criminelle, sera inscrite sur 
« un registre à ce destiné. » Et, pour ce qui 
concerne Tenregistrement, les greffiers, aux 
termes de l'article 41 de la loi du 22 frimaire 
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aD vn, ne peuvent délivrer aucun acte soumis 
^ cette formalité, avant qu'il n'ait été enre- 
gistré. 

« De la combinaison de ces deux disposi- 
tions ressort la preuve que le condamné, en 
faisant sa déclaration et en signant Tacte qui 
la constate, a fait tout ce que la loi exigeait 
de lui ; et, de plus, qu'il n'est au pouvoir ni 
du juge, ni des auxiliaires de la justice d'em- 
pêcher que suite ne soit donnée à ce recours. 
Aussi, toutes les fois qu'il est certain que la 
déclaration du demandeur a été faite dans le 
délai de la loi, son recours a-t-il été admis, 
encore que, parla négligence du greffe, l'acte 
n'en eût été dressé qu'après l'expiration du 
délai. (Cass.,6 mars 1834 (inédit) ; id., 2 avril 
1850(Pasic., 1850,1, 517; Belg.jud,, VIII, 
225 et 735) ; Nouguier , t. IV, n^ 4, 1 1 1 ; Hélie, 
IX, ^. 586.) 

« En conséquence du même principe, la 
restitution contre l'arrêt de rejet était accor- 
dée au demandeur (antérieurement à la loi du 
10 février 1866) lorsqu'il avait succombé 
pour n'avoir pas consigné l'amende, toutes 
les fois qu'il était établi que la quittance de 
la consignation, faite en temps utile, avait 
été déposée au greffe avant l'envoi des pièces 
au ministre, a Ici, dit Nouguier (n<^ 4, 131), 
« on ne saurait imputer au demandeur en 
(( cassation aucun acte de négligence et il 
« serait souverainement injuste de le rendre 
(( responsable d'une erreur commise soit au 
tt greffe, soit à la chancellerie. » 

a Hélie énonce la même doctrine(IX,§ 729, 
p. 407) en ces termes : « Il appartient à la 
tf cour, qui n'a aucune juridiction au-dessus 
tt d'elle, de réparer les méprises et les erreurs 
« qui ne sont point imputables au deman- 
a deur. » 

« Merlin lui-même, si peu favorable qu'il 
fût en principe à ces restitutions, n'en refu- 
sait cependant pas le bénéfice dans les cas de 
cette espèce. « Le demandeur, dit-il, a dû se 
« reposer sur le ministère public du soin de 
« joindre sa quittance aux pièces qu'il a trans- 
« mises à la cour de cassation par l'intermé- 
« diaire du ministre de la justice, et, par con- 
« séquent, il n'y a point de négligence à lui 
« imputer. Quelle raison y aurait-il, dès lors, 
tt de ne pas l'admettre à former opposition à 
« l'arrêt qui l'a mal à propos déclaré non rece- 
« vable? » (Rép,, v^ Casmlion, § 19, nMl, 
p.l9t.> 

« Cette doctrine a passé dans la jurispru- 
dence de la cour de cassation de France. 
10 février 1859 (BulL crim., 157). 

« Le présent recours ne se propose en au- 
cune manière d'obtenir la rétractation d'un 
premier arrêt, que sa conformité avec la loi 
place au-dessus de toute discussion, mais 
uniquement d'envisager celui-ci dans fies 



rapports avec l'état de la procédure au mo- 
ment où il fut rendu. Comme il est interdit à 
la cour de cassation de rendre aucun arrêt, 
en matière correctionnelle, sur un pourvoi 
non enregistré (art. 47 et 68, § 6, de la loi 
du 22 frim., an vu), votre juridiction ne s'est, 
avec raison, pas reconnu le droit d'en véri- 
fier le fondement ; mais aujourd'hui que cette 
formalité est accomplie, sans préjudice pour 
aucun intérêt, rien ne semble devoir s'oppo- 
ser à ce qu'il y soit statué au fond. Si l'ar- 
ticle 458 du code d'instruction criminelle 
interdit au demandeur, dont un premier re- 
cours a été rejeté, d'en former un nouveau, 
cette défense ne fait pas obstacle à l'examen 
d'une requête qu'une irrégularité indépen- 
dante de la volonté de l'intéressé avait jus- 
que-là tenue ii l'écart, mais qui n'en subsiste 
pas moins avec ses effets juridiques .» 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général à la cour de cassation, du 
7 décembre 1882, tendant à ce qu'il plaise à 
la cour statuer au fond sur le pourvoi du 
condamné Félix Van der Veken ; 

Attendu qu'un arrêt de cette cour du 7 oc- 
tobre 1 882, statuant sur le pourvoi de Van der 
Veken contre un arrêt rendu, en matière cor- 
rectionnelle, par la cour d'assises du Bra- 
bant, l'a déclaré non recevable, par le motif 
que l'acte de recours n'avait pas été enre- 
gistré; que son pourvoi a été rejeté et le de- 
mandeur condamné aux frais; 

Que, par la prononciation de cet arrêt de 
rejet, l'arrêt attaqué a acquis irrévocable- 
ment l'autorité de la chos^e jugée et est de- 
venu immédiatement exécutoire, et que la 
cour de cassation, dessaisie par la décision 
qu'elle a rendue, ne peut la rétracter; 

Que l'enregistrement de l'acte de recours 
de Van der Veken, qui n'a eu lieu qu'à la 
date du 5 décembre 1882, est donc inopé- 
rant, et qu'il ne peut être statué à nouveau 
sur son pourvoi, qui a été définitivement 
rejeté ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu de rap- 
porter l'arrêt précité du 7 octobre 1882 et 
de statuer au fond sur le pourvoi. 

Du 8 janvier 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL contr, M. Mesdach de 
ter Klele, premier avocat général. 
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2« CH. — 8 janvier 1888. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Officier 

DE POLICE JUDICIAIRE. — DÉLIT COMMIS EN 
EXERCICE DES FONCTIONS. — CONSTATA- 
TION. 

Les délits commis par des officiers de police ju- 
diciaire ne sont de la compétence de la pre^ 
mière chambre de la cour d'appel que pour 
autant qu'ils ont étéperpélrés dans l'exercice 
de leurs fonctions (i). (Code d'instr. crim., 
art. 485.) 

(van camp, — C. DE PUTTER.) 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 479 et 485 
du code d'instruction criminelle, combinés 
avec les articles 16 et 17 du même code et 
des articles 12 et 15 de la loi du 26 février 
1846, en ce que la cour a décidé que les faits 
délictueux reprochés au prévenu n'ont pas 
été commis dans Texercice de ses fonctions 
et s'est, par conséquent, considérée comme 
compétente pour statuer sur la prévention en 
degré d'appel : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que le 
demandeur n'était pas dans l'exercice de ses 
fonctions de garde-chasse lorsqu'il s'est rendu 
coupable du délit qui lui était imputé ; 

Qu'il n'est pas constaté que ce délit a été 
commis sur un territoire confié à sa garde et 
pour lequel il était assermenté ; 

Que, par suite, le moyen proposé manque 
de base ; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement reconnus con- 
stants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 janvier 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

(1) Le juge du fond constate en fait si l'officier de 
police était dans l'exercice de ses fonctions (cass., 
25 juin 1877. PasIC, 4877, 1, 272). 

(2) SERESIA, Du droit de police des conseils com^ 
mttnauœ, n« 199; MERLIN, Répert., y» Trib, dépolies, 
sect. !'•, S 11, p. 131 ; TiELEMANS, Riperi. de l'admi- 
nistration, t. Vil, v» Foires, p. 359) ; GlRON, Droit 
administ., 1. 11, n» 4482; GoRllENlN, dans ses Ques- 
tions de droit administratif, tit. 111, cbap. XXVIII, 
donne toute la législation sur les marchés (o« édit., 
Wahlen, II, p. 248); VoKT, Ad Pand., lib. L, Ut. XI, 
n» 4, De nundmis ; cass., 30 mars 4874 (Pasic, 4874 , 
I, 42S3) ; 28 octobre 4879 (i6td., 4879, 1, 404). 

c Quand les marchés se tiennent dans des maisons 
particulières, la police ne peut assez y étendre sa 



2« CB. — 16 jaiiTlar 1888. 

MARCHÉS PUBLICS. — Mesures réglemen- 
taires. — Légalité. — Taxe.- — Pao- 

PRDâTÉS PARTICULIERES. 

V administration communale a le pouvoir (ftn- 
terdire rétablissement de marchés pubUcs 
non seulement dans les rues, mais également 
dans des propriétés privées (2). (Décret du 
14 décembre 1789, art. 50; loi des 
16-24 août 1790, art. 3.) 

L'exercice de cette prérogative ne porte aucune 
atteinte au droit de pratiquer le commerce 
que confère la patente (5). (Loi du 21 mai 
1819, art. 2.) 

L'interdiction de déposer ou recevoir en dépôt, 
dans des maisons particulières, des marchan-- 
dises destinées au marché ne s'étend qu^au 
dépôt de ces denrées effectué pour les offrir 
en vente au public en ces lieux de dépôt (4). 

La taxe de stationnement sur les marchés n'est 
qu'un prix de location et non un droit d'oc- 
troi, lors même qu'elle est concédée aux en- 
trepreneurs en retour des frais de construc- 
tion (5). (Loi du 18 juillet 1860, art. 1". 
Arrêté royal du 9 avril 1819.) 

(van den bemden.) 

Le demandeur sollicitait la cassation d*un 
Jugement du tribunal correctionnel de Bruxel- 
les du 7 décembre 1882, en degré d'appel, qui 
Favait convaincu de contravention au règle- 
ment communal de Saint-Josse-ten-Noode du 
7 décembre 1881, pour avoir, étant Tun des 
organisateurs du marché, établi sans autori- 
sation, dans une propriété particulière, sise 
rue Saint-Josse, reçu en dépôt un panier de 
fruits que la première inculpée, Philomène 
Volkaerts, y avait déposé et offert en vente au 
public' Le jugement du tribunal de police du 
octobre 1882 est rapporté dans la Belgique 
judiciaire, XLI, p. 506. 

surveillance. » {Conseil des Anciens, 28 frim. an YI, 
Procès-verbaux, VU, p. 217.) 

(3) Rivet, Des rapports du droit et de la législation 
avec l'économie politique (Paris, 1864), p. 70. « Quoi 
qu'on fasse, les industries qui portent dans leur sein 
réclosion même des délits ne peuTent réclamer en 
toutes choses les libertés de droit commun. La 
science administrative doit se coordonner avec l'élé- 
ment économique, mais elle ne saurait complètement 
désarmer. > 

(4) Cass., 8 août 1870 (Pasic, 1870, I, m), 
Davenne, Règlement admin, des communes, p. 268; 
Belg, jud,, t. XXIX, p. 1201 ; SERESIA, n» 262. 

(5) BOLLIE, Traité des taœes communales, n« 25. 



COUR DE CASSATION. 



4Ï 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*aax termes de 
l*article 78 de la loi du 50 mars 1856, les ad- 
ministrations communales ont le droit de 
faire des règlements sur les objets confiés à 
leur surveillance et à leur autorité ; 

Attendu que les lois du ii décembre 4789 
et des 16-24 août 1790 rangent spécialement 
parmi les devoirs imposés à ces administra- 
tions le maintien du bon ordre dans les en- 
droits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes, tels que les marchés et autres 
lieux publics, Tinspection sur la fidélité du 
débit des denrées qui se vendent au poids, à 
l*aune ou à la mesure et sur la salubrité des 
comestibles exposés en vente publique ; 

Attendu que le conseil communal de Saint- 
Josse-ten-Noode, après avoir décrété réta- 
blissement d*un marché couvert et d'un mar- 
ché matinal, celui-ci destiné à la vente des 
légumes, fruits et pommes de terre, a régle- 
menté la tenue de ces marchés, au titre VI de 
son code de police communale, en date du 
7 décembre 1881, notamment aux articles 1, 
2 et 5, ainsi conçus : 

« Art. i^. Toute personne qui amènera 
dans la commune des comestibles... ou toutes 
autres marchandises destinés à être vendus 
au marché, devra les transporter directement, 
par la voie la plus courte, et sans s'arrêter en 
chemin, aux emplacements spécialement af- 
fectés à la vente par la présente ordonnance. 

« Art. 2. Il est défendu de vendre ces 
comestibles et ces marchandises ou de les 
offrir au public ailleurs qu'au marché. 

« Art. 5. Il est défendu également de les 
déposer ou de les recevoir en dépôt dans des 
magasins ou des maisons particulières. » 

Attendu que ces dispositions, qui concen- 
trent dans un même lieu les marchandises et 
les personnes qui en trafiquent, ont pour but 
d'assurer et de faciliter le maintien du bon 
ordre, ainsi que l'inspection sur la fidélité du 
débit et sur la salubrité des comestibles ; 

Que, dès lors, ces dispositions n'excèdent 
pas les pouvoirs de réglementation et de po- 
lice dont sont Investies les administrations 
communales ; 

Attendu que vainement on objecte que 
ces dispositions sont contraires à l'article 2 
de la loi du 21 mai 1819, qui garantit aux 
patentés le libre exercice de leur profession, 
puisque cet article les oblige à se conformer 
aux règlements de police générale et locale 
et que les articles prémentionnés du règle- 
ment de 1881 portent des prescriptions né- 
cessaires pour rendre efficace l'action de la 
police; 

Qu'il faut, en effet, interpréter ces textes 
dans leur ensemble, et en s'inspirant de l'es- 



prit du règlement, lequel a pour objet d'empê- 
cher que l'achat et la vente des denrées dont 
le trafic est permis seulement aux marchés, 
se fassent dans d'autres lieux qui, pouvant se 
multiplier sans limite et être arbitrairement, 
sans stabilité, affectés aux transactions du 
public, échapperaient au contrôle de l'auto- 
rité, impuissante à étendre simultanément sa 
surveillance sur tous les points du territoire 
communal ; 

Que, partant, la défense de l'article 1" de 
s'arrêter en chemin ne s'applique pas, comme 
le suppose le demandeur, au fait de s'arrêter 
uniquement pour prendre du repos ; que l'in- 
terdiction de l'article 5 de déposer ou de re- 
cevoir en dépôt, dans des magasins ou des 
maisons particulières, des marchandises des- 
tinées à être vendues au marché, ne concerne 
que le dépôt de ces marchandises effectué 
pour les offrir en vente au public en ces lieux 
de dépôt; qu'au surplus, les prescriptions 
des articles 1, 2 et 5 ne s'étendent pas au 
commerce exercé par un habitant dans sa 
propre maison, ce qu'atteste l'article 4 du 
règlement; 

Attendu qu'ainsi interprétés, ces articles 
ont Incontestablement un but d'ordre public 
et de police qui en légitime l'application ; 

Attendu que ce caractère n'est pas altéré 
par la circonstance que le prix des places 
aux marchés communaux est perçu par la 
Compagnie immobilière ou par la Compagnie 
des marchés, substituée à l'Immobilière ; 

Que cette taxe ne constitue ni un droit 
d'octroi ni aucun autre droit prohibé ; qu'elle 
est le prix de la location de la place occupée 
par le marchand ; 

Que, d'ailleurs, il conste du jugement atta- 
qué et de l'arrêté royal du 8 novembre 1875 
que la perception de la taxe s'opère au nom 
de l'administration communale et en déduc- 
tion de sa dette envers l'Immobilière qui a 
établi le marché couvert et qui, par son re- 
présentant, exploite les deux marchés dont 
est dotée la commune; 

Que la taxe constitue donc la rémunération 
du concours de la compagnie aux actes ten- 
dant à faciliter à l'administration communale 
l'accomplissement des devoirs de surveillance 
et de contrôle qui lui incombent ; 

Qu'il suit de là que si, à la vérité, les dis- 
positions réglementaires appliquées en cause 
sont de nature à développer l'importance de 
la perception déléguée à Flmmobilière, elles 
n'en conservent pas moins leur caractère de 
prescription de police; 

Attendu qu'à tort on prétend qu'elles sont 
illégales parce qu'elles prohibent la création 
de marchés dans des propriétés particulières, 
tandis c[ue les seuls marchés dont l'organisa- 
tion soit soumise à l'approbation de l'auto- 
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rite sont les^ marchés tenus sar la voie pu- 
blique; 

Attendu que les lois précitées de 4789 et 
1790 ne font aucune distinction entre les 
marchés tenus sur la voie publique et les 
marchés établis dans des propriétés particu- 
lières; 

Que les considérations d'ordre public qui 
motivent Tintervention de l'administration 
communale régissent tous les marchés; 

Que, dès lors, cette administration doit 
pouvoir empêcher, n'importe en quels lieux, 
l'ouverture de marchés dont la surveillance 
lui occasionnerait des frais excédant ses res- 
sources ou dont l'existence nuirait aux inté- 
rêts d'ordre et de police confiés à sa vigi- 
lance; 

Attendu qu'à l'appui de l'opinion con- 
traire, on invoque sans fruit l'exposé des 
motifs et le rapport de la section centrale 
relatifs à la loi du 27 mai 4870, apportant 
des modifications à la loi provinciale ; 

Que ces documents, loin de confirmer cette 
opinion, la condamnent; 

Attendu, en effet, que le passage de l'ex- 
posé des motifs dont on argumente a pour 
but unique de démontrer que la création de 
marchés est d'intérêt purement communal, 
ce qui est sans importance au litige ; 

Que le rapport de la section centrale, énon- 
çant que la tenue des marchés peut se légiti- 
mer au point de vue notamment a du main- 
tien de l'ordre et de la surveillance sanitaire » 
qui s'imposent à l'autorité, même ailleurs 
que sur la voie publique, prouve qu'à cette 
autorité doit être dévolu le droit de permettre 
ou d'interdire l'établissement de toute espèce 
de marchés; 

Attendu que de ces considérations il ré- 
sulte que les objections faites à la légalité 
des articles 4 , â et 5 du règlement prémen- 
tionné de 1881 sont dénuées de fondement; 

Attendu que le jugement attaqué, admet- 
tant la réalité de l'infraction imputée à Van- 
den Bemden, constate implicitement que 
celui-ci, après avoir établi un marché, sans 
l'autorisation de l'administration communale 
de Saint-Josse-ten-JNoode, dans une propriété 
particulière, sise en cette commune, a reçu 
en dépôt, le 2 août 4 882, dans cette propriété 
organisée en marché, un panier de cerises 
que Volkaerts y a déposé et offert en vente 
au public; 

Attendu qu'en déclarant ce fait punissable 
comme constitutif d'une contravention aux 
articles 4, 2 et 3, titre VI, du code de police 
communale de Saint-Josse-tcn-Noode, le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles 
s'est conforma à l'article 407 de la Constitu- 
tion et n'a violé aucune autre loi; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 



lités soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été remplies et qu'au fait 
légalement reconnu constant la loi pénale a 
été justement appliquée ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 15 janvier 1883. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Haipp^ 
M. le chevalier Hynderick. — Omd. cotif» 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocai 
général. 



i« CH. — 16 Janvier 1888. 

POURVOI.— DÉCISION PKËP ARATOIRE.— NOK- 

RECEVABIUTÉ. 

E»t prématuré et non recevable le pourvoi di- 
rigé contre une décision qui, sans juger le 
fatid ni statuer sur la compétence, se borne à 
écarter une fin de non-recevoir (1) (Gode 
dlnstr. crim., art. 416). 

(JANNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'article 416 du code 
d'instruction criminelle ; 

Attendu que Tarrêt dénoncé ne met pas fin 
aux poursuites et qu'il ne statue pas sur la 
compétence; 

Que, par suite, le pourvoi n'est pas rece- 
vable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 janvier 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



s* CH. — 16 Janvier 1888. 
EXTRADITION. — Avis de la chambre des 

MISES EN ACCUSATION. — POURVOI EN CASSA- 
TION. 

En matière d'extradition, rintervention du pou- 
voir judiciaire consiste en un simple avis, 
contre lequel la loi n*a pas autorisé le pour- 
voi en cassation (â). (Loi du 15 mars 1874.) 

(richartz.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Richartz contre l'avis donné au sujet de son 

(4) Cass., 4 juiUet ISSi (Pasic, 4881, 1, 342). 
C) Cass., 23 mai 48S2 (Pasic, 4882, 1, 345). 
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extradition par la cour d^appel de Bruxelles ; 

Quant à la recevabilité du recours : 

Attendu que la loi du 15 mars 1874 inves- 
tit le gouvernement du pouvoir de disposer, 
sous sa responsabilité exclusive, sur les de- 
mandes d'extradition, après avoir pris Tavis 
de la chambre des mises en accusation de la 
cour d*appel, dans le ressort de laquelle 
rëtranger a été arrêté; 

Attendu que cet avis, ne liant pas le gou- 
vernement, ne privant l'étranger d'aucun 
droit, ni ne lui en conférant aucun, n'offre 
pas le caractère d'une décision qui puisse 
donner ouverture à cassation au vœu de l'ar- 
ticle 15 de la loi du A août 185i ; 

Attendu que la loi précitée de 1874, ni 
aucune autre loi, n'autorise le recours contre 
un tel avis ; 

Que, dès lors, la cour est sans juridiction 
pour en connaître; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 janvier 1885. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



2« en. — 88 Janvier 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité.— 
Bâtisses. — Trottoirs. — Autorisation. 
— Modifications. 

N*est pas entaché dHUégalité le règlement com- 
munal qui subordonne les autorisations de 
bâtir à des prescriptions à donner en cours 
de construction par des agents communaux, 
(Loi du 50 mars 1856, art. 78.) 

(PARMENTIER.) 

Le 15 décembre 1882, le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, jugeant en degré d'appel, 
rendit le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est constant que l'appelant 
commença les travaux de construction des 
maisons dont s'agit avant d'avoir obtenu 
l'autorisation à ce nécessaire; qu'il avait, 
aux termes de l'article U de l'autorisation, 
à se conformer aux prescriptions qui lui se- 
raient données sur place pour la construc- 
tion du trottoir; 

« Qu'il n'a point obtempéré aux injonc- 
tions du géomètre de la commune ; 

(( ... Le condamne à une amende d'un 
franc, subsidiairement à un jour d'empri- 
sonnement, ordonne la démolition du trot- 
loir, etc. » 

Pourvoi par le condamné, fondé au prin- 



cipal sur l'illégalité du règlement de Saint- 
Josse-ten-Noode, en ce qu'il prévoit le cas où 
les autorisations de bâtir délivrées par le 
collège et qui doivent renfermer en elles- 
mêmes toutes les conditions requises par la 
loi, seraient modifiées sur place par des 
agents communaux. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen pris 
de l'illégalité du règlement communal visé 
dans le jugement attaqué, illégalité consis- 
tant en ce que ce règlement prévoit le cas où 
les autorisations de bâtir délivrées par le 
collège, et qui doivent renfermer en elles- 
mêmes toutes les conditions requises par la 
loi, seraient modifiées sur place par des 
agents communaux : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que, d'après l'article 14 de l'autorisation 
accordée par la commune de Schaerbeek au 
demandeur, celui-ci devait se conformer aux 
prescriptions qui lui seraient données sur 
place pour la construction de son trottoir, ce 
qu'il n'a pas fait; 

Attendu que le demandeur n'indique et ne 
saurait indiquer aucune loi interdisant aux 
communes de stipuler pareille clause dans les 
autorisations de bâtir qu'elles délivrent ; 

Qu'un règlement de police qui le permet, 
ne saurait donc être entaché d'illégalité; 

Sur le deuxième moyen (sans intérêt); 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 janvier 1885. — 2« ch. —Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



9* CH. — 28 JanTler 1888. 

CHASSE. — Port d'un fusil sans permis. 
— Défaut de remise au verbausant. — 
Absence de procês-verbal. — Amende 
spéciale. 

Le fait de chasser avec un fusil sans permis de 
port d'arme est puni, indépendamment d*une 
amende principale de lOU francs y d'une 
amende spéciale de même somme pour tenir 
lieu de la confiscation, toutes les fois que le 
délinquant s'est trouvé en défaut de remettre 
immédiatement son arme entre les mains de 
Vagent verbalisant. (Loi du 28 février 1882, 
an. 20.) 

Il n'importe que cette négligence n'ait pas dé- 
pendu de sa volonté et que, en Vabsence d'un 
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ffrocès-verbal, la contraverUion ne s'étabUsse 
qu'à Vaide de simples témoignages (1). 

Première espèce, 

(le procureur général à GÀND, — G. BAES.) 

Convaincu d*avoir chassé 1° en temps pro- 
hibé, 2^ sans permis de port d^arme, Baes 
fat condamné, le 27 novembre 1882, par ia 
cour d*appel de Gand, à une amende de iOO 
francs, pour ces deux faits cumulés, par ap- 
plication de l'article 65 du code pénal et, de 
plus, à la conGscation de son arme, dont la 
remise n'avait pu être effectuée, attendu que 
la poursuite avait eu lieu sans procès-verbal 
de constat, sur simple rapport. 

Le procureur général à la cour de Gand 
qui avait requis la condamnation à une se- 
conde amende de iOO francs, pour tenir lieu 
de la confiscation devenue sans objet, se 
pourvut en cassation contre celte partie de 
Tarrêt, du chef de violation de Tarticle 20 de 
la loi du 28 février 1882, ainsi conçu : 

« Â Texception du cas prévu par le premier 
paragraphe de Tarticle 4, Tarme dont le dé- 
linquant s*est servi sera confisquée; il est 
tenu de la remettre immédiatement entre les 
mains de Tagent verbalisant. 

« A défaut d'avoir opéré cette remise, il 
encourt une amende spéciale de 100 francs ». 

Quiconque ne remet pas Tarme, disait le 
demandeur, encourt une amende. Le délin- 
quant peut donc éviter celle-ci en remettant 
immédiatement Tarme au verbalisant ; s'il n'y 
a pas de verbalisant, le délinquant ne pourra 
plus remettre son arme, par le motif que 
l'identité n'en pourra être constatée, mais 
pour lors il encourra une amende spéciale de 
100 francs. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele dit : 

« Le sens à donner à l'article 20 de la loi 
nouvelle ressort des imperfections de la légis- 
lation antérieure à laquelle il fut reconnu 
nécessaire de porter remède. Le décret du 
l mai 1812 avait établi une distinction bien 
rationnelle ; quand l'arme avait été saisie, la 
confiscation en était encourue ; dans le cas 
contraire, le délinquant était condamné à la 
rapporter an greffe ou à en payer la valeur, 
suivant la fixation h faire par le juge, sans 
que cette fixation pût être au-dessous de 
50 francs. 

<( La même distinction fut reproduite dans 



(1) Gonf. Jurisp, des tribunauœ, 1882, p. idffJ. 
Contra : cour d'appel de Liège du 30 décembre 4882, 
«rrél annulé le 12 février 1883, infrà, Cass., IS fé- 
vrier 1883. 



la loi du 26 février 1846, en son article 9, 
mais avec cette réserve, d'abord, qu'il n'était 
pas permis de désarmer les chasseurs, puis 
avec cette sanction, que le délinquant serait 
condamné à payer la valeur de Tarme : 1^ si 
l'arme décrite au procès-verbal n'était pas 
représentée; 2<^ si l'arme, par suite du refus 
du délinquant, n'avait pas été décrite. 

(( Sanction peu efficace dans la plupart des 
cas, car, pour peu que la description de 
l'arme laissât à désirer, le délinquant se fai- 
sait un jeu de sa condamnation par le dépôt 
de quelque vieux mousquet hors de service. 
Il n'est pas de greffe correctionnel qui n'ait 
reçu de ces engins sans valeur, rentrant 
bientôt dans la circulation par la vente régu- 
lière qu'est tenue d'en faire l'administration 
des domaines. 

« Mais, ce qu'il importe de remarquer dès 
à présent, c'est que, aussi bien d'après la loi 
de 1846 que d'après le décret de 1812, la 
confiscation n'était encourue que pour autant 
qu'elle pût se réaliser effectivement, que 
l'arme fût placée sous la main de la justice, 
sinon une amende spéciale en tenait lieu. 

<( Le défaut capital de ces prescriptions 
consistait donc à laisser l'arme aux mains du 
braconnier, ce qui lui donnait toute facilité 
d'en substituer une autre de vil prix, de ma- 
nière à satisfaire à la confiscation et d'échap- 
per à l'amende. Mais les lois sont bien plus 
offensées par les actes qui les éludent que 
par ceux qui les heurtent ouvertement, et 
c'est là un des mérites de la disposition nou- 
velle, d'avoir enlevé à ses infracleurs la res- 
source de ce subterfuge, par l'obligation 
qu'elle leur impose de remettre immédiatement 
l'arme entre les mains de l'agent verbalisant. 
Ce dessaisissement instantané devient ainsi 
la condition sine quâ non de la confiscation, 
seul il donne la certitude de l'identité, si bien 
que, à son défaut, l'amende vient prendre sa 
place ; désormais plus de fraude possible, la 
confiscation, comme par le passé, se restreint 
aux armes saisies, mais avec cette différence 
essentielle que la saisie est réelle, qu'elle 
s'applique au corps même du délit, à l'instru- 
ment qui.a servi à le perpétrer, enfin qu'elle 
est préalable à la confiscation. Pas de saisie, 
pas de confiscation (2). 

« En cela la loi de 1882 ne fait que se 
conformer au droit commun dont celle de 
1846 s'était quelque peu écartée, en ce qu'elle 
permettait au condamné le dépôt au greffe 
postérieurement à la condamnation ; cette 



(2) Ce principe a fait l'objet d*ane dissertation 
approfondie par M. GBÂBÂT,dans son excellent TrcÊiti 
des contraverUions de police, n» 49. Voy. aussi Haus, 
Principes généraux du droit pénal, 3» édit.,t. Il, n«788. 
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remise ultérieure aux mains de la justice 
avait paru tenir lieu de saisie et en remplir 
la fonction ; mais on a vu combien cette sanc- 
tion était dérisoire et répondait peu à l'attente 
qu'on en avait conçue. 

a D'après l'économie de la loi nouvelle, 
l'arme n'est pas perdue de vue par le verba- 
lisant, et s'il convient au chasseur de s'en 
dépouiller à Tinstant même, la conûscation 
viendra l'atteindre; mais dans tous les autres 
cas, quand celte remise n'a pas été effectuée, 
soit qu'il l'ait refusée, soit qu'il n'ait pas été 
interpellé à cet effet, soit même qu'il n'ait 
pas été à portée du verbalisant, qu'il peut 
même n'avoir pas aperçu, la confiscation de- 
vient impossible à défaut d'objet, et l'amende 
spéciale est de droit. 

« La solution ne saurait être différente 
dans le cas où, à défaut de procès-verbal, la 
preuve de l'infraction résulte exclusivement 
de témoignages, et l'on ne saurait excuser le 
contrevenant de ne s'être pas dessaisi de son 
arme, par cette considération qu'il ne se se- 
rait trouvé sur le terrain aucun officier de 
police entre les mains duquel il eût pu la 
remettre, attendu que l'infraction ayant été 
commise librement et volontairement, la res- 
ponsabilité en retombe sur son auteur avec 
toutes les conséquences pénales qui en déri- 
vent ; rien ne se perd dans la responsabilité 
des actions humaines; là où il y a faute il y 
a lieu à réparation, et si le coupable s'est vo- 
lontairement placé dans des conditions telles 
que le bénéfice de la loi lui échappe, il n'a 
qu*à s'en prendre k luï-mèim; sibiimputd. 
La liberté est la forme de la volonté con- 
sciente. 

« L'arrêt attaqué conduit à un résultat tout 
opposé, en ce que les conditions dans les- 
quelles la confiscation est prononcée font 
dégénérer celle-ci en une pénalité idéale, 
toute platonique, en une déclaration qui n'at- 
teint le condamné ni dans sa personne, ni 
dans ses biens, attendu qu'elle n'est pas sus- 
ceptible d'exécution forcée. 

(( L'exécution d'une condamnation à une 
« confiscation d'un objet non décrit est bien 
a difficile, sinon impossible », disait M. Bon- 
jean dans son Commentaire de la loi de 1846, 
article 9, n*" 314, p. 286. « Un fusil confisqué 
(( avec lequel on a chassé! Fera-t-on une vi- 
ce site domiciliaire pour le saisir...? Lequel 
« saislra-t-on? si la valeur n'est pas déter- 
« minée par le jugement, ira-t-on faire une 
« action pour la déterminer; quelle sera la 
« nature de cette action, si le condamné op- 
<c pose le refus du dép6t; quels moyens de 
a contrainte emploiera-t-on? Tout cela n'est 
a pas sans difficulté. » 

a Mais si la difficulté était grande sous 
l'ancienne législation, à ce point de donner 

PASIC, 1883. — !»• PABTW. 



au condamné toute latitude de se libérer par 
l'apport d'une arme qui ne fût pas trop dis- 
semblable avec celle décrite au procès-verbal, 
ne s'accroît-elle pas, aujourd'hui que cet 
apport n'est plus exigé, et ne trouvez-vous 
pas dans le retrait de celte garantie reconnue 
insuffisante un signe certain, indéniable, de 
la volonté du souverain d'en substituer une 
autre sérieusement efficace, qui va être 
l'amende spéciale, celle-là d'une exécution 
incontestablement pratique? £h quoi, le légis- 
lateur convaincu de l'urgente nécessité de 
serrer le braconnage de près et de rétrécir 
les mailles par où il se dérobait, s'applique 
à renforcer les pénalités, à déjouer tous les 
calculs de la fraude, et -c'est au moment où il 
a à peine fini de régler si bien le poids des 
peines, qu'il doit inévitablement faire pencher 
le citoyen da côté du devoir, c'est à ce mo- 
ment que se révèle cette lacune immense que 
la cour de Gand n'est pas parvenue à com- 
bler et qui, avec votre sanction, conduirait 
nécessairement à une impunité désolante! La 
loi nouvelle aurait donc, en ce point, manqué 
son but et ouvert la porte à des abus plus 
grands encore que ceux auxquels elle s'était 
proposé de porter remède. 

« 11 ne parait, en effet, pas, douteux que, 
sous l'empire de la loi de 1846, le chasseur 
qui n'avait pu remettre son arme, à défaut 
de verbalisant, était condamné à en payer la 
valeur, sans pouvoir la rapporter au greffe, 
dans l'incertitude où se trouvait la justice de 
son identité; M. le ministre de la justice en 
a fait la déclaration à la chambre des repré- 
sentants, le 7 février 1816 (Ann. pari,, 1846- 
1847, p. 597), en ces termes : « L'honorable 
« M. De Roo demande comment on appli- 
« quera le n° 2 de l'article 9 ; il demande, 
a notamment, si le chasseur devra être con- 
<( damné à payer la valeur de l'arme, alors 
« que le refus de laisser décrire cette arme 
« ne sera pas constaté au procès-verbal, le 
« chasseur s'étant enfui et ayant mis par là 
(( le gendarme ou l'officier public verbalisant 
(( dans rimpossibilité de décrire l'arme. 

« Messieurs, il est évident que le n° 2 
(( s'applique à ce cas. Que veut la loi? Elle 
<( veut que le chasseur rapporte l'arme avec 
a laquelle il a chassé et, par conséquent, elle 
« veut que le juge ait la cerlitude que Varme 
(( rapportée est bien celle avec laquelle le délit 
« a élé comviis, 

(( Or, dès l'instant où, par le fait du chas* 
« seur, cette exactitude ne peut être donnée 
« au juge, il est évident que le chasseur ne 
« pourra pas se borner à rapporter une arme 
« quelconque, mais qu'il devra payer les 
<( 50 francs établis dans la loi comme valeur 
a présumée de l'arme. » (Pàsinomie, 1846, 
p. 124.) 
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« Tontes les fois que cette certitude faisait 
défaut, l'amende prenait sa place. La décla- 
ration qui précède s'incorpore ainsi dans la 
loi dont elle fait pariie intégrante et en forme 
le plus sûr commentaire; et comme le législa- 
teur de i882 n'a pas manifesté Tintention de 
se relâcher de cette juste exigence, il faut 
dire aujourd'hui comme dans le passé, que, 
<c à défaut d'avoir opéré cetie remise, il en- 
« court une amende spéciale de 100 francs. » 
Cest le vœu de la loi, c'est sa lettre, c'est 
aussi son esprit. Lui donner un sens différent, 
c'est créer une excuse hors des cas qu'elle- 
même détermine (code pénal, art. 78). 

« Nous concluons, en conséquence, à la 
cassation ». 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la fausse application de l'article 20 de 
la loi du 28 février 1882: 

Attendu que les articles i du décret du 
4 mai 1812 et 9 de la loi du 26 février 1846, 
en décrétant la confiscation de l'arme dont le 
chasseur délinquant s'était servi et dont la 
saisie n*avait pas été opérée, ordonnaient 
rapport de cette arme au j^effe, ou le paye- 
ment de sa valeur au minimum de 50 franco; 

Attendu que ces prescriptions étaient le 
plus souvent éludées par le dépôt au greffe 
d'une arme sans valeur; 

Attendu qu'il conste de l'exposé des motifs 
et du rapport de la section centrale relatifs 
au projet de la loi du 28 février 1882, que 
pour remédier à cet abus et pour donner à la 
confiscation de l'arme une efficacité réelle, 
le législateur a substitué aux dispositions 
précitées l'article 20 de la loi, ainsi conçu : 
« A l'exception du cas prévu par le premier 
paragraphe de l'article 4, l'arme dont le dé- 
linquant s'est servi sera confisquée; il est 
tenu de la remettre immédiatement entre les 
mains de l'agent verbalisant ; 

« A défaut d'avoir opéré cette remise, il 
encourt une amende spéciale de 100 francs»; 

Attendu que la confiscation effective n'est 
donc autorisée que lorsque l'arme a été re- 
mise immédiatement; cette remise étant 
considérée comme l'unique moyen d'établir 
l'identité de l'instrument du délit; 

Qu'en dehors de cette hypothèse, la loi, 
voulant foire cesser une répression illusoire, 
rend le délinquant passible d'une amende 
spéciale qui, suivant l'exposé des motifs, 
« tient lieu de la confiscation ;i ; 

Attendu que le texte de l'article 20, en tant 
qu'il prévoit l'absence de la remise de l'arme, 
est général ; qu'il ne distingue pas entre l'ab- 
sence provenant d'un fait volontaire du con- 



trevenant et celle qui est le résultat d'une 
circonstance indépendante de sa volonté ; 

Que semblable distinction n'a pas de raison 
d'être au point de vue du but auquel tendait 
le législateur; la confiscation étant illusoire 
dans tous les cas de défaut de remisé immé- 
diate, quelle que soit la cause qui en ait em- 
pêché la réalisation. 

Attendu, notamment, en ce qui concerne 
les contraventions de chasse établies par de 
simples témoignages, qu'on ne saurait, sans 
méconnaître le texte et l'esprit de la loi, pré- 
tendre, d'une part, que la confiscation doive 
être prononcée : la remise immédiate, seul 
moyen de prouver l'identité de l'arme, man- 
quant complètement; ni, d'autre part, que 
l'amende ne soit pas encourue : celle-ci de- 
vant toujours tenir lieu de la confiscation 
comminée, mais rendue légalement impos- 
sible ; 

Attendu que si, alors, la confiscation était 
de rigueur, comme elle ne peut coexister avec 
l'amende spéciale, il s'ensuivrait que l'art. 20, 
loin d'offrir à la répression plus de garanties 
d'efficacité, en présenterait moins qu'aupa- 
ravant ; puisque, sous l'empire de la législa- 
tion nouvelle, le juge ne pouvant plus ordonner 
l'apport de l'arme au greffe ou le payement 
de la valeur de cette arme, la confiscation 
serait dépourvue de toute sanction ; 

Attendu que vainement on argumenterait 
des termes de l'exposé des motifs, pour en 
induire que le délinquant n'est passible de 
l'amende spéciale que s'il a eu l'alternative 
de remettre sur-le-champ son arme ou de se 
soumettre à ladite amende; que le rédacteur 
de ce document, en énonçant cette alterna- 
tive, vise seulement les cas les plus ordinaires, 
c'est-à-dire les constatations du délit par des 
agents verbalisants, mais qu'on ne saurait 
raisonnablement lui attribuer la pensée de 
restreindre à ces cas une disposition qui, pour 
répondre à son but, doit s'appliquer chaque 
fois que le délinquant pourrait substituer à 
l'arme dont il s'est servi une arme sans 
valeur; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir 
reconnu que Pierre Baes avait chassé en 
temps prohibé et sans permis de port d'arme, 
ne prononce pas l'amende spéciale de 100 fr. 
parce que la poursuite a eu lieu sur la simple 
plainte d'agents n'ayant pas qualité pour 
verbaliser, et qu'il ordoi.nela confiscation de 
l'arme dont s'était servi ie coupable, quoi- 
qu'elle fût restée en sa possession ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt contrevient 
doublement au prescrit de l'article 20 de la 
loi du 28 février 1882; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Gand, en Unt qu'il 
prononce la confiscation de l'arme dont Baes 
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s'est servi et en tant qu*il s'abstient de con- 
damner celui-ci à l'amende spéciale de 100 fr. . 
tenant lieu de cette confiscation ; 
Ordonne, etc. 

Du 22 janvier 1885. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 

Deuxième espèce, 

(le procureur général a gand, — 
c. lerbienez.) 

Dans cette cause, un procès-verbal de con- 
travention avait été dressé, mais plus d'une 
semaine après celle-ci; le délinquant n'avait 
donc pas éié en situation de remettre son 
arme immédiatement entre les mains du ver- 
balisant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 20 de la loi 
du 28 février 4882, en ce que l'arrêt attaqué 
a déclaré confisquée l'arme dont le défendeur 
s'est servi et ne l'a pas condamné à l'amende 
de 100 francs établie par celte disposition; 

Attendu que l'article 20 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882 a eu pour but de remédier à des 
abus auxquels avait donné lieu l'ancienne lé- 
gislation sur la chasse en assurant la confis- 
cation de l'arme dont le délinquant s'est servi 
et en empêchant qu'elle ne soit remplacée par 
une arme quelconque et sans valeur déposée 
au greffe; 

Que cet article porte qu*à défaut d'avoir 
remis immédiatement son arme entre les 
mains de l'agent verbalisant, le délinquant 
encourt une amende spéciale de 400 francs; 

Que l'on ne peut induire de cette disposi- 
tion qu'il ne peut être condamné à cette 
amende que s'il a été surpris chassant et s'il 
a pu remettre sur-le-champ son arme entre 
les mains d'un agent dressant procès-verbal 
à sa charge ; 

Qu'il résulte clairement de l'exposé des 
motifs de la loi que l'amende qui tient lieu de 
la confiscation est encourue par cela seul que 
la remise de cette arme n'a pas été opérée 
immédiatement au moment du délit; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant confisquée 
l'arme dont le défendeur s'est servi pour com- 
mettre les infractions constatées à sa charge 
et en omettant de le condamner à l'amende 
spéciale de 400 francs, bien qu'il n'eût pas 
opéré la remise de cette arme, l'arrêt attaqué 
a contrevenu à l'article 20 précité; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 



par la cour d'appel de Gand en ce qu'il a dé- 
claré confisquée l'arme du défendeur et ne l'a 
pas condamné à l'amende comminée par l'ar- 
ticle 20 de la loi du 28 février 1882; 
Ordonne, etc. 

. Du 22 janvier 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



Même arrêt dans la cause : le procureur gé- 
néral à Gand contre Classe; rapp. M. Cornil. 



1r« CB. — 18 Janvier 1888. 

RÉGIME DE LA SÉPARATION DE BIENS. 

— Propres de la femme. — Aliénation. 

— Prix. — Rente viagère. 

Sous le régime de la séparation de biens, est 
régulier le remploi de propres aliénés de la 
' femme, même si le prix est converti en une 
renie viagère réversible sur le mari qui a été 
présent à Vacte de vente et a donné son con- 
sentement. Dès lors, le mari n'était tenu à 
aucun remboursement à la succession de sa 
femme. 

(SALKIN, — c. MESPLON.) 

La dame Mesplon, mariée sous le régime 
de la séparation de biens, a vendu divers 
immeubles, le 26 août 4865, avec l'autorisa- 
tion et en la présence de son mari, moyennant 
le prix de 50,000 francs. L'acte de vente por- 
tait que le prix était converti en une rente 
annuelle et viagère de 2,000 francs réversible 
sur la tête du mari. La dame Mesplon est dé- 
cédée sans laisser d'héritiers à réserve et 
après avoir, par testament authentique, in- 
stitué son neveu 'Salkin légataire universel 
de la nue propriété et son mari légataire 
universel de l'usufruit de tons ses biens. 

Dans la liquidation de la succession de la 
dame Mesplon, le demandeur Salkin a soutenu 
que le mari survivant doit compte des 50,000 
francs formant le prix de vente ci-dessus 
mentionné ou tout au moins des arrérages de 
la rente viagère. Ni le tribunal de Bruxelles, 
ni la cour d'appel n'ont accueilli cette pré- 
tention ; ils ont vu dans la constitution de la 
rente viagère une libéralité permise en faveur 
du mari et qui ne pourrait être réduite que 
sur la demande d'héritiers réservataires. 

La cour d'appel de Bruxelles, par arrêt 
du 7 novembre 1881, a écarté les prétentions 
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de Salkin,qui s*est poanra en cassation en se 
fondant sur les moyens suivants : 

i» Violation de rarlicle 1450 du code civil 
en ce que Tarrêl n'a pas condamné le défen- 
deur à rembourser avec les intérêts légaux le 
prix de vente des immeubles propres à la 
dame Mesplon qui ont été aliénés par Tacte 
du 26 août 1865. Le demandeur soutient que 
ce remboursement est dû par le défendeur 
^comme garant de remploi du prix de vente 
et qu'il n*a pas été affranchi de cette garantie 
par la constitution de la rente viagère, la 
femme ne pouvant ni directement, ni indi- 
rectement dégager son mari de la responsa- 
bilité que Tarticle U50 lui impose; 

i<^ Subsidiairement, violation du même 
article en ce que Tarrôt n*a pas condamné 1^ 
défendeur k rembourser tout au moins les 
arrérages de rente viagère que Tacquéreur 
des immeubles dont s'agit a payés jusqu'au 
décès de la dame Mesplon en acquit du prix 
de vente de ces immeubles. 

3<> Violation des articles 1450 et 1096 du 
code civil, en ce que Tarrèt a attribué au 
défendeur, en pleine propriété, les arrérages 
de la rente prémentionnée à partir du décès 
de la dame Mesplon. 

Ces moyens subsidiaires reposaient sur les 
mêmes considérations que le moyen prin- 
cipal. 

Réponse. — Le mari est garant du défaut 
de remploi; on ne le conteste pas; mais ici 
il y a un remploi constaté par Tacte de vente ; 
le prix est converti en rente viagère; l'arti- 
cle 1450 a été observé. L'arrêt déclare en 
fait que la stipulation de la rente viagère con- 
stitue une donation faite au mari dans les 
limites de la capacité et du disponible de la 
femme; comment, dès lors, pourrait-on le 
critiquer pour n'avoir pas ordonné la resti- 
tution des arrérages de la rente viagère? 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit i*" de 
la violation de l'article 1450 du code civil, en 
ce que l'arrêt dénoncé n'a pas condamné le 
défendeur à rembourser, avec les intérêts 
légaux, le prix de vente des immeubles pro- 
pres à la dame Mesplon qui ont été aliénés 
par l'acte du 26 août 1865; 

2" Subsidiairement de la violation du même 
article en ce que l'arrêt n'a pas condamné le 
défendeur à rembourser tout au moins les 
arrérages de la rente viagère que l'acquéreur 



(1) S4 février 1809. Instruction du directeur géné- 
ral de renregislrement (SiR., 1809, II, S14). Même 
les conclusions ou la défense en matière correction- 
nelle ne peuvent être reçues par les juges, si elles ne 



des immeubles dont il s'agit a payés jusqu'au 
décès de la dame Mesplon en acquit du prix 
de vente de ces immeubles; 

Z"" De la violation des articles 1450 et 1096 
du code civil, en ce que Tarrêt a attribué au 
défendeur, en pleine propriété, les arrérages 
de la rente prémentionnée à partir du décès 
de la dame Mesplon : 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de Tarrêt attaqué que la dame Mesplon était 
mariée sous le régime contractuel de la sépa- 
ration des biens; 

Que la somme de 30,000 francs, formant 
le prix des propres aliénés par elle, le 26 août 
1865, avec le consentement et l'assistance de 
son mari, a été convertie, par le contrat de 
vente, en une rente viagère de 2,000 francs 
au proflt de la venderesse, et réversible sur la 
tête du dit mari ; 

Considérant que l'emploi du prix des pro- 
pres aliénés se trouve ainsi justifié par l'acte 
de vente ; 

Considérant qu'il résulte également de 
l'arrêt que cet emploi constitue, en faveur 
du mari, une libéralité qui n'excède nulle- 
ment les limites légales: 

Considérant qu'en déduisant de ces faits 
que le défendeur n'était tenu à rembourser à 
la succession de sa femme ni la somme de 
50,000 francs convertie en rente viagère, ni 
les arrérages de cette rente écbus depuis le 
décès de sa femme, ni ceux échus antérieu- 
rement et dont la femme avait la libre jouis- 
sance, l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à aucun 
des textes cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 janvier 1883. — 1« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — PI. MM. Lejeune et Edm. Picard. 



2« cB. ~ 29 janvier 1888. 

POUR VOL — Partie civile. — Mémoire. — 
Timbre. — Citation. — Enonciation des 
FAITS. — Suffisance. — Cassation dans 
l'intérêt de la loi. 

Le mémaire de la partie civile à Vappui Sun 
pourvoi est assujetti au droit de timbre (1). 
(Loi du 13 brumaire an vu, art. 12.) 

Est suffisamment libellée la citation, en matière 



sont misées pour timbre (loi du 28 join 1881). Cette 
disposition est généralement perdae de vue et c'est 
un tort. 
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correctUmneUe, qui énonce les fait» delà fnré- 
venlion en s'appropriant les termes de la 
loi(i), (Code d'instract. crim., art. 183.) 

(X..., — C. LES ÉPOUX Y...) 

La dame X.. avait fait assigner l*épouse Y.. 
devant le tribunal correctionnel de Bruxelles 
dans les termes suivants : 

tt Attendu que depuis moins de trois ans, 
M"*" Y..., dans le but de s'approprier une 
chose appartenant à autrui, s'est fait remet- 
tre, par la requérante, diverses sommes d'ar- 
gent à titre de prêt, s'élevant k 6,980 francs, 
en employant des manœuvres frauduleuses 
pour persuader l'existence d'un pouvoir ou 
d'un crédit imaginaire, pour faire naître l'es- 
pérance d'un succès chimérique ou pour abu- 
ser autrement de sa confiance ou de sa crédu- 
lité; 

(f Que toutes les démarches de la requé- 
rante pour rentrer en possession de la dite 
somme sont restées infructueuses... » 

Cette énonciatlon de faits parut insuffisante 
an tribunal qui, par jugement du 30 mal 
1882, abjugea la demande. 

<c Attendu, y est-il dit, en fait, que, dans 
son exploit de citation, la partie poursuivante 
s*est bornée à citer la prévenue à comparaître 
devant le tribunal correctionnel pour s'en- 
tendre condamner du chef d'escroquerie, en 
ajoutant la définition légale du délit , mais 
sans préciser les faits reprochés à la préve- 
nue et qui seraient constitutifs de ce délit; 

tt Attendu que, dans ces conditions, la 
partie civile a contrevenu à l'article 183 du 
code d'instruction criminelle, et que son ex- 
ploit de citation est nul à défaut d*avoir fait 
connaître à la prévenue les faits qui lui sont 
reprochés et de l'avoir mise à même par con- 
séquent de présenter sa défense. » 

Sur appel par la dame X..., la cour d'appel 
de Bruxelles, par arrêt du 11 juillet 1882, 
confirma ce jugement à l'aide du considérant 
suivant : 

tt Adoptant, quant à la nullité de l'exploit 
de citation, les motifs du premier juge, et 
considérant que l'obligation de détailler les 
faits dans l'acte de citation tient à la liberté 



(1) TrÉBUTIEN, Coun de droit criminel. II, p. 483. 
« Il faut remarquer qu'une énoneiation générale des 
faits suffit ordinairement pour satisfaire à la prescrip- 
tion de la loi. » 

HÉLIE, Inat. crim,, t. VII, p. 624, $ S46. « Dans 
une poursuite pour escroquerie, la citation énonçait 
que les inculpés avalent, tel jour, à Taide de ma- 
Dosavtes frauduleuses et en se présentant sous de 



de la défense et constitue ainsi une formalité 
substantielle; 
« Confirme le jugement dont appel. » 

La dame X... se pourvut en cassation 
pour des motifs à développer ultérieure- 
ment et ne fit pas usage de la faculté, qu'ac- 
corde l'article 4âi du code d'instruction 
criminelle, de déposer dans les dix jours une 
requête contenant ses moyens; mais, conror- 
mément à l'article 53 de l'arrêté du 15 mars 
1815, elle indiqua ses moyens dans un mé- 
moire communiqué au ministère public huit 
jours avant l'audience. Ce mémoire était sur 
papierlibre et non revêtu de la signature d'un 
avocat à la cour de cassation. A raison de 
cette double irrégularité, M. le premier avo- 
cat général Mesdach de ter Kiele conclut à ce 
que ce document fût rejeté du débat et la de- 
manderesse déclarée non recevable, à défaut 
d'avoir saisi la cour de ses griefs; puis il con- 
clut à la cassation de l'arrêt dans l'intérêt de 
la loi, du chef de violation de l'article 183 du 
code d'instruction criminelle, et dit en sub- 
stance : 

tt L'arrêt attaqué a peine à se concevoir, 
et, s'il pouvait être maintenu, il dérogerait à 
une pratique aussi ancienne que le droit cri- 
minel lui-même. La loi veut que la partie ci- 
vile énonce dans sa citation les faits, de 
même que, en procédure civile, l'exploit d'a- 
journement doit contenir l'objet de la de- 
mande, l'exposé sommaire des moyens (arti- 
cle 61); mais cette obligation n'est en rien 
différente de celle qui incombe au ministère 
public, la raison de décider étant la même; 
or, si nous recueillons nos souvenirs et re- 
passons dans notre mémoire l'exemple de ce 
grand nombre de procédures de répression 
soumises à votre contrôle, nous constatons 
que toujours vous vous êtes contentés d'une 
énoneiation sommaire du fait constitutif de 
la prévention. Exiger davantage, la précision 
et le détail des faits, c'est ajouter à la loi, 
c'est devancer l'instruction et anticiper sur les 
débats qui vont s'ouvrir et auxquels le défen- 
deur est convié, aux fins mêmes d'y contre- 
dire, s'il échet. 

« Sous le rapport de la forme à donner à 
la citation, la loi même, dans la simplicité de 
son texte, sera toujours le guide le plus sûr, 



fiittsses qualités, pour faire naître la crainte ou l'es- 
pérance d*un succès ou d*un événement chimérique, 
obtenu d'un tiers un cautionnement pour une somme 
déterminée. » 

« 11 a été jugé que cette articulation avertissait 
suffisamment les prévenus de ce dont ils avaient k sa 
défendre et satisfaisait au vœu de la loi. » 

Cass. franc., 4 octobre 1860 (D. P., 1850, V, 288) 
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de même qu*elle va senrir de direction an Jnge 
pour la rédaction de sa sentence ; telle la loi* 
tel rajonrnement (Pasic, 4877, 1, i4); plus 
renoncé des faits sldentiGe avec les termes 
de la loi, meilleure est la formule, et, de 
même que, dans une accusation de meurtre, 
rhomicide volontaire est caractéristique, sans 
qu'il soit encore besoin de spéciûer le genre 
de mort, par strangulation, par asphyxie, à 
Taide d'une arme ou autrement, de même 
pour Tescroquerie, ce qui est véritablement 
essentiel , c'est le fait de subtiliser le bien 
d'aulrui à l'aide soit de manœuvres fraudu- 
leuses déterminées, soit de faux noms ou de 
fausses qualités, sans qu'il soit nécessaire 
d'énumérer ces moyens. L*article i85 ajoute 
enGn cette explication péremptoire : a La 
a citation de la partie civile tiendra lieu de 
a plainte. » Or, qu'est la plainte, si ce n'est 
la dénonciation d'un tort personnel au plai- 
gnant? (Loi des lC-29 septembre 1791.) Et 
toutes les fois que les cours d'assises ont été 
appelées à connaître de préventions de cette 
espèce, par connexité avec des crimes, la 
question a été considérée comme régulière 
quand elle était posée en ces termes : 

« X... est-il coupable de s'être à ..., le..., 
a soit en exécutant l'infraction, soit en coopé- 
<t rant directement à son exécution , dans le 
« but de s'approprier une chose appartenant 
tt à autrui, fait remettre par et au préjudice 
tt de N..., des bijoux, de l'argent, etc., en 
tt faisant usage de faux noms, ou de faus- 
tt ses qualités, ou en employant des manœu- 
« vres frauduleuses pour abuser de la con- 
« fiance ou de la crédulité? » 

« La question fut posée en ces termes par 
la cour d'assises du Brabant, le â6 juillet 
iSSâ, en cause de Van der Veken, dont le 
pourvoi a été rejeté le 7 octobre suivant. 

il Ces principes ayant été méconnus par 
l'arrêt attaqué, contrairement aux conclusions 
de M. l'avocat général de Rongé, nous vous 
en demandons avec confiance la cassation 
dans l'intérêt de la loi. )> 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans son acte 
de pourvoi, la demanderesse, partie civile, 
n'a indiqué, à l'appui de son recours, aucun 
moyen, ni aucune loi violée; 

Attendu que le mémoire communiqué par 
elle au ministère public huit jours avant Tau- 
dlence, n'est point sur timbre et ne porte pas 
la signature d'un avocat à la cour de cassa- 
tion ; que, dans cet état, n'étant pas produit 
réguiièremeul , la cour ne peut y avoir égard 
et doit le rejeter de la cause; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la partie demanderesse aux dépens, et. 



attendu qu'en ce qui oonceme la partie prin~ 
dpale défenderesse, Tarrêt est par défaut* 
condamne la dite demanderesse à rindemnité 
de 75 francs envers les défendeurs ; 

Et vu le réquisitoire de M. le procureur gé- 
néral, en date du 29 janvier 1883, ainsi 
conçu : 

A messieurs les président et canseiUers cotnr- 
posant laseconde chambre delà cour de cas- 
sation. 

« Messieurs, 

« Le procureur général à la cour de cas- 
sation a l'honneur de vous exposer que, par 
exploit du 14 janvier 1882, la dame X... a 
fait assigner l'épouse Y... devant le tribunal 
correctionnel de Bruxelles, du chef d'escro- 
queries. 

tt Attendu, y est-il dit, que depuis moins 
« de trois ans, la dame Y..., dans le but de 
tt s'approprier une chose appartenant à au- 
tt trui, s'est fait remettre par la requérante 
« diverses sommes d'argent à titre de prêt, 
« s'élevant à 6,980 francs, en employant des 
« manœuvres frauduleuses pour persuader 
« l'existence d'un pouvoir ou d'un crédit ima- 
« ginaire pour faire naître l'espérance d'un 
tt succès chimérique ou pour abuser autre- 
tt ment de sa confiance ou de sa crédulité ; 

tt Que toutes les démarches de la requé- 
« rante pour rentrer en possession de la dite 
« somme sont restées infructueuses. 

tt Quoique le fait de la prévention se trou-- 
vât ainsi énoncé à suffisance de droit, le tri- 
bunal de Bruxelles, par jugement du 50 mai 
1882, écarta celle-ci par le motif que « en 
« fait, dans son exploit de citation, la partie 
« poursuivante s'est bornée à citer la pré- 
« venue à comparaître devant le tribunal 
tt correctionnel pour s'entendre condamner 
tt du chef d'escroquerie, en ajoutant la défi- 
« nition légale de ce délit, mais sans préci- 
ii ser les faits reprochés à la prévenue et qui 
tt seraient constitutifs de ce délit; 

tt Que, dans ces conditions, la partie civile 
tt a contrevenu à l'article 183 du code d'in- 
« struction criminelle, et que son exploit de 
tt citation est nul à défaut d'avoir fait con- 
tt naître à la prévenue les faits qui lui sont 
tt reprochés et de l'avoir mise à même, par 
« conséquent, de présenter sa défense. 

tt Cette décision fut bientôt (1 1 juillet) con- 
firmée par la cour d'appel de Bruxelles, qui, 
en adoptant les motifs du premier juge, y 
ajouta encore celui-ci, à savoir que « Tobli- 
tt galion de détailler les faits dans l'acte de 
« citation tient à la liberté de la défense et 
tt constitue ainsi une formalité substan- 
« tielle ». 
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« En portant cet arrêt, la €onr de Bnixel* 
les, de même que le tribunal de première 
instance, n*a pas seulement perdu de vue 
renonciation du fait constitutif de Thifrac- 
lion, ainsi qu*elle se trouve libellée dans Tas- 
signation, savoir : « de s'être fait remettre 
« depuis moins de trois ans, dans le but de 
<f se les approprier , diverses sommes d*ar- 
a gent, à titre de prêt, s*élevant à 6,980 fr., 
« en employant des manœuvres frauduleu- 
a ses » que le dit exploit spécifie , mais elle 
ajoute aux prescriptions de la loi en exi- 
geant, de plus» que ces faits soient précisés 
et détaillés. 

« Attendu que le dit arrêt est passé en 
force de chose jugée, et que sa contrariété 
avec la loi est manifeste ; 

« Vu les articles 29 de la loi du 4 août 1832, 
185 du code d'instruction criminelle et 496 
du code pénal ; 

« Requiert qull plaise à la cour casser, 
dans rintérêt de la loi seulement, Tarrêt 
rendu par la coor d*appel de Bruxelles, 
chambre des appels de police correction- 
nelle, le il juillet i88â, en cause de la 
dame X... contre réponse Y... ; ordonner que 
Tarrêt à intervenir soit transcrit sur les regis- 
tres de la dite cour, avec mention en marge 
de la décision annulée. 

a Bruxelles, le 29 janvier 4883. 

« Pour le procureur général : 

« Le premier avocat généraly 

« MeSDAGH bE TER KlELB. » 

Statuant sur ce réquisitoire, et par les mo- 
tifs y énoncés, casse, mais dans l'intérêt de 
la loi seulement, l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du il juillet 1882; ordonne... 

Du 29 janvier 1883. — 2« ch. —Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
H. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf, 
H. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL M* De Mot, pour les défen- 
deurs. 



i« €■« — S9 Janiier 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Jugemewt. — Ré- 
daction. — Calomnie. — Intention mé- 
chante. — Injure. 

La relatwn incomplète d*un jugement de pre- 
mière instance dans un arrêt qui le confirme 
ou Pannule est sans influence sur le mérite 
de ce dernier, si d'aUleurs la loi a été obser- 
vée. (Code d'instruction criminelle, arti- 
cle 215.) 



Notamment, si Vintention méchante, caractéris- 
tique de la calomnie, a été omise dans lejuge^ 
ment à quo, elle est valablement suppléée en 
appel (1). 

(zenebbrgh.) 

Le tribunal correctionnel de Louvain avait 
condamné le demandeur à huit jours d'em- 
prisonnement et 26 francs d'amende du chef 
de calomnie, toutefois sans constater que les 
propos injurieux avaient été proférés mécham- 
ment, tt Ëene bepaaide daad aangetijgd te 
hebben », y élait-il dit ; et dans la relation de 
ce jugement, en tête de l'arrêt du 23 décem- 
bre qui le confirme, la cour de Bruxelles 
avait inséré cet élément, puis elle avait dé- 
claré que les faits reconnus constants par le 
premier juge étaient demeurés établis devant 
elle ; mais cette imperfection trouvait son cor- 
rectif dans un autre considérant, qui consta- 
tait : « que le 4 novembre 1881, à Louvain, 
le prévenu avait, dans un lieu public et eu 
présence de la personne offensée et des té- 
moins, méchamment imputé à l'épouse Na- 
veau des faits précis de nature à porter at- 
teinte à son honneur et à Fexposer au mépris 
public. » 

Le demandeur s'était prévalu de ces irré- 
gularités pour fonder son pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation et de la 
fausse application des articles 1317, 1318, 
1319 et 1320 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a violé la foi due à un acte authenti- 
que en déclarant que la décision du premier 
juge a condamné le demandeur pour avoir 
méchamment diffamé la plaignante, alors que 
la dite décision produite an dossier en expé- 
dition authentique ne porte pas que les impu- 
tations diffamatoires incriminées ont été faites 
méchamment : 

Attendu que, lorsque le juge d'appel, sta- 

(i) Sar le devoir dtt juge de rectifier les qualifica- 
tions incomplètes ou erronées, voyez Pasicrisib, 
1881, 1, 32. 

« Les juges du second degré ont tout à la fois le 
droit et le devoir d'examiner de nouyeau les faits 
dans toutes leurs circonstances et arec les modifica- 
tions qui peuTcnt résulter des débats ; de les ramener 
par suite à leur vérité et de leur attribuer toutes les 
conséquences que, dans la limite de la loi pénale, ils 
sont susceptibles de recevoir. » (Poitiers, 11 mars 
1858; D. P., 1858, II, 98); cass., 14 mars 1884 
(Pasic, 1881, I, 188.) L'appréciation, par une cour 
d'appel, d'un outrage public aux mœurs est souve- 
raine et échappe au contrôle de la cour de cassation. 
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tuant en matière répressive, relate d^une ma- 
nière inexacte, dans l'exposé delà procédure, 
la décision de première instance qu'il a à ap- 
précier, il n'en résulte pas que le jugement 
ou Tarrêt par lequel il confirme ou révoque 
cette décision puisse être annulé, quand 
d'ailleurs les formes substantielles ou pres- 
crites à peine de nullité ont été observées et 
que les dispositions de la loi pénale ont été 
justement appliquées aux faits légalement dé- 
clarés constants ; 

Qu'il suit de là que le demandeur n'est pas 
recevable en son premier moyen à défaut 
d'intérêt ; 

Sur le deuxième et le troisième moyen, 
déduits de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 445, 444 et 561, 7<>, du code 
pénal, de la violation des articles i99 du code 
d'instruction criminelle et 7 de la loi du 
i*'*' mai 1849, en ce que l'arrêt attaqué, en 
disposant que les faits déclarés constants par 
le premier juge sont demeurés établis devant 
la cour, leur applique la peine des arti- 
cles 445 et 444 du code pénal, alors que ces 
faits ne tombent pas sous l'application des 
dits articles 445 et 444, mais uniquement de 
rarlicle 561, n* 7, et en ce que Tarrêl atta- 
qué, violant la règle des deux degrés de juri- 
diction, a, pour la première fois, mis en pré- 
vention, jugé et condamné le demandeur du 
chef de diffamation, alors que le fait à raison 
duquel il avait été mis en prévention et jugé 
en première instance ne présentait pas ce ca- 
ractère, mais celui d'une injure simple : 

Attendu que, si le jugement de première 
instance rendu dans la cause ne constate pas 
que les propos injurieux qui ont motivé la 
poursuite ont été proférés avec une intention 
méchante, et si, par conséquent, il n'énonce 
pas de motifs suffisants pour appliquer les 
peines comminées par les articles 445 et 444 
du code pénal, son dispositif n'en est pas 
moins conforme à la loi, puisque l'arrêt de la 
cour d'appel qui confirme ce dispositif dé- 
cide souverainement que les faits incriminés 
avaient tous le^ caractères du délit de diffa- 
mation prévu par ces articles, et notamment 
que c'est méchamment que le prévenu a im- 
puté à l'épouse Naveau,en présence de celle- 
ci, devant témoins et dans un lieu public, des 
faits précis de nature à porter atteinte à son 
honneur et à l'exposer au mépris public ; 

Qu'il suit de là que c'est d'un délit prévu 
par les articles 445 et 444 du code pénal et 
non d'une contravention de police prévue par 
l'article 561, n*» 7, que le tribunal de pre- 
mière instance de Louvain a connu ; que, par 
conséquent, ce n'est pas pour la première fois 
devant la cour d'appel de Bruxelles que le 
détendeur a été mis en prévention, jugé et 
condamné du chef de ce délit, et que le prin- 



cipe des deux degrés de juridiction n*a point 
été violé ; 

Que le deuxième et le troisième moyen ne 
sont donc pas fondés; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités sub- 
stantielles et prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et que les peines commi- 
nées par la loi ont été justement appliquées aux 
faits légalement déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

De 29 janvier 1885.— 2«ch.—iV<fs. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL M. Tay- 
mans. 



s* cH. — 20 mars 1882. 
INSTRUCTION CRIMINELLE. — Jdgk d'in- 

STRUCTION. — RÉQUISITOmE DU MINISTÈRE 

puALic. — Refus d'ikstruire. — Incobipé- 

TENGE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. 

En cas de conflit entre le mimsière pvblic et le 
juge d'instruction sur roppcrtunité d'actes 
d'information, ce n'est pas à la chambre du 
conseil qu'il appartient de statuer. Le juge 
doit constater son refus par une ordonnance, 
sauf recours à la chambre des mises en accu-- 
sation, 

(le PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR 
d'appel de BRUXELLES, — C. JOSSART ET 
CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appe! 
de Bruxelles du 11 février 188SK, rapporté 
dans ce Recueil, année 1882, 2* partie, 
page 225. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 127, 128, 229, 250, 
255 et 256 du code d'instruction criminelle, 
en ce que Tarrêt attaqué a annulé, hors les 
cas autorisés par la loi, une ordonnance de 
la chambre du conseil déclarant n'y avoir 
lieu à poursuivre : 

Attendu que de Farrêt attaqué et des pièces 
du procès il résulte notamment : 

1^ Que le juge d'instruction, sans avoir 
posé aucun acte d'information en suite du 
réquisitoire du ministère public, en date du 
12 novembre 1881, tendant à instruire contre 
divers prévenus du délit de faux témoignage 
en matière correctionnelle, commis dans le 
I courant du moisd'octobre précédent, a rendu. 
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le iO décembre, une ordonnance de commu- 
nication de la procédure au ministère public 
<c pour être, par celui-ci, requis ce qu'il ap- 
partiendra, avant rapport à la chambre du 
conseil », ordonnance motivée sur ce que les 
débats de Taffaire principale n'ayant pas été 
clos, l'action en foux témoignage n'est pas 
recevable ; 

2« Qu'à la date du 25 décembre, le minis- 
tère public requit itérativement le juge d'in- 
struction d'informer, la fin de non-recevoir 
susindiquée, en la supposant fondée à la date 
de l'ordonnance de communication, n'ayant 
plus de prétexte, vu le jugement rendu sur 
l'affaire principale le 21 décembre: 

5^ Que, sans satisfaire à ce nouveau réqui- 
sitoire et sans communication ultérieure de 
la procédure au ministère public, le juge 
d'instruction fit rapport à la chambre du 
conseil, et que celle-ci, à la date du 7 jan- 
vier 1882, rendit une ordonnance de non- 
lieu motivée par le défaut de charges ; 

Attendu qae l'arrêt attaqué, appréciant la 
portée et la signification de cette dernière 
ordonnance, déclare que, sous la forme d'un 
non-lieu à suivre, la chambre du conseil a 
statué sur l'opportunité des actes d'informa- 
tion requis par le parquet; 

Attendu que le juge d'instruction s'est con- 
formé ù la loi en communiquant, le iO décem- 
bre, la procédure au ministère public, pour 
être par lui requis ce qu'il appartiendra après 
rapport à la chambre du conseil, puisque le 
refus d'informer était motivé sur une fin de 
non-recevoir que le juge d'instruclion esti- 
mait, à ce moment, exister contre l'action 
publique, et que la chambre du conseil est 
compétente pour statuer sur l'action; 

Attendu, au contraire, qu'après le réquisi- 
toire itératif du 25 décembre, alors que la fin 
de non-recevoir ci-dessas indiquée n'avait 
plus de base, même en fait, le refus de poser 
les actes d'information requis par le ministère 
public ne pouvait, dans la cause, se motiver 
que par leur inopportunité ou leur inutilité 
prétendues; que le juge d'instruction, qui a 
juridiction, sauf recours à la chambre des 
mises en accusation, en ce qui concerne les 
actes de l'information, devait constater son 
refus par une ordonnance, et non pas saisir 
la chambre du conseil. Incompétente à cet 
ë^ard, du conflit qui s'était élevé entre le mi- 
nistère public et lui ; 

Attendu, par une conséquence ultérieure, 
que la chambre du conseil, en statuant sous 
la forme d'une ordonnance de non-lieu sur 
une question qu'il appartenait au juge d'in- 
struction de décider, sauf recours à la cham- 
bre des mises en accusation, est sortie de ses 
attributions légales ; 

Attendu que la circonstance que les réqui- 



sitions successives du ministère public ne 
spécialisent pas les actes d'information à 
poser, mais sont conçues d'une manière géné- 
rale, ne peut exercer aucune influence sur la 
détermination de la compétence respective 
du juge dMnstruction et de la chambre du 
conseil, telle qu'elle vient d'être indiquée; 

Que, de ces considérations il suit qu*en 
annulant l'ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Louvain, en date du 
7 janvier 4882, et en renvoyant la procédure 
au juge d'instruction de celte ville pour être 
par lui satisfait au réquisitoire d'information 
du ministère public, l'arrêt attaqué, loin de 
violer les textes légaux invoqués par le pour- 
voi, en a fait, au contraire, une juste appli- 
cation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mars 1882. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rnpp. 
M. Van Berchem. — Cancl. conf, M. Mélot, 
avocat général. 



ire CB. — 1» féTTler 1888. 

DÉSAVEU D'ENFANT. — Tribunal compé- 
tent. — DOMICILB DU PÈRE. — TUTEUR 

AD noc. 

Dans Vaclion en désaveu d* enfant, ce dernier 
est le véritable défendeur; il n'a diantre do- 
micile que celui de son père ; aucune loi ne 
lui a assigné le domicile du tuteur ad hoc; 
en conséquence, la poursuite du désaveu doit 
. avoir lieu devant le domicile du père. 

(MEISSELS, — G. ÉPOUSE HEISSELS.) 

Le jugement du tribunal de Bruxelles et 
l'arrêt attaqué de la cour d'appel (rapportés 
Pasic, 1881, III, 92; et 1882, II, 147) font 
connaître les faits de la cause. Sur les conclu- 
sions conformes de M. l'avocat général Mélot, 
le pourvoi a été rejeté par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 59 
et 52, n"" 10, de la loi du 25 mars 1876, en ce 
que l'un des défendeurs, le tuteur ad hoc, 
étant Belge et domicilié à Saint-Gilles lez- 
Bruxelles, le tribunalde Bruxelles devait con- 
naître de la contestation ; 

Considérant que l'action en désaveu sou- 
lève une question d'état et que l'enfant désa- 
voué est le véritable défendeur à l'instance: 
que si, aux termes de l'article 518 du code 
civil, cette action doit être dirigée contre un 
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tuteur ad hoc en présence de la mère, aucune 
loi n*a donné le domicile de ce tuteur à Ten- 
fant désavoué ; que cet enfant étant réputé 
légitime tant que le désaveu n'est pas admis, 
jie peut être assigné que là où son père peut 
rêtre; que le tuteur ad hoc n*ayant d'autre 
mission que de défendre les intérêts de Ten- 
fant et n'étant pas personnellement partie en 
cause, son domicile est sans influence sur la 
compétence du tribunal appelé à connaître 
de Faction ; qu'en le décidant ainsi, l'arrêt 
attaqué n'a nullement contrevenu aux dispo- 
sitions invoquées; « 

Sur les deuxième et troisième moyens dé- 
duits : le deuxième, de la violation et fausse 
application de l'article 52, n<>* 2 et 10 de la 
loi du 25 mars i87G et de l'article 102 du 
code civil, en ce que la défenderesse et son 
enfant, ayant en une résidence à Bruxelles au 
moment de l'intentemeni de l'action, pou- 
vaient tous deux être valablement assignés 
devant le tribunal de Bruxelles; le troisième, 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 42 de la loi du 25 mars 1876 et 516 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué refuse de 
reconnaître que la compétence du tribunal 
peut être déterminée par le lieu de la nais- 
sance de l'enfant ; 

Considérant que les principes ci-dessus 
développés, en ce qui concerne la compétence 
exclusive en matière de désaveu, Justifient le 
rejet de ces deux moyens; 

Par ces motifs, rejette... 

Du !•' février 1885. — 1" ch. — Prés, 
H. De Longé, premier président. — Rapp. 
H. Lenaerts. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. De Mot, H. Warnant et 
Ëdm. Picard. 



fre Cl. -.1er féTTler 1888. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Marque de 
FABRIQUE. — Imitation partielle.— Dépôt. 
— DouMAGEs. — Réparation. 

La concurrence déloyale peut être constatée au 
profit d'un industriel dont la marque de fa- 
brique déposée n*a été imitée que dans quel- 
ques-unes de ses parties, en vue de faire 
naître une confusion entre les produits. Uy a 
là concurrence déloyale et atteinte aux droits 
que la loi a voulu garantir. (Loi du 1" avril 
1879.) 

(DELLEUR, — C. SCHALTIN, PIERRY ET &.) 

Pourvoi de Delleur contre l'arrêt de la cour 
d'appel de Liège, du 24 mars 1882, rapporté 



dans ce Recueil, Pasic, 1882, II, 221 ; rejet, 
sur les conclusions conformes de H. le pro- 
cureur général Faider, par Tarrèt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 2 et 18 
de la loi du l*' avril 1879, en ce que Tarrêt 
attaqué a, pour apprécier s'il y avait concur- 
rence déloyale, fait état d'éléments qui n'é- 
taient pas contenus dans le procès-verbal de 
renouvellement de dépôt du 15 décembre 
1880; en conséquence, violation de l'arti- 
cle 1519 du code civil sur la foi due aux actes 
authentiques, en tant que l'arrêt n'a pas 
respecté les énonciations de cet acte de 
dépôt : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
que les défendeurs ont opéré le dépôt de leur 
marque de fabrique et que le demandeur a 
imité cette marque dans son ensemble en vue 
de faire naître une confusion entre ses pro- 
duits et ceux des défendeurs ; 

Attendu, d'une part, que ces faits à eux 
seuls justifient la condamnation prononcée 
par l'arrêt attaqué ; que l'imitation frauduleuse 
d'une marque déposée, n'en fût-elle pas la re- 
production identique, est une atteinte au droit 
de propriété que la loi du l*"' avril 1879 veut 
garantir, et que cette imitation ne cesse pas 
d'avoir ce caractère, lorsque aux éléments 
empruntés à la marque déposée sont syoutés 
d'autres signes qui n'étant pas mentionnés 
dans l'acte de dépôt, ne peuvent servir de base 
à une action en contrefaçon ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas léga- 
lement démontré que la cour d'appel ait mé- 
connu la foi due au procès-verbal du dépôt 
effectué par les défendeurs; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1" février 1885. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Faider, procu- 
reur général. — PL MM. Edmond Picard, 
Dolez et Neujean. 



s* CB. — 6 féTiler 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE.— Tribunal correc- 
tionnel. — Appel de police. — Rapport 
PAR UN JUGE. — Formalité essentulle. 

Uappel d'un jugement de police est jugé dans 
la même forme que les appels de police cor^ 
rectionnclle ; le rapport par l'un des juges est 
une formalité essentielle dont Vaccompliue- 
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ment doit être constaté à peine de nullité (i). 
(Loi du !«■ mai 1849, art. 5; code d'inst. 
crim., art. 209.) 

(STERCKX.) 

Pourvoi contre un ju$i;ement du tribunal 
correctionnel de Namur, du 7 décembre 1882, 
jugeant en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que la loi du 1*"' mai 1849 ordonne, 
par son article 5, que Tappel des jugements 
de police soit poursuivi et jugé dans la même 
forme que les appels de police correction- 
nelle ; 

Attendu que Tarticle 209 du code d'instruc- 
tion criminelle exige que ces appels soient 
jugés sur rapport fait à Taudience; que. ce 
rapport est une formalité substantielle dont 
l'exécution doit être constatée à peine de 
nullité; 

Attendu qu*il ne conste ni du plumitif de 
Taudience, ni du ju{;ement dénoncé, que cette 
formalité de l'instruction ait été accomplie; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 février 1885.~2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M.Corbl- 
sier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« cH. — 6 février 1888. 

TR»BUN.\UX MILITAIRES. — Désertion. — 
Constatation de fait. — Congé illimité. 
— Ordre de rappel, — Résidence a 
l'étranger. — Défaut d'autorisation. — 
Avis a la commune. 

Le juge du fond constate souveraiiiement le fhit 
de la désertion. 

Les miliciens en état de congé illimité sont pré- 
sumés de droit résider dans la commune dé- 
signée par eux à l* autorité; c'est là qu'ils 
sont avisés du rappel dont ils sont Vobjet. 
(Arrêté royal du 7 août 1877, art. 25.) 

Lors même qu'ils ont passé à l'étranger sans 
autorisation, aucun prétexte d'ignorance 
n'est admis. (Id., art. 17.) 

L'intention de déserter rentre dans Vapprécia- 
lion du juge du fond. 



[i) HÉLIE, Imt. cHm., t. VIII, p. lO."», § 578; cass. 
franc., 2i mai 1856, Buil. crim., n«» 196; ROLLAND 
DE VilLARGUES, Code d'intl. cHm., p. 493, n»* 5 et 
saiT. Oonirà ; Carnot, Irut. crim., art. 209. 



(THYLIS.) 

L'article 45 du code pénal militaire répute 
déserteur tout soldat en congé qui ne sera 
pas rentré à son corps, en temps de paix, 
quinze jours après l'époque fixée par un ordre 
de rappel. 

Condamné par la cour militaire, le 26 dé- 
cembre 1882, à raison d'infraction à cette 
disposition, à vingt-huit jours d'arrêts, par 
application de circonstances atténuantes, le 
demandeur se pourvut en cassation en se fon- 
dant au principal sur le défaut d'intention de 
déserter, ainsi que sur l'absence d'un envoi 
de l'ordre de rappel à Paris, à l'adresse in- 
diquée par lui au bourgmestre de sa com- 
mune; il ne méconnaissait cependant pas 
s'être rendu à Télranger sans autorisation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique basé 
sur ce que le bourgmestre d'Anvers ayant 
reçu avis de l'ordre de rappel du demandeur 
ne lui en a pas fait, comme c'était son obliga- 
tion aux termes de l'arrêté royal du 7 août 
1877, l'envoi, alors que l'adresse de celui-ci 
à l'étranger lui était parfaitement connue; 
que, n'ayant pas été avisé de la convocation, 
le demandeur ne peut être responsable d*y 
avoir manqué et que, par suite, il n'y a eu 
dans son chef aucune intention de déserter : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate en 
fait que le demandeur, en congé illimité, 
n'est pas rentré à son corps dans le délai de 
quinze jours après l'époque fixée par l'ordre 
de rappel du 25 janvier 1881 ; 

Attendu que les hommes envoyés en congé 
illimité sont tenus de déclarer la commune 
qu'ils choisissent pour résidence; que c'est 
au bourgmestre de cette commune que sont 
envoyées la liste spéciale de ces permission- 
naires ainsi que leOrs cartouches de congé; 
qu'ils sont, par suite, censés résider à la 
commune choisie aussi longtemps qu'ils n'ont 
pas fait connaître officiellement la nouvelle 
résidence qu'ils choisiraient et rempli les 
formalités que ce changement impose (arrêté 
du 7 août 1877, art. 7 et 11); que, partant, 
c'est dans cette commune, indiquée d'abord, 
qu'ils doivent être avisés du rappel et avertis 
par des affiches selon l'article 25 du dit 
arrêté ; 

Attendu qu'il doit en être de même alors 
que la résidence nouvelle est à l'étranger et 
qu'elle n'a pas été l'objet de l'autorisation 
ministérielle exigée pour devenir légitime; 
que, dans ce cas. aux termes du paragraphe 
final de l'article 1 7, aucun prétexte d'Ignorance 
ne peut être admis; qu'il résulte de ces con- 
sidérations que c'est à bon droit que l'arrêt 



5*2 



JURISPRUDEINCE DE BELGIQUE. 



dénoncé a déclaré que, dans ces circonstances, 
le demandeur ne peut invoquer Finexistence 
d'avis envoyé à l'étranger; 

Attendu que, vainement, le demandeur in- 
voque Tabsence d'intention de déserter; que 
la question d'intention est une appréciation 
de fait de la compétence exclusive du juge du 
fond et qui, par suite, échappe au contrôle 
de la cour de cassation ; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités tant substantielles que prescrites à peine 
de nullité ont été observées et que la loi 
pénale a été Justement appliquée au fuit léga- 
lement déclaré constant. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 février 1883.— 2«ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conf. M. Mesdacb 
de ter Kiele, premier avocat générai. 



2« cB. — 6 février 1888. 

INFRACTION INSTANTANÉE. — Prescrip- 
TiON. — Registres de population. — Re- 
fus D*INSCRU»TION. 

Toute personne qui veut transférer sa résidence 
dans une autre commune est tenue d'en faire, 
avant son départ du lieu qu'elle habitait, la 
déclaration à r administration communale du 
Ucu qu'elle habite, (Loi du â juin 4856, 
art. 4; arrêté royal du 31 octobre 1866, 
art. 7.) 

De plus, dans la quinzaine de cette déclaration, 
elle doit se présenter à radministration du 
lieu oit elle vnit se fiser, en produisant le 
certificat dont elle est porteur. (Même 
arrêté, art. 10.) 

La contravention est consommée après V expira-- 
tion de ce délai et se prescrit après six mois 
révolus à compter de ce jour (i), (Loi du 
17 avril 1878, art. 23.) 

(baltus.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Neufchâteau du 6 janvier 
1883. 

D'après Tarrêté royal du 31 octobre 1866, 
toute personne qui veut transférer sa rési- 
dence dans une autre commune du royaume 
doïi,avautson départ, en faire la déclaration à 
radministration du lieu qu'elle habite (art. 7). 
Dans la quinzaine de sa déclaration, Tinté- 

(1) Sur le caractère des infractions instantanées ou 
continues, voy. Ortolan, Revu$ crit. de droit et de 
ligùlation, t. IV, p. 323. 



ressé doit se présenter à radministration 
communale du lieu où il vient se fixer, en 
produisant le certificat dont il est porteur 
(art. 10). 

Le demandeur, desservant à Grapfontaine, 
est venu s^établir dans cette commune, le 
31 octobre 1880, avec deux personnes dont 
on i^^nore les noms, sans faire de déc-Jaration 
de changement de domicile ; des avertisse- 
ments réitérés lui furent donnés par radmi- 
nistration communale, mais en vain, Tincalpé 
persistant à refuser de se cx)nrormer à la loi. 

Finalement, procès-verbal ayant été dressé 
à sa charge, le 19 septembre 1882, il fut con- 
damné par le tribunal de police d'abord, puis 
en appel, le 6 janvier 1883, par le tribunal 
correctionnel de Neufchâteau, à une amende 
de 23 francs. L'exception de prescription op- 
posée par la défense fut écartée, contrairement 
aux conclusions de M. Nothomb, substitut Ju 
procureur du roi, le tribunal considérant Tin- 
fraction comme continue. 

Pourvoi par le condamné. 

En concluant au rejet, M. le premier avocat 
général Mesdacb de ter Kiele s*est exprimé 
en ces termes: 

« Le sort de ce recours est uniquement 
subordonnée la nature de Tinfraction imputée 
au demandeur, suivant qu'elle doit être con- 
sidérée comme continue ou instantanée; ce 
qui rend la question délicate, c'est moins la 
fixation des caractères qui différencient ces 
deux espèces, que la difficulté de ranger avec 
certitude le fait imputé dans la classe qui lui 
appartient. En théorie, l'accord se fait aisé- 
ment, l'embarras ne commence que lorsqu'on 
en vient aux applications. 

« Le propre de l'infraction instantanée est 
de ne consister qu'en un fait unique, d'une 
durée déterminée et qui ne se renouvelle pas 
incessamment. Au contraire, les infractions 
continues se perpétuent et mettent le coupable 
dans un état permanent de flagrant délit, jus- 
qu'à ce qu'un fait contraire, ou tout autre 
circonstance, atteste qu'elles ont cessé de se 
commettre. C'est seulement à compter du jour 
de cette cessation que leur prescription com- 
mence à courir. (Coustcrier, De la prescrip- 
tion, n<» 105; Caunot, Instruction criminelle, 
VI, art. 657, p. 580.) 

« Il n'y a de contraventions successives, dit 
la cour de cassation de France, que celles 
dont les éléments constitutifs se reproduisent 
successivement. (3 nov. 1870, D. P., 1870. 
I, 458.) 

« Le délit instantané se termine aussitôt 
que commis; il prend fin sans se renouveler; 
le délinquant est parvenu à ses fins, il n'est 
déjà plus en délit ; sa main se repose et cesse 
d'agir, bien qu'elle retienne le fruit du crime. 
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Ainsi de la soustraction frauduleuse qui se 
consomme par la mainmise sur le bien d'au- 
trai ; telle la bigamie, tel encore le fait de 
planter dans un cliemin public. (CAss.,â8 oc- 
tobre 1878, Pasic, 4879, 1. 9.) A peine 
commis, il appartieni tout au passé ; ses effeis, 
son résuUal utile seuls demeurent. 

Dans les délits conlinus, le fait, bien 
qu*oniqae et accompli, se prolonge cependant 
sans interruption; il embrasse à la fois et le 
passé et le présent; Taclion de l'homme ne 
s'arrête pas; ainsi de la séquestration. 

« Ces exemples sont devenus classiques, 
Técole les admet sans contestation. 

a A cette distinction vient s'en ajouter une 
autre, fondée, comme la première, sur la na- 
ture des choses; nous voulons parler de la 
séparation des délits d'action d'avec les dé- 
lits d'omission. C'est à celte dernière catégo- 
rie qu'appartient notre espèce, le fait imputé 
consistant dans un défaut de déclaration, à 
l'occasion d'un changement de résidence. 

« Si, dans les délits d'action successifs le 
fait de l'homme ne cesse d'agir, les délits 
d'omission se continuent aussi longtemps que 
la négligence de l'homme perdure. 

a Nos lois pénales fourmillent de prescrip- 
tions qu'elles nous imposent pour le meilleur 
gouvernement de la société et que nous som- 
mes tenus de réaliser, les unes dans un délai 
rigoureux à peine de déchéance, les autres 
dans iin délai préfix également, mais dont 
l'expiration n'exclut pas cependant l'accom- 
ptissement ultérieur. 

«t Comme exemple des premières, les crimi- 
naltstes citent l'obligation pour le père de fa- 
mille de déclarer à l'état civil la naissance de 
son enfant, dans les trois jours de l'événe- 
ment (code civil, art. 55); ce délai expiré, 
il n'y est plus reçu qu'en vertu d'un juge- 
ment ; c'est trop tard ; l'infraction se con« 
somme et prend lin avec le troisième jour 
passé dans l'inaction; dès le lendemain, la 
prescription commence. 

« De ce nombre encore, toutes les obliga- 
tions dont l'accomplissement ne comporte au- 
cun retard; par exemple, celle du témoin ou 
du juré à comparaître en justice, celle de tout 
citoyen requis de prêter secours dans uneca- 
lamfté publique ; l audience levée, l'incendie 
éteint, il est trop tard et il devient facile de 
saisir cette instantanéité, de marquer le mo- 



(1) Le maire de la ville d'Ostende, vu le titre II 
de l'arrêté de M. le préfet de ce département, en date 
da 10 Dovembro 1806, ordonnant un nouyeau numé- 
rotage des maisons dans toutes les villes et com- 
munes, et ses circulaires des 3 et 27 février dernier, 
contenant des instructions pour l'exécution du dit 
arrêté, portant entre autres dispositions, que les dé- 



ment précis où l'heure a sonné la déchéance. 
Pas de continuité; le délai est fatal. 

« Â l'inverse, combien d'obligations nous 
sont imputées dans un délai déterminé, mais 
avec la possibilité de les réaliser encore 
quand ce délai est échu; citons-en quelques 
exemples : 

« 1° L'éditeur d'un journal est tenu d'insé- 
rer la réponse de toute personne citée par lui, 
au plus tard le surlendemain du jour du dé- 
pôt, à peine d'amende pour chaque jour de 
retard. (Décret du 20 juillet 1851, art. 15.) 
Bien que l'infraction soit pleinement accom- 
plie dès le premier jour, la cour d'appel de 
Bruxelles considère l'insertion réclamée 
comme ne formant qu'une seule et même 
obligation, dont Tinaccom plissement consti- 
tue un délit continu, avec une pénalité crois- 
sante. (5i octobre 1878, Pasic, 1879, 11, 56.) 

a â** 11 n'en est pas autrement de l'obliga- 
tion d'obéir immédiatement à la sommation 
faite par l'autorité administrative de démolir 
des édifices menaçant ruine. (Gode pénal, 
art. 551, n° 7, ; Haus, Principes généraux du 
droit pénal, 5" éd., 1, n*> 574 in fine.) 

« 5*" Pareillement le détenteur de bestiaux 
soupçonnés d'être infectés de maladies conta- 
gieuses est tenu d'en avertir sur-le-champ le 
bourgmestre. (Gode pénal, art. 519.) 

(( 4^ De même, le condamné surveillé est 
tenu de se présenter, dans les 24 heures de 
son arrivée, devant le fonctionnaire désigné 
dans sa feuille de route. (Code pénal, art. 55.) 
Passé ce délai, Tinfraction subsiste aussi 
longtemps que son défaut se prolonge. (Cour 
de Gand,â2 octobre 1860; Belgique judidaire, 
XIX, 640; Haus, n*» 569, § Vlll.) 

(( 5^ Terminons par un emprunt fait à votre 
propre jurisprudence. Un ancien règlement 
municipal de la ville d'Ostende, porté en 
1807 (i), chargeait un peintre à désigner par 
l'administration du soin de numéroter chaque 
habitation, moyennant d'en recouvrer sur les 
habitants le coût fixé à 40 centimes par nu- 
méro. La veuve Busso, étant demeurée plus 
d'une année en défaut de remplir cette obli- 
gation, fut poursuivie et condamnée sur le 
pied dudit règlement, nonobstant l'exception 
de prescription qu'elle y opposa et, sur son 
pourvoi, vous avez déclaré a que l'obligation 
(( de numéroter les maisons, prescrite par les 
« arrêtés n'était pas temporaire et restreinte à 



penses pour Tapplication à chaque maison du numéro 
qui lui sera assigné resteront à la charge du proprié- 
taire, 

Voulant assurer l'exécution de ces dispositions : 
Arrête : 

Art.i*'. Il sera placé sur le côté gauche, en entrant, 
de la porte principale de chaque habitation, un uu- 



34 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



tt un temps déterminé, mais était an contraire 
« permanente de sa nature et devait conti- 
« nuer à être exécutée jusqu^à révocation. » 
(Gass., iâ Juiliet 18il ; Jur, de Belg., iSil, 
p. 290.) 

« Cependant la contravention consistait 
dans le refus de satisfaire le peintre sitôt que, 
sa tâche accomplie, il était venu réclamer le 
payement de sa rémunération ; dès ce mo- 
ment, rinfraction était perpétrée et, bien que 
le règlement ne fît pas à l'administré une 
obligation d'aller ultérieurement acquitter 
cette dette, vous dites que la contravention 
avait un caractère permanent. 

« Si nous faisons le rapprochement de ces 
divers exemples au fait présent, nous ne pou- 
vons nous défendre de trouver entre eux de 
frappantes analogies. Dans les uns comme 
dans les autres, l'infraction prend naissance 
et se consomme à la fois par Texpiration du 
délai endéans lequel Tobligation est impar- 
tie; pour réditeur du Journal, le surlende- 
main du dépôt de la réponse; pour le pro- 
priétaire de rédifice, sitôt que le délai assigné 
est écoulé; pour le détenteur d'animaux 
infectés, sur-le-champ; pour le surveillé, dans 
les 24 heures de son arrivée ; pour Thabitant 
d'une maison à Ostende, à la première réqui- 
sition du peintre. L'infraction, disons-nous, 
est consommée, rien ne manque h sa perfec- 
tion, l'action publique est ouverte, sans au- 
cun doute; mais à la différence des délits 
instantanés, cet état d'insoumission revêt un 
caractère permanent ; le désordre se continue 
et s'entretient, il est de tous les instants ; en 
vain, la loi renouvelle-t-elle ses injonctions, 
« h'x perpetuo clamât », sa volonté demeure 
méconnue, le rebelle se complaît dans sa 
désobéissance et, ne cessant de contrevenir, 
il se met en état de flagrant délit. 

« Durant les quinze premiers jours, la loi 
se contente d'une simple recommandation, et 
ce n'est qu'à l'expiration de ce délai que la 
contravention prend naissance; en ce mo- 
ment-là même, le seizième jour, bien certai- 



méro dans les forme, couleur et dimension prescrites 
par Tarticle i!2 de Tarrôté de M. le préfet du 10 no- 
vembre dernier. 

Art. 2. Le prix de chaque numéro peint est fixé à 
40 centimes. 

Art. 3. Aussitôt que le peintre, accompagné d'un 
appariteur de police, fera le placement, la rétribution 
fixée pour chaque numéro lui sera payée aussitôt par 
le propriétaire ou principal locataire de Thabitaiibn. 

Art. 4. Le peintre tiendra note exacte, en présence 
de Tappariteur de police, des sommes qu'il aura 
reçues; il indiquera les individus qui refuseraient 
le payement delà rétribution. 

Art. I>. La liste des individus qui refuseront de 



nement, elle se manifeste dans tout son déve- 
loppement, avec tous les éléments dont elle 
est susceptible; mais qui pourrait prétendre 
que ce jour-là même aussi elle prend fln et 
que le dix-septième, le dix-huitième, le cen- 
tième jour et au delà, la situation a changé, 
aussi longtemps que la déclaration n*a pas 
été faite (1) ? 

<( Quand, après trois jours d'inaction, le 
père de famille négligent trouve le registre 
des naissances fermé pour lui, c'est qu'il 
s'agit de donner un état à son enfant et que 
s'il était permis à l'officier de l'état civil de 
recevoir, sans aucune fomialité, des déclara- 
tions tardives et de leur donner de Tauthen- 
ticilé, on pourrait introduire des étrangers 
dans les familles et cette faculté serait la 
source des plus grands désordres. (Avis du 
conseil d'Etat du 12 brum. an xi.) Le délai 
est fatal et la négligence punie de forclu- 
sion. 

(( Mais ici, la loi se montre si peu rigou- 
reuse, qu'elle tient les registres de la popu- 
lation ouverts aux inscriptions en tout temps, 
même après l'expiration des délais réglemen- 
taires, non seulement elle nous l'atteste par 
une pratique constante et invariable, mais 
elle commande aux administrations commu- 
nales de les opérer d'office avec bienveillance 
à l'égard de tous les retardataires, quels qu'ils 
soient (arrêté royal du 51 octobre 186.6, 
art. 17), par le motif qu'il n'est jamais trop 
tard pour bien faire. 

L'arrivant n'est donc sublevé de son obli- 
gation, ni le dix-septième, ni le dix-huitième, 
ni aucun des jours suivants ; chacun dira 
qu'elle subsiste et perdure jusqu'à son ac- 
complissement; or, à moins de s'écarter de 
toutes les règles d'une saine logique, là où le 
devoir est continu, successif, le fait de s'en 
affranchir ne saurait revêtir un caractère dif- 
férent. En d'autres termes, l'infraction prend 
naissance le seizième jour et se continue les 
jours suivants jusqu'à la déclaration. 

« Nous concluons au rejet, d 



payer la rétribution du peintre sera transmise à M. le 
préfet, pour être rendue exécutoire de la mauière 
qu'il aura ])rescritc. 

Art. 6. Le présent arrêté sera soumis à Tapproba- 
tion de M. le préfet, pour ôlre ensuite publié et 
affiché dans tes deux langues. 

Fait en la mairie d'Ostende, le 2 septembre 1807. 

Â.-J. Yân IsegH£M, maire. 

(l) « Jusqu'à ce que, dit CoDSTURiER, n® i0;s an 
fait contraire, ou toute autre circonstance atteste 
qu'ils ont cessé de se com mettre, c'est seulement i 
compter du jour de celte cessation que leur prescrip- 
tion commence è courir. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la fousse application et violation des 
articles 4, 6 et8 deialoi du 2 juin 1856,7,9, 
iOet 26 de l*arrêté royal du 5f octobre 1866, 
2 du code pénal, 21 et 25 de la loi du 17 avril 
1878, en ce que le jugement attaqué a dé- 
claré non prescrite Taciion du ministère public, 
par le motif que la contravention imputée au 
prévenu constitue une infraction continue; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
police du canton de Neufchâteau, dont les 
motifs ont été adoptés par le jugement atta- 
qué, constate en fait : qu'il résulte, de Taveu 
du prévenu, qu'il est venu s'établir à Warni- 
fontaine, commune de Grapfontaîne,ie51 oc- 
tobre 1880 et qu'il ne s'est pas présenté à 
l'administration communale dans la quinzaine 
de la déclaration de changement de domicile 
qu'il était dans l'obligation de faire à l'admi- 
nistration communale du lieu qu'il habitait 
précédemment; 

Que ce jugement décide que ce fait est 
prévu et puni par les articles 4 et 6 de la loi 
du 2 juin 1856, combinés avec les articles 7, 
9, 10 et 26 de Tarrêté royal du 51 octobre 
1866; 

Attendu que l'article A de la loi du 2 juin 
1856 porte que le changement dé résidence 
du Belge, l'établissement ou le changement 
de résidence de l'étranger en Belgique seront 
constatés par une déclaration faite dans la 
forme et le délai prescrits par le gouverne- 
ment; 

Attendu qu'aux termes de l'article 7 de 
l'arrêté royal du 51 octobre 1866. toute per- 
sonne qui veut transférer sa résidence, soit 
dans une autre commune du royaume, soit 
dans un autre pays, doit, avant son départ, 
en faire la déclaration à Tadministraiion 
communale du lieu qu'elle habite ; 

Qu'aux termes de l'article 10, l'intéressé 
doit, dans la quinzaine de sa déclaration, se 
présenter à l'administration du lieu où il veut 
se fixer, en produisant le certificat dont il est 
porteur; 

Que les contraventions aux dispositions de 
cet arrêté sont punies par l'article 26 d'une 
amende qui ne peut excéder 25 francs ; 

Attendu que le demandeur étant tenu de 
faire, avant son départ du lieu quMl habitait, 
la déclaration requise par cet arrêté, il avait 
l'obligation de la faire au plus lard le jour de 
son départ et qu'il devait se présenter à l'ad- 
ministration communale de Grapfontaine dans 
les quinze jours de son arrivée dans cette 
commune; 

Attendu que la contravention qui lui est 
imputée consiste dans Tinexécution d'une 
obligation qui devait être accomplie confor- 



mément à la loi du 2 juin 1856, dans le délai 
prescrit par le gouvernement; qu'elle était 
consommée après l'expiration de ce délai; 
que c'est donc à tort que le jugement dénoncé 
a décidé qu*elle constitue une infraction con- 
tinue; 

Attendu qu'il résulte des articles 21 et 23 
du code de procédure pénale que l'action pu- 
blique résultant d'une contravention est pres- 
crite après six mois révolus, à compter du 
jour où elle a été commise; 

Qu'il est constaté, en fait, par le juge du 
fond que le temps requis pour la prescription 
est accompli ; que le bénéfice de cette pres- 
cription est donc acquis au demandeur ; 

D'où il suit qu'en décidant que l'action pu- 
blique n'était pas prescrite, le jugement atta- 
qué a contrevenu aux dispositions citées à 
l'appui du second moyen du pourvoi; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de 
statuer sur le premier moyen, casse ; dit qu'il 
n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 5 février 1885. — 2* ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. cont. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. Woeste. 



il" CH. — 8 féTrter 1888. 

CASSATION. — Moyens nouveaux. — Non- 
recevabilité. — Jugements d'instruction. 
— Demande principale. — Lien. — Ré- 
gime. 

Les moyens non présentés devant le jvge du 
fond ne peuvent pas être invoqués pour la 
première fois en cassation. 

Les jugements d'instruction suivent, pour la 
recevabUilé de Vappel, le sort de la demande 
principale (loi du 25 mars 1876, art. 58, 
§5). 

(foncoux, — G. warnant.) 

Wamant, dans Texploit introductif d'in- 
stance et dans ses premières conclusions, 
demandait au tribunal de Huy de déclarer 
injurieux, mensonger et diffamatoire un arti- 
cle paru dans le Journal de Huy, et de con- 
damner Foncoux, l'éditeur, à Tinsertion du 
jugement à intervenir dans le Journal de 
Huy, et dans trois autres journaux, et à 
5,000 francs de dommages-intérMs. 

Un jugement du 17 mars 1881 avait admis 
le caractère iniurieux de l'article et, avant 
faire droit, autorisé le défendeur Foncoux à 
faire la preuve des faits qui y sont articulés. 
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Après les enquêtes,Warnant prit de nouvelles 
conclusions demandant au tribunal de con- 
damner réditeur i"" à 2,000 francs de domma- 
ges-intérêts; â<* à rinsertion du jugement dans 
la Gazette et dans VOrgane de Iltiy, à payer 
sur ces 2,000 francs; o"" à la même insertion 
dans le premier numéro du Journal de Huy, 
insertion évaluée à 400 francs; 4*> au paye- 
ment de cette somme de 400 francs pour le 
cas où le défendeur Foncoux se refuserait à la 
dite insertion. 

Ces conclusions furent accueillies par juge- 
ment du 10 août, sauf en ce qui concerne le 
premier chef réduit à i ,000 francs ; 

Appel : Arrêt du 8 décembre, déclarant les 
appels non recevables. 

Foncoux s'est pourvu en cassation et a in- 
voqué les moyens suivants : 

Premier moyen. — Violation des arti- 
cles 1154, 1517, 1519 du code civil, en ce 
que Tarrêt dénoncé a méconnu les règles du 
contrat judiciaire et la foi due à ce contrat 
tel qu'il est constaté par les qualités de Tar- 
rêt et du jugement. 

Devant le premier juge les dernières con- 
clusions du demandeur tendaient à obtenir 
{^ 2,000 francs de dommages-intérêts et 
l'insertion dans deux journaux: 2* une con- 
damnation à une insertion dans le Journal de 
Huy ou à 400 francs de dommages. Le défen- 
deur pouvait se rédimer de la seconde inser- 
tion en payant 400 francs, mais il n'en est 
pas de mênie pour les autres. Il y avait ici, 
outre la somme à payer, un intérêt moral 
inévaluable comme tel. 

Réponse, — A. Le moyen est nouveau. 
Devant le juge du fond, le demandeur en cas- 
sation n'a jamais prétendu que la faculté 
demandée par Warnanl d'employer une par- 
tie des 2,000 francs qu'il sollicitait à deux 
insertions constituât un chef distinct de de- 
mande, inévaluable de sa nature. 

B. Âu fond, la cour constate souveraine- 
ment que la demande est évaluée pour le tout, 
y compris la publication, à 2,400 francs. 

C, Le moyen est sans intérêt. Si la demande 
est évaluable, aucune des deux parties ne 
l'ayant évaluée, le jugement est en dernier 
ressort; si elle ne l'est pas, ce moyen se con- 
fond avec le second. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 17, 21, 56 de la loi du 25 mars 1876 et 
fausse application de l'article 55 de la même 
loi, en ce que l'arrêt dénoncé décide que l'ac- 
tion engagée devant le premier juge doit être 
considérée comme jugée en dernier ressort, 
et admet, en conséquence, l'exception d'irre- 
cevabilité defectu summœ, alors que l'action 
était, de sa nature, indéterminée et ne pou- 
vait être jugée qu'en premier ressort par le 
tribunal de 1*^ instance. 



La loi de compétence divise les actions en 
trois ^catégories : 

l*' Demandes dont la valeur est fixée par 
la loi d'après certains éléments (art. 21). 

2° Demandes dont la valeur est fixée par 
les parties (art. 55). 

5"* Demandes inévaluables (art. 56). Parmi 
celles-ci les demandes d'insertion. 

Autorités citées : Bormans, 1*% ±* et 5* 
suppléments, n^ 471; Waelbroeck, p. 517; 
Adnet, Sur la compétence, n*> 719; Schuer- 
MANs, 1"= éd., p. 505; Arrêts : Cass., 24 janv. 
1805, Pasic.,1864, 1, 110; Liège, 22 mai 
1835, îWd. 1855,11, 565; Bruxelles, 1« octo- 
bre 1878, Beig, jud. XXXVI, p. 1256; 
Bruxelles, 2 juin 1862, Pasic, 1862, II, 
245; jug. du tribunal de Termonde, 28 fév. 
1868, BeJg. jud., XXVI, p. 495. 

Répome. — Le moyen est nouveau. 

Âu fond : L'arrêt cité du 24 janvier 1865 a 
été rendu sous l'empire de la loi du 25 mars 
1841, qui permettait au défendeur de se 
libérer en acquittant le prix de l'évaluation. 
La loi de 1876 a supprimé la faculté de 
rachat. 

Les demandes d'insertion ne sont pas iné- 
valuables. L'article 56 ne s'applique qu'aux 
questions d'ordre public. (Dalloz, Degrés de 
juridiction, n^ 400.) 

Autorités citées : Schuermans, II, p. 65-66« 
Gand, 15 fév. 1882. Belg. jud., 1882, p. 451 
et la note. 

Troisième moyen. — Violation et fausse 
application de l'article 58 de la loi de 1876, 
violation de l'article 56 de la même loi, en ce 
que l'arrêt dénoncé a déclaré non recevable 
l'appel du jugement interlocutoire du 17 mars 
1881, par le motif qu'il devait suivre lesortde 
l'appel du jugement principal, alors que le 
jugement interlocutoire tranchait définitive- 
ment un des chefs du litige, et que, d'ailleurs, 
l'appel du jugement principal était recevable. 

Réponse. — Le jugement définitif est en 
dernier ressort, dès lors le jugement inter- 
locutoire qui l'a précédé l'est aussi. 

Le pourvoi invoque un moyen nouveau 
quand il dit que l'appel du jugement interlo- 
cutoire était recevable par lui-même. 

D'ailleurs l'appel de ce jugement n'a pas 
été interjeté. Les qualités de l'arrêt en font 
foi. 

ARRÊT. 

r 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens tirés, l'un de la violation des arti- 
cles 1154,1517 et 1519 du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncéa méconnu les règles du 
contrat judiciaire et la foi due à ce contrat* 
tel qu il est constaté par les qualités de lar- 
rêt et du jug'ement, l'autre, de la violation 
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des articles 17, 21 et 36 de la loi du 25 mars 
1876 et de la fausse application de rarticle 33 
de la même loi, en ce que Tarrêt décide que 
Faction engagée devant le premier juge doit 
ètreconsidéréecommejugéeen dernier ressort, 
et admet, en conséquence, Texcepiion d'irre- 
cevabilité, defectu summfc, alors que Faction 
était, de sa nature, indéterminée et ne pou- 
vait être jugée qu*en premier ressort par le 
tribunal de première instance : 

Attendu que Faction intentée par Wamant 
avait pour objet d'obtenir une somme de 
5,000 francs de dommages-intérêts et la 
publication dans divers journaux du juge- 
ment à intervenir ; 

Attendu que les qualités du jugement du 
tribunal de Huy constatent que la demande a 
été modifiée par les dernières conclusions et 
ne tendait plus qu'à la condamnation de Fon- 
coux à 2,000 francs de dommages-intérêts, à 
Finsertion du jugement dans la Gazette et 
VOrgane de Huy, à payer sur ces 2,000 francs, 
à la même insertion dans le premier numéro 
du Journal de Huy, évaluée à 400 francs, au 
payement de la somme de 400 francs pour le 
cas où le défendeur Foncoux se refuserait à 
cett« dernière insertion ; 

Attendu que, devant la cour de Liège, 
Warnant ayant opposé la fin de non-recevoir 
defectu summœ à Fappel interjeté par Fon- 
coux, celui-ci, dans ses conclusions, telles 
qu'elles sont relatées dans les qualités de Far- 
rêt, a demandé à la cour de déclarer son 
appel recevable, sans indiquer aucun moyen 
àFappui; 

Attendu qu'au vu de ces conclusions la 
cour, posant la question à résoudre, dit qu'il 
s'agit d'examiner, aux termes ou bien de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 25 mars 1876, ou bien 
de l'article 35 de la même loi si la demande a 
pu être modifiée jusqu'à la clôture des débats, 
ou s'il faut s'en tenir aux premières con- 
clusions; 

Qu'à défaut d'énonciations contraires con- 
tenues aux qualités, on doit tenir pour con- 
stant que, devant la cour d'appel, le contrat 
judiciaire a été uniquement établi sur les 
bases indiquées par l'arrêt : 

Que de ce qui précède il résulte que les 
moyens fondés sur ce que la faculté demandée 
par Warnant d'employer à deux insertions 
une partie des 2,000 francs qu'il sollicitait, 
formait un chef distinct de demande et sur ce 
que cette demande constituait une action non 
évaluable de sa nature, soumise par conse- 
nt au double degré de juridiction, n'ont 
pas été présentés devant le juge du fond et, 
dès lors, ne peuvent être invoqués pour la 
première fois en cassation ; 

Sur le troisième moyen : violation et fausse 
application de l'article 38 de la loi du 25 mars 



1876, violation de l'article 36 de la même 
loi, en ce que l'arrêt dénoncé a déclaré non 
recevable Fappel du jugement interlocutoire 
du 17 mars 4881, par le motif qu'il devait 
suivre le sort de Fappel du jugement princi- 
pal, alors que le jugement interlocutoire 
tranchait délinitivement un des chefs du litige 
et que, d'ailleurs, Fappel du jugement prin- 
cipal était recevable ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 58, § 3, 
de la loi du 25 mars 1870, les jugements 
d'instruction suivent, pour la recevabilité de 
l'appel, le sort de la demande principale ; que 
celle-ci ayant été jugée en dernier ressort, la 
cour de Liège a fait une juste application de 
la loi en déclarant non recevable l'appel du 
jugement interlocutoire du 17 mars 1881 ; 

Attendu qu'en disant recevable par lui- 
même Fappel du jugement interlocutoire, 
parce qu'il déclare injurieux l'article incri- 
miné et tranche ainsi une question qui met en 
cause Fhonorabilité d'une des parties, objet 
non susceptible d'évaluation, le pourvoi sou- 
lève encore un moyen nouveau ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 février 1885. — 1" ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Protiu. — Concl, conf: M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Beernaert, De Mot et 
Gilbert. 



2" CH. — 12 février 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Cour d'assises. 
— Arrêt de condamnation. — Lecture de 
LA LOI pénale. 

La lecture du texte de la loi sur laquelle la 
condamnation est fondée n'est pas prescrite 
à peine de nullité (i). (Code d'instr. crim., 
art. 369.) 

(amant.) 

Condamné, le 18 décembre 1882, par la 
cour d'assises de la Flandre orientale, à dix 
années de réclusion et à Finterdiclion des 
droits énumérés en l'article 51 du code pénal, 
du chef d'attentats à la pudeur avec violence 
sur la personne d'une enfant de moins de 
14 ans. Amant se pourvut en cassation sans 
indiquer de moyens. 

M. le rapporteur lit remarquer d'office que 
bien qu'il eût été fait application de Far- 
ticle 32 du code pénal, il ne constait pas de 
la lecture de cet article par le président, qui 

(1) Cass.,2 mai 4839; HÉLIE, Inst, crim.y t. IX, 
p. 324; NOUGUIER, De la cour d'(U9ises,i,Vf, n» 3972; 
cass. franc., 23 décembre -1859. Contra : casa, belge, 
S4 novembre 1836. 
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n*était pas non plus transcrit dans Texpédi* 
tion de l'arrêt. 

La cour n'a pas considéré cette formalité 
comme essentielle et, par un arrêt de for- 
mule, elle a prononcé le rejet du pourvoi. 

Du 12 février 4885. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



t« CH. — 10 févrler^l888. 

CHASSE. — Port d'cn fusil sans permis. — 
Défaut de remise au verbalisant. — Ab- 
sence DE PROCÈS-VERBAL. — AMENDE SPÉ- 
CIALE. 

Le fait de chasser avec un fusil sans permis de 
porl d'armes est puni, indépendamment d'une 
amende principale de lUO francs, d'une 
amende spéciale de même somme pour tenir 
lieu de la confiscation, toutes les fois que le 
délinquant s est trouvé en défaut de remettre 
immédiatement son arme entre les maifis de 
Vaycnt verbalisant, (Loi du îi8 février 1882, 
an. 20.) 

// n'importe que la constatation n'ayant pas eu 
lieu au moment de la perpétration du délit, le 
délinquant n'ait pas été mis à même de faire 
cette remise (1). 

(le PROCUREUR GÉNÉRAL A LIÈGE, — C. FLE- 
MING.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 50 décembre 1 882. (Pasic, 1885, 
II, 57.) 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la violation et fausse application de l'ar- 
ticle 20 de la loi du 28 février 1882, en ce 
queTarrêi attaqué a déclaré conlisquée Farme 
dont le défendeur s'est servi, et ne l'a pas 
condamné à Tamende de cent francs commi- 
née par celte disposition ; 

Attendu que la législation antérieure or- 
donnait, dans les cas prévus, la conliscation 
de l'arme ayant servi au délit et la condamna- 
tion du délinquant à la rapporter au greffe 
ou à en payer la valeur lixée par le juge ; 
que cette remise de l'arme qui pouvait se 
faire dans un temps déjà loin du délit et alors 
que son identité était devenue difficile à éta- 
blir, ouvrait la porte à la fraude en permet- 



(1) C&88., 22 janvier ISttô {tuprà, p. 19;. 



tant le dépôt d'une arme sans vtlear ; que 
c'est pour parer à cette inefficacité de la lé- 
gislation que l'article 20 de la loi du 38 fé- 
vrier 1882 a été rédigé; qu'à celte fin, cet 
article n'a plus admis que la remise immédiate 
entre les mains de l'agent verbalisant, c'est- 
à-dire la remise faite au moment où le délin- 
quant surpris en délit est l'objet d'un procès- 
verbal ; 

Attendu que, sauf pour le cas de cette re- 
mise immédiate, l'article 20 édicté l'amende 
spéciale de cent francs ; que c^tte disposition 
est générale, qu'elle est applicable cbaque 
fois qu'il n'y a pas eu remise immédiate de 
l'arme dans les termes de la loi; qu'il n'y t 
donc pas lieu d'en excepter le cas où le délit 
n ayant pas été l'objet d'une constatation au 
moment où il se commettait, le délinquant 
n'a pas été mis pour ainsi dire en demeure 
de faire cette remise; 

Attendu, en effet, que le fait délictueux 
reste le même et méritait, par suite, la même 
peine, qu'il ait été constaté au moment où il 
se commettait ou n'ait été l'objet que des con- 
statations postérieures permises par Tar- 
ticle 23 de la loi; que la distinction admise 
par l'arrêt au profit du délinquant dont le fait 
n'aurait pas été l'objet d'une constatation 
instantanée crée arbitrairement à celui-ci 
une position privilégiée, que repoussent la 
nature des choses, le texte de la loi et son 
esprit, tel qu'il résulte des travaux prépara- 
toires; qu'on doit donc tenir pour certain 
que la loi, dans son article 20, a voulu d'une 
manière absolue, ou la remise immédiate de 
l'arme par le délinquant surpris en flagrant 
délit ou, dans tous les autres cas, l'amende 
de cent francs; 

Qu'il suit de là qu'en prononçant la confis- 
cation de l'arme, disposition sans sanction 
dans le cas de l'espèce, et en omettant de 
condamner le défendeur à l'amende spéciale 
de cent francs, bien qu'il n'eût pas opéré la 
remise de cette arme, l'arrêt attaqué a con- 
trevenu à l'article 20 précité ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Liège, le 30 décembre 1882, 
en ce qu'il a déclaré confisquée l'arme du 
défendeur et ne l'a pas condamné à l'amende 
comminée par l'article 20 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882. 

Ordonne, etc.. 

Du 12 février 1883. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Omet, conf 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 
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3« ca. — 19 féirrler 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Jugebibnt. — Formes. 
— Loi pénale appuquée. — Insertion. — 
Opposition. — Liquidation des frais. — 
Formule exécutoire. — Notification sur 

M!NUTE. 

Le jugement de police statuant sur une opposi- 
tion à une condamnation ne doit pas contenir 
le texte des lois appliquées. (Code d'instr. 
crim.,art. 165.) 

Uobligation de liquider les dépens n'est pas 
prescrite à peine de nullUé(i). (Code dlnstr. 
crim., art. 16^; loi du 15 juillet i855, 
art. 100.) 

Les jugements dont la signification doit se faire 
dans le canton oii siège le tribunal qui les a 
rendus sont signifiés sur minute et ne con- 
tiennent pas la formule exécutoire (2). v Ar- 
rêté royal du 18 juin 1855, art. 69.) 

(ménétrier.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Charleroi 
du 50 décembre 1882. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation des articles 100 
delà loi du 15 juillet 1855 et 165 du code 
d'instruction criminelle, en ce que la loi appli- 
quée n'a pas été insérée, et en ce que celte 
omission peut être invoquée contre le juge- 
ment attaqué, à défaut d'insertion dans les 
jugements frappés d'opposition : 

Attendu que Farticle 165 du code d'in- 
struction criminelle, qui porte que, dans tout 
jugement définitif de condamnation des tribu- 
naux de police, les termes de la loi appliquée 
seront insérés à peine de nullité, ne prescrit 
que Tinsertion des textes de loi qui pronon- 
cent des peines; 

Que le pourvoi du demandeur n'est dirigé 
que contre le jugement du 50 décembre 1882, 
qui a déclaré non recevable l'opposition qu'il 
a formée aux jugements par défaut du 20 dé- 
cembre 1881, par le motif qu'elle est tardive 
et doit être réputée non avenue; 

Que ce jugement ne prononce aucune con- 
damnation pénale ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion de l'article 162 du code d'instruction 
criminelle combiné avec l'article 100 de la loi 



(4) Casa, franc., 30 avril 1869 (D. P., 1870, 1, 236); 
DallOX, Réftrt., ?• Frait et 4épen», n» 374. 
(«) HâLiE. i. VU, p. 460, S «14, n» IV. 



du 15 juillet 1855, en ce que le jugement at- 
taqué n'a pas liquidé les frais : 

Attendu que l'article 162 du code d'in- 
struction criminelle porte que les dépens 
seront liquidés par le jugement, mais que 
l'observation de cette formalité n'est pas 
prescrite à peine de nullité ; 

Que l'article 159 de l'arrêté royal du 
18 juin 1855, prévoyant le cas où des frais 
n'ont pu être liquidés par le jugement, dis- 
pose qu'il en sera dressé un état de liquida- 
tion séparé, que le juge compétent déclarera 
exécutoire ; 

Sur le troisième moven,pris de la violation 
de l'article 100 de la loi du 15 juillet 1855, 
combiné avec l'article 151 du code d'instruc- 
tion criminelle et l'article 1517 du code civil, 
en ce que le jugement dénoncé déclare vala- 
bles les signillcaiions des jugements par dé- 
faut rendus contre le demandeur, bien qu'il 
n ait pas été signifié en entier, en ce que les 
actes signifiés n'indiquent pas le montant des 
frais liquidés par ces jugements et ne sont 
pas revêtus de la formule exécutoire : 

Attendu que le jugement attaqué énonce 
qu'en tête des exploits de signification du 
24 décembre 1881, il a été donné copie en- 
tière des jugements rendus contre le deman- 
deur, ainsi que les dits exploits en font foi ; 

Attendu quil n'est pas constaté que les 
dépens ont été liquidés par ces jugements ; 

Attendu que la formule exécutoire, qui ne 
fait pas partie des jugements, n'est ajou- 
tée que dans les expéditions ; qu'elle n'est 
nécessaire que pour procéder à l'exécution 
forcée des décisions de justice; 

Que, dans l'espèce, l'huissier instrumen- 
tant, en signifiant sur minutes les jugements 
par défaut rendus contre le demandeur, n'a 
fait que se conformer au prescrit de l'ar- 
ticle 69 de l'arrêté royal du 18 juin 1855; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n'a été con- 
trevenu à aucune des dispositions légales ci- 
tées à l'appui du pourvoi ; 

Et attendu que les formalités soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité ont 
été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 février 1885. — 2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



f* CB. ~ 19 léTTlttr 1888. 

VAGABONDAGE. — Pénalité. 

Le vagabondage, dépouillé de circonstances 
aggravantes^ est puni au maximum d*un 



40 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



emprisonnement de sept jours et de mise à la 
disposiiion du gouvernement pendant trois 
mois, (Loi du 6 mars 1866, art. 1«^) 

(couteaux.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, en degré d*appel, 
du 22 janvier 1 885, qui condamnait le deman- 
deur, du clief de vagabondage simple, à un 
emprisonnement de huit jours et à être mis 
à la disposition du gouvernement pour un 
terme de six mois. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
sieur Couteaux contre le jugement rendu, le 
22 janvier 1885, par le tribunal correctionnel 
de Bruxelles, statuant en degré d*appel, qui 
le condamne à huit jours d'emprisonnement 
et à rester pendant six mois, à l'expiration de 
sa peine, à la disposition du gouvernement 
pour avoir été trouvé en état de vagabondage 
à Ixelles, le 14 janvier 1885; 

Attendu que l'article i^' de la loi du 6 mars 
1866 porte : Tout individu valide, âgé de 
14 ans accomplis, qui sera trouvé en état de 
vagabondage, sera condamné à un emprison- 
nement d'un à sept jours pour la première 
contravention et de huit à quinze jours 
en cas de récidive, et il sera, en outre, mis 
à la disposition du gouvernement pour le 
temps que le juge fixera et qui sera de quinze 
jours au moins et de trois mois au plus pour 
la première contravention et de trois mois au 
moins et de six mois au plus en cas de réci- 
dive; 

Attendu que ni le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, ni le juge de simple police dont il 
conflrme la décision, ne constatent que le 
demandeur était en état de récidive lorsque 
la condamnation à huit jours d'emprisonne- 
ment et à rester, pendant six mois à l'expira- 
tion de sa peine, à la disposition du gouver- 
nement a été prononcée contre lui ; 

Qu'il suit de là qu'en prononçant cette 
condamnation, le jugement dénoncé a fausse- 
ment appliqué le dit article 1*^' de la loi du 
6 mars 1866 et contrevenu à cette disposi- 
tion légale ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 février 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



(1) HÉLIE, Irut, cnm., t. Vil, p. 588, S 543; cass. 
franc., 3 avril 1862 (D. P., 1862, I. 387); Limoges, 
S5 féTPier 1862 (D. P., 1862, 1, 182); Metz, 8 décem- 
bre 1862 (DUTR ce, youmoi du minûtàrê puhUc, l. V[, 



2« CH. — 19 féyrier 1888. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Officier 

de police judiciaire. — bourgmestre. — 
Exercice des fonctions. — Chasse. 

Le bourgmestre chassant sur le territoire de sa 
commune n'est pas nécessairement dans Vexer- 
cice de ses fonctions et, à raison de ce faii^ 
en cas d'infraction, justiciable de la première 
chambre de la cour d'appel (1). (Instr. crim., 
art. 485.) 

(le procureur général a liège, — 
c. withofs.) 

Pourvoi contre un .arrêt de la coord^appel 
de Liège, du il janvier 1885. (Pasic. 1885, 
11, 66.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur U 
violation des articles 479 et 485 du code 
d'instruction criminelle, en ce que Tarrét 
attaqué a refusé d'accueiilir l'exception d'in- 
compétence tirée de ce que Tinculpé Withofs, 
étant bourginestre de la commune où le délit 
a été commis et se trouvant, par conséquent, 
dans Texercice de ses fonctions d'officier de 
police judiciaire lors de la perpétration de ce 
délit, était, comme tel, soumis directement à 
la juridiction spéciale de la cour d'appel ; 

Attendu que l'article 485 du code d'instruc- 
tion criminelle ne soumet à la procédure 
réglée par l'article 479 que les délits cominis 
par des officiers de police judiciaire dans 
l'exercice de leurs fonctions; 

Attendu qu'un bourgmestre ne remplît 
pas, à raison de cette seule qualité, en toute 
occasion, les fonctions d'officier de police 
judiciaire ; 

Que l'arrêt attaqué constate que, d'après 
les circonstances de la cause, le défendeur 
Withofs, bourgmestre de la commune de 
Gellick, n'était pas dans l'exercice de ses 
fonctions au moment où il a posé le fait de 
chasse qui lui est reproché ; 

Qu'en déclarant la juridiction correction- 
nelle ordinaire compétente pour connaître de 
la prévention mise à charge des défendeurs 
Withofs et Massot, l'arrêt atUqué n'a donc 
pas contrevenu aux textes ci-dessus cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 février 1885. — 2« ch. — Prés. 



p. 7); Nancy, 27 janvier 4875 (D. P., 4876, II, 218); 
DALLOZ, ▼• Mi*ê en jugement de fonctùmnaim, 
n« 303; Dalloz, TabU de M ont, p. 485, n« 97. 
Conirà : Nancy. ÎO avril 1857 (D. P., 4860, II, «83). 
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M. Vandeopeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Cond, eanf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



î« CB. — 19 féTTler 1888. 

!• RÈGLEMENT DE JUGES. — Contra- 
riété DE JUGEMENTS. — ORDONNANCE DE 

RENVOI. — Incompétence. 

^ INFRACTION DE POLICE. — Compé- 
tence. — Juge du lieu de la perpétra- 
tion. 

i* Ilff a lieu à règlement déjuges, quand une 
ordomumce de renvoi au trùmnal de police et 
un jugement de cette dernière juridiction, 
passés en chose jugée, résolvent en sens con- 
traire une question de compétence (1). 

2* En matière de police, c^est uniguement le lieu 
oU Vinfraciion a été commise qui règle la 
compétence (2). (Code du 3 brumaire an nr, 
art. 453; Code d'instr. crim., art. 139, 
140,166.) 

(le procureur du roi a DINANT, EN CAUSE 
DE BAYOT ET CUYELIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande de règle- 
ment de juges formée le 25 janvier 1883 par 
le procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance de Dinant; 

Vu l'article i 5, n« 3, de la loi du iaoût 1 832; 

Attendu que, par ordonnance du 6 septem- 
bre 1882, la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Dinant, admettant à 
l'ananimité de ses membres des circonstances 
atténuantes, résultant du peu de gravité des 
faits, a renvoyé devant le tribunal de police 
de Walcourt Bayot, cordonnier et Cuveiier, 
cultivateur, tous deux demeurant à Hempiin- 
nes, prévenus de s'être, le 21 août 1882, 
réciproquement et volontairement porté des 
coups et fait des blessures; 

Attendu que le tribunal de police, saisi 
par Fordoimance prémentionnée, de la pour- 
suite dirigée contre les dits prévenus, s'est 
déclaré incompétent par jugement du 29 no- 
vembre 1882; 

(1) 6 mars 1883 (Pasic, 1889, 1, 76). 

(S) Trib. de Braxelles, 6 décembre 1871 (Pasic, 
187S, III, 89); trib. de simple poliee de Dinant, 47 fé- 
Trierl875(tM<i.,1876,m, 40); cass. franc., 14 dé- 
cembre 1843 (Bull, cnm., SIS), et 4 novembre 1883 
(D.P.,1853,5,99>; HÉLIE, t. VI, p. 634, et t. VII, 
p. S33; BbrRYAT'Satnt Prix, D$laproc, dea trib. 
crtm., 4" partie, n* 7i. « En matière de crimes on 



Attendu que ces deux décisions ont acquis 
Tautorité de la cbose jugée, que leur contra- 
riété entrave le cours de la justice et que 
Tobstacle ne peut être levé que par un règle- 
ment déjuges; 

Attendu que, d'après Tordonnance et le 
jugement précités, la prévention impute à 
Bayot et à Cuveiier d*avoir accompli, à 
Saint-Aubin; le délit dont ils sont inculpés; 

Attendu que la commune de Saint-Aubin 
fait partie, non du canton judiciaire de Wal- 
court, mais de celui de Florennes ; 

Attendu que le code d'instruction crimi- 
nelle en ses articles 48 et 139, appliquant le 
principe déjà admis à l'article 153 du code 
du 3 brumaire an iv, détermine la compé- 
tence entre plusieurs tribunaux de police, en 
attribuant juridiction exclusive au juge du 
lieu où la contravention a été commise ; 

Qu'aucune loi n*a dérogé à ce principe; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à Tordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance de Dinant, en tant que cette 
ordonnance saisit le tribunal de police de 
Walcourt; la dite ordonnance étant, sous ce 
rapport, considérée comme non avenue, ren- 
voie le procès devant le tribunal de police du 
canton de Florennes; ordonne, etc. 

Du 19 février 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



|rc cB. — 89 février 1888. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Saisie. — 
Jugement de validité. — Délai.— Nullité. 
— Cassation sans renvoi. 

En matière d'expropriation forcée, le jugement 
qui statue sur la validité de la saisie et sur 
les moyens de nullité relatifs à la procédure 
antérieure, doit, à peine de nullité, être rendu 
dans les vingt jours à dater de respiration 
du délai, sauf des réserves qui n'existent pas 
dans la cause. Cette nullité entraine péremp- 
tion et la cassation qu'elle a motivée a lieu 
sans renvoi. 



délits, sont également compétents le procareur de li 
République et, par conséquent, le tribunal du lieu 
où le fait s'est accompli, du lieu de la résidence du 
prévenu, du lieu où ce dernier peut être trouvé. * 
{Inst. crim., art. 23, 63, 1812). 

Il n'en est pas de même à l'égard des contraven- 
tions de simple police; c'est uniquement le lieu où 
elles ont été commises qui règle la compétence. » 
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(vallée, — C. DE YLEESCHAUWBR.) 

Vallée fiit condamné en 1870 par le tribu- 
nal correctionnel et par la cour d'appel de 
Bruxelles, à payer à réponse Rigaux une in- 
demnité de 2,200 francs. De Vleeschauwer et 
Baep, qui représentent aujourd'hui Tépouse 
Rigaux, ont notifié à Vallée, le 21 septembre 
1881, un commandement préalable à une sai- 
sie immobilière en donnant copie, en tète de 
ce commandement, de deux actes authenti- 
ques, l'un constitutif d'hypothèque et fixant 
l'exigibilité de la dette à cinq années, l'autre 
prorogeant ce délai jusqu'au 19 novembre 
1 880, avec obligation de rembourser la somme 
due et d'en payer les intérêts aux époques 
stipulées. 

La saisie faite. Vallée fut assigné en vali- 
dité. Il conclut à la nullité de la saisie, par 
le motif que copie de l'arrêt de 1870, qui 
forme le titre constitutif de la dette, ne lui a 
pas été notifiée en tête du commandement. 

Le tribunal de Nivelles a rejeté ces conclu- 
sions par la décision attaquée. 11 a considéré 
l'un des titres notifiés comme contenant obli- 
gation, et a admis que s'il y a plusieurs titres, 
il n'est pas nécessaire de les notifier tous. 

Deux moyens ont été produits à l'appui du 
pourvoi dirigé contre ce jugement : 

l*" Violation des articles 56, 52, 66 de la 
loi du 15 août 1854, combinés avec Fart. U5 
de la loi du 18 juin 1869, et violation de l'ar- 
ticle 105 de la Constitution, en ce que, au 
mépris de ces dispositions, qui veulent, à peine 
de nullité, que le jugement statuant sur la va- 
lidité de la saisie soit prononcé dans les vingt 
jours de la comparution, ce jugement n'a été 
rendu que le 51 janvier 1882, alors que le 
délai légal expirait le 8 janvier. 

L'assignation en validité est du 8 décem- 
bre 1881, le délai pour comparaître expirait 
donc le 18, et le dernier jour utile pour ren- 
dre ce jugement était le 8 janvier. Or, l'arti- 
cle 52 prononce la nullité pour l'inobservation 
de ce délai. 

On invoquait un arrêt de notre cour, du 
26 décembre 1879, Pasic, 1880, 1, 40. 

Les défendeurs se référaient à justice sur 
ce moyen ; 

2<> Violation des articles 14, 18, 52 de la 
loi du 15 août 1854, en ce que le jugement 
assimile au titre constitutif de créance un titre 
qui se borne à constater la reconnaissance de 
l'obligation, et en ce qu'il valide en consé- 
quence le commandement et la saisie. 

Suivant le demandeur Je titre constitutif de 
l'obligation doit être notifié en tête du com- 
mandement, et la notification d'un titre qui 
reconnaît cette obligation est insuffisante. Les 
défendeurs soutiennent qu'on ne doit notifier 
que le titre qu'on entend exécuter. Ils font 



observer que les titres notifiés modifient d'ail- 
leurs l'obligation primitive qui était immé- 
diatement exigible et non hypothécaire. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 56, 52, 66 de la loi du 
15 août 1854, combiné avec l'article 145 de 
la loi du 18 juin 1869, en ce que le jugement 
attaqué n'a été rendu que le 51 janvier 1882, 
après l'expiration du délai û\é par la loi à 
peine de nullité : 

Considérant qu'aux termes des articles 56 
et 52 invoqués, le jugement qui statue sur la 
validité de la saisie et sur les moyens de nul- 
lité relatifs k la procédure antérieure, doit, 
à peine de nullité, être rendu dans les vingt 
jours, à dater de l'expiration du délai de 
comparution, à moins que parmi les créan- 
ciers inscrits ne se trouve un vendeur dans 
les conditions prévues par l'article 54 de la 
même loi; 

Considérant que le jugement attaqué ne 
révèle pas l'existence d'un tel créancier; que 
le délai de comparution ayant pris fin le 18 dé- 
cembrel881 , ce jugement aurait dû être rendu 
avant le 8 janvier 1882; que n'ayant été pro- 
noncé que le 51 du même mois, H est frappé 
de nullité et l'instance est périmée ; 

Considérant que la loi du 15 août 1854 ne 
règle pas les conséquences de cette péremp- 
tion; que ses articles 66 et 67 ne statuent 
que pour les cas de nullité ou de péremption 
antérieurs ou postérieurs au jugement de va- 
lidité ; que suivant l'article 401 du code de 
procédure civile la péremption de Tinstance 
emporte l'extinction de la procédure; que 
dans les circonstances de la cause il n'y a pas 
lieu à renvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 février 1885. — l"^ ch. -- Près. 
M. De Longé, premier président. — Raftp. 
M. Lenaerts. Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Dolez et Bilaut. 



!>>• CB. — 82 février 1888. 

JUGEMENT PAR DÉFAUF DÉCLARANT 
UNE FAILLITE. — Opposition. — Juge- 
ment RAPPORTÉ. — CONSÉQrENCES. 

Le jugement déclaratif de faillite est censé non 
avenu s'U est rapporté. En conséquence, en 
pareille situation, il n'est porté aucune at- 
teinte à une garantie donnée à la dette d'un 
négociant à la condition que celui-ci ne serait 
pas mis en faiUUe dans les trois mois de Im 
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dmven^on. Un jugement par défaut pronon^ 
çant la faillite endéans les trois mois, mais 
rapporté, iCaffranchit pas le donneur de ga- 
rantie de son obligation. 

(CLÉMENT, — C. VANDER GHETNST.) 

Pourvoi en cassation a élé dirigé contre 
an arrêt de la conr d'appel de Bruxelles, du 
l^' août 4881. 

L'arrêt que nous rapportons fait connaître 
la situation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1185, 
1519 du code civil et de la fausse application 
des articles AA% 475 de la loi du 18 avril 1 851 
sur les faillites : 

Attendu qu'il est constaté en fait que le 
10 mai 1880 le demandeur a garanti au dé- 
fendeur la dette du sieur Barthels, à la condi- 
tion que ce dernier ne serait pas mis en fail- 
lite dans les trois mois de la convention; 
qu'un jugement par défaut du 51 juillet 1881 
a déclaré la faillite de Barthels, mais que, sur 
opposition de celui-ci, ce jugement a été rap- 
porté à la date du 14 août suivant ; 

Attendu que Tarrêt attaqué ne pourrait 
contrevenir à Tanicle 1185 du code civil que 
s'il maintenait l'engagement du demandeur 
en constatant raccomplissement de la condi- 
tion résolutoire attachée à cet engagement; 

Attendu qu'il juge au contraire que cette 
condition ne s'est pas réalisée et statue à cet 
égard d'une manière souveraine ; qu'en effet, 
s'il décide que le demandeur reste tenu de 
son obligation en vertu de cette règle de droit, 
non contestée en principe dans le pourvoi, 
que le jugement déclaratif de faillite est censé 
non avenu s'il est rapporté, c'est nécessaire- 
ment parce que la cour d'appel, au préalable, 
a reconnu qu'en fait et dans l'intention des 
parties, la révocation de la convention ne 
pouvait résulter que d'une mise en faillite 
définitive et irrévocable ; 

Attendu que l'invocation des articles 442, 
475 de la loi sur les faillites et de l'arti- 
cle 15i9 du code civil n'est pas non plus Jus- 
tifiée; 

Que la condamnation de Barthels au paye- 
ment des honoraires du curateur, prononcée 
par le jugement du 14 août 1880, s'explique 
par cela seul que ces frais ont pu être occa- 
.sionnés par l'inexécution de son obligation 
envers le défendeur ; qu'il no suit donc pas 
de là que le dit jugement maintienne la fail- 
lite pour le passé et ne dispose que pour 
l'avenir, et qu'il est impossible d^admettre 
que la décision attaquée méconnaisse la te- 



neur de ce même jugement en disant qu'il 
anéantit la faillite, alors qu'en termes exprès, 
il « rapporte et met à néant » le jugement qui 
l'a déclarée; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 22 février 1885. — l'^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Bilaut et De Mot. 



2«cH. — S6 février 1888. 

CHASSE. — Infraction multiple. — Peine 
UNIQUE. — Amende pénale. — Concours 
IDÉAL. — Port d'armks. — Déuvrancb. — 
Pouvoir discrétionnaire. 

L'amende comminée pour le fait de chasse sans 
permis de port d'armes n'étant pas établie en 
vue d'assurer la perception d^un droit fiscal, 

' est absorbée par une peine plus forte lorsque 
le fait constitue plusieurs infractions (1). 
(Loi du 28 février 1882, art. 14 ; code pén., 
art. 65.) 

Dans ce cas, le paragraphe final de l'article 100 
du code pénal est sans application. 

L'administration jouit d'un pouvoir dvicrétion- 
naire dans la délivrance des ports d'armes, à 
l'égard de ceux qui ne justifient pas d'une 
bonne conduite et d'un discernement suffisant. 
(arrêté roy. du 9 août 1818.) 

(le procureur GÉNÉRAL A LIÈGE, — Ç. DER- 

MELLE.) 

Poursuivi du chef d'avoir, à Natoye, le 
26 octobre 1882, élé trouvé chassant, après 
le coucher du soleil, sans justifier d*un per- 
mis de port d'armes, à l'aide d'un fusil à 
démonter, le défendeur fut condamné, le 
20 décembre, par le tribunal correctionnel de 
Dinant : 1"* h une amende de 200 francs, par 
application de circonstances atténuantes, à 
raison du premier fait, sur le pied de Tarti- 
cle 65 du code pénal ; 2^ à une amende de 
26 francs, du chef de port d'une arme prohi- 
bée; de plus à la confiscation de son arme 
qui avait été saisie par l'agent verbalisant. 

Le procureur général ayant interjeté appel 
de ce jugement, par le motif qu'il y avait lieu 
de prononcer une peine spéciale du chef de 
défaut de port d'armes et que, à tort, une peine 



(1) NypELS, Cùûb pénal interprété, I, p. 231 . — Sur 
l'application de rarticle 68 du code pénal, lorsque le 
même fait de braconnage constitue plusieurs infrac- 
tions, Toy. eass. 13 novembre 188S (Pasic, 1889, 1, 
377). 
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avait été prononcée da chef de port d*ane 
arme prohibée, la conr de Liège rendit, le 
25 janvier 1882, Tarrêt suivant : 

Attenda qu'il est resté établi que le pré- 
venu a, le 26 octobre dernier, à Natoye, été 
trouvé chassant après le coucher du soleil, 
sans justiGer d*un permis de port d*armes de 
chasse et à Faide d'un fusif à démonter, arme 
prohibée ; 

Attendu que c'est à bon droit que le 
tribunal n'a pas prononcé contre lui une 
peine spéciale du chef de défaut de permis de 
port d'armes; 

tt Qu'en effet, l'infraction résultant du fait 
de chasse après le coucher du soleil et celle 
résultant du fait de chasse sans justifier d'un 
permis de port d'armes, ont été constituées 
par le même fait et qu'il résulte des discus- 
sions qui ont précédé l'adoption de la loi sur 
la chasse, que l'article 65 du code pénal est 
applicable , d'après l'article i 00 du même code, 
aux infractions prévues par cette loi, à défaut 
de dispositions contraires de celle-ci; que, 
partant, il n'y avait lieu, dans l'espèce, que 
de prononcer la peine la plus forte; 

« Qu'en vain le ministère public soutient 
que c'est pour assurer la perception d'un 
droit fiscal, le droit qui frappe le permis de 
port d'armes, que la peine de 100 francs a été 
édictée par l'article A de la loi du 28 février 
1882, contre celui qui est trouvé chassant, 
sans justifier d'un permis de port d'armes de 
chasse et que, par conséquent, aux termes de 
l'alinéa 2 de l'article 100 précité, il y avait 
lieu de cumuler, avec la peine pour délit de 
chasse, la peine pour défaut de port d'armes; 

(( Attendu, en effet, que sans qu'il soit 
besoin d'examiner si le droit qui frappe le 
permis de port d'armes est ou n'est pas un 
droit fiscal, il est manifeste que, ni par son 
texte, ni par son esprit, cet alinéa ne justifie 
la prétention de la partie publique ; qu'il se 
borne à statuer que les dispositions du pre- 
mier livre du code pénal, dont l'application 
aux infractions prévues par des lois et règle- 
ments particuliers aurait pour effet de réduire 
des peines pécuniaires établies pour assurer 
la perception des droits fiscaux, ne sont pas 
applicables à ces infractions, c'est-à-dire que 
les articles du premier livre du code pénal, 
qui portent des peines réduites ù raison de 
l'excuse d'âge ou de la surdi-mutité restent 
sans application aux peines pécuniaires éta- 
blies pour la perception des droits fiscaux 
(Nypels, Code pén. inierp., art. 100, lY* 7) ; 

« Attendu, au surplus, que cet alinéa 2 
prohilje uniquement l'application des dispo- 
sitions du l" livre du code pénal, qui entraî- 
neraient la réduction des peines pécuniaires, 
et n'apporte aucun tempérament au principe 



du non-cumul des peines déposé en Tar- 
ticle 65; d'où résulte encore la preuve qoe 
c'est sans fondement que le ministère public 
invoque, à l'appui de son système, le dit 
alinéa qui est conçu dans un ordre d*idées 
absolument différent de celui qu'il lui prête ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a prononcé contre le prévenu une peine 
principale de 26 francs d'amende et une peine 
subsidiaire de huit jours d'emprisonnement, 
du chef de port d'arme prohibée. 

« Attendu, en effet, que si le port d'une 
arme prohiba, pris isolément, est une infrac- 
tion sui generis, réprimée par l'article 31 7 da 
code pénal, cette infraction, rangée par Par- 
ticle 45 de la loi sur la chasse au nombre des 
circonstances aggravantes, ne constitue, avec 
le fait principal de chasse auquel elle se rat- 
tache, qu'un délit unique que la loi punit plus 
sévèrement à raison de cette circonstance 
aggravante. 

tt Attendu que la durée de l'emprisonne- 
ment subsidiaire fixée par le premier ju^e 
n'est pas en rapport avec la peine principale 
de 200 francs d'amende et qu'il y a lieu de la 
majorer. 

« Par ces motifs, statuant par défaut et 
émendant le jugement à quo, décharge 
l'intimé de l'amende de 26 francs et de l'em- 
prisonnement subsidiaire de huit jours pro- 
noncés contre lui du chef de port d'arme pro- 
hibée ; dit que, à défaut de payement, dans 
le délai légal, de l'amende de 200 francs, elle 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment correctionnel dont la durée est fixée à 
quinze jours; confirme le jugement pour le 
surplus. » 

Pourvoi par le procureur général à la cour 
d'appel, fondé sur la violation de l'article 14 
de la loi de 28 février 1882; sur la violation 
et ia fausse application des ariicles 65 et 100 
du code pénal, en ce que l'arrêt attaqué n'a 
pas prononcé, indépendamment de la peine 
infligée au défendeur du chef de chasse après 
le coucher du soleil, une amende du chef de 
chasse sans permis de port d'armes. 

Moyen de cassation justifié par le caractère 
fiscal du droit de timbre et des impositions 
provinciales qui grèvent les permis de port 
d'armes de chasse ; par l'intention du légis- 
lateur de soustraire à l'application des règles 
relatives au cumul des peines les peines pécu- 
niaires établies pour assurer la perception 
des droits fiscaux, intention, manifestée dans 
le texte général du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 100 du code pénal et dans les travaux 
préparatoires de cet article, notamment dans 
le rapport présenté au sénat par M. Eud. Pir- 
mez, dans la séance du 28 novembre 1866, 
lors de l'adoption de la rédaction définitive 
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de Tarticle 100 précité (Nypels, Comm. du 
code pén., 1, l*' partie XXII, n» 9, p. 488.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Va le pourvoi formé par 
M. le procureur général près la cour d*appel 
de Liège; 

Sur le moyen unique déduit de ia violation 
de Farlicle 14 de la loi du 28 février i882, 
la violation et la fausse application des arti- 
cles 65 etIOO du code pénal,en ce que l'arrêt 
attaqué n*a pas prononcé, indépendamment 
de la peine infligée au défendeur du chef de 
chasse après le coucher du soleil à Taide 
d^nne arme prohibée, Tamende comminée 
par la loi du chef de chasse sans permis de 
port d'armes, cette amende ayant pour but 
d'assurer la perception du droit de timbrent 
des impositions provinciales qui grèvent les 
permis de port d'armes de chasse, et devant 
par conséquent, d'après l'article 100, § 2, du 
code pénal, être soustraite à l'application de 
l'article 65 du même code ; 

Attendu qu'il résulte des travaux parle- 
mentaires qui ont précédé l adoption de l'ar- 
ticle 1 00 du code pénal que, parmi les amendes 
prononcées par les lois et règlements spé- 
ciaux, le législateur a entendu établir une 
distinction entre celles qui ont, comme l'a 
dit le rapporteur de la commission de la 
chambre, un caractère exclusivement pénal, 
qui ont pour but la répression d'un trouble 
social, et celles qui, comme les amendes pro- 
noncées pour fraude ou négligence en matière 
de douanes ou de contributions directes ou 
en matière forestière, ont à la fois pour objet 
la répression d'un fait défendu et la répara- 
tion d'un préjudice privé ou fiscal ; que ce 
n'est que pour les amendes de la deuxième 
espèce que le § 2. de l'article iOO statue que 
l'application des dispositions du premier livre 
du code pénal ne se fera point, lorsqu'elle 
aurait pour effet de produire une réduction 
de la somme à payer à titre d'amende ; 

Attendu que la loi qui défend de chasser 
sans permis de port d'armes est une loi de 
police tendante à garantir la sécurité pu- 
blique et non une loi fiscale ; 

Attendu, en effet, que ce n'est point aux 
agents du fisc qu'est dévolu le droit de déli- 
vrer ces permis; que ce droit, qui a d'abord 
appartenu aux préfets et aux gouverneurs de 
province, est aujourd'hui exercé, en vertu de 
rarrt*té royal du 6 août 1868, par les com- 
missaires d'arrondissement char$;és, comme 
les gouverneurs, en vertu des articles 139 et 
128 de la loi provinciale, de veiller au main- 
tien de la tranquillité et du hop ordre, à la 
sécurité des personnes et des propriétés; 

Attendu que ia police administrative, dont 



les commissaires d'arrondissement sont les 
agents, n'est point tenue de délivrer ces per- 
mis à tous ceux qui offrent de payer le droit 
de timbre et la taxe provinciale auxquels ils 
sont assujettis ; qu'elle a, au cx)nlraire, d'après 
l'article 1«' de l'arrêté royal du 9 août 1818, 
un pouvoir discrétionnaire pour les refuser 
ou les révoquer par mesure de police géné- 
rale, et que les circulaires ministérielles, re- 
latives à l'exercice de ce pouvoir discrétion- 
naire, prescrivent de ne pas accorder le permis 
de port d'armes ou de le retirer à tous ceux 
qui ne produiraient pas un certificat de mo- 
ralité et de bonne conduite délivré par l'ad- 
ministration communale du lieu de leur 
résidence ou qui, à raison de leur mauvaise 
conduite ou de leur état mental, seraient 
jugés pouvoir faire un mauvais usage de 
leurs armes ; 

Attendu que si la loi qui défend la chasse 
sans permis de port d'armes est une loi de 
police, l'amende qui punit les contraventions 
à cette loi est une amende exclusivement 
pénale et ne peut être considérée comme une 
peine pécuniaire établie pour garantir la per- 
ception des droits fiscaux ; 

Qu'il suit de là que cette amende n'est pas 
soustraite, en vertu du § â de l'articlelOO du 
code pénal, à l'application de Tarticle 65 du 
même code, qui prescrit de ne prononcer que 
la peine la plus forte dans le cas où plusieurs 
infractions à la loi pénale résultent d'un seul 
et même fait; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
qu'en ne prononçant qu'une seule peine de 
200 francs contre le défendeur, convaincu de 
plusieurs contraventions résultant d'un seul 
et même fait de chasse, l'arrêt dénoncé, loin 
de contrevenir aux dispositions légales citées 
par le demandeur, en a fait au contraire une 
Juste application; 

Que, partant, le pourvoi n'est pas fondé; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 février 1883. — ,2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Dumont. — ConcL canf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



ciuHRRrs NRr^ifc-. — 88 février 1888. 

FEUX ALLUMÉS DANS LES CHAMPS. — 

Briqueteries. — Délit rural. — Dis- 
tance. - Application de là loi. 

La défense d'allumer du feu dans les champs à 
moins de 50 toises des habitations ne peut 
s'appliquer aux briqueteries, (Loi rurale du 
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6 octobre 1791, Ut. U, art. 10; ord. de 
1669, lit. XXVll, art. 52; code forestier 
de 1857, art. 111, 118, 167; code pénal, 
art. 519; arrêté royal du 29 janvier 1863, 
sur les établissements insalubres; loi du 
"li mai 1819, sur les patentes, tarif A, ta- 
bleau 1" nM16.) 

(procureur du roi de liège, — C. ROMEDENIŒ.) 

Romedenne a été cité devant le tribunal de 
police de Namur, comme prévenu d'avoir, à 
Jambes, dans le courant du mois de juillet 
1882, allumé un feu dans un champ, à 
moins de 50 toises des habitations. 11 s'agis- 
sait d'une briqueterie allumée à la suite d'une 
autorisation accordée par le collège échevinal 
de Jambes. 

Le 17 août 1882, il a été condamné par 
application de l'article 10, titre H, de la loi 
du 6 octobre 1791. Le jugement porte que 
les briqueteries sont comprises dans les feux 
prohibés. 

Sur son appel, Romedenne a été acquitté, 
par le tribunal de première instance de 
Namur. Ce tribunal a décidé que la loi rurale 
vise uniquement les feux passagers et tempo- 
raires. 

Sur le pourvoi du procureur du roi, la 
2* chambre de la cour de cassation par un 
arrêt du 20 novembre 1882, a cassé le juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Namur et renvoyé les parties devant le tribu- 
nal de première instance de Liège. Cet arrêt 
est ainsi conçu : 

« Ouï M. le conseiller chevalier Hynderick, 
en son rapport et sur les conclusions de 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général ; 

tt Sur le moyen de cassation pris de la 
violation de l'article 10, titre II, de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791 et de l'article 
161 du code d'instruction criminelle en ce 
que le jugement attaqué déclare rariicle 10 
prémentionné inapplicable au fait d'avoir à 
Jambes mis le feu [i une briqueterie autorisée 
par le collège échevinal de cette commune, 
alors que la dite briqueterie était établie dans 
un champ à moins de 50 toises des maisons; 

« Attendu que l'article 10, titre II, du code 
rural de 1791, qui défend d'allumer du feu 
dans les champs à moins de 50 toises des 
maisons, est général et absolu; qu'il ne fait 
aucune distinction entre les feux passagers ou 
temporaires et les feux alimentés d'une ma- 
nière permanente ; 

(( Que cette défense a pour but de sous- 
traire les habitations au danger d'incendie et 
qu'on ne saurait raisonnablement admettre 
que le législateur ait prohibé les feux passa- 



gers ou temporaires n'offrant qu'un danger 
momentané et ait toléré les feux permanents 
créant un danger qui se perpétue sans cesse ; 

« Que l'interprétation fondée sur sembla- 
ble distinction méconnaît donc à la fois et 
le texte et l'esprit du dit article 10; 

« Attendu qu'aucune loi n'a abrogé cette 
disposition ni altéré son caractère ; 

« Que, notamment, l'arrêté royal du 29 jan- 
vier 1865 n'a pas cette portée; 

« Qu'il se borne, eneffet, à exiger une auto- 
risation préalable pour l'érection des fabriques 
et usines dont il traite et pour les changements 
qu'on veut y apporter; qu'il ne s'occupe pas 
des distances qui doivent séparer ces établis- 
sements des habitations voisines, se référant 
ainsi implicitement aux lois qui règlent ces 
distances ; 

tt D'où il suit que la violation de l'arrêté 
royal de 1865 consiste uniquement dans 
TédiGcation des fabriques ou usines spéci- 
fiées, ou dans les changements qu'on leur fait 
subir, sans l'autorisation prévue, ou sans 
l'accom plissement des conditions de l'octroi ; 

tt Attendu que la délibération du collège 
des bourgmestre et échevins de la commune 
de Jambes, qui permet au défendeur d'établir 
la briqueterie à laquelle il est prévenu d'avoir 
mis le feu, ne fixe aucune distance; 

« Qu'au surplus, ce collège n'aurait pu 
déterminer une dislance en dehors des limites 
tracées par le législateur : l'autorité adminis- 
trative n'ayant pas le pouvoir de déroger à la 
loi; 

« Que, dès lors, le jugement dénoncé pré- 
tend sans raison qu'il ne pouvait être ques- 
tion dans l'espèce que de contraventions aux 
lois et règlements sur la police des établisse- 
ments dangereux ou insalubres; 

« Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, le tribunal de Namur jugeant 
le défendeur sous l'inculpation d'avoir, à Jam- 
bes, allumé un feu dans un champ, à moins 
de 50 toises des habitations, a renvoyé, à 
tort, Romedenne des poursuites par le motif 
qu'il avait mis le feu, d'une façon permanente, 
à sa briqueterie, autorisée par le collège 
échevinal de Jambes : la disposition invoquée 
contre le prévenu ne défendant que les feux 
passagers et temporaires; 

« Attendu qu'en statuant ainsi, le tribunal 
a contrevenu U l'article 10, titre II, de la loi 
des 28 septembre-6 octobre 1791 ; 

« Par ces motifs, la cour casse le jugement 
rendu en cause par le tribunal de première 
instance de Namur..., renvoie les parties 
devant le tribunal de première instance de 
Liège ». 

Le 15 janvier 1885, le tribunal de pre- 
mière instance de Liège s'est rallié h la doc- 
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irine du tribunal de Namur, ce ]ugement est 
ainsi conçu : 

tf Attendu que si l'article 10, titre II, de la 
loi rurale de 1791 paraît absolu, on ne peut 
cependant lui donner une application géné- 
rale sans méconnaître la portée spéciale de la 
loi dont il fait partie ; que celte loi doit être 
interprétée en ayant égard k la matière qu'elle 
traite; qu'en vue de régler la police rurale, 
on comprend qu'elle ait pu interdire le feu 
temporaire et passager , allumé dans les 
champs et compromettant la sécurité publi- 
que; mais que Ton ne s'expliquerait pas que 
cette interdiction s'étendît à des feux auxquels 
le législateur ne pouvait attacher la présomp- 
tion d'imprudence qui est le fond de cette 
contravention ; 

(( Attendu que si Ton consulte la législa- 
tion antérieure, on voit que cette interpréta- 
tion restrictive était donnée à l'ordonnance 
de 1669, dont procède la disposition de l'ar- 
ticle 10, titre il, de la loi de 1791 ; en effet 
Tarticle 32, titre XXVlIde l'ordonnance, édic- 
tait contre un fait analogue la punition cor- 
porelle, et la déclaration du roi, du 15 no- 
vembre 1714, qui a déterminé celte peine, 
ne vise spécialement que « les pâtres » ; 

a Attendu que le feu est l'agent industriel 
le plus important; qu'en appelant une brique- 
terie (( du feu » on commet un véritable abus 
d'expression, car une briqueterie ne se com- 
pose pas exclusivement de feu ; les matières 
qui la composent n'unt pas été assemblées 
dans le but de produire du feu ; le feu y est 
introduit comme agent de transformation; 

« Attendu que si l'on se place au point de 
vue juridique, cet abus d'expression est d'au- 
tant plus sensible, qu'en la matière du droit 
les choses ont généralement une classification 
et une appellation propres; qu'en droit une 
briqueterie n'est pas du feu, mais un établis- 
sement industriel, à l'égal, par exemple, d'un 
haut fourneau ; que la législation qui la régit 
est, non pas la législation rurale, mais la 
législation industrielle, constituée d'abord 
par le décret des 2-17 mars 1791, qui établit 
en principe la liberté des industries, à charge 
de se conformer aux règlements qui sont ou 
pourront être faits ; 

tt Attendu qu'il résulte de ce décret que la 
police des établissements industriels est une 
police spéciale établie par des règlements 
abandonnés à l'initiative du gouvernement, 
afin que celui-ci puisse facilement les mettre 
en rapport avec les développements et les pro- 
grès de l'industrie ; que ces règlements ont 
pour but, non pas de proscrire ou d'entraver 
les établissements industriels, mais au con- 
traire, de les favoriser en leur assurant des 
garanties de stabilité, tout en protégeant l'in- 



térêt public et la propriété privée contre les 
dangers et les dommages que peut entraîner 
leur exploitation ; 

« Attendu que l'arrêté royal du 29 janvier 
1863, remplaçant les règlements antérieurs, 
a déterminé quels sont les établissements 
réputés dangereux, insalubres ou incom- 
modes, les seuls qui puissent être soumis à la 
réglementation ; qu'au nombre de ceux-ci et 
dans la deuxième classe, il a compris les bri- 
queteries pour une saison ; qu'il a indiqué 
les formalités à suivre pour être autorisé à 
exercer ainsi l'industrie du briquetier ; que 
ces formalités ont été obsenées et que le 
prévenu a été régulièrement autorisé par le 
collège des bourgmestre et échevins de la 
commune de Jambes; 

« Attendu que ce collège, usant du pouvoir 
lui délégué par la loi, a souverainement im- 
posé au prévenu les conditions qu'il a jugées 
nécessaires pour parer au danger ou à l'in- 
commodité de son industrie; qu'il n'est pas 
articulé que les prescriptions de l'autorité 
administrative n'auraient pas été observées ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, on 
ne peut appliquer au prévenu l'article 10, 
titre 11, de la loi rurale de 1791, lequel, par 
la généralité et l'étendue de ses termes, ren- 
drait pour ainsi dire impossible dans les 
campagnes l'exercice de la briqueterie et 
d'aulres industries dont le feu est le prin- 
cipal agent, et conduirait à faire considérer 
comme une lettre morte pour une multitude de 
citoyens le principe de la liberté des indus- 
tries, proclamé par le décret des 2-17 mars 
1791. 

« Par ces motifs, acquitte. » 

Nouveau pourvoi fondé sur la violation 
de l'article 10, titre II, du code rural des 
28 septembre-6 octobre 1791 et de l'arti- 
cle 161 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le jugement déclare l'article 10 pré- 
mentionné, contrairement tant à son texte 
général qu'à son esprit, inapplicable au fait 
reconnu constant à charge du sieur Clément 
Romedenne, d'avoir mis le feu à une brique- 
terie autorisée par le collège des bourgmestre 
et échevins de la commune de Jambes, alors 
que la dite briqueterie était établie dans un 
champ, à moins de 50 toises des maisons. 

M. le procureur général Faider a conclu au 
rejet du pourvoi par les considérations sui- 
vantes : 

(( Messieurs, vous voyez qu'il s'agit d'une 
contravention à l'article 10 du titre II de 
la loi rurale du 6 octobre 1791 qui porte : 
« Toute personne qui aura allumé du feu dans 
« les champs plus près de 50 toises des mai- 
« sons, bois, bruyères, vergers, haies, meules 
« de grain, de paille ou de foin sera con- 
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« damné à une amende égale à la valeur de 
. « douze journées de travail, et payera, en 
« outre, le dommage que le feu aura occa- 
« sionné. Le délinquant pourra de plus, sui- 
a vaut les circonstances, être condamné à la 
« détention correctionnelle. » Cette disposi- 
tion se rattache à l'ordonnance de 1669, 
litre XXVII, article 5â, ainsi conçu : « Fai- 
sons aussi défenses à toutes personnes de 
a porter et allumer feu, à quelque saison que 
« ce soit, dans nos forêts, landes et bruyères 
« et celles des communautés et particuliers à 
« peine de..., etc. » Et cet article de Tordon- 
nance de 1669 reçoit un commentaire dans 
l'ordonnance du 13 novembre 1714 qui en 
signale l'application spéciale aux pâtres par- 
courant les campagnes et allumant des feux 
dangereux et par nature mobiles et tempo- 
raires. 

A ces dispositions déjà anciennes, il faut 
en ajouter d'autres qui ont une signification 
propre : le code forestier français du 21 mai 
1827 offre deux articles qu'il importe de citer 
ici, parce qu'ils ont passé dans le code fores- 
tier belge du 19 décembre 1854, savoir les 
articles 148, 151 : l'article 148 dit : « Il est 
« défendu de porter ou allumer du feu dans 
« Tintérieur et à la distance de 200 mètres 
tt des bois et forêts, sous peine d'une amende 
« de 20 à 200 francs; sans préjudice, en cas 
« d'incendie, des peines portées par le code 
« pénal et de tous dommages, s'il y a lieu » 
(art. 458 du code de 1810). L'article 151, 
après la défense du feu porté ou allumé, régit 
un autre ordre de police préventive, en disant : 
« Aucun four à chaux ou à plâtre, soit tem- 
(( poralre, soit permanent, aucune briquete- 
a rie ou tuilerie ne pourront être établies 
« dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre 
« des forêts, sans l'autorisation du gouver- 
« nement à peine d'une amende de... et de 
« démolition des établissements. » 

« Notre code forestier de 1854 ne fait que 
reproduire ces dispositions (111, 118, 167) : 
a II ne pourra être établi, à l'avenir, sans 
« autorisation du roi, aucun four à chaux ou 
« à plâtre, soit temporaire, soit permanent, 
u aucune briqueterie et tuilerie dans l'inté- 
« rieur et à moins de 250 mètres des bois et 
« forêts soumis au régime forestier, à peine 
<c d'amende et de démolition de ces étabiis- 
« sements. » En vertu de l'article 118, ces au- 
torisations pourront être retirées par le roi 
« à ceux qui auront subi plus <de deux con- 
« damnations du chef de délits forestiers. 
« 167 : il est défendu de porter ou d'allumer 
« du feu dans l'intérieur des bois et forêts, 
<( et à la distance de 100 mètres, sous peine 
tt d'amende ». 

« Notre code pénal, à l'exemple du code 
de 1810, s'occupe de feux qui, allumés par 



imprudence, selon l'expression de M. Leliè- 
vre, ont causé accidentellement des incen- 
dies (1) : l'article 519 punit « l'incendie qui 
« aura été causé par des feux allumés dans 
<( les champs à moins de 100 mètres des mai- 
« sons, édifices, forêts, bruyères, bois, ver- 
« gers, plantations, haies, meules, tas de 
« grains, pailles, foins, fourrages ou de tout 
« autre dépôt de matières combustibles, on 
u par des feux ou lumières portés ou lais- 
(( ses ». 

« Le même article punit en même temps 
l'incendie causé n par la vétusté on le défaut 
« de nettoyage ou de réparation des fours, 
« cheminées, forges, maisons et usines pro- 
« chaînes ». 

tt Les briqueteries font encore le sujet 
de dispositions particulières : l'arrêté royal 
réglementaire, aujourd'hui légalement en 
vigueur, du 29 janvier 1863 (relatif aux éta- 
blissements dangereux, incommodes on insa- 
lubres), classe les briqueteries pour une 
saison dans « la deuxième classe soumise à 
« l'autorisation du collège échevinal, et les 
(( briqueteries permanentes ou fours à bri- 
« ques dans la première classe soumise à l'au- 
« torisation de la députation permanente ». 
Ces deux catégories de briqueteries sont clas- 
sées dans la liste générale des fabriques, 
usines, ateliers, magasins, etc., annexée à 
l'arrêté royal. L'article 6 porte : « Les auto- 
(f risations sont subordonnées aux réserves 
« et conditions qui sont jugées nécessaires 
<( dans l'intérêt de la sûreté, de la salubrité 
tt et de la commodité* publiques, ainsi que 
« des ouvriers attachés à l'établissement (2). » 
L'article 8 ouvre un droit d'appel adminis- 
tratif contre les décisions des députations 
permanentes et des collèges échevinàux. 
L'article 9 consacre le droit de surveillance 
permanente par l'autorité. Il reste donc cer- 
tain que les briqueteries d'une saison et les 
fours à chaux sont entourés, comme autorisa- 
tion, comme surveillance, comme enquête et 
instruction, de précautions légales. 

« Les briqueteries, dans deux catégories, 
sont encore régies par la loi du 21 mai 1819 : 
elles sont soumises an droit de patente : 
tarif A, tableau l*"', n^" 116. La loi les classe 
parmi les commerces, professions, industries, 
métiers ou débits frappés du droit fiscal. 

« A cette suite de textes législatifs, je cite- 
rai un texte, aujourd'hui important comme 
doctrine, sonmis à la délibération des cham- 
bres : c'est le projet de code rural (3), dont 
l'article 90, n? 8, reproduit dans les termes 



(i) Nypels, in, 6215. 

(2) Répert, de M TiELEMANS, ▼« Briqueterie. 

(3) Pages 379, 384, 412. 
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suivants Tarticle 10, titre II, de la loi nirale 
de 1791 : a Ceux qui auront allumé des feux 
« dans les champs à 100 mètres des maisons, 
« des bois, des bruyères, des vergers, des 
« haies, du blé, de la paille, des meules et 
« des champs sur lesquels le lin est mis à 
« sécher. » Sur cet article, M. Thonissen, 
rapporteur, fait observer que cette disposition 
améliore et étend le texte du code rural de 
1791. 

tf En rapprochant ces divers textes relatifs 
à rinterdiclion des feux portés ou allumés 
dans les champs à 100 mètres des bois et 
forêts et à Tautorisation d'établir des brique- 
teries temporaires ou permanentes, on peut 
diviser la législation sous diverses catégories 
nettement distinctes : 

a 4° Le droit rural de 1791, que vient amé- 
liorer, dans le même domaine, le projet de 
code rural, auquel se rattache incontestable- 
ment Tarticle 519 du code pénal, au point de 
vue des conséquences d'un délit rural défini, 
des conséquences d'actes illicites, toujours les 
mêmes, qualitiés par la loi rurale, par le code 
pénal, par le code forestier (167) : feux allu- 
més, portés ou laissés toujours à 100 mètres, 
de la limite définie ; 

a S"" Le droit forestier qui distingue nette- 
ment les feux imprudents et interdits d'une 
manière absolue à 100 mètres des forêts, et 
les briqueteries soumises à une autorisation 
spéciale qui remplace l'autorisation de droit 
commun régie par l'arrêté royal du 29 jan- 
vier 1865. Distinction déjà consacrée dans le 
code forestier français ; l'ordonnance de 1669 
défendait (tit. XXVIl, art. 52) de porter et 
allumer des feux dans les forêts, notre code 
forestier défend le même fait en le caractéri- 
sant dans des termes qu'il faut reproduire 
encore : « porter ou allumer du feu dans l'in- 
« teneur des bois et forêts et à la distance 
« de 100 mètres »; texte à rapprocher à son 
tour de celui de 1791, allumer du feu dans 
les champs à 50 toises (100 mètres) des bois, 
et de celui du code pénal, feux allumés 
dans les champs à moins de 100 mètres des 
forêts et bois, feux ou lumières portés ou 
laissés, etc. ; 

tt 5<^ Le droit industriel qui régit les bri- 
queteries pour une saison et les briqueteries 
permanentes, qui en subordonne la création 
à des conditions que dictent les circonstances 
et qui peuvent être modifiées, qui en déter- 
mine la situation et la surveillance, qui ré- 
serve les droits de tiers, et qui n'affranchit 
nullement l'industriel autorisé des dédomma- 
gements que la justice a le droit d'accorder 
aux personnes lésées (arrêt du 22 décembre 
1864-1865, 1, 57); 

a Â^ Le droit pénal enfin qui punit l'in- 
cendie par imprudence, spécialement celui 



qu'ont provoqué les feux allumés, feux et 
lumières portés ou laissés, qui a été pré- 
cédé d'actes libres ou spontanés, punis par 
la loi. 

« Dans cet ensemble que voit-on ? Avant 
de l'indiquer nettement, rappelons ce qui 
s'est passé dans cette affaire, Romedenne a 
été autorisé par le collège échevinal de sa 
commune, en vertu de l'arrêté royal du 29 jan- 
vier 1865, à ériger une briqueterie pour une 
saison; l'acte d'autorisation contient les con- 
ditions jugées utiles par l'autorité compétente : 
un voisin s'étant plaint de l'existence de cette 
briqueterie, le ministère public poursuivit 
Romedenne devant le tribunal de police sous 
prévention « d'avoir allumé un (jeu dans un 
(( champ à moins de 50 toises (100 mètres) 
« des habitations ». Ce tribunal lui appliqua 
l'article 10, litre II, de la loi du 6 octobre 
1791; mais le tribunal de Namur, sur appel, 
prononça l'acquittement, la loi de 1791 ne 
visant que les feux passagers et temporaires. 
Mais, le 20 novembre dernier, votre seconde 
chambre a cassé ce jugement : elle a considéré ' 
le texte de l'article comme général et absolu, 
comme comprenant le^ feux allumés perma- 
nents et temporaires ; le but de la loi est 
d'éviter surtout le danger d'incendie; elle a 
intérêt à atteindre plutôt les feux permanents 
que temporaires; le juge a méconnu le texte 
et l'esprit de la loi ; on ne doit pas ici tenir 
compte de l'arrêté royal du 29 janvier 1865, 
qui n'altère pas cette interprétation générale 
de la loi de 1791 ; l'arrêté n'exige qu'une au- 
torisation préalable, mais il n'a pu déroger à 
la loi qui interdit des feux à certaine dis- 
tance; les briqueteries sont comprises dans 
ces feux : tel est le système de votre seconde 
chambre. 

<( Le tribunal de renvoi ne s'est pas rallié 
à votre arrêt : une étude attentive des textes 
dont je viens de rappeler l'ensemble aussi 
complet que possible a fait naître en moi 
des doutes sérieux que je crois de mon devoir 
de soumettre avec respect à vos chambres 
réunies ; ce n'est pas sans un vif regret que, 
en vous proposant le rejet du pourvoi, je me 
sépare de l'interprétation formulée par votre 
seconde chambre. Je vais soumettre à votre 
appréciation les doutes qui reposent sur une 
conviction raisonnée. 

« Dans le langage ordinaire, un feu allumé 
ou porté dans les champs comme dans les 
bois, ne peut s'entendre d'une briqueterie 
établie soit temporairement, soit d'une ma- 
nière permanente : un feu allumé s'entend 
d'un feu volontaire, spontané, momentané, 
découvert, offrant un danger immédiat de 
propagation, de communication; une brique- 
terie s'entend d'un établissement d'une cer- 
taine durée, érigé il'après les règles techni- 
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ques et des procédés industriels, et soumis à 
des conditions de sécurité. 

« Dans les feux libres des champs, la pré- 
somption est pour le danger, de là les distances 
marquées. Dans les briqueteries consacrées 
par l'autorisation, la présomption est pour la 
sécurité; pas de distances légalement in- 
diquées. 

(( Dans le langage législatif, un feu allumé 
est celui qui n'est toléré que dans des limites 
déterminées, à un éloignement fixe des habi- 
tations, bois, etc. ; une briqueterie est une 
sorte d'usine qui ne peut être établie pour 
pins ou moins de temps avec Fautorisation, 
suivant les cas, de l'administration commu- 
nale ou provinciale ou du gouvernement, 
avec des conditions qui garantissent la sécu- 
rité et la salubrité. 

(( Ce qui le prouve, c'est cette distinction 
reconnue, tant dans notre code forestier que 
dans le code forestier français (comme dans 
Fordonnance de 1669), entre les feux allumés 
ou portés en deçà d'une certaine distance, et 
les briqueteries régies spécialement. La bri- 
queterie n*est pas un feu allumé, c'est ce que 
reconnaissent d'ailleurs les jurisconsultes fo- 
restiers de France (1). La briqueterie n'est 
pas un feu allumé, c'est ce que prouve assez 
le rapprochement de la loi rurale et de l'ar- 
rêté organique des établissements dangereux 
ou incommodes. 

(( Le feu allumé dans les champs, à décou- 
vert, par toute personne, transportable, tem- 
poraire, interdit dans certains cas par la loi 
rurale de 91 , n'est pas la briqueterie autori- 
sée, régie avec soin, moyennant des condi- 
tions précises, sous une surveillance constante. 

« Le feu allumé, défini par l'article 519 du 
code pénal, qui a été capable de propager un 
incendie, est soumis à un régime répressif 
que pas un tribunal sans doute n'étendra à 
une briqueterie dûment autorisée, dont le 
propriétaire aura observé les conditions pres- 
crites, n'aura commis aucune imprudence et 
n'aura rien à se reprocher ; en effet, l'article 
parle des feux allumés dans les champs à 
moins de 100 mètres des habitations, des 
feux et lumières portés ou laissés, de la vé- 
tusté ou du défaut de nettoyage des fours, 
cheminées, forges, maisons ou usines pro- 
chaines; non pas des fours et usines mêmes 
autorisées, mais des résultats funestes de la 
négligence ou de la vétusté. Hors de là, pas 
d'extension possible en matière pénale. 

« Les feux allumés dont parlent ces divers 
textes sont bien sûrement des faits qui ne 
supposent pas l'application d'une patente et 
d'un impôt spécial industriel, tandis que la 



(1) MEACVE,I^ui. fori9t,j n«1061 et lateurscités. 



briqueterie figure dans la nomenclature des 
établissements patentés, comme elle figure 
dans la nomenclature des établissements 
autorisés. 

« Le feu allumé dans les champs et men- 
tionné dans le code rural ne signifie pas 
autre chose que dans les autres lois qui nous 
régissent. Le lan.i^age des lois est le même 
dans toutes ces lois. Partout où se présentent 
les mots feux allumés, ils doivent être pris 
dans le même sens. Sans cela, le législateur 
serait illogique, ce qui n'est pas admissible, 
ce qu'on ne doit pas présumer. La loi romaine 
^ a de belles maximes sur ce point : « In am- 
* « biguâ voce legis ea accipienda est inter- 
(( pretatio quae vitio caret. » La loi XIX du 
titre De legibus dicte cette règle incontestable : 
(( In ambiguâ voce legis, ea potius accipienda 
« significatio, quae vitio caret, praesertim 
(( cum etiam voluntas legis ex eo colligi pos- 
« sit. » La loi, le législateur doivent être 
respectés : « Vitanda est interpretatio quae 
(( absurdossive illogicosfaceretlegislatores.» 
Or, comprendre l'usine autorisée au nombre 
des feux allumés en violation d'une loi; sou- 
mettre à une poursuite pénale le propriétaire 
qui érige une briqueterie autorisée et surveil- 
lée, au même titre que le premier venu qui 
allume un feu illicite; assimiler l'industriel pa- 
tenté ou imposable à un pâtre, par exemple, 
qui a porté ou allumé du feu dans les champs, 
cela me parait peu conséquent. Et, selon les 
maximes du droit, ce ne serait pas justement 
comprendre le langage du législateur que 
d'admettre une interprétation qui aurait pour 
résultat de donner aux mêmes expressions, 
dans le même domaine de la police ou de la 
répression, en présence des mêmes néces- 
sités sociales, un sens différent. Rien, semble- 
t-il, n'autorise ici la justice à donner aux 
mêmes mots une signification différente, à 
dire qu'un feu est une briqueterie : pour sou- 
tenir que toute briqueterie doit, en vertu du 
code rural, être interdite à 1 00 mètres des 
habitations, parce que les feux allumés dans 
les champs le sont à cette distance, ne faut-il 
pas démontrer qu'une briqueterie est un feu 
allumé dans les champs? Suffit-il de dire que 
la loi rurale est absolue, qu'elle a pour but 
essentiel d'éloigner le danger d'incendie? 
L'esprit de la loi rurale ne comprend pas les 
briqueteries dans les feux, et une décision 
administrative qui a autorisé et réglé la bri- 
queterie ne saurait être sans aucune valeur 
légale ! 

« J'ose supplier les chambres réunies, par 
respect pour la logique de la loi, pour sa sage 
ordonnance, pour sa juste harmonie, d'exami- 
ner si cette théorie de votre seconde chambre 
offre rinterprétation historique des mots feus 
et briqueteries^ d'examiner si, sous l'ancien 
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régime comme dans notre organisation ac- 
tuelle, la briqueterie autorisée n'a pas été 
distinguée d'avec le fçu spontané, si la loi de 
1794 a voulu comprendre dans son esprit de 
répression la briqueterie, tandis que ni le 
droit antérieur (1669, 1714), ni les codes 
forestiers français ou belge (1827, 1854) 
qui forment en quelque sorte , avec le 
code rural (1791), une chaîne de législation 
régissant un même domaine de conserva- 
tion générale, ne Tonl pas voulu. Ne vaut- 
ii pas mieux se rallier au sens historique 
de la loi? En se ralliant au sens histo- 
rique, se conformer à la pratique générale? 
En consacrant cette pratique, respecter Tap- 
plication rationnelle de la loi pénale dans 
son acception vraie et juste, Tapplication 
protectrice du droit industriel et la percep- 
tion quallRée de Timpôl? Ne doit-on pas dire, 
en conséquence, que Tarticle 10. titre 11, de 
la loi rurale est applicable aux feux, dans le 
sens de rordonnance de 1669, qu'elle est 
étrangère aux briqueteries ; que les brique- 
teries, étrangères au droit rural, rentrent 
dans leur domaine naturel, qui est le droit 
industriel, sous la dérogation qui concerne 
celles que régit le droit forestier. Dès lors, 
la distance de 100 mètres ne régit pas les 
briqueteries; la dislance de celles qui avoi- 
sinent les forêts est réglée par une loi spé- 
ciale; à côté de cette loi, se place un arrêté 
royal sanctionné par la loi du 6 mars 1818 
et dont la légalité dans ses diverses formes 
successives a toujours été reconnue, et qui 
régit les briqueteries en vue de la sûreté, de 
la salubrité, de la commodité des habitants. 
L^interprétation que je crois devoir préférer 
ne conserve-t-elle pas Tharmonle dans les 
lois? N'est-elle pas plus favorable au mouve- 
ment, à la liberté industrielle? Ne garantit- 
elle pas la sûreté du voisinage par les con- 
ditions de l'exploitation et les mesures de 
prudence et de surveillance? Ne rend-elle pas 
bommage à l'ensemble logique de nos lois? 

« De même que je ne concevrais pas 
Tapplication de l'article 519 du code pénal 
à un briquetier dont la briqueterie, réguliè- 
rement et prudemment tenue et exploitée, 
aurait causé fortuitement un incendie, de 
même je ne comprendrais pas l'application de 
la loi de 1 791 à un briquetier dont l'usine a été 
autorisée par l'administration compétente. 

« L'une et l'autre loi, code rural, code 
pénal doivent faire silence dans ces situations. 

(( Donc, pas de répression publique : mais 
la renression civile fait-elle défaut? L'indus- 
triel autorisé est-il dispensé de dédommager 
le voisin du préjudice que lui causent les 
exploiutions industrielles? Le droit aux 
dommages-intérêts, l'action civile subsiste 
en toute hypothèse. L'arrêté organique, les 



autorisations spéciales, la doctrine, vgtre 
jurisprudence reconnaissent le droit à la ré- 
paration des dommages (2â décembre 1864). 

<( A un autre point de vue, les dangers 
sont combattus. 

« Le préventif règne sur toutes les parties 
du domaine que nous parcourons. La loi in- 
terdit les feux allumés dans le domaine rural 
hors de limites marquées; la loi interdit, 
d'une part, les feux; d'autre part, les brique- 
teries à des distances différentes dans le voi- 
sinage des forêts ; la législation industrielle 
impose une autorisation préalable et réglée 
pour certains établissements y compris les 
briqueteries; la loi pénale prévient autant 
que possible l'incendie imprudemment causé 
par de feux trop voisins. 

« Une autre réflexion est celle-Y*i : elle tient 
à la manière de lire, de comprendre les lois. 
<( Un grand principe, ai-je lu, je pense, dans 
(( Merlin, c'est qu'en interprétant une loi, il 
« ne faut jamais s'écarter du sens propre et 
« naturel des mots, à moins que la loi elle- 
« même ne nous y force par des dispositions 
« si lumineuses, qu'il soit impossible de s'y 
« méprendre. » Or, est-il bien naturel d'as- 
similer des feux illicites allumés dans les 
champs à des briqueteries construites sous 
l'autorisation de la puissance publique ? 
Exlste-t-il une disposition lumineuse qui 
exige pareille assimilation? Loin de là, un 
concours de texte ne vient-il pas s'opposer à 
l'assimilation indiquée? 

« Pour justifier ce qu'il y a toujours de 
téméraire à se séparer, vis-à-vis de vous- 
mêmes, d'un de vos arrêts, je ne puis pas 
mieux faire que répéter ici une maxime qu'a 
rappelée à cette place mon savant et judicieux 
prédécesseur, M. le procureur général Le- 
clercq, le 8 février 1858 : a Nous devons 
« prendre les termes de la loi dans le sens 
« du langage ordinaire; c'est ce langa^re 
« qu'elle parle, quand elle n'en indique pas 
tt un autre ou quand les mots qu'elle emploie 
« n'ont pas été détournés de leur sens na- 
(( turel par l'usage reçu ou la jurispru- 
« dence. » 

« L'usage reçu a-t-il détourné les mots 
feux allumés ou portés dans les champs de leur 
sens naturel? L'usage reçu autorise-t-il à 
ranger parmi les feux allumés une brique- 
terie dont la destination nécessaire est d'être 
utilisée pour la cuisson de produits préparés? 
D'autre part, existe-t-il une jurisprudence? 

« Je connais un arrêt de la cour de cassa- 
tion de France du 50 juin 1827 qui s'occupe 
de Vécobuage, c'est-à-dire du procédé qui 
consiste à brûler sur place et à réduire en 
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une cendre fertilisante, dans de petits fours 
préparés, les herbes spontanées; la cour a 
pensé que la loi rurale était applicable à ces 
feux. Mais il est à remarquer que cet arrêt 
isolé n*a pas fait jurisprudence; tous les ju- 
risconsultes forestiers le mentionnent pour 
faire observer que Técobuage est autorisé 
par le gouvernement dans toute la France, 
surtout dans certains départements : il n*y a 
pas là une jurisprudence capable de justiGer 
Textension du sens de certains mots, capable 
de confondre dans un même sens certaines 
expressions auxquelles des lois précises ont 
donné un sens distinct. 

« Deux arrêts de la cour de Liège du 20 fé- 
vrier iSii et du 2 juin 1847, que rapporte 
M. Deiebecque dans le Bulletin usuel (art. 10, 
titre II, du code rural) appliquent cetle loi 
au charbonnier qui construit et met à feu 
des fauldes de cordes de bois, fait qui est 
évidemment compris dans les termes de Tar- 
ticle 10; quel rapport y a-t-il entre un 
écobuage, une faulde et une briqueterie auto- 
risée? Je maintiens donc Tinterprélation que 
la doctrine des auteurs accepte, que la com- 
binaison des lois commande. 

Tout me conseille, messieurs, de con- 
clure au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de cas- 
sation : violation de Tarticle 10, titre II, du 
code rural des 28 septembre-6 octobre 1791 
et de Tarticle 161 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que le jugement déclare l'arti- 
cle 10 prémentionné, contrairement tant à 
son texte général qu'à son esprit, inapplica- 
ble au fait reconnu constant, à charge de Clé- 
ment Romedenne, d'avoir mis le feu à une 
briqueterie autorisée parle collège des bourg- 
mestre et échevins de la commune de Jambes, 
alors que la dite briqueterie était établie dans 
un champ, à moins de 50 toises des mai- 
sons : 

Considérant que ce moyen est le même que 
celui qui a été admis par Tarrêt de cassation 
du 20 novembre 1882; 

D'où il suit qu'il appartient aux chambres 
réunies de statuer sur le pourvoi; 

Au fond : 

Considérant que pour savoir ce que Tarti- 
cle 10 du titre II du décret des 28 septembre- 
6 octobre 1791 entend par la défense d'al- 
lumer du feu dans les champs plus près de 
50 toises des maisons, bois, bruyères, vergers, 
haies, meules de grains, de paille ou de foin, 
il importe de comparer cet article aux autres 
dispositions où la loi se sert également de 
l'expression allunicr du feu; 

Considérant que cette expression se re- 



trouve dans l'article 167 du code forestier do 
20 décembre 1854; 

Qu'il est manifeste que cet article, en dé- 
fendant de porter ou d'allumer du feu dans 
l'intérieur des bois et forêts et à la distance 
de 100 mètres, est tout à fait étranger aux bri- 
queteries; 

Qu'en effet, celles-ci sont l'objet de l'arti- 
cle 11 i du code forestier; 

Qu'aux termes de cet article, il ne pourra 
être établi, à l'avenir, sans autorisation du 
roi, aucun four à chaux ou à plâtre, soit tem- 
poraire, soit permanent, aucune briqueterie 
et tuilerie dans l'intérieur et à moins de 
250 mètres des bois et forêts soumis au ré- 
gime forestier, à peine d'une amende de 26 à 
500 francs et de démolition de ces établisse- 
ments; 

Considérant qu'il résulte de la combinaison 
des articles précités du code forestier avec 
l'arrêté' royal du 29 janvier 1865, concernant 
la police des établissements dangereux on 
insalubres, qu'à la condition de prescrire les 
mesures de précaution nécessaires, le collège 
des bourgmestre et échevins ou la députatlon 
permanente du conseil provincial, suivant 
qu'il s'agit d'une briqueterie pour une saison 
ou pour plusieurs, peut permettre de rétablir 
à proximité et même dans l'intérieur d'un bois 
non soumis au régime forestier ; 

Considérant que, les termes étant les 
mêmes, l'article 10, titre II, du code rural 
ne peut, pas plus que l'article 167 du code 
forestier, s'appliquer aux briqueteries ; 

Que la disposition du code rural leur est 
d'autant moins applicable qu'elle étend la 
défense d'allumer du feu au voisinage des 
meules de grains, de paille ou de foin, dont 
l'emplacement n'a rien de permanent; 

Qu'il faut^n conclure que cette défense ne 
concerne que les feux, ordinairement passa- 
gers, qui brûlent à découvert et qui, par là, 
présentent beaucoup de danger; 

Considérant, d'ailleurs, que l'article 10, 
titre II, du code rural et l'article 167 du code 
forestier ont pour origine commune les dispo- 
sitions de l'ordonnance du 15 août 1669 sur 
le fait des eaux et forêts ; 

Et qu'il résulte du rapprochement de l'ar- 
ticle 18 du titre III et des articles 12, 19, 21, 
22 et 32 du titre XXVII de cette ordonnance, 
delà déclaration du roi, du 15 novembre 1 714, 
enregistrée à Paris en parlement, le 6 février 
1715, et de l'arrêt du conseil du 9 août 1725, 
que la défense de porter ou d'allumer du feu 
dans les forêts, landes et bruyères s'adressait 
principalement aux pâtres et n'était d'aucune 
application aux fours qui pouvaient s'y établir 
avec la permission du roi ; 

Considérant, enfin, que l'article 519 du 
code pénal de 1867 qui, comme l'article 458 
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do code pénal de 1810, punit fincendie cansé 
par impradence on par défant de précantion, 
démontre aussi, en les distinguant les uns 
des autres, que jamais le législateur n*a com- 
pris les fours parmi les feux allumés dans les 

champs; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le jugement attaqué, en refusant d'appli- 
quer, dans l'espèce, l'article 10, titre II, du 
code rural, n'a point contrevenu à la loi ; 

Farces motifs, rejette... 

Du 28 février 1883. — Chambres réunies. 
— Prés, M. De Longé, premier président. — 
Ra^. M. De Paepe.— Ctmd. cmf, M. Faider, 
procureur général. 



s* GH. — 9 février 1880. 

ÉLECTIONS.— Interprétation de la récla- 
mation. — Date DBS effets légaux du droit 
SUCCESSIF. — Juge du fond. 

Tl appariient au juge du fond d^interpréier la 

TwlamatUm électorale et rintention qui Va 

éUctée, 
Le juge du fond détermine la date à laquelle 

se sont opérés les effets légaux du droit suc- 

cessif. 

(DBMAIFFE, — G. de LA LIEUX.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 19 à 54 des 
lois électorales coordonnées et de l'art. 480, 
n«» 5® jÈt 4S du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt attaqué déclare recevable une 
réclamation faite le 25 novembre 1879 contre 
rinscription du demandeur sur les listes de 
1879 et en ce que la cour a statué ultra petita 
en rayant le demandeur de la liste de 1880, 
alors que, dans la réclamation introductive, 
la radiation n'était demandée que pour 1879 : 

Attendu que l'arrêt attaqué induit des ter- 
mes de la réclamation et de l'intention qui l'a 
dictée la preuve qu'elle tendait à la radiation 
du nom du demandeur de la liste électorale 
revisée en 1879 et devant servir en 1880; 

Attendu que cette appréciation souveraine 
échappe au contrôle de la cour de cassation; 
d'où suit que le moyen n'est pas fondé; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 9 et 10 des lois électorales 
coordonnées, 1517 à 1520 du code civil, en 
ce que l'arrêt a refusé de compter pour 1877 
au demandeur l'imposition foncière grevant 
un bien par lui acquis en féviler 1878 à titre 
successif et en ce qu'il a méconnu la foi due 

Pauc. 1883. — l'f partie. 



à la déclaration de succession, acte authen- 
tique, laquelle constatait cette acquisition; 

Et sur le troisième moyen, tiré de la vio* 
lation de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt attaqué écarte implicitement et 
sans motiver sa décision sur ce point, le 
deuxième moyen ci-dessus qui était produit 
en conclusions; 

Attendu qu'en supposant, comme l'allègue 
le demandeur dans ses conclusions d'appel, 
que sa femme aurait, par le décès de Jean- 
Baptiste Nihoul, arrivé le 5 février 1878, 
hérité de certaûis immeubles, grevés d'un 
impôt foncier de 14 fr. 44 c, l'article 9 des 
lois électorales coordonnées n'aurait permis 
au demandeur de s'attribuer cet impôt pour 
suppléer à l'insuffisance non contestée de son 
cens général, qu'en 1878, mais non en 1877; 

Attendu, en conséquence, qu'en déclarant 
que le demandeur a justifié de la possession 
du cens électoral général en 1878, mais non 
en 1877, l'arrêt attaqué a, tout à la fois, fait 
une juste application de l'article 9 précité, et 
motivé le rejet de la prétention contraire du 
demandeur ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 9 février 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf M. Faider, 
procureur général. 



2*GB. — 81 JnlUet 1888. 

ÉLECTIONS. — Opposition a la taxe des 
DÉPENS. — Règles. — Compétence. — 
Avoué. 

En matière électorale VopposUion faite à la taxe 
des dépens et, dans le silence des lois électo- 
rales et des tarifs criminels sur ce point, les 
règles et détais déterminés par le second dé- 
cret dtt 16 février 1807 sont applicables, 

VopposUion doit être portée devant la section 
de la cour où siège le magistrat taxateur, 
sans ministère d'avoué (1). (Second décret 
du 16 février 1807, art. 6.) 

(van leehput, — c. voets et vande paer.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi signalant la 
violation des tarifs criminels du 18 juin 1855 
et du 5 juin 1811, des articles 76 des lois 
électorales, 1035 du code de procédure civile, 
6 du décret du 16 février 1807, en ce que la 
cour a appliqué à tort le tarif civil; en ce 
qu'elle a fait courir le délai sans qu'il y ait 

(1) M/v-a, p.6l. 
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ea signification à a?oué; en ce qu'elle y a 
compté le jour de la signification ou celui de 
récbéance; en ce qu'elle a refusé de le ma- 
jorer, bien que Topposition dût se faire à 
Bruxelles et être notifiée à Anvers ; en ce que 
ce n'est pas la section ayant jugé l'affaire 
électorale qui a statué sur l'opposition à 
taxe: 

Considérant que la cour d'appel décide 
uniquement que l'opposition faite à la taxe 
des dépens dans l'affaire électorale entre par- 
ties n'est pas recevable; 

Que^ dans le silence des lois électorales, 
et des tarifs criminels sur le mode de procé- 
der, elle a tenu avec raison pour obligatoires 
les règles et les délais déterminés par le se- 
cond décret du IG février 1807 quant aux 
matières civiles; 

Que, d'après son article 6, l'opposition 
doit être accompagnée ou suivie d'une citation, 
laquelle, comme l'opposition, ne peut être 
faite valablement en dehors du délai de trois 
Jours, à partir de la signification du Jugement 
portant liquidation des frais ou de l'exécu- 
toire des dépens; 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que cette signification a eu lieu le 50 mai 
1882; qu'un acte d'opposition a été formé et 
notifié le 3 juin suivant et que l'exploit con- 
tenant assignation n'a été donné que le 14 du 
même mois; 
Que, dès lors, la déchéance était encourue; 
Considérant que la cour d'appel déclare 
qu'il n'y a pas lieu à augmentation du délai, 
puisque les parties habitent la même ville; 

Qu'en effet, l'opposition est toujours di- 
rigée contre la partie qui poursuit l'exécu- 
tion; 

Qu'ainsi, à partir de la signification du 
50 mai, le demandeur a pu former opposition 
par exploit contre les défendeurs et qu'il a 
joui, à cet effet, de tout le délai imparti par 
l'article 6 ; 

Que, par suite, l'article 1055 du code de 
procédure civile n'était pas applicable; 

Considérant qu'il n'a pas été procédé dans 
l'affaire électorale par le ministère d'un avoué; 
qu'il n'était pas obligatoire; 

D'où il suit que la signification de Tarrêt ne 
pouvait et ne devait être adressée, pour faire 
courir le délai, qu'à la partie elle-même; 

Considérant que les dépens ont été taxés 
par le conseiller qui, au moment où il a été 
statué sur le débat électoral, remplissait les 
fonctions de président de la section de la cour 
d'appel appelée à se prononcer ; 

Que Topposition à la taxe devait être portée 
devant la section de la cour où siège le ma- 
gistrat taxateur ; 

Qu'elle était compétente pour en con- 
naître; 1 



D'où il suit que l'arrêt attaqué n'a contre- 
venu à aucune des dispositions invoquées; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 51 juillet 1882. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Cond, conf, M. Mélot, avocat 
général. 



l** cB. — l*r mars 1888. 

MOTIFS DU JUGEMENT. — Chef de de- 
mande ou exception. 

Vartide 91 delà Constitution, en statuant que 
tout jugement doU être motivé, impose au juge 
Mligation de motiver Vadmission ou le rejet 
de chaque chef de demande oudechaqite ex- 
ception. (Const., art. 97; code de proc. civ., 
art. 141.) 

(l'état, — C. LAMBERT.) 

Action en dommages-intérêts intentée par 
Lambert à l'administration du chemin de fer, 
pour réparation d'un préjudice causé à un 
cheval, expédié par le chemin de fer de Na- 
mur à Charleroi. Lambert prétendait que 
l'administration était responsable de l'acci- 
dent survenu au cheval. 

L'administration opposa à Lambert la 
clause de non-^rantie de l'article 73 du 
livret réglementaire, et conclut à ce que 
Lambert fût déclaré non recevable en son 
action. Subsidiairement elle articula plusieurs 
faits dont elle demandait à faire la preuve et 
déniait les faits posés par Lambert. 

Le tribunal, réservant la question de droit, 
rendit un jugement interlocutoire le 5 mars 
1880, admettant les parties à la preuve des 
faits articulés. 

Après les enquêtes, le tribunal rendit nn 
jugement constatant que lune et Tautre des 
parties ayant commis une faute, chacune doit 
en subir les effets en supportant la moitié du 
dommage causé. H motiva cette décision sur 
ce que la question de fait ne pouvant être 
tranchée, il y avait lieu d'interpréter la ques- 
tion de droit et de faire tomber sur qui de 
droit les dommages survenus au cheval. 

De la question de non-recevabilité de l'ac- 
tion, réservée par le jugement interlocu- 
toire, le tribunal ne s'occupe pas, il statue 
au fond. 

' L'administration invoquait trois moyens 
de cassation i 

1<> Violation des articles 1)54, 1585 et 
1584 du code civil, en ce qu'aux termes de 
l'article 45 du livret réglementaire, l'embar- 
quement des chevaux a lieu par les soins et 
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SOUS rentière responsabilité des expéditeurs 
et destinataires; que cet article et Farticle 75 
du même livret forment la loi des parties con- 
tractantes ; 

S» et 5<> Violation des articles 1134 et 97 
de la Constitution et de l'article 141 du code 
de procédure civile : 1® en ce que le tribunal 
de Namur a imposé à TEtat une responsabi- 
lité dont une stipulation expresse du contrat 
de transport le dispensait ; et â° en ce qu'après 
avoir tenu en réserve la contestation soulevée 
au sujet du caractère obligatoire de la clause 
de non-garantie de l'article 73 du livret régle- 
mentaire, le tribunal a omis de vider cette 
contestation, tout en déclarant que l'éventua- 
lité pour laquelle la clause était faite se pré- 
sentait dans le procès. Sur la question de 
non-recevabilité de l'action, pas un mot, pas 
un motif. Donc violation de l'article 97 de la 
Constitution. (Arrêts du â6 octobre 1877, 
Pasic.,406.) 

Aucun mémoire en réponse n'a été produit 
par le défendeur. 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la 
cassation. I 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution et 
141 du code de procédure civile : 

Considérant que le jugement dénoncé con- 
state que le défendeur Lambert a fait assigner 
l'Etat belge devant le tribunal de commerce 
de Namur, aux fins de s'entendre déclarer 
responsable des conséquences préjudiciables 
de l'accident arrivé à un cheval que le dit 
Lambert expédiait par un train partant de la 
gare de Namur pour Charleroi ; 

Considérant qu'en réponse à cette action, 
l'Etat belge, dans ses conclusions relatées tant 
aux qualités du jugement du 8 mars qu'à 
celles du jugement du 37 août 1880, a opposé 
la stipulation de l'article 75 du livret régle- 
mentaire qui porte : « Les animaux vivants 
sont transportés sans garantie aucune de la 
part de l'administration »; 

Considérant que l'Etat belge élevait ainsi 
une fin de non-recevoir constituant une ex- 
ception péremptoire du fond ; 

Que, partant, le tribunal de commerce de 
Namur se trouvait saisi d'un chef de conclu- 
sions dont il devait nécessairement apprécier 
la valeur ; 

Qu'en eflfet, l'article 97 de la Constitution, 
en exigeant que tout jugement soit motivé, 
implique virtuellement pour le juge l'obliga- 
tion de motiver l'admission ou le rejet de 
chaque chef de demande ou de chaque ex- 
ception ; 

Considérant que le jugement dénoncé, en 



ne donnant aucun motif pour justifier le rejet 
de l'exception proposée par l'Etat belge, a 
contrevenu aux articles 97 de la Constitution 
et 141 du code de procédure civile ; 
Par ces motifs, casse... 

Du !•' mars 1885. — 1^ ch. --Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Par- 
don.— Conc/. conf. M. Mélot, avocat général. 
— PL MM. Lejeune et F. Landrien pour 
l'Etat. 



^^ CB. — 5 mars 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Service ordinaire.— 
Uniforme. — Conseil de discipune. — 
Incompétence. 

A r administration communale seule (collège 
échevinal) est dévolu le droit de former le 
double contrôle des hommes qui peuvent s'ha- 
biller à leurs frais et doivent le service ordi- 
naire, puis de ceux qui font partie de la 
réserve (1). (Loi du 13 juillet 1853, arti- 
cle U.) 

Le conseil de discipline est sans compétence à 
cet effet. 

L'article 62 de la loi du \ 3 juillet i 853 n'impose 
pas au die f de la garde Vobligalion de fournir 
Vuniforme aux gardes en retard de s'habiUer 
à leurs frais contre versement de la somme 
de 50 francs 

(timmermans.) 

Pourvoi contre divers jugements du con- 
seil de discipline de la garde civique d'Anvers, 
du 25 mars 1882: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé, le 
5 janvier 1883, contre les deux jugements 
prononcés par défaut, par le conseil de dis- 
cipline de la garde civique d'Anvers, contre 
le demandeur, le 25 novembre 1882 et lui 
notifié le 28 décembre suivant, quant au ju- 
gement qui condamne le demandeur à 2 francs 
d'amende : 

Sur le moyen unique du pourvoi déduit de 
la violation des articles 62 et 63 de la loi du 
8 mai 1848 sur la garde civique, modifiée par 
celle du 13 juillet 1853, la fausse application 
et la violation des articles 87 et 93 de la même 
loi, en ce que le jugement dénoncé a con- 
damné le demandeur pour manquement à un 
exercice pour lequel il avait été légalement 



(i) De Vigneron (Loi sur la garde civique anno- 
tée, 4882, p. 94). 
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convoqué, bien quUl eût été dans Timpossi- 
bilité de se rendre à la convocation, parce 
que sa position de fortune ne lui permettait 
pas de faire Facquisition d*un uniforme; 

Attendu que le demandeur n*a pas été as- 
signé devant le conseil de discipline di) chef 
d'avoir négligé ou refusé de se pourvoir d*un 
uniforme à ses frais dans le mois de Favertis- 
sement qui lui avait été donné par le chef de 
la garde; qu'il n*y avait donc pas lieu de lui 
faire application de Fartide 65 de la loi sur 
la garde civique cité par le pourvoi et que, 
partant, cette disposition légale n*a pas été 
violée; 

Attendu que c'est à l'administration com- 
munale seule qu'est dévolu le droit de former, 
conformément à l'article 24 de la même loi, 
le double contrôle des hommes qui peuvent 
s'habiller à leurs frais et qui doivent, en con- 
séquence, le service ordinaire, et de ceux qui 
font partie de la réserve; 

Qu'il n'appartient donc pas au conseil de 
discipline delà garde civique dedécider qu'un 
garde doit être exempt du service par le mo- 
tif que sa position de fortune ne lui permet 
pas de se pourvoir d'un uniforme ; 

Qu'il suit de là que le jugement dénoncé, 
en condamnant le demandeur aux peines 
comminées par l'article 93 de la loi sur la 
garde civique, après avoir constaté qu'il avait 
manqué à un exercice légalement requis et 
commis ainsi une infraction à l'article 87 de 
la même loi, a fait une juste application de 
ces deux articles; 

Que le moyen indiqué par le pourvoi n'est 
donc pas fondé; 

Quant au Jugement qui condamne le deman- 
deur à une amende de 75 francs : 

Sur le moyen déduit de la violation de 
l'article 62, § 2, de la loi du 8 mai 1848, 
modiflée par celle du 13 Juillet 1853, la fausse 
application et la violation de l'article 63 de 
la même loi, en ce que la décision attaquée 
condamne le demandeur à une amende de 
75 francs au profit de la ville d'Anvers, à la 
charge pour cette ville de lui fournir un uni- 
forme dans le délai légal, bien que le père 
du dit demandeur eût, par lettre du 15 mars 
1882, mis à la disposition du chef de la garde 
b somme de 50 francs fixée, par l'article 62 
de la loi, comme le prix maximum de l'uni- 
forme; 

Attendu que, si l'article 62, § 2, de la loi 
sur la garde civique fixe à 50 francs la somme 
à laquelle pourra s'élever le prix de l'uni- 
forme d'un simple garde, il n'indique cette 
somme que pour servir de guide à Fadminis- 
tration centrale chargée, aux termes du § 1^ 
du même article, de déterminer par arrêtés 
royaux l'uniforme des diverses armes et n'im- 
pose point au chef de la garde l'obligation de 



fournir l'uniforme aux gardes en retard de 
s'habiller à leurs frais contre versement de la 
somme de 50 francs; 

Qu'il suit de là que le Jugement attaqué n'a 
point contrevenu au dit article 62; 

Attendu que l'article 63 de la loi statue 
seul sur les mesures à prendre contre les 
citoyens inscrits au contrôle des gardes as- 
treints au service qui ne se sont pas munis 
d'un uniforme, dans le délai légal, en infli- 
geant à ces citoyens une amende de 75 francs 
au profit de la commune, à la charge par 
celle-ci de fournir en retour l'uniforme dont 
ils ont refusé ou négligé de se pourvoir à leurs 
frais; 

Attendu qu'en condamnant le demandeur 
aux peines comminées par cet article 63, le 
Jugement dénoncé en a fait une juste appli- 
cation ; 

Que, partant, le moyen proposé n'est pas 
fondé; 

Attendu, d'ailleurs, que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars ft83. — 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Da- 
ment. — Cond, canf. M. Mesdachde ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 6 mars 1888. 

CASSATION. — Matièrb répressive. — 
Jugement par défaut. — Délai d'opposi- 
tion. — Pourvoi prématuré. 

Est ffrématuré et non recevable le pourvoi formé 
par un condamné contre un jugement par 
défaut, dans le délai de Vopposiiion (1). 

Première espèce. 

(dussen.) 

Pourvoi formé, le 24 Janvier 1883, contre 
un jugement par défaut du tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles du 11 décembre 1882, 
notifié au condamné le 24 janvier. 

arrêt. 

LA COUR; -- Vu le pourvoi : 

Attendu que, d'après les articles 407, 416 
et 418 du code d'instruction criminelle com- 
binés, une demande en cassation ne peut être 



{\) C«8S., 3 février 1873 (Pasic, 1873, I, Hî); 
38 décembre 4874 (rfWd.. 4875. I. 43)j cass. franc., 
28 JQiUet 1883 (D. P., 4883, 4 , 43). 

Voyez l'arrêt sainnt, du même jour. 
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formée contre des arrêts ou Jugements sus- 
ceptibles d*opposition ou d'appel ; 

Attendu que le jugement dénoncé, rendu 
par défaut, le 11 décembre 1882, a été signi- 
fié au demandeur le 24 janvier 1885; 

Que le pourvoi formé le 26 janvier, c'est- 
à-dire avant Texpiratlon des délais d'op- 
position, était donc prématuré, partant non 
recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 1885.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Cond. œnf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Deuxième etpèce, 

(tuimermans.) 

Pourvoi contre un jugement par défaut du 
22 juillet 1882, du conseil de discipline de la 
garde civique d'Anvers : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu qu'il n'est pas établi que le juge- 
ment par défaut contre lequel le recours en 
cassation est dirigé ait été signifié au de- 
mandeur; 

Que, partant, ce jugement n'est pas défi- 
nitif et qu'il peut encore être attaqué par la 
voie de l'opposition; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non rece- 
vable ; 

Du 5 mars 1885. — 2« ch . ^Pris. M. Van- 
denpeereboom, président. — Ra/pp, M. Dû- 
ment.- Concl. canf, M. Mesdach de ter Kiele. 
premier avocat général. 



2*CB. — 6 mars 1883. 

IMPOSITION COMMUNALE. — Divertisse- 
ments PUBLICS. — Règlement. — Pénalité. 
— LÉGALITÉ. - Compétence. 

Les tases locales établies, au profit de la bien- 
faisance publique, sur la recette des diver- 
tissements publics ont le caractère dHm- 
positions communales. (Arrêté royal du 
24 août 1821.) 

L'amende en cas de contravention par d'autres 



(1) Seresia, Du droit de police det eorueiU com- 
munattx, n^ 63 ; BoLLIE« Traiti des taxe* commit-' 
naUs, a« 49 ; Pasinomie, 1836, p. 368, note 4 i GiRON, 
Droit adm.^ II, n^ 7-19; cour d*appel de Gand, £3 no- 
fembre 1836 et 2S novembre 1846 {Jurisp. de Belg., ' 



que des marchands d'objets sounds aux taxes 
peut être du double des droits ou d'une somme 
de 100 florins (1). (Loi du 29 avril 1819.) 

U article 78 de la loi du 30 mars 1836 est sans 
application à ce cas. 

L'infraction est de la compétence du tribu- 
nal correctionnel, lorsque Vamende excède 
25 francs (2). 

(le procureur du roi a GAND, — C. JOOS.) 

Un règlement de police de Gand, du 25 fé- 
vrier 1822, approuvé par arrêté royal du 
15 juin 1823, porte : 

a Art. 1^. La recette du droit prélevé 
pour les pauvres sur les divertissements pu- 
blics devant, conformément aux dispositions 
de l'arrêté royal, en date du 24 août 1821, 
cesser le 1*^ avril 1822, elle sera remplacée 
par les impositions suivantes : 

tt Art. 2. Les entrepreneurs de bals, re- 
doutes, concerts, fêtes de campagne, spec- 
tacles d'amateurs, etc. , payeront, sans distinc- 
tion, que les fêtes aient lieu pour leur propre 
compte ou pour compte d'une société, savoir : 

tt A. Lorsque ces divertissements ont lieu 
par souscription, la 10^ partie du montant de 
la souscription. 

« B. Lorsque ces divertissements ont lieu 
sans souscription préalable pour un prix 
d'entrée déterminé, dix fois le montant du 
plus grand prix d'entrée. 

« Art. 7. Les contrevenants aux dispo- 
sitions de ce règlement payeront, à titre 
d'amende, pour la première contravention, 
dix fois le droit fraudé, et pour la deiuième 
contravention et les suivantes, vingt^cinq fois 
le montant du même droit. 

« Les contraventions seront dûment con- 
statées et les amendes prononcées par les 
tribunaux. » 

Le sieur Joos, desservant de la paroisse 
Saint-Joseph à Gand, fut mis en prévention 
du chef d'avoir à Gand, les 24, 25 et 26 sep- 
tembre 1882, donné des représentations ou 
spectacles sans avoir payé le droit revenant 
aux pauvres, tel qu'il est établi par le règle- 
ment communal du 25 février 1822. 

Condamné, le 4 novembre 1882, par le tri- 
bunal de police, à une amende de 25 francs, 
il se pourvut en appel et, le 1 7 Janvier 1885, 
le tribunal correctionnel de Gand, réformant 
cette sentence, mit l'inculpé hors de cause, à 
raison de l'illégalité du règlement (Gonst., 

1846, p. 847);conr d'appel de Bruxelles, 19 novembre 
1842 {ibid., 1843, II, U), et 4 juin 18SS {itAd., 185S, 
II, 243). 
(2) Cass., 12 juillet 1880 (Pasic, 1880, 1, 271). 
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art. 107). Son jugement est reproduit dans ce 
Recueil, IIP partie, 1885, p. 62. 

Pourvoi par le procureur du roi, fondé 
l^ sur la violation des articles â et 7 du règle- 
ment communal de Gand du 25 février 1822; 
violation de Tarticle 78 de la loi du 30 mars 
1836; 

2^ Sur la violation et fausse application de 
r article 9 de la loi du 29 avril 1819 et des 
articles 9 et 107 de la Constitution; 

3*^ Sur la fausse application de Tarticle 159 
et violation des articles 160 et 212 du code 
d*instruction criminelle; violation des arti- 
cles l''** du code pénal, 1®' de la loi du 1^ mai 
1849, 139 du code d'instruction criminelle, 
15 de la loi du 29 avril 1819. 

Les amendes qui excèdent le taux des 
amendes de police sont réduites de plein 
droit au maximum de celles-ci. 

Dans lâ supposition que l'article 78 de la 
loi communale ne soit pas applicable, la taxe 
établie par le règlement est régie par la loi 
du 29 avril 1819, et il y avait encore lieu de 
réduire Famende excessive (art. 9). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 2 
et 7 du règlement de la ville de Gand du 25 fé- 
vrier 1822 et de Tarticle 78, § 5, de la loi 
communale, en ce que le jugement attaqué 
déclare que cette dernière disposition est 
inapplicable à Tespèce: 

Attendu que, d'après la citation à compa- 
raître devant le tribunal de police, la contra- 
vention mise à charge du défendeur consiste 
dans le fait d*ayoir, à Gand, les 24, 25 et 
26 septembre 1882, donné des repr^nta- 
tions ou spectacles sans avoir payé le droit 
revenant aux pauvres ; 

Attendu que cette contravention est prévue 
et punie d'amende par l'article 7 d'un règle- 
ment adopté par le conseil communal de la 
ville de Gand le 25 février 1822, approuvé 
par un arrêté royal en date du 15 juin 1823, 
lequel règlement a établi certaines taxes lo- 
cales au profit du bureau de bienfaisance et 
de l'administration des hospices sur la recette 
des spectacles et autres divertissements pu- 
blics; 

Attendu que du règlement lui-même, de 
l'arrêté royal d'approbation ainsi que de 
l'arrêté royal du 24 août 1821, qui a sup- 
primé le droit des pauvres sur les divertis- 
sements publics, tel qu'il était établi par le 
décret du 9 décembre 1809, il résulte que les 
taxes en question ont le caractère d'imposi- 
tions communales ; 

Attendu que l'article 9 de la loi du 29 avril 
1819, relative au recouvrement des imposi- 



tions communales délègue aux administra- 
tions locales le droit de comminer contre les 
fraudes, tentatives de fraude et contraven- 
tions commises en pareille matière , des 
amendes dont il fixe le maximum ; 

Attendu que de là il suit que les peines 
que le règlement communal de la ville de 
Gand, en date du 25 février 1822, était léga- 
lement autorisé à comminer pour assurer le 
recouvrement de la taxe sur les divertisse- 
ments publics, sont fixées par la loi du 29 avril 
1819; 

Attendu, par une conséquence ultérieure, 
que l'article 78, §5, delà loi du 30 mars 1856, 
qui réduit, de plein droit, au maximum des 
amendes de police les amendes plus fortes 
comminées parles règlements et ordonnances 
en vigueur à l'époque de la promulgation de 
cette loi est inapplicable à l'espèce ; 

Qu'en effet, l'ariide 78 précité n'admet 
cette réduction que si une loi n'a pas fixé les 
peines, ce qui, comme il a été dit ci-dessus, 
n'est pas le cas pour les règlements relatifs à 
la levée des Impositions communales et qu'il 
a, du reste, été formellement déclaré, lors de 
la discussion et du vote de cette disposition, 
qu'elle ne pouvait être étendue aux dits 
règlements ; 

Que le premier moyen n'est donc pas 
fondé; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 160 du code d'instruction 
criminelle et de la fausse application des ar- 
ticles 159 et 212 du même code ; de la viola- 
tion des articles 1^ du code pénal, 139 du 
code d'instruction criminelle, 1'' de la loi du 
1» mai 1849 et 15 de la loi du 29 avrU 1819, 
en ce que le jugement attaqué a retenu la 
connaissance de l'affaire, alors qu'il devait 
déclarer le tribunal de police et le tribunal 
correctionnel, saisi comme juge d'appel, in- 
compétents pour statuer sur une contraven- 
tion punissable d'amende excédant le taux 
des amendes de police; 

Attendu que, d'après l'article 2 du règle- 
ment de la ville de Gand, en date du 25 février 
1822, combiné avec le procès-verbal qui con- 
state la contravention, la citation donnée au 
défendeur et le jugement rendu par le tri- 
bunal de police, le droit des pauvres pour 
chacune des représentations données par le 
dit défendeur pouvait s'élever à 30 francs ou 
tout au moins à 10 francs; 

Attendu que l'article 7 du règlement punit 
les contrevenants, pour la première fois, 
d'une amende comportant dix fois le droit 
fraudé et qu'ainsi, aux termes de cette dis- 
position, l'amende pourrait s'élever, dans 
l'espèce, à 300 francs ou, tout au moins, à 
100 francs; 

Que, par suite, la prévention mise à charge 
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du défendeur, caractérisée par la peine com- 
minée par le règlement de la ville de Gand, 
ne rentrait pas dans la compétence du tri- 
bunal de police ni du tribunal correctionnel 
saisi comme Juge d^appel; 

Attendu que la question de savoir si Tarti- 
cte 7 du règlement précité est illégal parce 
quMl commine des pénalités plus fortes que 
celles autorisées par l'article 9 de la loi du 
29 avril 1819, tient au fond du droit et ne 
peut être tranchée que par la juridiction 
compétente pour apprécier la prévention 
elle-même, telle que celle-ci résulte du règle- 
ment qui déflnit la contravention et indique 
la neine à y appliquer ; 

Qu'en renvoyant le défendeur des frais de 
la plainte par le motif que l'article 7 du 
rèsrlement invoqué à sa charge n*est pas lé- 
galement obligatoire, le jugement attaqué a 
donc méconnu les règles de la compétence et 
contrevenu aux diverses dispositions de loi 
invoquées à Tappui du troisième moyen; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait Heu 
d'examiner le deuxième moyen du pourvoi, 
casse, du chef d'incompétence, le jugement 
rendu en cause par le tribunal correctionnel 
de Gand. 

Du 5 mars 1883. — 2* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. -- Cand, conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CB. — 6 mars 1883. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Prévention. — 
Libellé. — Modifications. — Droff de là 
DÉFENSE. — Nullités en premier degré. — 
Instruction nouvelle. 

Ce rCest pax condamner un prévenu à raison 
d'un fait dont il n'était pas inculpé que d'ap- 
porter dajis le jugement quelques modifica- 
tions sans portée (1). (Instr. crim., art. 183, 
202,211.) 

Un arrêt ne s'approprie pas les nullités com- 
mises en première instance lorsqu'il statue 
après instruction nouvelle, (Loi du 4 août 
1832, art. 17.) 

(goulàrd.) 

Conformément à la citation qui lui en avait 
été donnée, le demandeur avait été condamné 
par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 
huit jours d'emprisonnement et 26 francs 
d'amende, pour s'être, à Bruxelles et ailleurs 

(1) Voy. Cass., 16 juin 1873 (PasIC, 1873, 1,234). 



en Belgique, en 1882, dans le but de s'ap- 
proprier des choses appartenant à autrui, fait 
remettre, au préjudice de l'épouse Browaeys, 
environ 43 francs, en faisant usage de la fausse 
qualité de mandataire de l'épouse Browaeys. 
Sur appel par le condamné, la cour de 
Bruxelles maintint la prévention dans les 
termes suivants : 

(( Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite devant la cour que le prévenu, dans le 
but de s'approprier une chose appartenant à 
autrui, s'est fait remettre à Waterloo, en avril 
1882, une certaine somme d'argent par 
l'épouse Gabriel et ce en faisant usage de la 
fausse qualité de mandataire de l'épouse 
Browaeys; 

... « Attendu que l'intervention de l'épouse 
Browaeys en qualité de partie civile n'était 
pas recevable, puisqu'il n'était pas justiflé 
devant le premier juge de l'autorisation 
maritale; 

« Condamne le prévenu à un emprisonne- 
ment de huit jours et à une amende de 26 fr., 
le décharge des condamnations prononcées 
au profit de la partie civile. » 

Pourvoi par le condamné. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant an premier moyen 
pris de la violation des articles 182, 1 83, 202 
et 211 du code d'instrnction criminelle, en ce 
que l'arrêt attaqué, en condamnant le deman- 
deur pour un fait dont il n'était pas prévenu, 
a violé les droits de la défense et, en ce fai- 
sant seulement en appel, a, en outre, privé 
le prévenu d'un degré de juridiction ; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre que 
l'arrêt dénoncé a substitué un fait nouveau à 
celui qui constituait le second chef de la pré- 
vention; que tous les éléments de fait qu'il 
admet comme constants reproduisent bien, 
avec quelques modifications sans portée, le 
délit d'escroquerie dont il s'agit; qu'en effet, 
si l'arrêt ne précise pas le montant de la 
somme remise, il se conforme en ce point au 
libellé de la prévention qui n'avait indiqué 
qu'un chiffre approximatif; que s'il signale 
Waterloo comme lieu du délit, il reste dans 
les termes de la prévention qui, en indiquant 
Bruxelles, a ajouté : ou ailleurs en Belgique; 
enfin, qu'en disant que la somme escroquée 
appartenait à autrui, l'arrêt n'a point substitué 
l'indication d'une autre victime du délit à celle 
de la prévention ; 

Attendu, au surplus, que toutes ces modi- 
fications de détail ne sont point de nature à 
enlever au fait son individualité, telle qu'elle 
est fixée par la prévention; que par suite, ce 
moyen manque de base; 

Quant au second moyen, pris de la viola- 
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tion de rarticle 17 de la loi du i août 1832, 
en ce que Tarrêt s'est approprié la procédure 
de première instance, laquelle étant viciée 
dans ses formes substantielles par l'admission 
d'une femme mariée intervenant comme partie 
civile, sans l'autorisation exigée pour Tha- 
biliter,doit entraîner la nullité de la décision 
intervenue ; 

Attendu que l'arrêt constate qu'il n'a été 
rendu que sur instruction faite devant la cour ; 
que celle-ci ne s'est donc pas approprié les 
vices qui auraient entaché l'instruction de 
première instance; d'où il suit que ce moyen 
manque de base en fait; 

Attendu que toutes les formalités soit sub- 
stantielles, soit prescrites à peine de nullité, 
ont été observées et que la loi pénale a été 
justement appliquée aux faits légalement 
déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 1883. — 2* ch. — Pré». 
M. Yandenpeereboom, président. — Raftp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



2« CB. — 5 mars 1888. 



DEMANDE EN RENVOI. 

PRÉALABLE. 



Signification 



La cùur de cassation connaît des demandes en 
renvoi d^un tribunal à un autre (1). (Loi du 
25 mars 1876, art. 19.) 

Les requêtes concernant cet objet sont soumises 
au jugement de la seconde chambre. (Loi du 
18 juin 1869, art. 132.) 

Le requérant est, au préalable, autorisé à assi- 
gner le défendeur, à V effet d'être entendu sur 
la demande, 

(banque PBRBEAU, — C. EYBEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'expédition authentique 
du jugement rendu par le tribunal de pre- 
mière instance de Tongres le 8 décembre 
1880t jugement qui, après avoir constaté 
qu'il résulte d*un procès-verbal dressé le 

(1) Gass., io féfrier 1881 (Pasic, 1881, 1, il8). 

(2) Beckers, Suppl, au code éUet, cm/noté, 1881 1 
p. 75, B. « Que faudra-t-il décider si la mère paye le 
cens provincial et le fils aîné le cens communal? 
Le seul effet de la loi sera-t-il que le fils aîné devien- 
dra électeur provincial? 

« Cette question a été posée au gouvernement par 
la section centrale. E!le a été résolue affirmativement. 
Il résulte de là que, dans l'esprit de la loi, la délé- 



même jour en la chambre du conseil de ce 
siège, que le tribunal est dans l'impossibilité 
de se constituer conformément à la loi pour 
connaître du procès pendant entre la deman- 
deresse et les défendeurs et a, en consé- 
quence, décidé qu'il n'en connaîtrait pas, 
donne acte aux parties de cette impossibité et 
. les renvoie devant qui de droit pour la dési- 
gnation d'autres juges; 

Vu la requête de la banque Perreau-Sle- 
vens en liquidation tendant à ce que la cour 
déclare le tribunal de Tongres dessaisi de la 
cause préindiquée, désigne un autre tribunal 
civil pour la juger, et autorise avant tout la 
requérante à faire assigner devant cette cour 
Florent Ëyben et consorts pour qu'ils s'ex- 
pliquent sur la requête ; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent 
être distraits de leur juge naturel sans qu*ils 
aient été, au préalable, mis à même d'être 
entendus sur la demande de renvoi ; 

Par ces motifs, statuant en conformité des 
articles 19 de la loi du 25 mars 1876 et 364 
du code de procédure civile; 

Prescrit à la demanderesse d'assigner les 
défendeurs à comparaître à l'audience de la 
seconde chambre de la cour, pour s'expli- 
quer sur la prédite requête et y entendre faire 
droit. Réserve les dépens. 

Du 5 mars 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Cond. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



2« cB. — 18 maura 1888. 

ÉLECTIONS. -- DÉLàGATiON. — Unité du 

CENS. 

Lattribution légale du cens payé par la veuve 
à son fUs aine le transmet tout entier à cdui- 
d, sans qu*il soit permis de le diviser (2). 
(Lois élect. coord., art. 14.) 

(DEWILDE, — c. BAETEKS.) 

La veuve Dewilde, à Lokeren, a deux fils, 
dont l'aîné paye un cens de 10 fr. 50 c. et se 

gation a lieu en fareur du plus âgé des fils ou des 
gendres qui paye un cens donnant un droit électoral 
moins étendu que celui résultant du cens payé par la 
mère. > 

Cette interprétation est conforme au principe de 
l'unité du cens, lequel s'oppose à la combinaison du 
cens personnel et du cens délégué, aux fins de con- 
férer rélectorat. 



COUR DE CASSATION. 



61 



trouve porté sur la liste provinciale par délé- 
gation de sa mère imposée à 25 francs. 

Le puîné Aloys ne paye aucune contribu- 
tion et n'est inscrit sur aucune liste. 

Dans cette situation, tous deux réclamaient 
contre Tomission de leurs noms sur la liste 
communale, Pierre désirant ne prendre dans 
le cens de sa mère que la quotité nécessaire 
pour justifier son inscription sur la liste pro- 
vinciale, et faire de son frère, avec le surplus, 
un électeur communal. Cette prétention fut 
repoussée par arrêt de la cour de Gand, du 
15 février 1883. 

Pourvoi par les frères Dewilde. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation : 
violation de Tarticle 14 des lois électorales : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate en fait 
que le demandeur Pierre Dewilde est inscrit 
sur les listes électorales provinciales de Lo- 
keren, comme délégué de sa mère veuve et 
que la possession du cens provincial par la 
mère Dewilde n'est pas contestée; 

Attendu que Tattribution légale du cens 
payé par la veuve à son fils aîné le transmet 
tout entier à celui-ci avec tous les effets qu'il 
pourrait produire pour la mère elle-même, 
si elle jouissait des droits politiques, mais 
que la loi ne permet nullement de diviser ce 
cens pour compléter à l'aide d'une partie le 
cens que possède déjà l'aîné personnellement 
et attribuer le surplus au second fils; 

Que l'on arriverait ainsi à créer deux élec- 
teurs à l'aide du cens unique de la mère, ce 
qui serait contraire au but de la loi; 

Attendu, en conséquence, qu'en rejetant 
les demandes des deux frères Dewilde tendant 
à être inscrits, l'un et l'autre, sur les listes 
communales, l'aîné du chef de sa patente et 
le second comme délégué de sa mère, l'arrêt 
attaqué a fait une juste application de l'arti- 
cle 14 des lois électorales ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 12 mars 1885.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — CkmcL canf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3« cH. — 12 man 1888. 

ÉLECTIONS. — Frais. — Taxe. — Opposi- 
tion. — Compétence. — Distribution des 

CAUSES. 

En maJtière électorale, le recouvrement des frais 
se poursmt comme en matière civile et som- 
maire. Uapposiiiott à la taxe est portée de- 



vant le juge dont elle émane (1). (Code de 
proc. civ., art. 545; deuxième décret du 
16 février 1807, arL 2 et 6.) 
Ualtribution des causes électorales à chacune 
des chambres de la cour d'appel est détermi- 
née par la loi, d'après V ordre d'entrée; le 
premier président en fait la distribution con- 
formément à ce principe. (Lois élect. coord., 
art. 7â; règiem. de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 17 juillet 1871, Pasinomie, 
p. 162.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. GORLÉ.) 

' Le 15 septembre 1880, Voets et Vande 
Paer avaient demandé à la députation perma- 
nente d'Anvers la radiation du nom de Gorlé 
de la liste des électeurs provinciaux et com- 
munaux, où il ne figurait que par délégation 
de sa marâtre, sa mère à lui étant décédée. 

5 novembre 1880. Ordonnance de la dépu- 
tation qui se borne à rayer Gorlé de la liste 
provinciale seulement, dépens à charge de 
l'Eut. 

26 novembre 1880. Appel par Voets et 
Vande Paer, fondé sur ce que la radiation de 
la liste communale n'avait pas été également 
ordonnée. 

12 janvier 1881. Arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, 4<' ch., 2'^ sect. a Vu la décision 
de la députation permanente d'Anvers, du 
5 novembre 1880, etc., la cour met cette dé- 
cision à néant en tant qu'elle a maintenu Tin- 
timé Gorlé sur la liste des électeurs commu- 
naux; émendant, ordonne sa radiation de la 
liste provinciale et de la liste communale, 
condamne l'intimé aux dépens taxés à 4 fr. 
80 c. » (Rapp. de M. W. Holvoet.) 

Près de deux années s'écoulèrent, lorsque, 
le 19 décembre 1882, Voets et Vande Paer 
firent signifier cet arrêt à Gorlé avec com- 
mandement de payer les frais fixés à 4 fr. 
80 c. 

Gorlé ayant fait opposition à cette taxe, la 
cause fut distribuée par M. le premier pré- 
sident à la troisième chambre de la cour, 
laquelle rendit l'arrêt suivant (51 janvier 
1885) : 

« Attendu que la cause a été régulièrement 
portée devant cette chambre par la distribu- 
tion que lui en a laite M. le premier prési- 
dent; 

(1) GhaUVEAU et GODOFFRB, Comm, du tarif, 
H, u» 2692; Bonnesœur, ibid., p. 337; LefÈvre, 
Form.y n» 439, p. 174; Dalloz, t® Frai» et dépens, 
n<» 270 et 28f>, v« Jugement par défaut, n^ 160, et Code 
de procédure annoté, p. 1311, n» 26; cass., 31 juillet 
1882 (SCHETVKN, Droit élect,, W, 682); Bruxelles, 
app. 8 août m'2 {itnd., p. 683).Suf rd, p. {$3. 
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« Au fond : 

a Attendu que Tarrêt qui a condamné l'op- 
posant aux dépens n'a pas mis à néant la 
décision du premier juge, qui mettait les frais 
de première instance à charge de TEtat; que, 
dès lors, l'expression générale dépens, dont 
se sert Tarrêt, ne comprend que les frais 
d'appel; 

a Déclare l'opposition à la taxe fondée; 
dit que la dite taxe de 4 fr. 80 c. sera dimi- 
nuée de 2 fr. 10 c, frais de première instance 
et réduite au chiffre de 2 fr. 70 c. ; et les 
frais à charge des assignés Voets et Vande 
Paer. 

Pourvoi par Voets et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles â et 6 du second dé- 
cret du 16 février 1807, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré recevable une opposition à 
la taxe des dépens qui a été portée devant 
une chambre de la cour autre que celle qui a 
connu de l'affaire principale : 

Attendu qu'en l'absence de dispositions 
contenues aux lois électorales sur le mode de 
recouvrement des frais mis à charge des par- 
ties, il y a lieu de prendre égard aux règles 
tracées par l'article 545 du code de procédure 
civile et par le second décret du 16 février 
1807; que, notamment, la liquidation des 
dépens doit, comme en matière sommaire, 
être insérée dans le dispositif de l'arrêt et 
que la partie condamnée aux frais a le droit 
de faire opposition à la taxe dans les formes 
et les délais de Tarticle 6 du dit décret du 
16 février 1807; 

Attendu que le motif juridique de cette op- 
position est que la partie condamnée, même 
contradictoirement, aux dépens, n'a pas été 
entendue, en ce qui concerne la fixation du 
quantum âe ces dépens; que, par suite, la 
juridiction exclusivement compétente pour 
connaître d'une opposition à la taxe est, 
comme dans tous les cas d'opposition à une 
décision rendue par défaut, celle qui a pro- 
noncé la condamnation et liquidé les frais; 

Attendu que, dans les corps judiciaires di- 
visés en plusieurs chambres ou sections, cette 
juridiction est exercée par la chambre ou sec- 
tion qui a déjà été saisie de la cause, quelle 
que soit la composition de cette chambre ou 
section au moment de l'opposition et sans 
avoir égard à la circonstance que le magistrat 
qui a procédé à la taxe comme délégué de la 
chambre ou section en fait encore ou n'en 
fait plus partie; 

Attendu qu'on soutiendrait en vain que la 
distribution qui aurait été faite par le pre- 



mier président à une autre chambre de la 
cour serait attributive de juridiction et ren- 
drait cette chambre compétente pour statuer 
sur l'opposition à la taxe; 

Qu'en effet, les pouvoirs accordés an pre- 
mier président au point de vue de la répar- 
tition des affaires entre les différentes cham- 
bres de la cour, par les articles 19 et 25 du 
décret du 50 mars 1808, l'article 208 de la 
loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judi- 
ciaire et les règlements d'administration pu- 
blique pris en exécution de ces dispositions, 
ne sauraient préjudlcier à la loi lorsque celle- 
ci indique celle des chambres de la cour qui 
est exclusivement compétente; 

Que, spécialement, en ce qui concerne les 
oppositions à des arrêts par défaut, la distri- 
bution faite par le premier président à une 
autre chambre que celle qui a rendu le pre- 
mier arrêt serait si peu attributive de juridic- 
tion, d'après le décret du 50 mars 1808 et les 
règlements pris en exécution de ce décret, 
que l'article 50 du décret, reproduit par l'ar- 
ticle 55 du règlement de service de la cour 
d'appel de Bruxelles, en date du 6 juillet 1855, 
renvoie expressément et d'emblée ces oppo- 
sitions à la chambre qui a prononcé le défaut; 
qu'il ne peut en être autrement des opposi- 
tions à la taxe des dépens dont le fondement 
juridique est, comme il a été dit ci-dessus, 
le même que celui des oppositions dirigées 
contre les décisions par défaut ; 

Attendu que l'article 72 des lois électorales 
coordonnées ne saurait justifier non plus une 
dérogation aux règles de compétence rappe- 
lées ci-dessus, puisque les causes qui, au 
prescrit de cette disposition, sont attribuées 
successivement à chacune des chambres de 
la cour, d'après l'ordre d'entrée, sont seule- 
ment les causes électorales ; qu'une opposi- 
tion à la taxe des dépens en matière électorale 
ne constitue pas une cause électorale, dans 
le sens de l'article 72, mais un incident sou- 
levé sur l'exécution d'une décision intervenue 
relativement à un point accessoire de cette 
décision étranger au droit électoral ; que, du 
reste, les motifs qui ont fait établir la répar- 
tition des causes électorales à chacune des 
chambres de la cour, d'après Tordre d'entrée, 
ne sauraient s'appliquer aux oppositions à la 
taxe des dépens; 

Qu'il suit de là que les pouvoirs que le 
premier président tient de Tarticle 72 des 
lois électorales coordonnées et des règlements 
pris en exécution de cette disposition, en vue 
de déterminer Tordre d^entrée des causes 
électorales et de les répartir entre les diverses 
chambres de la cour, ne peuvent avoir pour 
résultat, en ce qui concerne les oppositions 
à la taxe des dépens, de donner compétence 
à une autre chambre, autre que celle qui a 



COUR D£ CASSATION. 



63 



prononcé la condamnation et liquidé les 
frais; 

Attendu, en fait, que Tarrèt attaqué a été 
rendu par Tune des sections de la troisième 
chambre, alors que Topposition avait été irré- 
gulièrement portée par le défendeur devant 
la première chambre et que farrêt contre le- 
quel Topposilion était dirigée avait été rendu 
par la deuxième section de la quatrième 
chambre; 

Que des considérations ci-dessus il ré- 
sulte qu*en statuant au fond sur le mérite 
de la dite opposition, an lieu de prononcer le 
renvoi, Tarrêt attaqué a méconnu les règles 
de la compétence et contrevenu notamment à 
Farticle 6 du décret du 16 février 1807 invo- 
qué par les demandeurs; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lien 
d'examiner le deuxième moyen du pourvoi, 
casse... 

Du 12 mars 1883.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« Cl. — 12 mars 1888. 

ÉLECTIONS.— Indignité. — Condamnation. 

— OUTRAGB PUBUG AUX MOBURS. — PRIVA- 
TION DES DROITS POUTIQCES. 

Le condamné du chef d'otUrage aux mceurs, en 
vertu du code pénal de 1867, n'est privé de 
V exercice des droits éledoraux que s'il en a 
été interdU formeUement (1). (Code pénal, 
art. 31 et 386.) 

(lOUVAU, — G. DECLBRGK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 16 février 1883, maintenant sur 
les listes provinciale et communale de Loke- 
ren le sieur Declerck, condamné en 1882, 
k un emprisonnement d'un mois et à une 
amende, du chef d'outrage public aux mœurs, 
mais non à Tinterdiction d'aucun des droits 
énumérés en Tarticle 31 du code pénal. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de Fart. 19, 4<^, 

(i) Sous Tempire du code pénal de 1810, ia con- 
damnation du chef d'outrage aux mœurs emportait 
de plein droit privation du droit électoral. (Gass., 
Si juin i858, PASIC.,i8lî8, 1, S67.) Il n'en est plus de 
môme depuis ia réforme de ce code en 1867 (art. ai 
et 386), cette pénalité est laissée à Tappréciation du 
juge; aussi l'article 16 de la loi électorale du 18 mai 



des lois électorales coordonnées, en ce que 
Tarrêt dénoncé a maintenu le défendeur sur 
la liste des électeurs généraux de Lokeren, 
bien qu'il eût été condamné pour attentat aux 
mœurs, et que d'après le dit article 19, il eût 
été frappé de plein droit, par cette condam- 
nation, de l'incapacité d'exercer le droit élec- 
toral : 

Attendu que si, d'après le § 4 de l'article 19 
des lois électorales coordonnées, la perte de 
l'électorat résulte de plein droit des condam- 
nations prononcées par les tribunaux répres- 
sifs du chef de certains crimes et délits et 
notamment du chef d'attentat aux mœurs, ce 
n'est que pour les cas où ces condamnations 
sont prononcées par application du code pé- 
nal de 1810; 

Que pour les condamnations prononct^es 
en vertu du nouveau code pénal de 1867, il 
résulte tant de l'article 31 de ce code, de 
l'Exposé des motifs et des discussions parle- 
mentaires qui s'y rapportent, que du § 3 de 
l'article 19 des lois électorales coordonnées, 
qu'elles ne peuvent avoir pour effet de faire 
rayer un électeur des listes que lorsqu'elles 
prononcent en termes exprès la peine de. la 
privation du droit de vote ; 

Attendu que la décision dénoncée constate 
que c'est par un arrêt prononcé le 2 août 1 88â, 
et, par conséquent, sous l'empire du code pé- 
nal de 1867, que le défendeur a été condamné 
pour outrage public aux mœurs et que cet 
arrêt n'a pas prononcé contre lui l'interdic- 
tion du droit de vote; que, partant, le § 4 de 
l'article 19 précité n'était point applicable 
dans l'espèce; que cette disposition légale n'a 
donc pas été violée et que, par conséquent, 
le pourvoi n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mars 1885.— 2« ch. ^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment.— C(mc/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

2*cB. ~ 18 mars 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES. -— Juridiction 

CORRECTIONNELLE. — CRIHB. — INCOMPÉ- 
TENCE. 

La cour de cassation règle de juges en cas de 
contrariété de deux décisioiis, dont Vune^ 

i87â disposa-t-il que : « Ne peuvent être électeur^ ni 
en exercer les droits : 

« Ceux qui sont privés du droit de vote par con- 
damnation. B 

Docum, parLf chambre des rep., 1876-1877, p. 87 
et 197; BeCKERS, Code éUct., 1879, p. 408; Nypels, 
Code pénal interprété, II, p. 189. 
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ordonnance de la chambre du conseil, saisit 
la juridiciion correctionnelle de la connais- 
sance d'un fait reconnu, par cette dernière, 
constituer un crime (1). (Loi du 4 août 1853, 
an, 15, n^ 3; code pén., art. 7; code 
d'inst. crim., art. 179.) 

LE PROCUREUR DU ROI DE BRUGES EN CAUSE DE 

BEERNAERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment déjuges formée le 15 février 1885 par 
le procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance de Bruges : 

Vu l*anicle 15, n« 3, de la loi du 4 août 
1852: 

Attendu que, par ordonnance du 51 octo- 
bre 188â, la cbambre du conseil du tribunal 
de première instance de Bruges a renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de ce siège 
Charles Beemaert et Sabine Bordes, sous les 
préventions : le premier d'avoir, à Oedelem, 
en 1882, en différentes reprises, frauduleuse- 
ment soustrait environ 400 francs dans i*iia- 
bitation et au préjudice de Pierre Tack dont 
la seconde prévenue était la domestique à 
gages, et celle-ci de s'être, aux dits temps et 
lien, an moins rendue complice de ce délit 
ou d'avoir recelé tout ou partie de la somme 
volée; 

Attendu que le tribunal correctionnel saisi 
par l'ordonnance prémentionnée de la pour- 
suite dirigée contre les dits inculpés s'est 
déclaré incompétent par jugement du 11 jan- 
vier 1885; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose jugée, que leur contra- 
riété entrave te cours de la justice et que 

(1) Cass., S6 juin 188S (Pâsic, i88S, 1, 324). 

(9; Carnot, De la diêcipline judiciaire (i82S), 
p. 9, XV. « Il faut tenir pour constant qu*aucun 
recours en cassation n'est recevable de la ])art des 
juges, contre les décisions prises par les cours royales, 
en matière de discipline, lors même que le pourvoi 
ne serait fondé que sur des moyens de forme. » 

Merlin, Répert., yf» Discipline, p. 110; Henrion 
DE PanseY, De Vaut, jud., ch. XXIV, p. i\7i 
ch. XXXIII, p. iSo, édit. De Mat, 4830; Cabré, Lois 
d'org,jud.y II, p. 404; MORIN, De la diicipUnejud., 
II, n» 794. c Le recours en cassation a reçu, comme le 
droit d*appel, de profondes modifications, en matière 
diicipiinaire. 

« A regard des magistrats soumis à ia juridiction 
des cours royales ou des tribunaux, la cour de cassa- 
tion n*a pas de pouvoir à exercer, parce que la loi a 
attribué un droit de revision à une autre autorité. > 

« C'est, en effet, dit Treilhard, au chef de la ma- 
gistrature qu'il convient de régler définitivement 



l'obstacle ne peut être levé que par un règle- 
ment de juges ; 

Attendu que le jugement précité constate 
que, d'après Tinstruction faite à l'audience, le 
vol imputé aux prévenus a été commis à Taide 
d'une fausse clef, circonstance qui paraît réel- 
lement établie ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 487 du 
code pénal, le vol ainsi perpétré est puni de 
la réclusion ; 

Attendu que les infractions passibles de 
cette peine ne sont pas de la compétence des 
tribunaux correctionnels (code pén. art. 7, 
et code d'inst. crim., art. 179); 

Par ces motifs, réglant de juges» et sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue en cause 
par la cbambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance de Bruges, laquelle ordonnance 
est considérée comme non avenue; renvoie le 
procès devant la cour d'appel de Gand, cham- 
bre des mises en accusation... 

Du 12marsl885. — 2«ch.— Pr<Îj.M. Van- 
denpeereboom, président.— ite|?p. M. le che- 
valier Hynderick — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2<- CH. — 12 mars 1888. 

ORGANISATION JUDICIAIRE.— Discipline. 
— JrcE DE PAIX. —Cour d'appel.— Pour- 
voi en cassation.— Recevabilité. 

N*est pas recevable le recours en cassation 
formé par un juge de paix contre une déci- 
sion de cour d'appel qui lui inflige la cen- 
sure (t). (Loi du 20 avril 1810, art. 51 .) 



tout ce qui tient uniquement à la discipline.» (Exposé 
des motifs de la loi du 20 a?ril 1810; LOGRÉ, XiV, 
p. 133.) 

Rapport de Noailles, au nom de la commission de 
législation. (LOCRÉ, XIV, p. 143.) 

HÉL1E, ImL crim., IX, $ 723, n« III, p. 363. 

Scheyven, Traité des pourvois, n<> 175. 

Gass. frauç., iS féTrier 1813, 17 juillet 1823,26 jan- 
Tier 1830 (Dalloz, ?• Discipline jud., n» 175, 4»). 

Il en est de même pour les oflSciers ministériels, 
en vertu de l'article 103 du décret du 30 mars 1808. 
(Gass., 14 novembre 1865, Pasic, 1866, 1, 112; cass. 
franc., 18 novembre 1873, D. P., 1873, 1, 4SI), mais 
non pour les avocats. (Décret du 14 décembre 1810; 
cass., 2 août 1875, Pasic, 1873, 1. 343.) 

Le projet d*organisat:ou judiciaire, dont la législa- 
ture est saisie, propose d'instituer, en cette matière, 
un recours en revision devant la cour de cassation, 
qui serait réglé comme suit : 

Art. 260. <r Le recours en rc vision est ouvert, dans 
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(SCHOOLBIEBSTERS.) 

Le sieur Schooimeesters, juge de paix da 
canton de Mechelen-sur-Meuse, cité par le 
proeurear du roi de Tongres devant le tri- 
buial de premiôre instance de cet arrondis- 
sement, à raison d*an fait disciplinaire, fat 
renvoyé des Ans de cette poursuite; par déci- 
sion dn 11 janvier 4882. (Journ. des Tribun., 
1882, p. 137.) 

Sur recours par le ministère public, la cour 
d'appel de Liège, en assemblée générale, ré- 
formant cette décision, infligea au sieur 
Schoolmeesters la peine de la censure simple. 
{Jaum. des Trib., 1883, p. 738.) 

L*intéressé qui, devant la cour de Liège, 
avait contesté la compétence de cette juridic- 
tion, par le motif que les tribunaux de pre- 
mière instance, en matière disciplinaire, 
statuent en dernier ressort, se pourvut en 
cassation du chef de violation : 

V Des articles 83 du sénatusconsulie du 
16 thermidor an x, 50, 51, 52 de la loi du 
âOavril 1810,en ce que la cour de Liège avait 
reçu rappel contre le jugement du tribunal de 
Tongres, dn 11 janvier 1882, appel qui, en 
vertn des dits articles, n'était pas recevable ; 

2» De Farticle 54 du dit décret de 1810, 
lequel n'autorise Tintervention de la cour 
que lorsque le tribunal a négligé d*exercer le 
droit de discipline qui lui est attribué. 

Le ministère public opposa au demandeur 
une fin de non-recevoir tirée de l'absence 
d*une loi qui autorise le recours en cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur, juge de paix à Mechelen, cont!re 
la décision rendue le 4 août 1882, par la cour 
d'appel de Liège, siégeant en assemblée géné- 
rale, chambres réunies, qui lui inflige la peine 
disciplinaire de la censure simple, pour avoir 
compromis la dignité de son caractère : 

Sur la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi : 

Attendu que les décisions rendues par les 
cours d'appel en matière de discipline n'ont 



tooB les cas, au ministère poblic et au magistnfl pour- 
sniti, contre les décisions en dernier ressort. » 

Art. S6i « Le reconrs en révision contre les déci- 
sions des cours d'appel est porté devant la cour de 
cassation et celui contre les décisions des tribunaux, 
devant la cour d*appel du ressort. » 

Art. 362. c Le recours en cassation contre les déci- 
sions rendues sur recours en révision par les cours 
d*appel n'est recerable que pour cause d'incompé- 
tence ou d'excès de pouvoir et pour défaut de motifs. » 
(Chambre des rep., Doc. f>arl.^ 1861-1865, p. 119.) 



pas le même caractère que les actes de la 
juridiction ordinaire de ces cours; qu'elles 
sont rendues, non en audience publique, 
mais en chambre dn conseil, et que la loi du 
20 avril 1810 qui règle l'organisation et la 
discipline judiciairesne leur donne pas la qua- 
lification d'arrêts ; que ce sont, en effet, des 
actes de pure discipline ou, comme le dit 
l'Exposé des motifs de la prédite loi, des dé- 
cisions prononcées dans l'intérieur de la fa- 
mille judiciaire; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'ouvre le 
recours en cassation contre des décisions de 
cette nature au magistrat qui en est l'objet; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable. 

Du 12 marsi883.— 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Cottd. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — Pi. M. Pi- 
card. 



Irc cB. -^ 16 mam 1888. 

1« MOY£N NOUVEAU. — Cassation. — 

NON-RBCEVABILITÉ. 

2* RÉPARATION. -- Obugation civile. — 
Condamnation pÉcuNiAmB. — Évaluation. 

— JOGB DU FOND, — PeINE. 

{•Un moyen nouveau, non produit devant le 
juge du fond, ne peut pas être proposé à la cour 
de cassation. 

2** La condamnation pécuniaire accordée à 
titre de réparation du préjudice d'une obliga- 
lion civile qui n*a pas été exécutée, n*a aucun 
caractère de peine dans le sens de Varlicle 9 
delà Constitution, {Consi.^ art. 9; code 
clv., art. 1112.) — Il appartient au juge du 
fond d'évaluer cette condamnation judiciaire, 

(vicomte du bus DE GISIGNIES,— -C. VICOMTESSE 
DU BUS DE GISIGNIES.) 

En 1877, le demandeur poursuivait la sé- 
paration de corps devant le tribunal de Lou- 
vain. La défenderesse s'en rapportait à justice 
sur le caractère injurieux des faits établis au 
procès, et demandait, comme son mari, que 
l'enfant né du mariage lui fût confié. Le juge- 
ment du 24 novembre 1877 prononça la 
séparation de corps et donna au mari la garde 
de Tenfant. 11 n'a pas été interjeté appel de 
ce jugement. 

Quatre ans plus tard. M"*" du Bus intenta 
à son mari une action tendant à ce que sa 
fille fût amenée et séjournât chez elle à cer- 
taines époques qu'elle indiquait; elle deman- 
dait qu'à défaut par son mari de s'exécuter, 
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il fût condamné à 2,000 franes de dommages- 
intérêts pour chaque contravention. Le tribu- 
nal de Louvain, par jugement du 10 juin 1883, 
refusa d'accorder à la défenderesse que sa 
fille séjournât chez elle, cette prétention étant 
de nature à porter atteinte aux droits que le 
jugement de séparation de corps avait réser- 
vés au père, et à violer ainsi la chose jugée; 
il autorisa seulement la défenderesse à visiter 
son enfant, une fois tous les quinze jours, 
soit au domicile du père, soit dans un endroit 
daigné par lui et en présence d'une personne 
dont il aurait le choix; et pour le cas où 
M. du Bus empêcherait cette visite, le con- 
damna à 1,000 francs de dommages-intérêts 
pour chaque contravention dûment constatée. 

Le demandeur interjeta appel de ce juge- 
ment ; la cour de Bruxelles le confirma par 
arrêt du 26 juillet 1882, en supprimant tou- 
tefois la condition, imposée par le jugement, 
de la présence d'une tierce personne aux en- 
trevues autorisées. 

Cette décision a fait l'objet d'un pourvoi de 
M. le vicomte du Bus de Gisignies. 

Le pourvoi proposait trois moyens : 

Premier moyen.— Violation des articles 375, 
1350, n^ 3, et 1351 du code civil, en ce que 
M. du Bus de Gisignies, appelé par la loi à 
exercer seul la puissance paternelle à l'égard 
de l'enfant issu de son mariage et chargé, 
sans partage, de l'éducation de cet enfant par 
le jugement du 24 novembre 1877, ne pouvait 
pas être privé du droit de le soustraire aux 
funestes influences de visites que la mère 
vient tout à coup réclamer après de longues 
années d'indifférence. 

Le mémoire ne donnait aucun développe- 
ment à ce moyen, 

Dettxième moyen. — Violation de l'article 9 
de la Constitution beige et abus de pouvoir, 
en ce que l'arrêt dénoncé confirme une déci- 
sion qui, en prononçant une condamnation 
pécuniaire à titre de pure contrainte, appli- 
que une peine non comminée par la loi. 

Troisième moyen. — Subsidiairement, vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution et de 
l'article 1582 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé confirmerait en tous cas, sans énon- 
cialion d'aucun motif, une décision allouant 
des dommages-intérêts, alors qu'aucun pré- 
judice n'est ni allégué, ni évalué, ni démontré 
et qu'il ne se rencontre dans le texte de cette 
décision aucune allusion à l'existence ni à 
l'étendue d'un préjudice quelconque. 

liC juge qui prononce en matière civile une 
injonction ou une défense n'a pas le pouvoir 
d'attacher à sa décision la sanction d'une 
peine pécuniaire. Tel est le principe qu'invo- 
quait le demandeur en signalant la violation 
des textes cités dans les deuxième et troisième 
moyens. I^cs dommages-intérêts alloués par 



l'arrêt le sont, non pas pour faire droit à une 
demande de réparation d'un préjudice prévu 
et d'avance évalué, mais uniquement à titre 
de pénalité et comme sanction d'une obliga- 
tion imposée au demandeur en cassation dans 
l'intérêt de son enfant. M""* du Bus n'avait, 
dans sa demande, articulé aucun préjudice et 
ne réclamait aucun dédommagement; elle 
faisait appel à la sévérité du juge en sollici- 
tant une mesure de rigueur pour briser la 
résistance à laquelle elle s'attendait de la part 
de son mari; pas un mot dans l'arrêt de 
Bruxelles et dans le jugement de Louvain ne 
fait allusion à un préjudice dont l'existence 
démontrée et la gravité vérifiée auraient in- 
spiré au juge sa décision quant aux dommages- 
intérêts. 

Le jugement, qui a prononcé la séparation 
de corps entre les époux du Bus avait confié 
la garde de l'enfant au père, sans même ré- 
server à la mère le droit de le voir; ce droit, 
d'ailleurs, n'avait pas été revendiqué par 
elle ; elle avait réclamé la garde de l'enfant, 
sans rien demander pour le cas où le tribu- 
nal la lui refuserait. Et elle s'est inclinée de- 
vant ce jugementr 

Quatre ans après, le 3 avril 1882, elle 
assigne son mari, parce que le jugement de 
1877 ne contenant aucune disposition pour 
régler le droit de visite de la mère, il y a lien 
de combler cette lacune et de déterminer sons 
quelles conditions ce droit pourra être exercé. 
Et comprenant que M. du Bus verra dans sa 
prétention un danger pour l'avenir de son 
enfant et résistera, elle demande, ce sont les 
termes de l'exploit, que le tribunal le con- 
damne à une pénalité de «5,000 francs ou à 
toute autre somme à fixer pour chaque con- 
travention au jugement qui sera rendu. 

Dans les conclusions d'audience, déposées 
en son nom, il. n'y a rien qui éveille l'idée 
d'un préjudice dont elle poursuivait à l'avance 
la réparation. Non, c'est une contrainte pécu- 
niaire qu'il lui faut; les dommages-intérêts 
qu'elle demande doivent être proportionnés 
à l'énergie de la résistance qu'elle prévoit et 
qu'elle annonce. Or, la décision est conforme 
à la demande ; et si la portée en pouvait être 
douteuse, le doute se dissiperait à la lecture 
des exploits signifiés le 5 octobre et le 3 no- 
vembre 1882, à la requête de JA"^ du Bus, 
en vertu de l'arrêt dénoncé. Mais comment 
douter en présence de cette décision qui al- 
loue des dommages-intérêts sans en motiver 
aucunement ni l'octroi ni l'évaluation et qui, 
en les allouant, fait droit à une demande de 
répression pénale. 

Qu'importe que dans le jugement et dans 
l'arrêt se rencontrent les mots qu'un langage 
correct n'applique qu'aux réparations judi- 
ciaires? Ces mots sont faussés, ou la répara- 
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tion accordée n'est pas motivée; telle est 
ralternative dans laquelle la logique enferme 
la décision dénoncée. La loi est manifeste- 
ment violée. C'est violer la loi, dit Laurent, 
t. XVI, n^ 502, que d'employer des domma- 
ges-intérêts comme voie de contrainte, quand, 
d'après le texte et l'esprit du code, ils ne 
doivent être qu'une réparation. La loi ne 
connaît pas de dommages-intérêts à titre de 
peine. 

Au premier moyen la défenderesse répon- 
dait : L'article 375, qui donne an père seul 
l'exercice de la puissance paternelle pendant 
le mariage suppose ce qui a lieu en général 
pendant le mariage, c'est-à-dire le cas où 
l'enfant est au domicile conjugal sous la garde 
des père et mère, tant qu'il y a un ménage, 
un foyer domestique. Mais il ne faut pas ou- 
blier que si la séparation de corps ne fait pas 
disparaître, juridiquement parlant, le lien que 
le mariage a créé entre les époux, il y a, en 
fait, destruction de ce lien. Les époux ne 
cohabitent plus, ils ont des domiciles dis- 
tincts. 

C'est en partant de cette situation de fait 
que les jurisconsultes se sont demandé si 
l'intérêt de l'enfant, en cas de séparation de 
corps, n'exigeait pas que l'on appliquât à ce 
cas la disposition de l'article 505, placée au 
titre Dtt divorce. La plupart ont résolu affir- 
mativement cette question, et la jurisprudence 
est généralement dans ce sens. Le mémoire 
citait ici de nombreuses décisions. 

Dans l'article 505, le législateur s'est fait 
le fidèle interprète des sentiments d'une mère 
ou d'un père à Tégard de son enfant : il admet 
que si graves que puissent être les torts de 
l'un ou l'autre des époux, il y a encore en lui 
une affection qui doit pouvoir s'épancher. 
S'il en est aipsi en matière de divorce, il en 
doit être de même, à fortiori, en matière de 
séparation de corps. 

D'ailleurs la cour de Bruxelles, dans l'arrêt 
dénoncé, s'est conformée à l'article 575. Elle 
respecte la puissance paternelle; elle recon- 
naît que c'est le père qui est investi de cette 
autorité pendant le mariage comme après la 
séparation de corps; elle répugne à l'idée d'y 
faire obstacle, et elle considère que ce serait 
y porter atteinte, si elle admettait que l'en- 
fant pût aller faire des séjours chez sa mère. 
Les termes mêmes de l'arrêt montrent quelle 
application minutieuse la cour a faite des 
dispositions sur la matière. Bien loin de nier 
l'autorité que le père doit avoir sur son en- 
fant, même après la séparation de corps, la 
cour de Bruxelles l'affirme hautement; mais 
à côté de cette puissance paternelle qu'elle 
reconnaît et proclame, elle considère ce qui 
est avantageux à l'enfant, et c'est alors que, se 
demandant s'il ne serait pas contraire à la 



nature et à l'intérêt d'une fille de la priver de 
l'affection maternelle, elle n'hésite pas à ré- 
pondre négativement, parce qu'elle ne voit 
dans ce fait rien qui puisse amoindrir la puis- 
sance paternelle. 

Si donc la cour de Bruxelles, en permettant 
à la mère de visiter sa fille, n'a point violé, 
comme le prétend le demandeur, l'article 575 
du code civil, elle n'a pas non plus violé la 
chose jugée résultant du jugement de sépara- 
tion de corps, puisque la seule question dont 
les juges qui avaient rendu le dernier juge- 
ment avaient été saisis était celle de savoir 
auquel des deux époux l'enfant serait confié 
après la séparation de corps. La question du 
droit de visite n'avait pas été agitée alors, et 
elle se présentait pour la première fois dans 
le procès actuel. 

Réponse au deuxième moyen, — La défen- 
deresse élevait tout d'abord une fin de non- 
recevoir basée sur ce que ce moyen est invo- 
qué pour la première fois devant la cour de 
cassation. Voici, en effet, le dispositif des 
conclusions que le demandeur a prises devant 
la cour d'appel et qui sont identiques à celles 
de première instance : « M® Bauwens conclut 
pour l'appelant à ce qu'il plaise à la cour 
mettre l'appel incident à néant, et statuant sur 
l'appel principal, mettre le jugement dont ap- 
pel à néant; émendant, sous dénégation bien 
expresse des allégations de l'intimée, et sans 
s'arrêter à son offre de preuve, débouter l'in- 
timée de ses fins et conclusions; dire pour 
droit que l'intérêt de l'enfant ne permet pas 
qu'elle soit admise à le visiter ou à entrer en 
relations avec lui avant qu'il ait atteint Vâge 
de dix-huit ans. » 

Discutant subsidiairement le fondement du 
deuxième moyen, la défenderesse disait : On a 
vu, sous le premier moyen, que les tribunaux 
ont, en matière de séparation de corps,ledroit 
de décider que l'enfant aura des entrevues 
avec celui des deux époux auquel il n'aura pas 
été confié; et pour réglementer ces entrevues, 
pour décider ces diverses questions, les tribu- 
naux doivent considérer quel est l'intérêt de 
l'enfant. C'est ce qu'a fait la cour de Bruxelles. 
Elle déclare qu'il serait contraire àl'intérêtde 
l'enfant de ne pas voir sa mère, et dit au père: 
Vous avez l'obligation de laisser la mère venir 
visiter sa fille. C'est en vertu de l'article 505 
du code civil que la cour impose cette obli- 
gation à M. du Bus. Si ce dernier pouvait s'y 
soustraire à sa guise, que deviendrait le 
pouvoir des tribunaux ? Autant vaudrait sup- 
primer la disposition; mais comme elle est 
inscrite dans la loi, elle prouve que le devoir 
pour des époux de respecter les décisions de la 
justice au sujet de l'enfant n'est pas seule- 
ment une simple obligation morale, mais une 
obligation civile qui doit être rigoureusement 
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observée. Il y a. dans TarUde 503, nne obli- 
gation de faire qai, aax termes des arti- 
cles liiâ et i i47 du même code, se résout en 
dommages-intérêts, soit à raison de l'inexé- 
cution, soità raison du retard apporté à Texé- 
cution. En condamnant le demandeur à payer 
nne somme de 1,000 francs pour chaque con- 
travention à Tarrét qn*elle rendait, la cour 
d*appel n'a fait que suivre la règle générale 
en matière d'exécution des Jugements. Le 
mémoire citait un arrêt de cette cour du 9 jan- 
vier 1879 dans lequel on lit que le mariage, 
tel qu'il est organisé par nos lois, constitue 
un contrat civil engendrant des obligations 
de même nature; que Tobligation imposée à 
la femme de cohabiter avec son mari ne peut 
pas être envisagée comme n'étant qu'un 
devoir moral auquel la femme serait libre de 
se soustraire sans encourir aucune responsa- 
bilité civile; que si, sans motifs légitimes, 
elle se refuse à habiter le domicile conjugal, 
le mari peut exercer contre elle un recours 
en justice, et que rien ne s'oppose à ce qu'il 
réclame le bénéfice de l'article 1143; que le 
Juge saisi d'une telle demande et qui pro- 
nonce une peine par Jour de retard ne fait, en 
réalité, que déterminer l'indemnité due à 
raison du dommage qu'entraîne pour le mari 
l'inexécution de la sentence ; enfin que l'in- 
demnité ainsi arbitrée n'a pas plus les carac- 
tères de la peine dont s'occupe l'article 9 de 
la Constitution que ceux de la confiscation 
interdite par l'article i%. Voilà bien la con- 
sécration du principe que le demandeur ne 
veut pas admettre. 

On peut même aller plus loin : il a été décidé 
par un arrêt de la cour de Bruxelles du 8 mai 
1828, Pasic. 1828, p. 193, qu'une femme 
condamnée à rentrer dans la maison conju- 
gale sous une certaine peine par jour de 
retard continue de se soustraire à son obli- 
gation principale, en payant exactement la 
pénalité, le juge peut prononcer une sanction 
plus efficace de son jugement, sans qu'on 
puisse opposer au mari la chose jugée. 

Quant au troisième moyen, il n'est que le 
corollaire du deuxième. Du moment où il est 
admis que les tribunaux peuvent, par une 
condamnation pécuniaire, sanctionner leurs 
décisions, il n'est pas vrai de dire, comme le 
fait le demandeur, que l'arrêt dénoncé a con- 
firmé, sans aucun motif, un jugement allouant 
des dommages-intérêts, alors qu'aucun préju- 
dice n'est ni allégué ni évalué. Le motif de la 
condamnation pécuniaire prononcée par les 
premiers juges et par l'arrêt, c*est la sanction 
qu'ils veulent donner à leur décision. Il n'en 
faut pas d'autre. L'on doit ajouter qu'une 
décision judiciaire peut ne contenir, à côté 
des motifs exprès, que des motifs implicites. 
C*e8t le cas ici. 



D'ailleurs la même fin de non-recevolr que 
la défenderesse a fait valoir contre le deuxième 
moyen s'élève aussi contre le troisième; il est 
nouveau. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : tIo- 
laUon des articles 373, 1350, n^* 3, et 1351 
du code civil, en ce que le demandeur appelé 
par la loi à exercer seul la puissance pater- 
nelle à l'égard de l'enfant issu de son mariage 
et chargé, sans partage, de l'éducation de cet 
enfant par le jugement du 24 novembre 1877« 
ne pouvait pas être privé du droit de soustraire 
l'enfant à l'influence des visites de sa mère; 

Attendu qu'un jugement du tribunal de 
Louvain du 2i novembre 1877 ayant pro- 
noncé la séparation de corps entre les époux 
du Bus de Gisignies et confié au demandeur 
la garde de l'enfant issu du mariage, la 
défenderesse a Introduit une action devant le 
même tribunal tendant à ce que cet enfant fût 
amené chez elle pour y séjourner à certaines 
époques qu'elle indiquait, et à ce que le 
demandeur fût condamné à payer 1 ,000 francs 
de dommages-intérêts chaque fois qu'il em- 
pêcherait les visites autorisées par le Juge- 
ment; 

Attendu que le demandeur a conclu au rejet 
de l'action et à ce que- le tribunal dise pour 
droit que l'intérêt de sa fille ne permet pas 
que la mère soit admise à la visiter ou à 
entrer en relations avec elle, avant qu'elle ait 
atteint l'âge de dix-huit ans; que, devant la 
cour de Bruxelles, saisie de l'appel principal 
du demandeur et de l'appel incident de la 
défenderesse, les parties ont reproduit iden- 
tiquement les conclusions prises en première 
instance; que ces points sont constatés par 
les qualités du jugement et de l'arrêt dé- 
noncé; 

Attendu que de ces constatations il suit 
que le demandeur n'a pas prétendu devant 
les juges du fond que le droit réclamé par 
la mère constituerait la violation de Farti- 
cle 373 du code civil, qui confère au père seul 
l'exercice de la puissance paternelle durant le 
mariage, ni la violation des articles 1550 et 
1351 du même code; 

Que ce moyen est donc nouveau et comme 
tel non reeevable; 

Sur les deuxième et troisième moyens : 
{^ violation de l'article 9 de la Constitution 
et abus de pouvoir, en ce que l'arrêt dénoncé 
confirme une décision qui, en prononçant 
nne condamnation pécuniaire à titre de pure 
contrainte, applique une peine non com- 
minée par la loi; 
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2» Violation de l'article 97 de la Constitu- 
tion et de Tarticle 1382 da code civil, en ce 
que l*arrèt dénoncé confirmerait, en tout cas, 
sans énoncialion d'aucun nioiif, une décision 
allouant des dommages-intérêts, alors qu'au- 
cun préjudice n'est ni allégué, ni évalué, ni 
démontré et qu'il ne se rencontre dans le 
texte de cette décision aucune allusion à 
l'existence ni à l'éiendue d'un préjudice 
quelconque ; 

Attendu que le droit accordé à la défende- 
resse de visiter son enfant trouve sa base 
dans l'article 505 du code civil ; qu'à ce droit 
correspond Tobligation pour le demandeur 
de ne pas apporter d'entrave à son exercice, 
qu'il ne s'agit pas là. pour ce dernier, d'un 
simple devoir moral, mais d'une obligation 
civile, d'une obligation de faire dont l'inexé- 
cution, aux termes de l'article 1142, donne 
lieu à des dommages-intérêts; 

Attendu qu'il appartient, dès lors, au juge 
d'évaluer souverainement l'indemnité ré- 
clamée an cas de violation du droit qu'il 
reconnaît; que la condamnation pécuniaire 
accordée à titre de réparation du préjudice 
résultant de l'inexécution d'une obligation 
sanctionnée par une décision judiciaire, n'a 
aucun des c^aracières d'une peine dans le sens 
de l'article 9 de la Cousiituiion ; 

Attendu que les termes de l'arrêt indiquent 
nettement la nature et la cause de la con- 
damnation prononcée et qu'il est, dès lors, 
suffisamment motivé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mars 1885. — l'* ch. —Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Pro- 
tin. — Cond, conf. M. Mélot, avocat général. 
— PL MM. Lejeune et Picard. 



£• cB. — 21 mars 1888. 

POURVOI. — Matière crminelle. — Pré- 
maturé. — Décision préparatoire. 

En matière répressive, n'est pas recevable le re- 
cours en cassation contre une décision prépa- 
ratoire et d'iustmctionj avant le jugement du 
fond (1). (Code d'instr. crim., art. ii6.) 

(termont.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand qui, avant de statuer au fond, re^ 
pousse une exception du prévenu tirée de la 
composition irrégulière du tribunal qui l'avait 
condamné. 

(i) Cass. 3 juillet 1883 (Pasic, 1883, 1, 937). 
PAsic, !8R5 — !»• PARTfC. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé statue unique- 
ment sur des conclusions du demandeur, 
tendantes à l'annulation du jugement rendu 
en la cause par le tribunal de première in- 
stance de Gand, par le moiif que ce tribunal 
n'était pas régulièrement composé, qu'il re- 
jette ces conclusions et ordonne que les 
débals soient continués à une audience ulté- 
rieure : 

Attendu que cet arrêt a les caractères 
d'un arrêt préparatoire et d'instruction; 

Attendu qu aux termes de l'ariicle 416 du 
code d'instruction criminelle, le recours en 
cassation contre les arrêts de cette nature 
n'est ouvert qu'après Tarrêt définitif; 

Attendu que, sauf les jugements sur la 
compétence formellement exceptés de cette 
règle, cette disposition s applique, dans sa 
généralité, à tous les arrêts et jugements 
rendus sur l'instruction des afi'aires par oppo- 
sition aux jugements et arrêts définitifs qui 
mettent un terme à la poursuite ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable. 

Du 21 mars 1885. — Cour de cassation.— 
2* ch. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rajrp, M. Du mont. — ConcL conf, 
M. Mesdacb de ter Kiele, premier avocat 
général. 



3« CB. — 81 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Serrurier. — 

COBIPAGNON HABITUEL. 

Le serrurier est exempt de patente lorsqu'il 
travaille habituellement sans ouvrier. (Loi du 
50 juillet 1881, art. 21.) 

(DECHARNEUX, — C. ZÉVARD.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
14 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que le recours est fondé sur ce 
que Zévard, patenté comme serrurier travail- 
lant avec un ouvrier, n'emploie habituellement 
dans sa forge aucun autre ouvrier que ses 
fils; que si la condition de l'emploi habituel 
n'était pas exigée sous le régime antérieur, 
il en est autrement depuis que I» loi du .ôO juil- 
let 1881 a abrogé le premier alinéa de l'ar- 
ticle l^^'de la loi du 21 mai 1810; 

(( Attendu que l'article 21 de la loi de ^S^i 
(22 des lois élect. coord.) n'a pas la portée 
que lui attribue le réclamant; que cet arti- 
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de se borne à définir ce qu'il faut entendre 
par commerçant patentable ; qu'il n'attribue 
cette qualité qu'à ceux qui exercent le com- 
merce d'une manière permanente, habituelle, 
et la refuse à ceux qui ne l'exercent que d'une 
manière accidentelle; que cette disposition est 
donc restée étrangère aux autres circonstances 
qui peuvent influer sur la débition de la pa- 
tente, et que notamment elle n'a pas abrogé 
la loi du ii Janvier 1849, seule applicable au 
cas actuel; 

(( Attendu que cette loi, en déterminant 
le taux de la patente pour certains artisans 
« qui exercent leur profession avec un seul 
« ouvrier », n'exige pas que cet ouvrier tra- 
vaille d'une manière constante ou même habi- 
tuelle chez son patron ; qu'il suffit donc, pour 
que le droit soit dû, qu'en fait, dans le cou- 
rant d'un exercice, le maître se fasse assister 
d'un ouvrier chaque fois que les nécessités de 
son industrie l'exigent; 

(( Attendu que, dans l'espèce, le réclamant 
ne dénie pas que les choses se passent ainsi 
chez Zévart ; qu'il se borne à contester l'em- 
ploi habituel d'un ouvrier; que tel est aussi 
l'objet de la preuve subsidiaire qu'il sollicite; 
que celle-ci doit donc être déclarée non rece- 
vable et l'action elle-même mal fondée. 

« Sans avoir ^gard à la preuve offerte, 
laquelle est non recevable, rejette le recours; 
dit que le nom de Zévart sera maintenu sur 
la liste des électeurs communaux. » (Rapp. 
M. Crahay.) 

Pourvoi par Decharneux fondé sur la vio- 
lation !<" de l'article 2:2 des lois électorales 
coordonnées, aux termes duquel toute per- 
sonne qui habituellemeiU exerce une profes- 
sion est assujettie au droit de patente ; 

^'^ de l'article 97 de la Constitution. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de l'article 21 de la loi du 
30 juillet 1881 et de l'article 97 de la Consti- 
tution, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
pour posséder la base de la patente de ser- 
rurier avec un ouvrier, il ne faut pas employer 
cet ouvrier habituellement; 

Attendu que le premier alinéa de l'arti- 
cle 1^*^ de la loi du 21 mai 1819, portant que 
personne ne peut exercer une profession 
sans être muni d'une patente, pose un prin- 
cipe général qui domine toute la législation 
régissant cet impôt ; 

Attendu qu'à cette disposition l'article 21 
de la loi du 50 juillet 1881 a substitué le texte 
suivant : « toute personne qui, habituelle- 
ment, exerce... une profession... est assu- 
jettie au droit de patente » ; 

Attendu que l'habitude ainsi requise dans 



l'exercice d'une profession implique néces- 
sairement l'habitude duns l'accomplissement 
de tous les actes dont l'ensemble constitue 
l'exercice soumis à la contribution ; 

Que, partant, lorsque l'obligation de pren- 
dre une patente s'attache à la manière dont 
une profession est exercée, l'habitude s*im- 
pose à ces conditions de l'exercice, aussi bien 
qu'à l'exercice même dont elles forment un 
des éléments essentiels au point de vue de la 
débition du droit; 

Attendu que l'article 3, litt. r, de la loi de 
1819, aux termes duquel les artisans y dé- 
nommés sont admis à l'exemption lorsqu'ils 
travaillent seuls ou assistés seulement de leur 
famille et de leurs domestiques à demeure, 
doit s'interpréter conformément au principe 
général de l'article 1^ modifié par la loi 
de 1881; 

Que les mots lorsqu'ils travaillent seuls 
signifient donc : lorsqu'ils exercent habituelle' 
ment seuls leur profession; 

Attendu qu'il faut adopter le même mode 
d'interprétation en ce qui concerne l'article l*', 
alinéa l'S de la loi du 22 janvier 1849, sti- 
pulant aussi l'exemption en faveur des arti- 
sans qui travaillentseuls, ou assistés seulement 
de leurs femmes et de leurs enfants et qui 
exercent l'une des professions mentionnées 
au tableau annexé à la loi, notamment la pro- 
fession de serrurier; 

Qu'en effet, cette disposition, étendant les 
exemptions décrétées par le texte précité de 
l'article 3 de la loi de 181 9, est régie, comme 
l'est ce texte, par le principe général pré- 
mentionné; 

D'où la conséquence que le serrurier est 
affranchi de toute patente lorsqu'il trayaille 
habituellement sans ouvriers ; 

Attendu que la théorie suivant laquelle il 
suffit que cet artisan, pour être patentable, 
se fasse assister quelquefois d'un ouvrier, 
méconnaît non seulement les vraies règles 
d'interprétation, mais aussi l'esprit de l'ar- 
ticle 21 de la loi de 1881 ; 

Qu'en effet, cet article a pour but de 
mettre la législation en harmonie avec le 
principe fiscal que l'impôt doit frapper seu- 
lement la fortune, laquelle ne peut avoir pour 
indice l'emploi d'un ou de plusieurs ouTriers, 
si l'emploi n'est pas habituel ; 

Que cet article tend surtout à empêcher la 
fraude électorale et que ce résultat ne saurait 
être atteint si ce n'est en rendant la coopé- 
ration passagère d'un certain nombre d'ou- 
vriers impuissante à conférer le cens ; 

Attendu que, d'après les actes de la procé- 
dure Decharneux, demandant la radiation du 
serrurier Zévart de la liste des électeurs 
d'Hermalle, a offert de prouver que celui-ci 
travaille habituellement sans ouvriers; 
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Attendu que Farrêt attaqué déclare cette 
preuve non recevable parce que le serrurier 
ne doit pas être iiabituellement assisté d'un 
ouvrier pour être passible du droit de pa- 
tente, et rejette, par suite, la demande en 
radiation : 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'ap- 
pel de Liège a contrevenu à Tarticle 24 de la 
loi du 30 juillet 1881; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 marsl885.— 2*^ ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — CancL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2» eu. — 81 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Moyen nou- 
\TîAU. — Cens foncier. — Attribution. 
— Preuve. 

y est pas recevahîe en cassation un moyen non 
présenté devant le juge du fond (1). 

A défaut par l'intéressé de justifier qu'il est 
enfant unique, il ne peut s^ attribuer la moitié 
de la contribution inscrite au nom de son au- 
teur et des enfants de ce dernier, (Code civ., 
art. 1402.) 

(de CHARNBUX, — C. HUMBLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les premier et troisième 
moyens fondés sur la violation des articles 14 
des lois électorales et 97 de la Constitution; 

Attendu qu'il résulte de Tarrèt attaqué que 
le demandeur n'a nullement sollicité l'inscrip- 
tion de Humblet sur les listes électorales 
comme déléjnié de sa mère veuve; que la cour 
d'appel ne devait donc ni statuer sur ce moyen 
qui ne peut être proposé pour la première 
fois en cassation, ni en motiver le rejet; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 1402 du code civil : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en 
fait l'absence de toute preuve que le défen- 
deur serait le seul enfant issu du mariage de 
ses parents; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt n'a pu violer 
aucune loi en déclarant non établi le droit du 
défendeur de s'attribuer la moitié de 1» con- 
tribution foncière inscrite au nom de « la veuve 
Humblet et les enfants », et en rejetant, par 
suite, la demande qui n'était basée que sur 
Texistence de ce droit; 

Par ces motifs, rejette... 

(1) Cass., d mai 1881 (Pasic, 1881, 1, ââîS, et 1882, 



Du 21 mars 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



!£• eu. — 81 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Délégation. — 

Tiers foncier. 

La délégation, par la mère veuve, au profit de 
son fils, s'étend an tiers de la contribution 
foncière du domaine rural qu'elle ea:ploite 
comme locataire (2). (Lois élect., art. 14.) 

(PONTHIER, — c. BACQUELAINE.) 

La cour d'appel de Liè^e avait rendu, le 
20 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que 1 inscrit Ponthier ne peut 
s'attribuer, à titre personnel, qu'un cens in- 
suffisant de 8 francs ; 

a Que les parties s'accordent à reconnaître 
que son inscription, comme délégué de sa 
mère veuve, ne se jusliiie que pour autant 
qu'il puisse se prévaloir du tiers foncier du 
domaine qu'elle exploite en qualité de loca- 
taire ; 

(( Attendu, sur ce point, que le cens est, 
en principe, personnel et n'est pas même 
susceptible de délectation, quand la Consti- 
tution (art. 47) en fait la condition nécessaire 
du droit électoral ; 

(( Attendu, dès lors, que les dispositions 
légales qui ont autorisé la délégation du 
cens pour les élections provinciales ou com- 
munales sont de stricte interprétation ; 

(( Que si la loi autorise la délégation du 
cens de la mère veuve à l'un de ses iils ou 
gendres, si elle autorise la délégation du tiers 
foncier au profit de l'exploitant d'un domaine 
rural, il ne suit pas de là que, greffant Tune 
sur l'autre ces délégations bien distinctes, 
elle ait autorisé la sous-délégation du tiers 
foncier par la mère veuve ; 

« Attendu, d'ailleurs, que le droit au cens 
foncier n'a pu être considéré comme existant 
dans le cbef de la mère veuve, puisque ce 
cens, dans l'hypothèse, n'est pas à elle; qu'il 
n'a pu évidemment non plus lui être compté 
à titre de bénélire électoral, puisqu'elle est 
privée de capacité politique; que,conséquem- 
ment, toute transmission de la mère au fils 
soit du cens, soit du bénéfice qu'il procure, 
manque de base ; 

(2) Casd., 22 février 1875 (Pasic, 1875, 1, 149). 
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(( Attendu, au surplus, que la délégation 
du cens du propriétaire correspond à un in- 
térêt purement local qui, le plus ordinaire- 
ment, est exercé par le tenancier dans la 
commune même où le cens est établi : que le 
caractère manifestement attaché à cette délé- 
gation s'évanouirait dans le cas de sous- 
délégation de la mère veuve à son fils ou à 
son gendre quel que puisse être le domicile 
de ceux-ci ivoy. sur ce point le rapport de la 
section centrale sur le paragraphe final et 
Tarticle 8 de la loi du 50 mars 1856, la cir- 
culaire du ministre de Tintérieur du 'id avril 
suivant) ; 

« Attendu, enfin, que le cens, qui fait Tobjet 
de la délégation en ligne directe, a été tex- 
tuellement circonscrit au cens de la mère 
veuve, au cens par elle payé, suivant la dis- 
position de Vartide 15 de la loi du 50 juillet 
i88l ; que le texte limite sans doute le pou- 
voir du juge lorsqu'il s'accorde avec le prin- 
cipe d'interprétation et avec l'esprit qui do- 
mine la matière à laquelle il appartient; 

« Dit que le nom de Ponthier sera rayé de 
la liste des électeurs communaux de la com- 
mune de Sprimont(Rapp., M. de Sébille) ». 

Pourvoi par Ponthier, fondé sur la vio- 
lation des articles 14 et 15 des lois électo- 
rales ; 97 de la Constitution. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens du pourvoi déduits de la violation 
des articles 14 et 15 des lois électorales 
coordonnées; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
le demandeur est inscrit sur les listes élec- 
torales communales de Sprimont comme dé- 
légué de sa mère veuve, laquelle ne parfait le 
cens communal qu'à l'aide du tiers de 1 impôt 
foncier d'un domaine qu'elle exploite en qua- 
lité de locataire ; 

Attendu que l'article 14 des lois électo- 
rales attribue d'une manière générale au fils 
aîné le cens électoral de sa mère veuve; 

Que, par cette disposition, le législateur a 
voulu que l'électorat qui appartiendrait à la 
mère si elle avait la jouissance des droits 
politiques, passe, tel qu'elle le posséderait, à 
son fils aîné qui n'en réunit pas lui-même les 
conditions; 

Attendu qu'aux termes de l'article 15 des 
mêmes lois, le tiers de la contribution fon- 
cière d'un domaine rural exploité par un 
fermier est compté au locataire pour les 
élections communales ; 

Que cette attribution est faite en faveur des 
locataires sans exclusion des femmes, en vue 
d'assurer, dans l'administration des com- 



munes, la représentation de l'industrie agri- 
cole, et que la veuve exploitant un domaine 
rural pourrait s'en prévaloir si elle pouvait 
exercer des droits politiques; 

Attendu que ni le texte, ni l'esprit des ar- 
ticles 14 et 15 ne s'opposent donc à ce que 
le cens cx)mmunal de la mère veuve, attribué 
au fils par une fiction légale, comprenne le 
tiers de l'impôt foncier dont elle est appelée 
à profiter comme locataire; 

Que cette partie du cens contribue à lui 
conférer l'électorat comme les impôts qu'elle 
paye personnellement; 

Et que si elle ne peut s'en prévaloir qu'en 
vertu d'une délégation de la loi, celle-ci con- 
stitue pour elle un titre équivalent à un 
payement effectif; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
ordonnant la radiation du nom du demandeur 
des listes électorales communales de Spri- 
mont, parce que le tiers d'impôt foncier attri- 
bué à sa mère ne peut être compris dans la 
délégation du cens communal de celle-ci, 
l'arrêt attaqué a fait une fausse application 
des articles 14 et 15 précités ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire 
de statuer sur le troisième moyen du pourvoi. 

Du 21 mars 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rnpp, 
M. De Le Court. — ConcL conf, M. Mesdach 
de 1er Kiele, premier avocat général. 



2« cB. — 81 mars 1888. 

COUR D'ASSISES. — 1» Jury. — Coîiposi- 
TiON. — Membres décédés. 

2° Jury. — Delges de naissance. — Étran- 
gers NÉS SUR LE sol BELGE. — DÉCLARA- 
TION d'option. — Administration commu- 
nale COMPÉTENTE. 

3** JcRY. — Fils d'un étranger non DOMrcnjÉ. 
— Loi DU l''*" avril 1879. — Renonciation 
antérieure. — Refus do service de la 
milice. 

4*» Juré fauxi. — Jugement étranger. 

S'» Acte d'accusation. — Insertion de dé- 
positions écrites. 

6* JtJRÉ. — Cession de biens. — Cour de 
cassation. — Incompétence. 

7® Juré. — Ingénieur. — Absence de di- 
plôme. — Point de fait. — Liste. — 
Présomption. 

8<* Juré. — Confusion de personnes. — 
Fausse qualité. 

9® Juré. — Absence de doiogile dans la 
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PROVINCE. — RaDUTION PAR LA COUR D'AS- 
SISES. 

10" TÉMOIN. — Serment. — Constatation. 
1 1*> Bulletins flamands. — Remise au jury. 

12** Composition de la cour. — Magistrats 

empêchés. 
13° Jurés suppléants. — Récusation limitée. 
14* Questions complexes. — Actes de par- 

TiaPATION. 

15» Procès-verbal. — Rédaction. — Tah- 
diveté. 

V II suffit de la présence de vingt-quatre jurés ^ 
lors du tirage au sort du jury ; en consé- 
quence, il n'importe que parmi les trente ci- 
toyens dont les noms ont été notifiés à V accusé^ 
plusieurs soient décédés, même antérieurement 
à la confection de la liate par la dépulation 
permanente ^1). (Loi du 18 juin 1869, 
art. 111.) 

2*» L'expression Belge de naissance dans Par- 
ticle 97 de la loi du 18 juin 1869, comme 
dans les articles 50, 56 et 86 de la Consti- 
tution, comprend tout à la fois ceux qui sont 
Belges par filiation et ceux qui , par le 
bénéfice de la loi, leur sont complètement 
assimilés (2.) 



(1) Cass., 12 avril 1880(Pasic., 1880, 1, 117). 

(2) Arrêté du gouvernemenl pruvisoire, du 10 octo- 
bre 1«:.0. Art. 3. - Pour être électeur (au Congrès 
national) il faut : 1° être né ou naturalisé Belge... > 

Loi du 3 mars 1841. Ait. 1". a Pour être électeur, 
il faut : (o être Belge de naissance ou avoir obtenu la 
grande naturalisation. » 

Nos Hssemblées législatives, en validant les pou- 
voirs de leurs membres, ont tnujours considéré comme 
Belpes de naissance les individus nés en Belgique 
d'un étranger et qui, dann l'année de leur majorité, 
avaient léclamé la qualité de Belge (art. 9 du code 
civil . La prétention des demandeurs, si elle avait été 
admise, aurait eu pour conséquence non seulement 
d*improuver une jurisprudence auisi fermement éta- 
blie, mais de retirer la jouissance des droits poli- 
tiques à plusieurs membres de la législature pré- 
sente, au sénat, à M. Ferd. BischofTsheim, récemment 
admis, le 16 mars 1883, et à la chambre des repré- 
sentants à MM. Wagener, Woeste, voire même à 
M* Robert, Tun des conseils des accusés, et qui tous 
n'ont acquis la qualité de Belge que par Teffet de 
Tarticle 9 du code civil. 

(3} Une circulaire du ministre de rinlérieur du 
8 juin 1836 (Pasinomie, 1K<6, p. 423) prescrivait de 
faiie ccue déclaration au lieu de la naissance du 
bénéficiaire, mais celte interprétation éuit peu con- 
forme k l'esprit et au texte du code; en conséquence, 
celte instruction fut retirée par une résolution du 
14 mars 1844 (Pasin., S844, SuppL, p. 271), qui 
désigna comme seule compétente k cet effet l'admi- 



La déclaration prescrite par l'article 9 du code 
civil est valablement faite dans la commune 
oit le déclarant veut établir son domicile (3). 

3" Uindii'idu né en Belgique d'un étranger 
qui a fait la déclaration autorisée par Varti- 
cle i*^ de la loi du 1"" avril 1879 a acquis 
la qualité de Belge, bien que son père n'eût 
jamais obtenu Vautorisation d'établir son do- 
micile dans le royaume (4). 

N'est pas inhabile à invoquer le bénéfice de l'ar- 
ticle 1" de la loi du {''avril 1879, celui qui 
antérieurement s'est prévalu de sa qualité 
d'étranger, aux fins de certaines immunités. 

La loi temporaire du i"" avril 1879 n'exigeait 
pas que le déclarant eût satùsfait, en Belgique, 
aux lois de milice. 

4** Les jugements rendus par une juridiction 
étrangère sont dépourms de l'autorité de la 
chose jugée en Belgique, tant qu'ils n'y ont 
pas été déclarés exécutoires. En conséquence, 
le Belge déclaré en faillite à Cétranger ou 
condamné à une peine infamante n'est pas, à 
raison de ce fait, privé de la jouissance de 
ses droits politiques et peut prendre part au 
jury de jugement (5). 

5"* Le principe de l'oralité des débats n'est pas 
méconnu par le fait de l'insertion dans Vacte 
d'accusation d'une partie de la déclaration 



nistration communale du lipu où le déclarant se 
propose d'établir son domirile. 

Depuis lors, Tarticle 4 de la loi du 6 août 1881 en a 
fait une obligation aux enfants du Belge naturalisé, 
qui veulent jouir du bénéfiœ de la naturalisation 
conférée à leur père. (Gloes et Bon Jean, Bévue 
de l'administration, XXVl, p. 199, n» 31 : chambre 
des rep., 11 mars 1879. — Ann. pari, 1878-1879, 
p. 565.) 

(4) Cette condition de domicile, exigée par Tarti- 
Ole 2 de la loi du 27 septembre 1835. sur la grande 
naturalisation, est complètement étrangère à la loi 
du 1er avril 1879 et ne peut y être ajoutée. 

(5; tt En thèse générale, le statut personnel est 
exclusivement régi par les lois de la patrie, et il 
ne saurait être altéré que par des décisions ren- 
dues au nom de celle-ci. » (Xav. Olin, Du droit 
répreisif dane ton rapport avec le territoire, 1864, 
p. 241.) 

De ce principe découlent de nombreuses consé- 
quences, notamment : 

lo Que l'état de récidive ne peut résulter d'une pre- 
mière condamnation prononcée par un tribunal étran- 
ger, f Aix. 14avriH87S, DtlTR OC, ioumo/ du minietère 
public, XVIII, p. 184, art. 1907; DàLLOZ. v» Peine, 
n»2«î'»; Merlin. QuesL. s^» Jugement, $ XIV: HÉLIE 
etCHAUVKAU. Code pénal, I, n» 2l*<: TrèBCTIEN, 
Droit rrim., I, p. 294; BLANCHE, Droit pénal, I, 
n«450); 

2^ Que la max'me Non bis in idem, sanctionnée 
par rartide 360 du code d'instraction criminelle, ne 
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écrite de plusieurs témoins {{). (Code d'inst. 
crim.,art. 322 et 541.) 

6° Le condamné ne peut exdper, pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation, du 
fait quun juré aurait (ait cession de ses 
biens (2). (Loi du 18 juin 1869, art. 97.) 

7° L'inscription d'un citoyen sur la li^te du 
jury par la députation permanente établit, à 
son égard, une présomption de capacité qui 
ne peut être détruite que par la preuve con- 
traire (3). Ce point de fait ne peut être remis 
en question pour la première fois devant la 
cour de cassation. 



peut être invoquée qu'en regard d'une sentence léga- 
lement rendue, c'est-à-dire émanée des tribunaux 
belges (cass.,31 octobre 1859, Pasic, 1860, l, 166; 
D. P., 1874, I, 132; HaUS, Droit pénal, 3« édition, 
n» 203; GODDYN et Mahtels, Droit crim., p. 33; 
Rfvuecrit.. 1881, p. 4ti9); 

30 Que les jugements rendus à l'étranger n'affectent 
pas la capacité politique des Belges en Belgique 
(cass., 10 septembre 1869, Pasic, 1869,1. 480; cass., 
22 septembre 1874, tWd., 1874, 1, 323; cass., 26 dé- 
cembre 1876, ibid., 1877, I, 60; LaCUENT, Droit 
internat., t. VI, n» 84, et p. 351, 3:)9, 607; JamME, 
Comme?} taire de la loi tur la milice, n«« 316 et 60 1; 
D. P., 1868, 1, 262, et 1874, 1, 133; JozON, Effet des 
rondamuations prononcées par une juridiction étran- 
gère, Revue de droit international, 1869, p. 99). 

Les demandeurs ne méconnaissaient aucune de ces 
conséquences, mais ils prétendaient que dans les 
questions d'état, il n'est nul besoin de rendre les 
jugements exécutoires, tant qu'ils n'intéressent que 
la capacité de celui qui en ressent l'atteinte, et qu'au- 
cun acte d'exécution ne s'ensuit. Pour lors, disaient- 
ils, le condamné est atteint dans son individualité et 
frappé d'une véritable capilis deminutio; de môme 
que l'interdit pour cause de démence, il porte sa 
déchéance avec lui par delà les frontières ; personnm 
sequitur sicut umbra; sicul in corpore cicatrice. 

Pareillement, disaient -ils, la faillite prononcée à 
l'étranger embrasse tout l'antif et le passif de l'indi- 
vidu: sa déchéance commerciale emporte un régime 
d'administration qui enveloppe tous ses biens, sans 
égard à leur situation. (Bertacld, Questions pra- 
tiques, p. 161; WheatON, Droit interjiat., 4« édit., 
1. 1, p. 114.) 

Mais ils oubliaient d'ajouter que ce principe ne 
reçoit son application que pour les jugements émanés 
de la justice du pays auquel appartient le condamné. 
(Cass., 6 août 1852, Jurisp. de Belg., 1853, I, 146 et 
19 janvier 1882, Pasic, 1882, l, 40; Paris, app. 
31 janvier 1873, Journ. du pal., 1874, II, 203.) M. le 
procureur général De Paepe, discours de rentrée de 
la cour de Gand, du 15 octobre 1879, p. 27. 

La loi française, en écartant des assemblées légis- 
latives les faillis non réhabilités, a toujours pris soin 
d'en excepter ceux qui auraient été déclarés tels par 

des jugements rendus à l'étranger et non exécutoires 



La présence dans le jury d'un citoyen, à raison 
de sa seule qualité présumée d'ingénieur, qu'il 
n'a pas, n'entraîne pas la nullité du débat, 
si aucune réclamation ne s'est produite de- 
vant la cour (4). 

8^ En cas de fausse attribution à un juré (Tune 
profession qu'il n exerce pas, la confusion avec 
une autre personne du même nom investie de 
cette qualité n'est une cause de nullité qu'à la 
condition d'être évidente et certaine (5). 
(Code d'insir. crim., art. 394 à 399.) 

9° // est du devoir de la cour d'assises d'éli- 
miner de la liste des jurés celui qui y a été 



en France. (Loi, 15 mars 1849, art. 79; D. P., 4849, 
IV, 60; loi, 31 mai 1830, art. 8, D. P., 18S0. ,1V 109; 
loi des 2-21 février 18S2, art. 15, D. P., 1852, IV, W; 
la loi du 21 novembre 1872, sur le jury, consacre la 
môme distinction, Rolland de Villârgues, Inst. 
crim», p. 376.) 

(1) Cass., 13 juin 1842 (Pasic, 1842, I, âJîS;; 
6 mars 1849 {ibid., 1849, I, 173); 16 octobre 1853 
{ibid., 1855, 1, 407); 18 octobre 1858 (ibid., 18oS, I, 
341); NOUGOIER, La Cour d'assises, IV, n<» 3078; 
HéLIE, IX, S 682, p. 169, et VI, S 442; p. 423. « Il 
faut tenir comme une règle générale que les vices de 
l'acte d'accusation n'entraînent point la nullité de la 
procédure; les formes de sa rédaction n'ont d'autre 
sanction que la conscience du magistrat qui le 
signe. » 

(2) NODGUIER, IV, n» 4046; cass., S février 4874 
(Pasic, 1874, 1, 108.) 

(3) Il en est de même de Tinscription d'un nom 
sur la liste électorale par le collège échevinal. (Cass., 
8 août 1881, Pasic, 1881, I, 370; 20 avril 1;^. 
t5irf., 1882, 1, 195.) 

(4) Il n'en est pas des conditions énnmérées dans 
l'article 98 de la loi du 18 juin 1869, comme de celles 
de l'article 97, lesquelles sont rigoureuses. C'est 
ainsi que : 

l» Le juré qui ne paye pas le cens fixé par la loi 
est cependant présumé le payer, par cela môme qu'il 
a été porté .sur la liste, et que la cour de cassation sa 
borne à vérifier en droit le mérite des faits const^és 
par l'autorité compétente, sans jamais en discuter la 
réalité. (Cass., 3 décembre 1845, Pasic, 1846. 1, 83.) 

2« N'est pas nulle la déclaration du jury à laquelle 
a concouru, sans opposition, un citoyen qui n'avait 
pas son domicile dans le ressort de la cour d'assises. 
(Cass., 21 juin 1869, Pasic. 1869, l, 384.) 

30 L'incapacité d'un juré qui n'a été porté sur la 
liste qu'à raison de la qualité de licencié en droit, 
alors que cette qualité lui fait défaut, n'est pas de 
celles qui emportent nullité. (Cass., 8 mai 1855, 
Pasic, 1855, 1, 203.) 

(5) Cass., 30 juillet 1855 (Pasic, 1855, I, 330). 
Dans le cas actuel, l'identité de la personne du juré 
désigné, quoique avec la fausse qualité d'ingénieur, 
n'en était pas moins certaine, k raison de ses pré- 
noms et de son domicile. 
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porté indûment, lorsqu'elle est avertie et con- 
vaincue qu*U ne réunit pas les conditions 
exigées par la loi, (Loi du 18 juin 1869, 
an. 98.) 

40° Le procès-verbal de la cour d'assises tenu 
en conformité avec la loi fait foi de son con- 
tenu jusqu'à inscription de faux. 

Son authenticité se fortifie encore par V attesta- 
tion donnée, à la demande de V accusé, que la 
cour puise dans ses souvenirs la certitude de 
r accomplissement d'une formalité révoquée en 
doute (\). 

ii^ La remise au jury de bulletins, dans les 
deux langues, est constatée à suffisance de 
droit par la mention au procès-verbal que 
le président a remis aux jurés des bulletins 
en nombre suffisant, marqués du timbre de 
la cour d^assises, conformément aux arti- 
cles i8 et \9 delà loi du 15 mai 1838. 

12° Le procès-verbal constate suffisamment la 
composition régulière de la cour par la men- 
tion que les assesseurs siègent, à défaut des 
président et vice-présidents plus anciens de 
ce tribunal, empêchés à raison de leur ser- 
vice (2). (Loi du 18 juin 1869, art. 92.) 

13° QuaTid, indépendamment des 12 jurés, U 
en est tiré au sort deux autres qui assiste- 
ront aux débats, le droit de récusation s'ar- 
rête lorsqu'il ne reste plus que quatorze jurés. 
(Loi du 15 mai 1838, arL 16.) 

14® Les questions peuvent être posées sous une 
forme alternative lorsque chacun des termes 
de l'alternative suffit pour caractériser le 
crime qui fait l'objet de l'accusation et doit 
entraîner la même peine. Il en est ainsi de la 
réunion dans une même question de tous les 
actes de participation énumérés dans l'arti- 
ticle 66 du code pénal (3). 

1 5° La loi ne fixe aucun délai pour la rédaction 
du procès-verbal. (Loi du 18 juin 1869, 



art. 138.) 



(PELTZER.) 



Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises du Brabant du 22 décembre 1882. 



(l) NoiJGUlER, n« 2237; HÉLIE, IX, 5 715, p. 319. 

(2i Antérieurement à la loi du 18 juin 1869, le 
service du tribunal n'était pas une cause légale d'em- 
péebemeot. (Cass., 24 juin 18^0, PâsIC, 18.^0, I, 
281.) 

(3) 11 en était de même sous Tempire du code pénal 
de 1810, dont l'article 60 spécifiait les différents 
modes de complicité punissable. 

L'espèce de complicité interdite par la loi est celle 
qui consiste à réunir dans une môme question deux 
chefs d'accusation distincts indépendants Tun de 
l'autre, ou bien un fait principal avec une circon- 
stance aggravante. (Cass., 19 juin 1877, Pâsic, 1877, 
1, 268; NODGDIKH, IV, n«2a^2.) 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation des lois sur le jury, et notam- 
ment des articles 102, 103, lOi, 105, 106 et 
108 de la loi du 18 juin 1869 et de Tarti- 
cle 11 de la loi du 15 mai 1838, en ce que 
les dispositions légales relatives à la conrec- 
tion de la liste des jurés n*ont pas été obser- 
vées, la li«te notifiée aux accusés compre- 
nant les noms de deux jurés qui étaient dé- 
cédés, Tun le U septembre 1881 et Tautre 
le 26 juillet 1882: 

Attendu qu'il résulte des termes généraux 
de Tarticle 11 1 de la loi du 18 juin 1869 que 
si, au jour indiqué pour chaque affaire, il y 
a moins de vingt-quatre jurés présents, non 
excusés et non dispensés, ce nombre doit 
être complété par des jurés supplémentaires, 
dans l'ordre de leur inscription sur la liste 
formée par le président du tribunal, quel que 
soit révénement qui a réduit la liste au-des- 
sous de ce nombre; 

Que, dans Tespèce, si le jury de jugement 
à été formé sur une liste de vingt-quatre jurés 
présents, capables, non excusés et non dis- 
pensés, la circonstance que deux des citoyens 
dont les noms ^e trouvaient sur la liste noti- 
fiée aux accusés étaient décédés, n*a pu vi- 
cier la composition du jury, puisqu'ils ont 
été régulièrement remplacés; 

Sur la première branche du deuxième 
moyen, déduite de la violation de Tarticle 97 
de ia loi du 18 juin 1869 et fondé sur ce que 
les jurés Brifaut et Campotosto, dont les noms 
ont fait partie de la liste des jurés, réduite à 
vingt-quatre, et ont été mis dans Fume pour 
le tirage au sort du jury de jugement, n'étant 
pas Belges de naissance et n'ayant pas obtenu 
la grande naturalisation, ne pouvaient être 
jurés ; 

Attendu que l'article 97 de la loi du 18 juin 
1869 porte que nul ne peut être juré s'il n'est 
Belge de naissance ou s'il n'a obtenu la 
grande naturalisation ; 



Dans l'espèce, la question critiquée était posée en 
ces termes. « Armand Peltzer... est-il coupable d'avoir, 
à Bruxelles, le 7 janvier 1882, volontairement et avec 
intention de donner la mort, commis un homicide 
sur la personne de G. Bernays, soit en exécutant le 
crime, soit en coo'pérant directement à son exécution, 
soit en prêtant par un fait quelconque pour son exé- 
cution une aide telle que. sans son assistance, ce 
crime neiLi pas été commis; soit en provoquant 
directement à ce crime par dons, promesses, abus 
d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices 
coupables? » (Conclusions de M. Mesdach de terKiele, 
cass., 13 novembre i876, Pasic, 1877, l, 20.) 
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Que ces expressions n'ont été introduites 
dans la loi sur l'or^i^anisation judiciaire que 
pour exprimer que la naturalisation ordinaire 
ne suffit pas pour être juré : 

Que le sens de ces termes était depuis 
longtemps Oxé; que dans nos lois électorales 
comme dans les articles 50, r)6 et 86 de la 
Constitution, les mots : Belge de naissance 
comprennent tout à la fois ceux qui sont Bel- 
ges par filiation et ceux qui, par le bénéfice 
de la loi, leur sont complètement assimilés, 
par opposition à ceux qui ont reçu la grande 
naturalisation ; 

Qu'il est donc hors de doute quMl y a lieu 
de considérer comme Bel^res de naissance, 
dans le sens de Tarticle 97 précité, les in- 
dividus nés en Belgique d*un père étran- 
ger, qui ont réclamé la qualité de Belge, 
confi>rmément à l'article 9 du code civil ou à 
rariiele 1" de la loi du i»^' avril 1879; 

Sur la deuxième branche de ce moyen 
fondée sur ce que Brifaut est né à Bruxelles, 
et que sa déclaration d'option a été reçue 
par Tautorité communale de Saint-Josse-ten- 
Noode : 

Attendu que la loi nMndique pas le lieu où 
la déclaration d*option doit être faite, et que 
la déclaration de Brifaut a été faite valable- 
ment dans la commune où il a déclaré vouloir 
établir son domicile; 

Sur la première branche du troisième 
moyen fondée sur ce que le juré Cam pot osto, 
qui a réclamé la qualité de Belge en vertu de 
Tarticle 1*» de la loi du i*^ avril 1879, ne 
pouvait invoquer le bénéfice de cette dispo- 
sition, son père n'ayant jamais obtenu l'au- 
torisation d'établir son domicile dans le 
royaume : 

Attendu que l'article i^ de cette loi porte 
que l'individu né en Belgique d'un étranger, 
qui aura nég1i$;é de faire, devant Tautorité 
compétente, la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 9 du code civil, sera admis à faire encore 
sa déclaration dans le délai d une année à 
compter du jour de la publication de cette loi ; 

Qu'il ne résulte ni du texte de la loi, ni 
des travaux préparatoires, que le bénéfice 
de cette disposition ne peut être invoqué que 
par celui qui est né en Belgique de parents y 
domiciliés; 

Qu'au surplus, en admettant que le père 
de ce juré n'ait jamais obtenu du roi l'autori- 
sation d'établir son domicile en Belgique, il 
n'en résulte pas qu'il n'avait pas de fait son 
domicile réel dans le rovaume ; 

Sur la deuxième branche de ce moyen 
fondée sur ce que Fariicle i'' de la loi du 
i^' avril 1879 ne s'applique qu'à ceux qui ont 
négligé involontairement et de bonne foi de 
remplir les formalités requises par l'article 9 
du code civil, et sur ce que lejui^Campotosto 



a manifesté lors du tirage au sort pour la 
milice et lors de son mariage, en 1856, la 
volonté de conserver sa nationalité d'ori- 
gine : 

Attendu que Campotosto n*ayant pas fait, 
dans l'année qui a suivi l'époque de sa majo- 
rité, la déclaration prescrite par l'article 9 
du code civil, était incontestablement étran- 
ger; que la cirrx)nstance qu'en 1856, ou an- 
térieurement, il s'^st prévalu de dispositions 
légales qui concernent les étrangers, ne Ta 
point rendu inhabile à invoquer le bénéfice 
de l'article 1'" de la loi du l"" avril 1879, 
qui l'a relevé de la déchéance qu'il avait en- 
courue ; 

Sur le moyen subsidiaire, déduit de la 
disposition finale de la loi du 6 août 1881 et 
fondé sur ce que ce juré n'a pas satisfait en 
Belgique aux lois sur le service militaire; 

Attendu que la loi du f avril 1879 n'exi- 
geait pas, comme la loi du 6 août 1881, que 
le déclarant eût satisfait, en Belgique, aux lois 
de milice; 

Attendu, d'ailleurs, que les Belges n'étant 
pas astreints au service militaire en Italie, 
Campotosto n'eût été astreint à ce service en 
Belgique que pour autant qu'il eût, à l'épo- 
que de sa majorité, réclamé la qualité de 
Belge; 

Sur le quatrième moyen, fondé sur ce que 
le juré Z... a été déclaré en faillite par juge- 
ment du tribunal de commerce de Sedan, du 
^9 juin 1861, sur ce que la justice belge a 
implicitement reconnu en 186i ou en 1865 
qu'il est commerçant failli, et qu'aux termes 
de l'article 98 de la loi du 15 mai 1858 com- 
biné avec l'article 18 des lois électorales, ceux 
qui sont en état de faillite déclarée ne peu- 
vent être jurés ; 

Attendu qu'en vertu du principe de la sou- 
veraineté des Etats, les jugements rendus en 
pays étranger n'ont aucun effet en Belgique, 
à moins d'une disposition contraire résultant 
d'une loi ou d'un traité; 

Que l'état et la capacité des personnes 
étant régis par la loi de la nation à laquelle 
elles aiipartiennent, on doit en induire que 
les tribunaux belges doivent considérer 
comme failli l'étranger qui a été déclaré en 
faillite ftar Ibs tribunaux de son pays; 

Mais que ni la législation belge, ni le droit 
des gens n'autorisent les tribunaux de notre, 
pays II reconnaître l'autorité de la chose jugée 
au jugement rendu en France, qui a déclaré 
la faillite d'un Belge, tant qu'il n'a pas été 
rendu exécutoire dans le royaume; 

Qu'il est inadmissible qu'une Juridiction 
étrangère puisse priver un Belge de la Jouis- 
sance de ses droits politiques; 

Que ces principes de droit international, 
loin d'avoir été abandonnés, comme le pré- 
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tendent les demandeurs, ont été consacrés 
récemment et sans contestation par les lois 
électorales de la France et par la loi de ce 
pays sur le jury, du 21 novembre 187^; 
quelles n'excluent de la liste des électeurs 
et des ju**és ceux dont la faillite a été déclarée 
par jugements rendus à Tétranger, que si 
ces jugements ont été rendus exécutoires en 
France; 

Attendu qu'aucune décision de la justice 
belge n'a reconnu implicitement que le sieur 
Z... est commerçant failli et que les pour- 
suites exercées contre lui en Belgique ont 
abouti, le 26 juillet 1865, à une ordonnance 
de non- lieu; 

Sur le cinquième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 522, 517 et 541 du code 
d'instruction criminelle et, en tant que de 
besoin, de l'artide 477 du même code en ce 
que l'acte d'accusation renrerme la copie tex- 
tuelle de plusieurs dépositions écrites, et no- 
tamment la citation d une pariie de la dépo- 
sition du témoin L..., rapportant des paroles 
attribuées à la mère des accusés : 

Attendu que 1 article 541 du code d'instruc- 
tion criminelle impose au président de la cour 
d'assises l'obligation de remettre aux jurés 
l'acte d'accusation; qu'aucune loi ne Tin- 
veslit d*un droit de contrôle sur la teneur de 
cet acte, dont la rédaction n'étant soumise à 
aucune règle tracée par la loi, est abandonnée 
à la conscience du procureur général: 

Que si, dans l'espèce, l'acie d'accusation 
rapporte une partie des déclarations écrites 
de plusieurs témoins et cite, notamment, une 
partie de la déposition du témoin L..., ce l'ait 
ne peut être envisagé comme une violation du 
principe de l'oralité des débats, ou comme 
une infraction h la défense des articles 541 et 
522 du code dinstruction criminelle; 

Sur le sixième moyen déduit de la violation 
de l'article 97 de la loi du 18 juin 1869 et de 
l'article 19 des lois électorales et fondé sur 
ce que le sieur Z... aurait fait cession de ses 
biens, par acte sous seing privé des 10 mars 
et 51 mai 1859 et que, n'ayant pas payé In- 
tégralement ses créanciers, il ne pouvait être 
juré, les demandeurs concluant à ce que l'ap- 
port des dits actes soit ordonné par la cour: 

A!teiidu qu'il n'entre pas dans les attribu- 
tions de la cour de cassation de rechercher et 
d'apprécier en fait si un contrat de cession de 
biens volontaire, dont l'existence est alléguée 
pour la première fois devant cette cour, est 
réellement intervenu entre un débiteur et 
ses créanciers qui auraient tous accepté cette 
cession, et si ceux-ci n'ont pas été payés inté- 
gralement ; 

Que, partant, le moyen manque de base et 
qu'il n'y a pas lieu d'ordonner l'apport des 
actes dont la production est sollicitée ; 



Sur le septième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 98 de la loi du 18 juin 1869 
et fondé sur ce que Brahy qui a figuré sur le 
tableau de vingt-quatre jurés parmi lesquels 
le jury de jugement a éié formé, ne rentrant 
pas dans la classe de citoyens prévue par le 
n^' 1 de l'article 98 précité, n'a été porté sur 
la liste des jurés que par application du n<* 2 
du même article, en vertu de la qualité pré- 
sumée d'ingénieur porteur d'un diplôme ré- 
gulier délivré par un jury d'examen, et sur ce 
qu'il résulterait des pièces produites par les 
demandeurs qu'il n'est porteur d'aucun di- 
plôme d'ingénieur : 

Attendu que Tincapacité alléguée n'est pas 
de celles qui emportent nullité absolue en 
vertu de l'article 97 de la loi du 18 juin 
1869; 

Attendu que l'inscription des citoyens por- 
tés sur la liste des jurés par l'autorité admi- 
nistrative compétente établit, à leur égard, 
une présomption de capacité qui ne peut être 
détruite que par la preuve contraire; 

Qu'aux termes de l'article 98 de la loi du 
18 juin 1869, les jurés sont pris, indépen- . 
damment de toute contrii»ution, parmi les 
classes de citoyens désignés dans ceite dispo- 
sition, et notamment parmi les ingénieurs 
porteurs d'un diplôme délivré par un jury 
d'examen organisé conformément à la loi; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial qui a porté Brahy sur la 
liste qu'elle a dressée, en lui attribuant le 
titre d ingénieur, a reconnu qu'il possède la 
qualité requise pour être apte à remplir les 
fonctions de juré; 

Que ce point de fait ne peut être remis en 
question pour la première fois devant la cour 
de cassation; 

Qu'il n'entre pas dans les attributions de 
cette cour de rechercher et vérifier en fait si 
un juré est porteur d'un diplôme d'ingénieur 
pas plus que de vérifier s'il paye le cens re- 
quis par la loi sur le jury ; 

Sur le huitième moyen, fondé sur ce qu'un 
sieur Brahy, né à Lièjie, ayant été régulière- 
ment diplômé comme ingénieur des mines, 
ce fait, connu de l'un des accusés, a amené 
une cx)nfusion de noms et une erreur sur la 
personne d'un des jurés, provenant du titre 
d'ingénieur usurpé par le juré Brahy; 

Attendu que les demandeurs ne justifient 
pas leur allégation ; 

Que le juré Brahy a été désigné sur la^liste 
qui leur a été notifiée par ses prénoms, son 
âge et le lieu de son domicile: qu'il n'existe 
aucun motif de croire qu'ils aietrt pu con- 
fondre ce juré, né en 1855 et qui a, d'ailleurs, 
été récusé par le ministère public, avec un 
sieur Brahy, qui aurait été di|)lômé comme 
ingénieur en 1846; 
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Sur ]e neuvième moyen, fondé sur ce qu*en 
admettant qu*il faille reconnaître que le sieur 
Brahy avait la capacité légale pour être juré, 
Tarrèt de la cour d'assises qui a rayé de la 
liste des jurés le sieur Tremouroux serait 
illégal; que Tautorité administrative compé- 
tente qui les a portés Tun et Tautre sur la 
liste qu*elie a dressée, avait admis que Tre- 
mouroux est domicilié à Ixelles: 

Attendu que la cour d'assises a obligation 
d'éliminer de la liste des jurés celui qui y a 
été porté indûment, lorsqu'elle est avertie et 
convaincue qu'il ne réunit pas les conditions 
exigées par la loi, pour pouvoir remplir les 
fonctions de juré; 

Que l'arrêt de la cour d'assises du Brabant, 
du 27 novembre 1882, constate, en fait, que 
le sieur Tremouroux a, depuis plusieurs an- 
nées, son domicile à Rhisnes; 

Qu'en ordonnant la radiation de son nom 
de la liste du jury, elle a fait une juste appli- 
cation de Tarticle 98 de la loi du i 8 juin 1 869 ; 

Attendu qu'aucune loi n'astreint la cour 
d'assises à rechercher d'oflBce s'il n'existe 
pas, dans le chef des citoyens inscrits sur la 
liste des jurés, une cause d'incapacité qui ne 
lui a pas été signalée; que la contradiction 
alléguée par les demandeurs est donc inad- 
missible; 

Sur le dixième moyen, fondé sur ce qu'il 
n'est pas établi que le témoin P... a prêté 
serment avant de déposer, les demandeurs 
offrant subsidiairement de prouver qu'il n'a 
pas prêté serment : 

Attendu que le procès-verbal de la séance 
du 7 décembre 1882 constate qu'avant de 
déposer, le témoin P... a prêté le serment 
de parler sans haine et sans crainte, de dire 
toute la vérité et rien que la vérité, en ajou- 
tant : « Ainsi m'aide Dieu n ; 

Que ce procès- verbal fait foi jusqu'à in- 
scription de faux; 

Que, loin d'ébranler la foi qui lui est due, 
l'arrêt rendu par la cour d'assises sur la de- 
mande d'acte formée par les accusés, con- 
firme la vérité du fait constaté par le prési- 
dent et par le greffier; 

Qu'il porte, en effet, que « la cour puise, 
dans ses souvenirs, la certitude que le té- 
moin P... a prêté le serment voulu parla loi; 

Que la preuve offerte par les demandeurs 
ne peut être reçue; 

Sur le onzième moyen, fondé sur ce que la 
langue flamande est en usage dans la province 
de Brabant et qu'il n'est pas établi qu'il a été 
remis aux jurés, comme le prescrit l'article 19 
de la loi du 15 mai 1858, des bulletins en 
langue française et en langue flamande : 

Attendu que le procès-verbal de la séance 
du 22 décembre constate que « le président 
a remis aux jurés des bulletins en nombre 



suffisant, marqués du timbre de la cour d*as- 
sises, conformément aux articles 18 et 19 de 
la loi du 15 mai 1858 »; 

Que cette mention constate suffisamment 
que les formalités prescrites par ces disposi- 
tions ont été remplies; 

Sur le douzième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 92 de la loi du 18 juin 1869, 
et fondé sur ce que le procès-verbal ne men- 
tionne pas que les formalités requises par la 
loi ont été observées pour la composition de 
la cour d'assises : 

Attendu que le procès-verbal des débats 
constate que la cour d'assises est composée 
de... MM. Drugman et Jamar, vice-présidents 
du tribunal de première instance séant à 
Bruxelles, assesseurs, à défaut des président 
et vice-présidents plus anciens de ce tribunal, 
qui se trouvent empêchés à raison de leur 
service; 

Que, sous l'empire de l'article 92 de la loi 
du 18 juin 1869 le service du tribunal est une 
cause légale d'empêchement; 

Que, dans l'espèce, le procès-verbal con- 
state suffisamment que la cour a été réguliè- 
rement composée; 

Qu'il y a présomption légale que les juges 
qui ont siégé ont été appelés, dans l'ordre du 
tableau, pour remplacer des magistrats plus 
anciens légitimement empêchés; 

Sur le treizième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 12 et 16 de la loi du 15 mai 
1858, 112 de la loi du 18 juin 1869 et 599 
du code d'instruction criminelle, et fondé sur 
ce que l'adjonction de jurés suppléants ne 
peut influer sur le chiffre des récusations ; 
sur ce que, dans l'espèce, le jury de jugement 
a été tiré au sort sur une liste de vingt-quatre 
jurés et qu'il n'y a que dix récusations, par 
suite de l'adjonction de deux jurés suppléants; 

Qu'il eût fallu ajouter des jurés complé- 
mentaires pour former un tableau de vingt- 
huit noms ou tout au moins de vingt-six noms; 

Attendu que l'arrêt de la cour d'assises du 
27 novembre porte qu'indépendamment des 
douze jurés, il en sera tiré au sort deux au- 
tres, qui assisteront aux débats; 

Qu'il résulte de l'article 16 de la loi du 
15 mai 1858, que, dans ce cas, les récusa- 
tions que pourront faire l'accusé et le minis- 
tère public s'arrêtent lorsqu'il ne reste que 
quatorze jurés ; 

Que le tirage au sort du jury de jugement 
ayant eu lieu sur une liste de vingt-quatre 
jurés, le nombre des récusations a été réduit 
à cinq pour les accusés et à cinq pour le 
ministère public, conformément k la loi, et 
qu'il n'y avait pas lieu de tirer au sort des 
jurés complémentaires; 

Sur le quatorzième moyen, pris de la vio- 
lation des articles 557 et 558 du code d'in- 
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struction criminelle et 20 de la loi du 15 mai 
1858, en ce que la troisième question posée 
au jury est complexe et implique des alterna- 
tives qui ne permettent pas de reconnaître 
quelle a été la volonté exprimée par le jury; 
qu'elle comprend deux ordres de faits dis- 
tincts, des actes do participation concomi- 
tante et des actes de participation antécédente, 
et que, parmi les termes alternatifs dont elle 
est composée, figure la culpabilité du chef 
d'abus d'autorité ou de pouvoir; 

Attendu que la Iroisiôme question a été 
posée par le président, dans les termes de 
Tarrêt de renvoi et du résumé de Tacle d'ac- 
cusation ; 

Qu'une question peut être posée au jury 
sous une forme alternative, lorsque chacun 
des termes de rallernaiive suffit pour carac- 
tériser le crime qui fait l'objet de l'accusation 
et doit entraîner la même peine; 

Que le président de la cour d'assises a donc 
pu réunir dans une seule et même question 
alternative, comme ils sont réunis dans l'ar- 
ticle 66 du code pénal, tous les actes de par- 
ticipation matérielle ou morale spécifiés dans 
l'arrêt de renvoi ; 

Qu'il est impossible d'admettre qu'un ac- 
cusé puisse être acquitté comme non coupa- 
ble du crime qui lui est imputé, lorsque les 
jurés ont affirmé qu'il en est l'auteur et qu'il 
n'a pu y avoir divergence d'opinions que 
sur le mode de participation principale à ce 

crime ; 

Sur le quinzième moyen pris de la viola- 
tion de l'article 158 de la loi du 18 juin 1869 
et fondé sur ce que le procès-verbal des dé- 
bats n'a pas été confectionné régulièrement, 
sur ce qu'il résulte de l'arrêt rendu par la cour 
d'assises, le 2-2 décembre, qu'à celte date il 
n'était pas rédigé : 

Attendu que la loi ne fixe aucun délai pour 
la rédaction de ce procès-verbal ; 

Attendu que de ce qui précède il suit 
qu'aucun des moyens proposés parles deman- 
deurs ne peut être accueilli ; 

Et attendu que les formalités, soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont 
été observées et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits légalement reconnus 
constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mars 1885. —2*' ch.— Pr^s. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Lejeune, 
Picard, Robert, Van Calster etSchoenfeld. 



^« cH. - 2 avril 1888. 

GARDE CIVIQUE. - Citation. — Énon- 
ciATiON DU FAIT. — Remise de l'exploit. — 
Service requis. ^— Rapports. — Consta- 
tation. — Conseil de discipline. — Prési- 
dence. — Major. 

Le fait de la prévention est énoncé, à suffisance 
de droit, par la transcription, en tête de la 
citation, du réquisitoire de l'officier rappor- 
teur spécifiant l'infraction. (Code d'instr. 
crim., art. 183.) 

La remise de la citation est constatée suffisam- 
ment par la mention de son dépôt aux mains 
d'un domestique, au domicile de l'assigné 
indiqué sous un numéro d'ordre repris dans 
le réquisitoire du ministère public, (Code de 
proc. civ., art. 68 et 70.) 

La circonstance que le garde a été dûment requis 
pour le service auquel il est prévenu d'avoir 
manqué, résulte de la combinaison de Varti- 
cle 87 de la loi citée dans le jugement de con- 
damnation avec le fait de l'infraction, (Loi 
du 15 juillet 1855, art. 87.) 

H est satisfait à la loi qui exige la constatation 
des contraventions au moyen de rapports ou 
procès-verbaux f par la mention de la lecture 
faite par le greffier du rapport dressé à 
charge de l'inculpé. (Loi du 15 juillet 1855, 
art. 99.) 

Du fait qu'un major a présidé le conseil de 
discipline résulte la présomption que le juge 
de paix était empêché (1). (Loi du 15 juillet 
1855, art. 95.) 

(JANSSENS.) 

Le demandeur, avocat à Gand, condamné 
le 15 juillet 1882, par le conseil de discipline 
de la garde civique de celte ville, s'est inuti- 
lement pourvu en cassation contre ce juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens de cassation déduits, le premier, de 
la violation des articles 1" et 61 , n" 5, du 
code de procédure civile et 185 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que le conseil de 
discipline a statué sur une poursuite intentée 
par un exploit qui ne fait aucune mention des 
faits mis à la charge du prévenu et qui se 
borne à celte mention vague et indéterminée 
({ pour répondre à la prévention mise à sa 
charge »; le second, de la violation des arti- 
cles 68 et 70 du code de procédure civile, en 
ce que le conseil a statué sur une pour^uite 

(i) Cass., i^ octobre 1881 (Pasic, 1881, 1, 384). 
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intentée par un exploit qui ne porte pas la 
preuve que la citation au prévenu aurait été 
faite, soit à sa personne, soit à son domicile: 

Attendu que Tori^inal de la citation, auquel 
la copie noiiliée au demandeur, et qui n'est 
pas produite par lui, doit être tenue pour 
conforme, porte en tête le réquisitoire de 
Tofficier rapporteur, duquel il résulte que le 
demandeur est prévenu d'avoir manqué au 
service d'ordre public du 13 juin 188-2; 

Que la citation fait donc connaître suffi- 
samment la prévention dont le demandeur 
est inculpé; 

Attendu que cette citation porte expressé- 
ment que Tageni instrumentant a donné cita- 
tion au demandeur indiqué sous le n*^ 11 du 
réquisitoire de Tofficier rapporteur, étant 
dans son domicile et parlant à son domes- 
tique, auquel il a été remis copie de l'exploit; 

Que les deux premiers moyens manquent 
donc de toute base en fait ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 159, 191 et 364 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le fait, tel 
qu'il est qualifié dans le réquisitoire de l'offi- 
cier rapporteur et tel qu'il est constaté dans 
le jugement attaqué, ne constitue pas une in- 
fraction punissable à défaut de toute consta- 
tation de la circonstance que le demandeur a 
été dûment requis pour le service auquel il 
a manqué, comme l'exige l'article 87 de la loi 
du 8 mail8i8; 

Attendu que si le jugement attaqué, dans 
l'un de ses considérants, porte seulement 
qu'il est suffisamment prouvé que le deman- 
deur a manqué à la prise d'armes de service 
d'ordre public du 13 juin 188i, il faut mettre 
ce considérant en rapport avec l'article 87 de 
la loi du 8 mai 1818 invoqué également par 
le jugement, aux fins de justifier la condam- 
nation du demandeur et qui consacre le de- 
voir d'obéissance de tout garde requis pour 
un service; 

Que de là il résulte que le jugement 
attaqué est suffisamment motivé au vœu de 
la loi; 

Sur le quatrième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 99 et 100 de la loi du 
8 mai 1848 et 154 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que le jugement attaqué ne 
constate pas que le fait pour lequel le deman- 
deur a été condamné serait prouvé soit par 
procès-verbaux ou rapports, soit par té- 
moins : 

Attendu que, d'après l'article 99 de la loi 
du 8 mai 1818, les contraventions sont con- 
statées par des rapport^ ou procès-verbaux 
faisant foi de leur contenu jusqu'à preuve 
contraire; 

Attendu que c*est après avoir constaté 
que le conseil a entendu lecture faite par le 



greffier des rapports dressés à charge du 
demandeur, que le jup:ement déclare le fait 
de la contravention suffisamment établi; 

Qu'il est, par suite, manifeste que la décla- 
ration de culpabilité du demandeur s'appuie 
sur des preuves légales que le conseil a été 
mis à même d'apprécier; 

Sur le cinquième moyen, déduit de la vio- 
lation de l'article 96 de la Constitution, en 
ce que le jugement attaqué ne constate pas 
que l'instruction de la cause et le réquisitoire 
de l'officier rapporteur ont eu lieu en au- 
dience publique : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
formellement que l'instruction et les débats 
ainsi que le prononcé ont eu lieu en séance 
publique; 

Sur le sixième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 95 de la loi du 8 mai 1848, 
en ce que le jugement attaqué a été rendu 
par le conseil sous la présidence d'un major» 
sans qu'il soit constaté que le juge de paix, 
président de droit, ait été empêché ou ait fait 
défaut : 

Attendu qu'aux termes de la disposition 
invoquée par le pourvoi, le conseil de disci- 
pline est présidé par un juge de paix ou, à 
son défaut, par un major ; 

Attendu que du fait même qu'un major 
a rempli les fonctions de président il résulte 
la présomption de droit que le juge de paix 
était absent ou empêché; 

Attendu, du reste, que ni l'article 95 de la 
loi du 8 mai 1848, ni aucune autre disposi- 
tion légale, ne prescrivent que les jugements 
des conseils de discipline de la (rarde civique 
mentionnent expressément soit l'absence, soit 
l'empêchement et les causes de l'empêche- 
ment du juge de paix ; 

Que le sixième moyen n'est donc pas fondé; 

Et, attendu que la procédure est régulière 
et qu'aux faits légalement déclarés constants 
il a été fait une juste application des lois sur 
la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1883. — 2« ch. -—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2e cH. - 2 avril 1888. 

Ér.ECTlONS. — Impôt foncier. — Qdotité. 
— Appréciation. — Declakation de suc- 
cession. 

Le juge peut, en apprenant les documents delà 
cause, notamment une déclaration de succès^ 
sion, décider qu*un usufruit constitué par 
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legs à titre universel entre époux a été réduit 
de moitié par application de t* article 1094 
du code civil (1). 

(VANDYCK, — C. ANDRÉ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour (l*appel 
de Bruxelles, du 16 février 1883. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pour- 
voi, déduit de la violation de Tarticle 109 f 
du code civi), en ce que Tarrêt altaqué compte 
au défendeur André une part de la contribu- 
tion foncière grevant les biens délaissés par 
son beau-père Demain, par le motif que la 
donation en usuiruit faite à la veuve Demain 
était réduite à la quotité disponible, aux ter- 
mes de Farte; 

Attendu que si Fusufruit donné par un 
époux à son conjoint n'est pas réduit de plein 
droit à la quotité disponible llxée par Farti- 
cle 109i, § i du code civil, dans le cas où il 
existe, lors du décès du donateur, des entants 
de celui-ci et s'il ne p^ut être réduit qu'en 
vertu d'un jugement, ou de commun accord 
entre les Intéressés, aucun texte de loi ne 
règle dans quelle forme cet accord doit être 
constaté 'et ne statue qu'il ne peut être établi 
que par un acte libellé sous la forme d'un 
contrat et ayant spécialement pour objet de 
déterminer les droits respectifs de Fépoux 
survivant et des enfants de Fépoux prédécédé 
sur les biens délaissés par ce dernier; 

Attendu que le juge électoral décide sou- 
verainement d'après les actes et documents 
produits devant lui, si la réduction a ou n'a 
pas été opérée entre parties: 

Attendu qu'il suit de là que la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, en décidant que le défen- 
deur André a justifié de la possession des 
bases du cens par les documents du procès 
et notamment par la déclaration de succes- 
sion faite lors du décès de Xavier Demain son 
beau-pere, mise en rapport avec les extraits 
cadastraux, a usé du droit d'appréciation que 
la loi lui accorde, et n'a contrevenu à aucune 
des dispositions lé^'ales citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i avril 1883.— 2* ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, pré^xdenU — Rapp, M. Du- 
mont. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Arrêt identique du même jour, en cause de 
Bauduin contre De la Lieux. 



(i) Cass.,lR mai 1882 (Pasic, -1882, 1, 287) et 
24 janvier 4876 (Pastc, 4876, 1, 423). 



2« CB. — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription sir la liste et 

SUR LES RÔLES. — PRESCRIPTION. — ChOSE 

JUGÉE. — Effet annuel. 

Uinscription aux rôles et sur la liste électorale 
emporte, en faveur de V inscrit, la présomption 
qu*H poasède les bases de Vimpùl (2). 

La chose jugée, en matière électorale, ne s'étend 
pas d'une année à Vautre (3). 

(lEGROS, — c. SACRÉ.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
13 février 1883, l'arrCa suivant : 

« Vu le recours du sieur Legros tendant à 
la radiation du nom de Sacré des trois listes 
de la commune d'Odeur. 

« Attendu que Sacré est inscrit sur les 
listes électorales en vertu d'une contribution 
personnelle de 48 francs, du chef d'un cheval 
de luxe; 

(i Attendu que si, par arrêt du 24 mars 
1882, dont une expédition a été versée au 
dossier, sans que le ré< lamant l'ait fait accom- 
pagner des enquêtes sur lesquelles il s'est 
appuyé, la cour d appel a ordonné la radia- 
tion de cet électeur des listes électorales 
comme ne possédant pas la base de cette 
contribution, cet arrêt, en l'absence de tous 
autres moyens, ne pj^ut avoir pour effet de 
détruire la présomption résultant pour l'in- 
timé de son inscription et l'astreindre à prou- 
ver sa capacité; 

« Attendu que c'était au réclamant de sol- 
liciter la preuve du fondement de sa demande, 
ce qu'il est resté en défaut de faire, et attendu 
que les circonstances de la cause ne sont pas 
de nature à déterminer la cour à l'ordonner 
d'office ; 

« Rejette le recours «.(Rapp. M. Rouvez.) 

Pourvoi par Sacré. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, pris de la violation ou de la fausse 
application des articles l*^ 6 et 8 des lois 
électorales, 1319, 1351, 1552 du code civil, 
et 97 de la Constitution, en ce que Farrêt 
dénoncé maintient le défendeur sur les listes 
électorales de 1882 du chef d'une contribu- 
tion personnelle relative à un cheval de luxe, 
bien qu'un arrêt, passé en force de chose 

(2) Lccten Jahar, Béptrt, gén, de lajuritp, belge, 
1883, t. IV, p. 109, n» 307. 

(3) /Wd., p. 172, n» 1247. 



82 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



jugée, eût décidé qu'il ne possédait pas la 
base de cet impôt en i 881 : 

Attendu que Tinscription aux rôles et sur 
les listes électorales emporte, en faveur de 
rinscrit, la présomption qull possède les 
bases de Timpôt; 

Que la preuve contraire incombe, dès lors, 
au demandeur en radiation ; 

Attendu que Legros, réclamant contre Tin- 
scription de Sacré, induit cette preuve de la 
chose jugée résultant d'un arrêt de la cour 
d'appel de Liège du 26 mars 4882; 

Attendu qu'au vœu de l'article i 551 du 
code civil, Tautoriié de la chose jugée est 
subordonnée à l'identité des parties agissant 
en la même qualité, à l'identité de la cause 
et à l'identité de l'objet; 

Attendu que les listes électorales sont su- 
jettes à une revision annuelle; 

Attendu que la réclamation du demandeur, 
admise par l'arrêt qu'il invoque comme for- 
mant chose ]u(;ée dans la cause actuelle, 
avait pour objet la radiation du nom du défen- 
deur de la liste électorale de 1881, parce 
qu'il ne possédait pas la base du cens; 

Attendu que la réclamation sur laquelle 
statue l'arrêt attaqué, et qui est, à la vérité, 
fondée sur la même cause, a un autre objet, 
puisqu'elle tend à la radiation du nom du 
défendeur de la liste électorale de 1882; 

D'où la conséquence que la cour d'appel de 
Liège, en n'attribuant pas à la décision con- 
cernant la première de ces listes l'autorité de 
la chose jugée par rapport à la liste de l'an- 
née suivante, en accordant au défendeur le 
bénéfice de son inscription, et en maintenant, 
par suite, son nom sur la liste électorale de 
1882, n'a contrevenu à aucun des textes cités 
au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. -- Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



'i* CH. — 2 aTTll 1888 
ÉLECTIONS. — Contrariété entre la liste 

SLECTORALB et le RÔIJE. — PREUVE INCOU- 
BANT A l'inscrit. 

En cas de contrariété entre la liste électorale et 
le rôle, la présomption favorable à Vinscrit 
vient à cesser et c'est à lui quHncombe la 
preuve que les contributions qui lui ont été 
attribuées par la liste sont parlées erroné- 



ment au nom d'un tiers (1). (Lois élect., 
art. 5 et 8.) 

(EVRARD, — C. CLÉMENT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 15 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que Clément (Jules) et Clément 
(J.-B.), figurant sur les listes électorales, n'ont 
aucune preuve à faire et sont présumés réunir 
toutes les conditions d'âge, de domicile, de 
nationalité et de cens requises par les lois 
pour être électeur communal; 

« Attendu, quant au cens, que le réclamant 
ne prouve pas que partie des contributions 
portées au rôle sous le nom des défendeurs 
doive être attribuée à un tiers, ni que, dé- 
duction faite de la quotité qui pourrait revenir 
/ à ce tiers, l'impôt est insuffiNant » ;' 

Joi^'nant les causes sub 7P 74 et 75, rejette 
la réclamation du sieur Evrard... (Rapp., 
M. Perlau.) 

Pour\oi par Evrard, fondé sur la viola- 
tion des articles 5 et 8 des lois électorales, 
en ce que l'arrêt maintient sur la liste des 
électeurs communaux le défendeur iules Clé- 
ment, qui ne paye pas la somme de 10 francs 
en contributions directes. 

La présomption résultant de l'inscription 
sur la liste était détruite par la circonstance 
que les impôts attribués par la liste étaient 
au nom d'un tiers Clément (Narcisse-Joseph), 
et c était au défendeur, le cas échéant, de jus- 
tifier de ses droits à ces impôts; cette justifi- 
cation n'a pas été faite. 

L'arrêt est le résultat d'une erreur; les 
impôts sont portés au rôle, non pas, comme 
le dit l'arrêt, au nom des défendeurs, mais 
au nom d'un tiers. 

En tant que de besoin, violation des arti- 
cles 1517 et 1519 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué méconnaît la foi due à des actes 
authentiques. 

Deuxième moyen, — Violation des articles 5 
et 8 des lois électorales et de l'article 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt maintient 
sur la liste le défendeur, qui n'atteint le cens 
communal qu'au moyen d'une contribution 

Î>ersonnelle et qui n'a néanmoins pas possédé 
e cens les deux années antérieures; et, en 
ce que l'arrêt a écarté, sans motif, la conclu- 
sion prise sur ce point par le demandeur en 
cassation. Le défendeur n'a pavé aucun cens 
en 1880. 



(i) Cass., 2 mai 1882 fPASlc, 1882, I, âa6); 
SCHEYVEN, Drùii élect., t. IV, 560, 600 et 607. Voyez 
l'arrôt qui suil. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 5 et s'des lois électo- 
rales et, en tant que de besoin, des arti- 
cles 1517 et 1319 du code civil, en ce qUe 
Farrêt attaqué maintient sur la liste des élec- 
teurs communaux le défendeur qui ne paye 
pas la somme de 10 francs en contributions 
directes, et viole la foi due aux rôles des con- 
tributions dont un extrait a été produit aux 
débats : 

Attendu que le demandeur réclamait la 
radiation des défendeurs de la liste électo- 
rale de Hacquegnies, qui attribue à chacun 
d'eux la moitié d*une patente de 6 francs, le 
sixième d'une contribution foncière et la 
moitié d'une contribution personnelle ; 

Que ces deux derniers impôts sont portés 
sur les rôles des contributions au nom de 
leur frère Narcisse-Joseph Clément ; 

Que le réclamant soutenait qu'ils n'avaient 
aucun droit à ces impôts; 

Que la présomption résultant, en faveur 
des défendeurs, de leur inscription sur la liste 
électorale étant détruite par les énonciations 
des rôles des contributions, il leur incombait 
d'établir que la contribution personnelle et 
l'impôt foncier avaient été portés erronément 
au nom d'un tiers; 

Que l'arrêt attaqué a rejeté la réclamation 
par le motif que le demandeur ne prouve pas 
que ces contributions doivent être attribuées 
à un tiers, ni que, déduction faite de la quo- 
tité qui pourrait revenir à ce tiers, l'impôt 
invoqué par eux est insuffisant; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé a 
contrevenu aux dispositions légales citées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 avril 1883. — â" ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Klele, premier avocat général. 



I* CH. — e avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contrariété entre la 
liste et le rôle. — preuve incombant a 
l'inscrit. — Communauté conjugale. — 
Acquêts. — Présomption. 

En cas de œntrariété entre la liste électorale et 
le rôle, la présomption favorable à l inscrit 
vient à cesser et c'est à lui qu'incombe la 
preuve que les contributions qui lui ont été 
attribuées par la liste sont portées erroné- 



9nent au nom d'un tiers (1). (Loisélect., 
art. 3 et 8.) 
Les immeubles dont la propriété exclusive n*esl 
pas établie au profit de l*un des époux sont 
réputés acquêts de communauté {i), ( Code 
civil, art. l40â.) 

(VBRHAEGEN, — C. DE LA LIEUX.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 13 février 1883, l'arrêt suivant : 

(( Vu la requête de De la Lieux tendant à la 
radiation de Yerhaegen de la liste des élec- 
teurs provinciaux de Grand-Hosière; 

a Attendu que le défendeur est inscrit sur la 
liste des électeurs provinciaux et communaux 
comme délégué de sa mère veuve à raison 
des impositions suivantes : 

Contribution foncière ... fr. 13 96 
» personnelle. . » 7 88 

Patente » 4 08 

Total. . . fr. 45 92 
(( Attendu que le bien grevé de l'impôt 
foncier est inscrit au rôle des contributions 
au nom de la veuve Verhae^en et enfants, et 
qu'au surplus, par application de l'art. 1402 
du code civil, cet immeuble est réputé acquêt 
de communauté; qu'il s'ensuit que la mère 
ne peut se compter que la moitié de la con- 
tribution foncière qui le grève, soit 6 fr. 98 c. 
ce qui réduit l'ensemble de ses impôts à 
18 fr. 9i c, somme inférieure au cens pro- 
vincial; 

« Le nom de Verhaegen sera rayé de la liste 
des électeurs provinciaux ». 

Pourvoi par Verhaegen, fondé sur la viola- 
tion des articles 2, 6, 8, 14, 18, 19, 21 et 30 
des lois électorales; fausse application de 
l'article 1402 et violation de la présomption 
résultant de l'inscription sur la liste. 

C'était au demandeur en radiation d'établir 
que la quotité dlmpôts appartenant aux en- 
fants était suffisante pour enlever le cens à la 
mère (cass., 27 mars 1882, Sch., IV, p. 545). 

La veuve Verhaegen aurait pu acquérir ces 
immeubles avec ses enfants depuis la disso- 
lution du mariage; pour lors l'article 1402 
était inapplicable. 

ARRÊT. 

LA COUR, — Sur l'unique moyen de 
cassation, déduit de la violation des articles 2, 
6, 8,14, 18,19,21 et 30 des lois électorales, 
de la fausse application de l'article 1402 du 

(I) Voyez Tarrèt qui précède. 
(S) Cass., 28 mars ei U avril 1882 (PâsIC, 188i>, 
i l,idâetâû5). 
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code civil et de la violation de la présomption 
résultant de Tinscripiion sur les listes élec- 
torales : 

Attendu que la présomption résultant de 
rinscription sur les listes électorales ne peut 
prévaloir contre les énonciaiions contraires 
du rôle des contributions ; 

Attendu que Tarrét attaqué constate que le 
bien i^revé de l'impôt foncier compris en to- 
talité dans le cens attribué par la liste élec- 
torale au demandeur du chef de sa mère est 
inscrit au rôle des contribbiians au nom de 
la veuve Verhaej^en et enfants ; 

Que les immeubles dont la propriété exclu- 
sive n*est t)as établi ; au profit de Tun des 
époux sont, aux termes de farticle liOâ du 
code civil, réputés acquêts de communauté; 

Qu'il ne conste pas que Tun de^ époux ou 
ses représentants aient Jamais réclamé la 
propriété exclusive de cet immeuble; 

D où suit qu'en invoquant la présomption 
de Farticle 1 iO:2 du code civil, pour le con- 
sidérer comme bien de communauté dont 
rimpôt foncier n'incombe que pour moitié à 
la veuve Verbaejcen, Tarrét attaqué n'a pu 
contrevenir aux textes cités; 

Qu'il en a Tait, au contraire, une juste 
application en ordonnant la radiation du de- 
mandeur des listes provinciales, puisque le 
cens délégué par sa mère est inférieur au 
taux léjral ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CB. — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Rapport a l'audience. — Omission. — 
Nullité. 

Le rapport à Vaudience par un conseiller est 
une fonnalilé substaniidie dont romission ou 
V absence de constatation entraîne nullité (i). 
(Lois élect. coord., art. 72.) 

(boine et verstraeten, — c. d'udekem.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 17 février 1883. 

(1) 11 en est de même pour te jugement des appels 
de police. (Caits., 7S févrinr \%S'^,suprà, p. 30.) 

(2) Gass., 9 mai 1880(Scheyven, IV, 141); 17 mai 
1880 (PasIC, 1880. 1, 186); Beckers, Supplément au 
code éUct., 1881, p. 188, n» 9. 

G*est par erreur que la rubrique de l'arrêt de la 
cour de cassation du 34 avril 188i (Pasic, 1882, 1, 



arrêt. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu qu'il n'est établi ni par Tarrêt dé- 
noncé, ni par aucune autre piôce produite, 
que rapport ait été fait à Taudience de la coar 
d*appel ; 

Attendu que Tarticle 7*2 des lois électorales 
veut que les causes électorales soient jugées 
sur rapport fait par un conseiller désigné à 
cet effet ; 

Attendu que cette formalité constitue an 
des éléments essentiels de la procédure; 
qu'elle est d'ordre public et que son inob- 
servation entraine la nullité de la procédure 
et par suite de la décision Intervenue : 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 avril 1883. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— ftfljpp. M. Corbi- 
^er de Méaultsart.— Co»c7. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2e CD. — 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Titre successif. 

— Gendre. 

Le gendre ne peut s'attribuer, à titre successif, 
les contributions payées par son beau-père à 
raison de biens avenus à sa femme (2). ^Lois 
élect. coord., arL il.) 

Première espèce. 

(VAN DYCK, — c. >'ERHCYGHT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le iâ février 1885, Tarrêt suivant : 

« Vu la requête de De la Lieux, tendant à 
rinscription du nom de Verhuyght, sur la 
liste des électeurs généraux de la commune 
de Melin : 

« Attendu que les pièces produites, le 3 1 oc- 
tobre 1882, par le réclamant établissent que 
Verhuyght, né à Melin, le 17 décembre 1830, 
d un père belge, y a épousé, le 6 février 1873, 
Marie Malevé, fille de Charles et d'Anne Del- 
rouge ; qu1l était domicilié à Melin le 
i" août 188i; qu'il n'avait pas cessé, du 
reste, d'être domicilié dans cette commune 
depuis sa nai!»sance ; 



904) auribuc à cette décision un sens qui implique 
un revirement de jurisprudence. Il s'agissait dans 
cette cause de contributions restées inscrites au nom 
du beau-père décédé, comme il arrife souvent, et 
payées par le gendre depuis la mort de ce dernier. 
(SCHEYVEN, \\\ S97.) Pour lors, c'est l'article 12 et 
non Tarticle 11 des lois électorales qui sert de règle. 
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a Que les mêmes pièces établissent que | 
pour cliacune des années 1880, 1881, i88i, 
Yerhuyght peut invoquer un cens de 38 fr. 
70 c, provenant d*imp6ts versés personnel- 
lement et en principal par lui au trésor de 
TEtat; 

« Attendu que, pour 1880 et 1881, figure 
sur les r61es des contributions au nom de 
Malevé (Ch.) et ses enfants, on impôt foncier 
de 42 fr. 91 c. ; 

a Attendu que, pour les mêmes années, 
figure aux mêmes rôles, au nom de Ma- 
levé (Ch.) seul, un impôt foncier de 59 fr. 
49 c.; 

(( Attendu que Ch. Malevé est décédé le 
19 juin 1881 ; que de la déclaration de suc- 
cession il appert que réponse Yerhuyght a 
succédé pour un neuvième indivis aux im- 
meubles de la succession situés à Melin et, 
pour un dix-huitième indivis, aux immeubles 
situés à Saint-Gilles ; 

« Que, par application des articles 11 et 
li des lois électorales, Yerhuyght peut se 
prévaloir pour les années 1880, 1881, 1882, 
de ce double chef : l*" de 46 fr. 76 c. et S*" de 
5 fr. 50 c. d'impôt foncier qui, ajoutés aux 
58 fr. 70 c. imposés directement en son nom, 
forment un total de 46 fr. 70 c, dépassant 
déjà le taux du cens électoral général; 

tt Que, dès lors, il serait superflu d'exa- 
miner les contestations soulevées par l'inter- 
venant, tant au sujet du dépôt prétendnement 
tardif des pièces non versées au débat, le 
51 octobre, qu'au sujet de l'impôt foncier 
affectant les biens situés à Petit-Haliet, dé- 
laissés par Marie Doneux; 

« Ordonne que le nom de Yerhuyght sera 
porté sur la liste des électeurs généraux, etc. » 
(Rapp. M. Bidart.) 

Pourvoi par Yan Dyck, fondé sur la viola- 
tion des articles l"", 2, 5, 11 et 12 des lois 
électorales, en ce que la cour a attribué au 
mari à titre successif des impôts payés par 
une personne dont sa femme a hérité. 



ARRÊT. 

LA COUR ; -— Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1*"', 2, 5, 11 et 12 des lois^ 
électorales, en ce que la cour a attribué au 
mari à titre successif des impôts payés par 
une personne dont sa femme a hérité : 

Attendu qu'après avoir constaté que Yer- 
huyght peut, pour les années 1880, 1881 et 
1882, invoquer le cens non contesté de 58 fr. 
provenant d'impôts payés personnellement, 
la cour d'appel, pour compléter cette somme 
et parfaire le cens général, se borne à faire 
état de la déclaration de succession de Malevé 

PASIC, 1883. — i'* PART». 



père de la femme de l'intéressé, lequel est 
décédé le 19 juin 1881; 

Attendu que Yerhuyght n'est point posses- 
seur à titre successif des biens avenus k sa 
femme; que, dès lors, il ne peut en sa faveur 
y avoir transmission de cens en application 
de l'article 1 1 des lois électorales coordonnées; 
qu'en admettant le contraire, l'arrêt dénoncé 
a contrevenu au dit article ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 avril 1883. — 2« ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(VAN DYCK, — c. DEFACQ.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 14 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Yu la requête de Yan Dyck, tendant à 
obtenir l'inscription du nom de Defacq sur la 
liste des électeurs provinciaux de YVavre : 

« Attendu que le demandeur, pour parfaire 
le cens au point de vue de l'électorat provin- 
cial, objet de son recours, se prévaut de 
contributions foncières afférentes pour un 
septième à des biens échus à son épouse, en 
suite du décès de la mère de cette dernière, 
survenu le 14 octobre 1881 ; 

(C Attendu que le mari n'est pas le succes- 
seur des parents de sa femme ; qu il ne peut 
donc s'attribuer k titre personnel, par appli- 
cation de l'article 11 des lois électorales, les 
impositions payées par sa belle-mère; 

« Attendu que le demandeur ne peut da- 
vantage induire de la comb*inai$on de cet 
article avec l'article 12 des mêmes lois le 
droit de se prévaloir, pour parfaire son cens 
électoral, d'impositions acquittées en 1880 et 
1881 par sa belle-mère et grevant des biens 
échus par succession à sa femme en octobre 
1881 ; qu'il résulte de la combinaison de ces 
articles que le mari ne peut se compter les 
contributions grevant les biens de sa femme 
que du jour où ces biens étant tombés dans 
le patrimoine de cette dernière, il exercera 
son droit comme chef de la communauté et 
comme administrateur de ces biens; 

a Que, dès lors, le demandeur ne possède 
pas pour les années 1880 et 1881 les bases du 
cens nécessaire pour obtenir le droit k l'élec- 
torat provincial; 

Rejette la réclamation. » (Rapp. M. de 
Roissart.) 

Pourvoi par Yan Dyck fondé sur la viola- 
tion des articles 11 et 12 des lois électorales, 
en ce que la cour a refusé de compter au 
mari le septième des impôts payés par la mère 

6 
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de sa feipme, décédée le 14 octobre 1881 , bien 
que cette dernière eût recueilli ie septième 
des biens de la de cujus. 

Le payement antérieur du cens a été exigé 
pour éviter la fraude (Cass., ch. réunies, 
24 juin 1880, Pasic, 1880, 1, 227). 

Or, le mari est possesseur à titre successif 
des biens échus par succession à sa femme; 
aucune fraude n'est possible. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris 
de la violation des articles 11 et 12 des lois 
électorales, en ce que la cour a refusé de 
compter au mari pour parfaire son cens élec- 
toral le septième des impôts payés par la mère 
de sa femme décédée le 14 octobre 1881 , bien 
que cette dernière eût recueilli le septième 
des biens de la de cujus : 

Attendu que le principe de la transmission 
du cens consacré par la législation électorale 
repose sur les rapports du possesseur à titre 
successif avec son auteur ; 

Attendu que c'est la femme qui succède à 
sa mère décédée etnon le mari, dont les droits 
ne sont pas à titre successif, mais procèdent 
de sa position de chef de la communauté; 

Attendu qu'en cette qualité ce n'est qu'à 
partir du moment où les biens sont entrés 
dans la jouissance commune qu'il peut se 
compter les contributions afférentes aux biens 
de sa femme ; que cette jouissance n'ayant 
commencé qu'au décès de la mère avenu le 
14 octobre 1881, l'arrêt en refusant d'admet- 
tre ces contributions pour parfaire le cens 
biennal du mari, a fait une juste application 
des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1885. — 2«cb. ^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— JRa|?p. M. Gorbi- 
sier de Méaultsart. —Gond. conf. M. Hesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



S« ca. •* 8 aTril 1888. 

ÉLECTIONS. — Production tardive. — 
Délai de répuqub. — Pourvoi. — Défaut 
d'intérêt. 

Le réclamant est tenu de produire^ au plus 
tard le 31 octobre, toutes les pièces dont il 
entend faire usage (1). (Lois élect., art. 67.) 

Le pourvoi fondé sur un moyen dépourvu d'ûi- 
térét n'est pas recevable (2). 

(1) Cass., 4 et 94 ayril 1882 (Pasic, 4882, 1, 172 et 
206.) 

(2) Cass., 2 avrU 1877 (Pasic, 1877, l, 183). 



(TABURUUX, — G. DE LA UEUX.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 13 février 1883, l'arrêt suivant : 

« Vu la requête remise au commissariat 
d'arrondissement de Nivelles, le 30 septem- 
bre 1882, par le sieur Van Dyck et tendant 
à l'inscription de Taburiaux sur la liste des 
électeurs généraux de Bousval ; 

<c Attendu que Taburiaux est inscrit comme 
électeur provincial et que le requérant de- 
mande son inscription comme électeur gé- 
néral ; 

« Attendu qu'il n'y a de contestation que 
sur le cens de 1880; 

Attendu que Taburiaux est inscrit au 
rôle de la commune de Bousval pour la dite 
année avec les impôts suivants : 

« Foncier . fr. 15 55 

(( Personnel 11 67 

« Patente 15 60 

Fr. 42 62 

<( Mais, attendu qu'il est constant et non 
méconnu que le cbiffre de cette patente doit 
être réduit à 10 fr. 80 c. ; que, dès lors, Fen- 
semble de ces impôts n'est plus que de 57 fr. 
78 c, somme inférieure au cens général; 

« Attendu, il est vrai, qu'il prétend pour 
parfaire le cens général pouvoir s'attribuer 
une somme de 5 fr. 59 c. du chef du tiers de 
la contribution foncière grevant des biens 
repris au nom de la veuve Petit, recueillis 
par sa femme ; 

(( Attendu que la preuve du fondement de 
cette prétention incombe au requérant en 
inscription et que les pièces à l'aide desquelles 
il entend l'établir devaient être déposées au 
plus tard le 31 octobre 1882; 

a Attendu qu'elles n'ont été déposées que 
le 8 janvier 1885 et que le requérant ne jus- 
tifie pas et ne demande pas à justifier de 
l'impossibilité où il se gprait trouvé de les 
produire dans le délai ; que, dès lors, ces 
pièces doivent être rejetées du débat; 

« Rejette la réclamation. » 

Pourvoi par Van Dyck : 

1<> Violation de l'article 67 des lois électo- 
rales, en ce que cette production n'a été faite 
qu'en terme de réplique, pour repousser la 
contestation de De la Lieux du 15 décembre ; 

20 Violation des articles 1517 à 1520 du 
code civil et de la foi due aux conclusions 
des parties, en ce que l'arrêt porte qu'il n'est 
pas méconnu que Taburiaux n'a pas possédé 
les bases de sa patente pour 1880. 

Ce fait n'a jamais été reconnu par le de- 
mandeur et de l'inscription sur les rôles il 
résultait en faveur de Taburiaux une présomp- 
tion de possession des bases du cens. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 67 
des lois électorales» en ce que Tarrêt attaqué 
a rejeté du débat des pièces produites par le 
demandeur dans le délai de réplique : 

Attendu que, d'après les constatations de 
Farrèt attaqué, le demandeur, dans le premier 
délai imparti aux requérants par l'article 67 
des lois électorales, s'est borné à prétendre 
que le tiers intéressé avait le droit de s'attri- 
buer une cx)ntribution foncière à titre succes- 
sif et qu1l n*a produit aucune pièce tendant 
à justifier sa prétention; 

Attendu, par suite, qu'en rejetant comme 
produits tardivement les documents versés 
au dossier par le demandeur dans le délai de 
réplique, l'arrêt attaqué, loin de méconnaître 
l'article 67 susindiqué, a fait, de cette dispo- 
sition, une juste et exacte application ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 1317 à 1320 du code civil et 
de la foi due aux conclusions des parties, en 
ce que l'arrêt attaqué porte qu'il n'est pas 
méconnu que le défendeur Taburiaux n'a pas 
possédé les bases de sa patente pour 1880, 
alors que le demandeur n'a jamais reconnu 
ce fait : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare con- 
stant le fait que la patente du chef de laquelle 
l'intimé a été cotisé aux rôles de 1880, doit 
être réduite à un chiffre Inférieur; que, dès 
lors, il est indifférent de vérifier si, comme 
l'arrêt attaqué l'^oute, ce même fait n'a pas 
été méconnu par les conclusions du deman- 
deur ; 

Que ce moyen n'est donc pas recevable 
faute d'intérêt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1883. — 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. —-Rapp, M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



a* Cl. — ft aTTil 1888. 
ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Inscro»- 

TION SDR LA USTE. — CONTRARIÉTÉ AVEC 

LB RÔLE. — Preuve. 

Le citoyen porté sur la liste éketorale à la fa- 
veur d*un impôt inscrit au rôle en partage 
avec des tiers, est tenu, en cas de réclama' 
iion, de justifier de la part qui lui revient. Il 
n'en saurai être dispensé par cette considé- 
ration que Vautorité locale en Vinscrivant a 



vérifié le fondement de son droit (1). (Lois 
élect., art. 1«'; code civ., art. 1402.) 

(van DYCK, -- C. TOURNAT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 17 février 1883, au rapport 
de M. le conseiller Du Pont. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de rarticle 1« des lois électorales et 
de l'article 1402 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a maintenu le défendeur sur la 
liste iles électeurs généraux de Sart-Dames- 
Avelines, en décidant que la présomption 
résultant de son inscription sur cette liste n'a 
pas été détruite; 

Attendu que le demandeur fondait sa récla- 
mation sur ce que le défendeur ne peut s'at- 
tribuer que la moitié d'un impôt foncier que 
la liste lui attribue et qui est porté au rôle 
des contributions au nom de « Toumay- 
Detailles, Jean-Joseph et les enfants » ; 

Que la communauté de biens ayant existé 
entre Tournay et sa femme ayant été dissoute 
par le décès de celle-ci, la présomption résul- 
tant, en faveur du défendeur, de son inscrip- 
tion sur la liste électorale était détruite par la 
présomption établie par l'article U02 du code 
civil; qu'il lui incombait donc de prouver 
qu'il avait le droit de s'attribuer la toUlité 
de cet impôt, et qu'il s'est borné à alléguer que 
sa femme lui avait légué l'usufruit de tous ses 
biens immeubles ; 

Que l'arrêt attaqué a rejeté la réclamation, 
pai* le motif que le défendeur prétend avoir 
justifié auprès de l'autorité locale de l'exis- 
tence d'un testament qui lui donne le droit 
de se prévaloir de tous les impôts qu'il in- 
voque; qu'il n'a aucune preuve à faire et que 
renonciation du rôle des contributions ne 
suffit pas pour prouver que le collège éche- 
vinal iui a attribué à tort une quotité suffi- 
sante pour parfaire le cens requis ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt a contrevenu 
aux dispositions légales citées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 avril 1883.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— itopp. M. Casier. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



(4) La présomption s'éTanonlt lorsqu'elle est en 
opposition avec le rôle. Cass., S mai iSSâ (Pasic, 
1889, 1, SS6) ; ScHBYVEN, Droit ilect,, IV, £60, 600 et 
607. ISvprà, p. 83.) 
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S< CB. — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Production. — Délai. — 
Constatation de fait. 

Le juge du fond constate en fait la productUm 
de pièces en temps utUe (1). (Lois élect., 
art. 67.) 

(van DYCK, — C. YANDEKBiST.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d^appel 
de Bruxelles, du 13 février 1883, an rapport 
de M. le président Terlinden. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de i*ariicle 67 
des lois électorales, en ce que Tarrêt attaqué 
a ordonné rinscripiion du défendeur Vander- 
bist quoique, dans le premier délai le requé- 
rant se soit borné pour toute justiUcation du 
cens contesté, à renvoyer à certains articles 
des rôles d'une commune non désignée, en 
empêchant ainsi tout contrôle de ses affirma- 
tions de la part du demandeur; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les documents à Taide desquels le réclamant 
a justiûé les moyens sur lesquels il fonde sa 
demande et sur lesquels Tarrêt attaqué s*ap- 
puie, à son tour, pour admettre celle-ci, ont 
été produits dés le 31 octobre; 

Une le moyen proposé manque donc de 
toute base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1883. —2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Yan- 
Bercliem. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i< CB. — 8 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Production. — Délai. — 
Constatation de fait. — Cens. — Con- 
statation. 

Le juge du fond constate en fait : 

V La production de pièces en temps utile (2). 

(Lois élect., art. 07.) 
2* La base de contiibutions et leur payement 

d'après les jrièces du procès. 



(I) Cass., 28 mars ot 34 avril 1883 (Pasic, 1882, 
1, 159 ot 205). Voyez farrét qui suit. 
(2} Voyez l'arrêt qui précède. 



(VAN DYCK, — C. SOMMLLE.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 13 février 1883, Farrêl suivant : 

Vu la requêteremise au commissariat d'ar- 
rondissement de Nivelles le 30 septembre 
1883 par De la Lieux et tendant à faire inscrire 
le nom de Somville sur la liste des électeurs 
aux chambres ; 

(( Attendu que Somville figure sur la liste 
provinciale avec les impôts suivants : 

« Foncier . . .fr. 24 10 ( .. q^. 

« Personnel et patente 17 80 ( ** ^" 

a Mais attendu que ces 17 fr. 80 c. ne sont 
que la moitié de la contribution personnelle 
et de la patente inscrites sous Tarticle 371 du 
rôle de Vieux-Genappe et qu'il résulte des 
divers éléments de la cause et des docu- 
ments produits en temps utile, que Somville 
a le droit de s'attribuer ces impôts pour la 
totalité; qu'il est donc justifié dans son chef 
du cens requis pour l'électoral général. 

« Rejetant toutes conclusions contrai res, dit 
que le nom de Somville sera inscrit sur la 
liste des électeurs généraux. » (Rapp. M. Ter- 
linden, président.) 

Pourvoi par Van Dyck fondé sur la viola- 
tion de l'article 67, de Tarticle 1'' et de l'ar- 
ticle 8, § 4, des lois électorales, en ce que le 
demandeur originaire devait, dans le premier 
délai, établir que Somville avait été imposé 
à une somme supérieure au cens général en 
«880, 1881 et 1883 et qu'il aurait réellement 
payé le cens en 1880 et 1881 ; il n'a pas fait 
celte preuve et néanmoins la cour d'appel Ta 
inscrit. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 67, 
1 et 8,' § 4, des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué a ordonné l'inscription du 
défendeur Somville sur les listes générales, 
alors qu'il n'étaii pas établi, par pièces pro- 
duites dans le premier délai accordé aux 
requérants par l'articie 67, que ce défendeur 
est imposé à une somme d'impôts équivalente 
au cens général en 1880, 1881 et 1883 et 
qu'il a réellement payé le cens en 1880 et 
1881; 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, le défendeur Somville figure 
sur les listes des électeurs provinciaux du 
chef de diverses impositions montant à 4 1 fr . ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare, en 
outre, que des divers éléments de la cause 
ainsi que des documents produits en temps 
utile dont le juge du fond a Tappréciaiion 
souveraine, il résulte que le défendeur a le 
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droit de parfaire son cens électoral k Taide 
de certaines contributions montant à 47 fr. ; 

Que le moyen manque donc de base en 
fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1883. — S'ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Derchem. — ConcL conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CB. — 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Changement. 

— Fait. 

La coTisiatatùm du domicile par le juge du fond 
est une question de faU (i). (Code civ., 
art. i02.) 

(de GERLACHE, — C. BACQUELAINE.) 
ARRÊT. 

LA COUR: — Sur l-unique moyen pris 
de la violation de Tarticle 45 des lois électo- 
rales, qui dispose que les citoyens doivent 
être inscrits sur la liste des électeurs au lieu 
de leur domicile réel et de la violation de 
rarticle 97 de la Constitution, De Geriacbe 
éUnt de droit domicilié le 1'' août 1882 
dans son couvent; 

Attendu que le domicile réel de De Ger- 
iacbe au l*' août 1882 était le seul point en 
contestation; 

Attendu que le changement de domicile 
est une question tout à la fois de fait et 
d*intention ; 

Attendu que Tarrêt, s'appuyant sur les dé- 
clarations faites par De Geriacbe en 1875, 
tant à l'administration d*Arion où il cessait 
d'babiter qu'à celle de Liège où il s'établis- 
sait, décide que Tintention clairement mani- 
festée par lui a été de conserver son ancien 
domicile; que cette décision est une appré- 
ciation de fait qui écbappe au contrôle de la 
cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1883.— 2« cb. — Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méauitsart. — ConcL conf. M. Mes- 
dacb de ter Kiele, premier avocat général. 



(1) Cass., 3 mai, 4 juUlet 1S81 (Pasic, 18iH, I, 
22Setd39). /n/Vd, p. 90. 
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2* CB. — 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Inscrip- 
tion AU RÔLE. — UstFRLlT. — UÉDUCTION. 

— Preuve. 

Le juge apprécie souverainement^ d'après les 
circonatancis de la cause, le fait de la réduc' 
lion d'un usufruit universel, entre époux, à la 
quotité disponible, notamment d*aprèslamuta^ 
tien cadastrale (2). (Code civ., art. lOOi.) 

(VAN DYCK, — C. ROWET.) 

De la Lieux demandait Tinscription de Ro- 
wet sur la liste générale, lequel n'atteignait le 
cens qu'avec l'impôt foncier inscrit au nom 
des enfants de Brabant, son beau-père, dé- 
cédé. 

La cour d'appel de Bruxelles, par arrêt du 
i5 février 1885, fit droit à cette demande par 
les motifs suivants : 

« L'inscription du nom de l'épouse Rowet 
au rôle établit en faveur de Rowet une pré- 
somption qui doit lui faire attribuer la moitié 
de l'impôt foncier ci-dessus. 

« Celte présomption n'est pas détruite par 
le fait qu'aux termes du contrat de mariage 
des époux Brabant, l'épouse survivante au- 
rait recueilli l'usufruit de tous les biens dé- 
laissés par son mari, puisque la mutation 
cadastrale de tout ou partie des immeubles 
au nom des enfants fait présumer une con- 
vention contraire entre la mère et les enfants. 

tt Attendu dès lors que Rowet atteint au 
moyen de ses impôts fonciers le cens gé- 
néral ». (Rapp. M. Terlinden, président.) 

Pourvoi par Rowet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoidéduitde la violation des articles 131 7 
à 1520, 1541 etlÛ9i du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué, sans méconnaître que la veuve 
Brabant avait, en vertu de son contrat de 
mariage, l'usufruit de tous les biens délaissés 
par son mari, décide que rinscription du nom 
des enfants au cadastre fait présumer que la 
donation d'usufruit a été réduite; 

Attendu que, si l'usufruit donné par un 
époux à son conjoint n'est pas réduit de 
plein droit à la quotité disponible fixée par 
l'article 109i, § 2, du code civil, dans le cas 
où il existe, iors du décès du donateur, des 
enfants de celui-ci, et s'il ne peut être réduit 
qu'en vertu d'un Jugement ou de commun 

(2) Voy ., par analogie, cass., 13 juillet 1881 (Pasic, 
1881,1, 350). Su;)rà, p. 80. 
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accord entre les intéressés, aucun texte de 
loi ne statue que le consentement des parties 
à celte réduction doit être constaté par un 
acte authentique ou sous signature privée, 
libellé sous la forme d'un contrat entre Tépoux 
donataire et les enfants du donateur et ayant 
spécialement pour objet le règlement de leurs 
droits respectifs à la succession du dit époux 
donateur; 

Attendu que le juge électoral décide souve- 
rainement, d'après les actes et documents 
produits devant lui, si cette réduction a été 
ou n*a pas été opérée entre parties; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que l'in- 
scription de la femme Rowet, fille de feu Fran- 
çois Brabant, au rôle des contributions, la 
mutation cadastrale de partie des immeubles 
délaissés par le dit Brabant au nom de ses 
enfants et la déclaration de succession faite 
par tous les intéressés, lors de son décès, font 
présumer une convention qui modifie ou 
réduit Tusufruit accordé à l'épouse survi- 
vante, par le contrat de mariage, l'arrêt 
dénoncé n'a contrevenu à aucune des dispo- 
sitions légales citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 2 avril 1885. —S^ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9» Cl. — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Constatation 

DE FAIT. 

Le juge du fond constate souverainement la con- 
servation d'un domicile d'après Vinteniion de 
^intéressé (1). (Code civ., art. 105.) 

(TOUSSEYN, — G. VERDOODT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 20 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que des documents produits il 
résulte, 1^ qu'avant sa nomination comme 
vicaire à Wesemael, Yerdoodt avait son do- 
micile à Merchtem; 

« 2<» Que quand il a quitté Mercbtem par 
suite de cette nomination, arrivée en juillet 
1882, il a régulièrement déclaré qu'il enten- 
dait y conserver son domicile ; 

« Que dans ces circonstances il n'échet 
point d'ordonner des devoirs de preuve; 

a Ecartant toutes conclusions contraires 
et toutes offres de preuve, déclare Tonsseyn 

(1) Suprà, p. 89. 



non fondé dans sa réclamation. » (Rapp. 
M. SchoUaert.) 

Pourvoi par Tousseyn, fondé sur la viola- 
tion 1<* de l'article 45 des lois électorales ; 
Yerdoodt n'a pas justifié d'une déclaration en 
temps utile; 

2° De l'article 97 de la Constitution. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur les deux moyens réunis, 
pris le premier de la violation de l'article 45 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt maintient le défendeur sur les listes 
électorales de Merchtem, alors qu'il n'y avait 
plus son domicile le 1^' août 1 882 ; le second, 
de la violation de l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt ne donne aucun motif 
à sa décision et se borne à s'appuyer sur des 
documents qui sont sans portée; 

Attendu que l'article 45 des lois électo- 
rales coordonnées n'a pu être violé, puis- 
qu'il est étranger à l'espèce; que rapplication 
de l'article 44 était seule en question ; 

Attendu que le double fait de Texistence 
du domicile du défendeur dans la commune 
qu'il a quittée en juillet 1882 et de la déclara- 
tion de celui-ci de vouloir conserver ce do- 
micile malgré son changement de résidence 
est proclamé par l'arrêt comme résultant des 
documents produits; 

Attendu que cette affirmation motive suffi- 
samment la décision et constitue une appré- 
ciation de fait qui échappe à la censure de la 
cour; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1885. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2« ca. — 8 aTTll 1888. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Notification. 
— Huissier a la cour de cassation. — 
Fonctionnaire amovible. — Domicile. 

La signification d'un pourvoi, en matière élec^ 
torale, n'est pas, à Bruxelles, exclusivement 
réservée aux huissiers près la cour de cassa- 
tion (2). (Loi du 4 août 1852, art. 52.) 

Le fonctionnaire amovible ne conserve le domi- 
cile qu'il avait au moment de son entrée en 
fonctions, qu'à la condition d'en faire la dé- 
claration expresse (5). (Lois élect. coord., 
art. 44.) 

(2) Infrà, p. 95. 

(3) Cass., 3 février 1879 (Pasic, 1»79, 1, 109). 
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(SAUBEL,— C. SERYAES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 22 février 1883, ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'il résulte du certificat de 
Fadministratton communale d'Ixelles que le 
réclamant Saurel, capitaine d'artillerie, a 
conservé son domicile à Gand; rejette sa 
réclamation, d (Rapp. M. Verstraeten.) 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi, qui est déduite des ar- 
ticles 25 du décret du 14 juin 1815, et 52 de 
la loi du i août 1852, en ce que le pourvoi 
du demandeur ne pouvait être valablement 
notifié à Bruxelles que par un huissier près 
la cour de cassation : 

Attendu que les dispositions légales qui 
confèrent aux huissiers près la cour de cas- 
sation le droit exclusif d'instrumenter à 
Bruxelles pour les afi'aires qui sont de sa 
compétence ne sont pas applicables à l'exploit 
de signification d'un pourvoi en matière élec- 
torale ; 

Que cet exploit, qui doit être notifié avant 
le dépôt de pièces au grefife de la cour d*ap- 
pel, et n'a pour objet que de porter à la con- 
naissance de l'intéressé le recours exercé con- 
tre lui, n'est pas un acte de la procédure 
devant la cour de cassation ; 

Que la fin de non-recevoir n*est donc pas 
fondée; 

Au fond : 

Sur le moyen pris de la violation et fausse 
application de l'article H des lois électorales, 
en ce que l'arrêt a refusé d'inscrire le de- 
mandeur sur les listes électorales d'ixelles, 
par le motif qu'il avait conservé son domi- 
cile à Gand, alors qu'aux termes du dit 
article il avait droit, en sa qualité de capi- 
taine d'artillerie, d'être inscrit au lieu de sa 
résidence ; 

Attendu que le demandeur est capitaine 
d'artillerie, qu'il n'est point contesté qu'il a 
sa résidence à Ixelles depuis 1877; 

Attendu que l'article 44 établit un domicile 
électoral spécial pour les militaires en activité 
de service au lieu de leur résidence, à l'épo- 
que de la revision annuelle des listes; 

Attendu que pour conserver l'ancien domi- 
cile qu'ils pourraient avoir au moment de 
l'acceptation de leurs fonctions, il faut une 
déclaration formelle faite à l'administration 
communale de leur ancienne résidence; 

Attendu qu'en s'appuyant sur un simple 
certificat de résidence à Ixelles, pour en dé- 
duire la preuve que le demandeur a conser>'é 



son ancien domicile à Gand, l'arrêt' dénoncé 
a contrevenu à l'article 44 précité ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, casse... 

Du 5 avril 1885. — 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— ila;7p. M. Corbi- 
sier de Méaultsart.— Corn:/, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« Cl. — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Deuandb d'inscription. — 
Preuves nécessaires. — Liste PROvisomE. 
— Absence de présomption. 

Celui qui réclame son inscription doit prouver 
qu'il réunit toutes les conditions légales de sa 
capacité. 

Il ne réstUte en faveur de celui qui a été porté 
sur la liste provisoire, arrêtée le {A août, 
aucune présomption de ^existence de ces con- 
dHions, s'il n'a pas été inscrit sur la liste 
définitive (1). (Lois élect., art. 48.) 

• (HIPPERT, — G. SERVAES.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 24 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que le réclamant demandant son 
inscription sur les listes électorales doit jus- 
tifier qu'il possède les conditions d'âge, de 
domicile, de nationalité et de cens requises 
par la loi; 

« Attendu, quant à la nationalité, qui lui 
est contestée par l'intervenant, que le récla- 
mant n'en justifie que par son acte de nais- 
sance constatant qu'il est né à Arlon, le 
27 mars 1857, sans aucune mention du lieu 
de naissance de son père, que cet acte à lui 
seul est insuffisant pour prouver que Hippert 
est Belge et qu'il est, dès lors, inutile de 
vérifier s'il possède les autres conditions né- 
cessaires pour être électeur; 

(( Attendu que le réclamant prétend, il est 
vrai, qu'il n'a aucune preuve à faire parce 
qu'il a figuré l'année dernière sur les listes 
électorales, mais que cette prétention ne peut 
être accueillie, puisque le principe de la chose 
jugée n'est pas admissible d'une année à l'au- 
tre en matière électorale et que la cour, pour 

(1) Beckers, SuppUment au coda électoral, 4881, 
p. 107, n9 47. Le collège échOTînal a le droit, aa mo- 
ment d'arrêter la liste définitive, de rayer le nom de 
ceux qu'il a inscrits provisoirement, s'il résulte de 
documents probants fournis même par un tiers 
étranger à l'arrondissement, qu'ils ne réunissent pas 
toutes les conditions requises. 
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ordonner une inscription sur les listes, doit 
avoir sous les yeux toutes les justiûcations 
que Ton a dû fournir aux administrations 
communales; 

Déboute le réclamant de son recours. » 
(Rapp. M. Perlau.) 

Pourvoi par Hippert. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles 4«', 6, 8, 50 et 69 des 
lois électorales et de la présomption légale 
résultant de l'inscription, en ce que Farrêt 
attaqué a rejeté la demande d'inscription du 
demandeur sur les listes électorales d'Ëtter- 
beek, parce qu'il n'aurait pas justifié de sa 
nationalité, alors qu'il avait été inscrit sur la 
liste provisoire arrêtée le ii août, et n'a été 
omis sur la liste définitive du 5 septembre que 
pour défaut de domicile dans la commune, et 
violation de l'article 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt attaqué ne discute même pas ce 
chef de conclusions : 

Attendu que l'action du demandeur a pour 
objet son inscription sur les listes électorales 
d'Etterbeek sur lesquelles il prétend*avoirélé 
indûment omis ; 

Attendu que tout citoyen réclamant sem- 
blable inscription doit prouver qu'il réunit 
les conditions légales pour être électeur; 

Attendu que les articles invoqués par le 
pourvoi, pas plus qu'aucune autre disposi- 
tion des lois électorales, n'établissent, en 
faveur de celui qui a été porté d'abord sur 
la liste provisoire dressée en exécution de 
l'article Ai, une présomption de l'existence 
de ces conditions, le dispensant d'en justifier 
ultérieurement, s'il réclame contre l'omission 
de son nom sur la liste définitive; 

Attendu, en conséquence, que l'arrêt atta- 
qué n'a pu contrevenir aux textes cités en se 
fondant pour rejeter la demande sur ce qu'en 
fait, les pièces produites n'établissent pas 
suffisamment la qualité de Belge du deman- 
deur contestée par le défendeur ; 

Que les motifs donnés par l'arrêt à cet 
égard répondent suffisamment au prescrit de 
l'article 97 de la Constitution, tant sur le point 
décidé par l'arrêt que sur le chef de conclu- 
sion reproduit par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa/^p. M. De Le 
Court.— Conc/. conf. M. MesdachdeterKiele, 
premier avocat général. 



S«CB. — 8 avril 1888. 

ELECTIONS. — viTRj petitj. 

Statue ultra petita Varrél qui juge sur toutes 
les listes, alors que la demande ne portait 
que sur les listes provinciale et communale { I ). 
(Codeciv., art. 1319; lois élect., art. i^.) 

(tORFS et VANDE PAER, — C. PORTEMS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 26 février 4883. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1^, 
8, 12 et 14 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué ordonne l'inscription du dé- 
fendeur sur toutes les listes électorales, alors 
qu'il ne la demandait que sur les listes pro- 
vinciale et communale, comme délégué de sa 
belle-mêre veuve , et en ce qu'il attribue au 
défendeur du chef de sa femme une part dans 
les contributions de sa belle-mère pour Tan- 
née 1880, bien qu'il ne se soit marié que le 
2 octobre de cette année : 

Attendu que si, comme le constate l'arrêt 
attaqué, la réclamation du défendeur tendait 
à inscription sur les listes générales, il résulte 
des conclusions et des pièces visées par 
i'arrêt que le défendeur a restreint sa de- 
mande à l'inscription sur les listes provinciale 
et communale, par attribution légale du cens 
de sa belle-mère veuve, parce que, s'étant 
marié le 2 octobre 1880, il ne pouvait se 
compter pour cette année la part de sa femme 
dans les contributions inscrites au nom de la 
mère de celle-ci ; 

Attendu que les demandeurs ont, par leurs 
conclusions, reconnu le fondement de la ré- 
clamation ainsi spécifiée ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en ordonnant 
néanmoins l'inscription du défendeur sur les 
listes générales d'électeurs à Taide du c^ns 
de sa femme, l'arrêt attaqué a statué ultra 
petita, et en même temps violé les articles 
cités par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 3 avril 1883.— 2* ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

(1) Cass., 15 mai 1882 (Pasic, 1882, 1, 988). 
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S«cH. — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bail. — Preuve testimoniale. 

Le juge du fond constate souverainement la va- 
leur d'un ; bail Pexiatence n'en peut être éta- 
blie par témoins^ lorsqu'elle excède 1 50 fr, (1). 
(Codeciv., art. ioii.) 

(van den dergh, — c. torfs et vande paer.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du i^' mars 4883, ainsi conçu : 

a Attendu que le réclamant Kerstens veut 
faire attribuer à Van den Bergh un impôt 
personnel inscrit au nom du propriétaire; 

« Qu'il doit donc prouver que le défendeur 
a le droit de compter dans son cens des im- 
pôts inscrits au nom d'un tiers ; 

<c Attendu que les faits articulés tendent à 
établir Texistence d'un bail ; que ce bail a 
une valeur de plus de 150 francs; 

a Attendu que la preuve par témoins n'est 
pas recevable ; 

« Sans s'arrêter à la preuve offerte, rejette 
la réclamation. )> (Rapp. M. Demeure, prési- 
dent.) 

Pourvoi par Van den Bergh. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 9, 
S i** et 4 des lois électorales, G, 7, 22 de la 
loi du 28 juin 1822; 97 de la Constitution, 
1519 à 1522 du code civil, en ce que, con- 
trairement aux conclusions du demandeur, 
l'arrêt attaqué déclare que les faits articulés 
par lui tendent à la preuve d'un bail et en ce 
que cet arrêt rejette la preuve testimoniale 
des bases de l'impôt, laquelle est admissible 
en matière électorale d'une manière absolue; 
Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'impôt personnel nécessaire à l'intéressé 
pour compléter son cens électoral est inscrit 
au nom du propriétaire et qu'il déduit juste- 
Ci) Gass., 28 mars et 4 avril 1882 (Pasic, 18S3, 1, 
ieietl66). 

(2) Gass., 19 avril 188S (Pasic, 1882, 1, 183). 

(3) 11 en est incontestablement ainsi d*an institu- 
tear privé, gérant une école pour son compte et profit 
personnel ; mais il est difficile d'admettre que, telles 
que nos écoles primaires libres sont organisées, 
depuis la loi du !«' juillet 1879, ceux qui y sont pré- 
posés pour y donner renseignement puissent en être 
considérés, au regard de la loi fiscale, comme les 
principaux occupants quand ils ne l'habitent pas et 
même quand ils y ont leur habitation, pour toute la 



ment de là que c'est au demandeur à justifler 
du droit que l'intéressé aurait de s'attribuer 
le dit impôt ; 

Attendu qu'appréciant la portée des con- 
clusions du demandeur par une interprétation 
qui est dans le domaine souverain et exclusif 
du juge du fond, l'arrêt atuqué déclare que 
les faits articulés tendent à établir inexistence 
d'un bail et que ce bail a une valeur de plus 
de 150 francs; 

Qu'il suit de là, comme l'arrêt attaqué le 
décide, que la preuve par témoins n*est pas 
recevable; 

Qu'en effet, d'après l'article 9 des lois élec- 
torales coordonnées, la preuve des bases du 
cens doit être justifiée par des moyens de 
droit et que ne peuvent être considérés comme 
tels, si le fait à établir est relatif à un contrat 
civil, les moyens de preuve dont la loi civile 
interdit l'admission ; 

Que l'arrêt attaqué, loin de violer les dis- 
positions invoquées à l'appui du pourvoi, a 
donc fait de ces dispositions, combinées avec 
l'article 1541 du code civil, une juste et exacte 
application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du'5 avril 1885. — 2« ch. — Pré». M. Van- 
denpçereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Même arrêt du même jour en cause de 
Peeters, c. Torfs. 



2« CH. — 8 ayrll 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occupant. — Ecole libre. — 
Instituteur. — Appréciation souveraine. 

La condition de principal occupant est dans 
Vappréciation du juge du fond (2). (Loi du 
28juinl822,art. 6.) 

// en est ainsi notamment d'un instituteur privé 
dirigeant une école libre (5). 

partie du local affectée au service de l'école, par le 
motif qu'ils n'en retirent aucune jouissance. 

Dans ces conditions, le logement ne donne aucune- 
ment la mesure de la fortune de celui qui paye; il no 
constitue pas une possession effective et ne repré- 
sente aucune richesse. Toute l'économie de nos lois 
fiscales proteste contre pareille supposition. « En 
droit fiscal, dit l'Exposé des motifs de la loi du 
S6 août 1878 (Pasinomie, 1878, p 26! , â« col. t'n fine), 
il est inadmissible que la société perçoive la contri- 
bution sur un logement qui n'est à aucun point de 
vue une présomption de richesse... En droit électo- 
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(TOUSSEYN, — C. TAEYMANS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 19 février 4883, l'arrêt suivant : 

« Attendu que les mots pour Vécole liln'e, 
ajoutés en tête de l'extrait du rôle à la men- 
tion de rimposition de Taeymans, constituent 
une simple indication de l'immeuble au sujet 
duquel la contribution personnelle est établie 
et ne saurait avoir cette portée que la cotisa- 
tion viserait, non pas Taeymans, mais l'école, 
celle-ci ne constituant pas une personne ci- 
vile; 

(( Attendu qu'il est établi et qu'il n'est pas 
dénié que Taeymans est l'instituteur de l'école 
libre de Merchtem; que s'il n'a pas son habi- 
tation dans le bâtiment de l'école, il y passe 
une grande partie de son temps et se sert du 
local et du moblier qui y est placé, pour 
remplir les devoirs delà profession dont il vit; 

(( Attendu que l'intéressé est tout au moins 
le seul occupant apparent du bâtiment de 
l'école, qu'il n'importe que le local et le mo- 
bilier ne lui appartiennent pas et qu'il soit ré- 
tribué par un comité scolaire sans existence 
légale, et que le fisc ne saurait atteindre. 

a Qu'il suit de ce qui précède que les faits 
articulés par le réclamant ne sont pas rele- 
vants; 

rai, le cens formé par Timpôt sur le logement gratait 
est vicieux, parce qu'il ne donne pas la mesure de la 
fortune de celui qui paye. La qualité d'électeur n'est 
pas, dans ce cas, attachée à la personne, elle est inhé- 
rente à la fonction, en même temps que l'habitation 
qui la crée. » 

Répondant à cette pensée, la section centrale de la 
chambre des représentants disait à son tour : « L'idée 
fondamentale en matière de cens électoral est que 
l'impôt payé n'est rien, si la possession réelle de la 
base de l'impôt ne vient s'y ajouter. » (Pasin., 4878, 
p. 263.) 

c II est absolument contraire au principe constitu- 
tionnel du cens que l'électorat soit attaché à l'exer- 
cice d'une fonction indépendamment des conditions 
de fortune personnelle de celui k qui cette fonction 
est confiée. » (Doc. pari,, 4877-1878, p. 317.) 

Cette observation n'est pas moins vraie pour des 
emplois privés que pour des fonctions publiques; 
dans un cas comme dans l'autre, le logement qui y 
est attaché ne saurait procurer au bénéficiaire une 
base réelle d'imposition. 

En développant cette pensée, H. Graux, ministre 
des finances, disait avec infiniment de raison à la 
chambre des représentants, le 9 août 1878 : « C'est 
dans un esprit de vérité que nous devons pratiquer le 
système électoral qui nous régit... il s'agit de l'ap- 
pliquer loyalement et sincèrement. £h bien, la 
loyauté et la sincérité dans ce système, c'est que, 
pour être électeur, il faut posséder les bases du cens. 
Les bases du cens sont les choses dont la possession 



Rejette le recours. » (Rapp. M. MoUe, 

président.) 

Pourvoi par Tousseyn. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de l'article 6 de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt attaqué 
admet dans le chef du défendeur, la base de 
la contribution personnelle frappant Técole 
libre de Merchtem, quoique celui-ci ne Toc- 
cupe pas, et qu'il en soit tout au plus Foo 
cupant apparent : 

Attendu que la contribution personnelle 
incombe à l'occupant ; 

Attendu que cette qualité n*est pas définie 
par la loi, et qu'elle n'est subordonnée ni à 
la condition d'être, soit propriétaire, soit 
locataire du bâtiment auquel l'impôt se rap- 
porte, ni à celle d'habiter ce bâtiment, on 
d'avoir la propriété des meubles qui le gar- 
nissent; 

Que l'appréciation de la qualité d'occupant 
est dans le domaine exclusif du juge du fait; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Taeymans est l'instituteur de l'école libre à 
laquelle la cotisation litigieuse est afférente, 
qu'il passe en ce lieu une grande partie de 



révèle aux yeux de la loi le degré d'aisance que les 
législateurs constituants ont considéré comme la ga- 
rantie nécessaire de Tordre public dans ratiribution 
du droit d'électorat. C'est là la condition primordiale 
de l'électorat dans notre droit constitutionnel. 

... c C'est donc là le motif principal, uniqae 
même, pour lequel Thabitation d'un citoyen deTÎent 
la base du cens; c'est par la même raison qu'elle est 
la base de l'impôt. 

c Mais si la maison oU le citoyen demeure n'est 
point une habitation dont la jouissance relève de 
son patrimoine personnel, est-ce qu'on peut dire 
qu'elle est un signe de sa fortune? » (Chambre des 
rep., Ann, pari,, i 877-1 878, Session ea;<roord., p. 85.) 

Elle ne l'est pas plus pour l'instituteur libre, ajou- 
terons-nous, dans les conditions ci-dessus, que ne 
le sont les bâtiments des universités libres de 
Bruxelles et de Louvain, pour la personne de leurs 
administrateurs. ^ 

Aussi l'arrêt de la cour de Bruxelles, rapporté ci- 
dessus et dont le pourvoi a été rejeté par le motif 
qu'il statuait en fait, n'est pas, croyons-nous, appelé 
à passer en jurisprudence ; déjà son autorité se trouTe 
infirmée par un arrêt contraire de la cour de Gand, 
du 16 mars 1883, au rapport de M. Mechelynck, 
lequel, dans une situation identique, refuse de recon- 
naître à un instituteur privé de Lokeren la base du 
cens personnel, à raison d'un bâtiment d'école libre. 

La cour d'appel de Bruxelles a pareillemenl statué 
dans ce dernier sens le 27 mars i883 et le pourvoi 
contre cette décision a été rejeté le 7 mai. 
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son temps, qa*il se sert du local et du mobi- 
lier de Fécole pour Texercice de sa pro- 
fession; 

Que ces énonciations caractérisent Toccv- 
panl dans le sens de la loi de 1822; 

Attendu que 1* arrêt, constatant qu'aucune 
autre personne ne fait de l'école un semblable 
usage, a pu induire de ces circonstances que 
le défendeur est le seul occupant passible de 
la contribution personnelle ; 

Attendu que si la cour d'appel a dit que le 
défendeur est au moins le seul occupant appa- 
rent du bâtiment de l'école, c'est uniquement 
pour repousser la prétention du demandeur 
signalant comme seul tenu de l'impôt un 
comité scolaire, qui, dépourvu de la person- 
nification civile, n'a aucune existence légale; 
mais, qu'on ne saurait, sans donner à celte 
phrase une portée contredite par les consi- 
dérants antérieurs, conclure des termes pré- 
mentionnés que l'arrêt ait voulu dénier k 
Taeymans la qualité de véritable occupant; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la cour d'appel de Bruxelles, en attri- 
buant an défendeur la cote personnelle affé- 
rente au bâtiment de l'école libre de Merch- 
tem, n'a pas contrevenu à l'article 6 de la loi 
du 28 juin i 822; 

Par ces motifs, et sans qu'il échoie d'appré- 
cier le mérite de la fin de non-recevoir op- 
posée au pourvoi; 

Rejette... 

Du 5 avril 1883. —2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



Se CB. — 8 aTTJl 1888. 

ÉLECTIONS.— Pourvoi.— Notification. — 
Huissier a la cour db cassation. — Listb 
BT RÔLE. — Contrariété. 

Le minislère d'un huissier à la cour de cassa- 
tion n'est pas imposé pour la notification à 
Bruxelles d'un recours en cassation, en ma- 
tière électorale. (Loi du 4 août 1852, art. 52.) 

La présomption résuUani de VinscripUon sur la 
liste électorale cède devant les énonciations 
contraires du rôle des contributions (i). 
(Lois élect., art. 69.) 

(tOUSSEYN, — C. VAN NECKEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 22 février 1885, ainsi conçu : 

a Attendu qu'il n'est pas établi que Van 

(l) Pasic, \SS% I, 2i6, et cass., â avril -1883, 
tuprà, p. 8a. 



Neckel s'attribuerait la totalité des contribu- 
tions portées aux rôles au nom de Van Neckel 
et consorts ; qu'il doit donc profiter de la pré- 
somption résultant pour lui de son inscrip- 
tion ; qu'il ne s'en est attribué que la part qui 
lui revient ; 

a Rejette la demande de radiation formée 
par Tousseyn. » (Rapp. M. Yerstraeten.) 

Pourvoi par Tousseyn. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi, qui est déduite des arti- 
cles 25 du décret du \k juin 1815 et 52 de 
la loi du 4 août 1852, en ce que le pourvoi 
du demandeur ne pouvait être valablement 
notifié à Bruxelles que par un huissier près 
la cour de cassation : 

Attendu que les dispositions légales qui 
confèrent aux huissiers près la cour de 
cassation le droit exclusif d'instrumenter à 
Bruxelles pour les affaires qui sont de sa 
compétence, ne sont pas applicables à l'ex- 
ploit de signification d'un pourvoi en matière 
électorale; 

Que cet exploit, qui doit être notifié avant 
le dépôt des pièces au greffe de la cour d'ap- 
pel et n'a pour objet que de porter à la con- 
naissance de l'intéressé le recours exercé 
contre lui, n'est pas un acte de la procédure 
devant la cour de cassation ; que la fin de 
non-recevoir n'est donc pas fondée; 

Au fond : 

Sur le moyen déduit de la violation de 
l'article 69 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que rien ne prouve 
que le défendeur invoquait, pour parfaire son 
cens électoral, la totalité des contributions 
payées par lui concurremment avec dea tiers, 
alors que la liste électorale déposée au greffe 
démontrait qu'il était inscrit à l'aide de la tota- 
lité de la contribution foncière et de la con- 
tribution personnelle renseignées sur cette 
liste, et de la moitié d'une patente : 

Attendu que le défendeur était inscrit 
comme électeur provincial sur la liste électo- 
rale de Hal, qui lui attribue la totalité de la 
contribution personnelle et de la contribution 
foncière portées aux rôles au nom de « Van 
Neckel, Jean-Baptiste et consorts », et ne 
fait pas mention d'impôts fonciers portés aux 
rôles au nom de « Van Neckel, Jean-Baptiste, 
Pierre-Joseph et Jean-François » ou de « Van 
Neckel, Jean-François et consorts » que le 
défendeur invoquait dans ses conclusions; 

Que la présomption résultant en faveur du 
défendeur de son inscription sur cette liste 
était détruite par les énonciations des rôles, 
et par ses conclusions, où il ne s'attribuait 
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que le tiers de tous ces impôts et ne demandait 
que le maintien de son nom sur la liste des 
électeurs communaux ; 

Que Farrêt attaqué a rejeté la demande 
de radiation, par le motif quMl n*est pas établi 
que le défendeur s'attribue la totalité des 
contributions portées aux rôles au nom de 
Yan Neckel et consorts, et qu'il doit profiter 
de la présomption, résultant de son inscrip- 
tion, qu'il ne s'en est attribué que la part qui 
lui revient; 

Qu'en statuant ainsi, Parrêt a contrevenu 
à l'article 69 des lois électorales; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, casse... 

Du 3 avril 1 885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —JRajvp. M. Casier. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« Cl. — 8 aTril 1888. 

ÉLECTIONS. — Liste et rôle. — Contra- 
riété. — Présomption détruite. 

La présomption résultant de Vinscriptiùn sur les 
listes s'évanouit lorsqu'elle est en opposition 
avec les rôles (1). 

Le juge ne peut méconnailre la foi due aux con- 
clusions, sans contrevenir à l'article 1519 du 
code dvil (2). 

(TOUSSETN, — G. DE RO.) 

La cour d'appel de Rruxeiles avait rendu, 
le 20 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est établi par les pièces et 
documents versés au dossier que c'est par 
erreur que les extraits des rôles des contri- 
butions de Rhode-Saint-Genèse mentionnent 
au nom de De Ro (Jean-François) les imposi- 
tions foncière et personnelle grevant les 
biens appartenant au défendeur; 

« Qu'au point de vue de la formation de 
son cens électoral, il y a lieu de déduire des 
dites contributions celle de 17 fr. 25 c, pour 
un cheval mixte ; 

a Attendu que, en ce qui concerne les con- 
tributions foncières payées à Leeuw-Saint- 
Pierre, le défendeur est en droit de se pré- 
valoir de la moitié des dites contributions 
du chef de l'usufruit des biens appartenant à 
son épouse et d'un dixième des mêmes con- 
tributions du chef de l'usufruit légal sur la 



(1) Cass., 2 mai 4882 (Pasic, 4882,1, 226) ; schey- 
VEN, Droit élect,, IV, «60, 600 et 607. Suprà, p. 95. 

(2) Ca88., 25 juin 4878 (SCHEYYEN, III, 247). 



part des biens revenant au dernier de ses 
enfants, lequel n'a pas atteint l'âge de dix- 
huit ans; 

« Que le défendeur parfait donc son cens 
électoral général à Taide des contributions 
foncière et personnelle, s'élevant ensemble à 
65 fr. 75 c. ; 

« Que le demandeur n'a produit aucune 
pièce, ni offert aucune preuve tendant à dé- 
truire la présomption ré^sultant en faveur du 
défendeur sur les listes électorales; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. de 
Roissart.) 

Pourvoi par Tousseyn. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles l""', 6 et 8, des lois élec- 
torales et 4519 du code civil, en ce que Far^ 
rêt attaqué a maintenu le défendeur sur les 
listes électorales de Rhode-Saint-Genèse, à 
l'aide d'une part dans des impositions qu'elles 
ne lui attribuaient pas et qui étaient portées 
aux rôles de contributions au nom de tiers 
et violé la foi due aux pièces versées au dos- 
sier et aux conclusions des parties; 

Attendu que le défendeur était inscrit 
comme électeur général à l'aide d'un impôt 
porté en son nom et d'un impôt porté au rôle 
des contributions au nom de « De Ro, Jean- 
Jacques, les enfants » ; 

Qu'il était admis par les parties et que l'ar- 
rêt attaqué décide qu'il n'a droit qu'à six 
dixièmes de ce dernier impôt, mais que, pour 
parfaire le cens requis, le défendeur s'attri- 
buait six dixièmes d'une autre contribution 
foncière, portée au rôle au nom de « De Ro, 
Jean-Jacques, les enfants » ; tandis que le 
demandeur soutenait qu'il avait droit tout au 
plus à un dixième de cet impôt, du chef de 
son enfant âgé de moins de dix-huit ans; 

Que l'arrêt attaqué déclare que le défen- 
deur a le droit de se prévaloir de la moitié 
de cette contribution, du chef de son usufruit 
sur les biens immeubles appartenant à sa 
femme, et à un dixième du chef de Tusufruit 
légal sur la part de son dernier enfant, la 
cour, reconnaissant ainsi que la propriété 
grevée de cet impôt fait partie de la succes- 
sion de la femme du défendeur; que, dans 
l'espèce, la présomption résultant en faveur 
du défendeur de son inscription sur la liste 
électorale était détruite par les énonciations 
du rôle des contributions; 

Qu'il n'avait pas même été allégué en con- 
clusions que le détendeur eût Tusufiuit des 
biens délaissés par sa iemroe; 

Qu'en décidant, dans cet état de faits, qu'il 
n'avait été produit aucune pièce tendant à 
détruire la présomption résultant de l'inscrip- 
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lion sur la liste électorale, Tarrèt attaqué a 
oontrevena aux dispositions légales citées à 
I appui du pourvoi; 
Par ces motifs, casse... 

Du 3 avril 1883. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp, M. Casier. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat générai. 



S« eu, — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occupant. — Preu>'b. — 
recevabu.ité. 

Voccupani principal iTun bâtiment qui en cède 
vMô partie est tenu de In contribution person- 
nelle, (Loi du 28 juin 1822, art. 6 et 7.) 

(bendekek, — c. kerstens.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 26 février 1883, Tarrèt suivant : 

Attendu que pour parfaire le cens pro- 
vincial et général dans le chef de Bendeker, 
les requérants revendiquent une contribution 
personnelle de 3i francs grevant une maison 
à Anvers, où celui-ci exerce le commerce de 
cabaretier et qui est inscrite au nom du pro- 
priétaire. 

a Attendu qu il conste suffisamment des 
documents produits que Bendeker n'est pas 
le seul occupant de toute la maison ; que, par 
suite, il n'y a pas lieu de s'arrêter à Toffre de 
preuve par témoins de ce fait, en supposant 
qu'elie soit admissible dans les circonstances 
de lat^use; 

« Attendu en conséquence que Bendeker 
n*a pas droit de se compter pour son cens la 
contribution personnelle dont il s'agit ; 

« Rejette le recours. » (Rapp. M. Motte, 
président.) 

Pourvoi par Torfs et Yande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation des articles 6 et 7 
de la loi du 28 juin i 822 et 9 des lois élec- 
torales, en ce que la cour d'appel de Bruxelles 
a subordonné la qualité de principal occu- 
pant d'une maison à la condition d'en être 
l'unique occupant, et a déclaré non recevable, 
à défaut de celte condition, l'offre de prouver 
l'occupation principale avec sous-location 
aux autres occupants ; 

Attendu (|ue, d'après les articles 6 et 7 de 
la loi du 28 juin 1822, l'occupant principal 



d'un bâtiment qui en loue ou en cède une 
partie est tenu de l'impôt pour tout l'immeu- 
ble, en ce qui concerne les i"', 2* et 4' bases 
de la contribution personnelle; 

Que ces dispositions ne seraient pas suscep- 
tibles d'application si l'occupant n'était pas- 
sible de ces impositions que lorsqu'il conserve 
le bâtiment à son usage exclusif; 

Attendu que les demandeurs avaient offert 
de prouver que Bendeker est le principal 
occupant, dans le sens de l'article 7 précité, 
de la maison dont ils revendiquent pour lui 
la cote personnelle; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare la 
preuve offerte non recevable, parce qu'il 
conste suffisamment des documents produits 
que Bendeker n'est pas le seul occupant de 
toute la maison ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a con- 
trevenu aux articles 6 et 7 combinés de la loi 
du 28 juin 1822 et au n*" 9 des lois électorales. 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 avril 1883. — 2* ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — Concl, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



i» CB. — 8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Portée des conclusions.— 
Appréciation des conclusions. 

Le juge électoral apprécie souverainement les 
conclusions des parties (1). 

(TOUSSEYN, — c. VAN DEN BRUEL.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 20 février 1883, l'arrêt suivant : 

« Attendu que des documents produits il 
résulte que Van den Bruel peut s'attribuer 
pour chacune des années 1880, 1 881 et 1 882 : 

a. Pour foncier. ... 11 francs. 

b. » personnel. . . 10 » 

c. » patente ... 24 n 

Total. . 45 francs. 

« Attendu que contre les documents versés 
Tousseyn n'énonce que des allégations non 
justifiées et dont la preuve n'est pas offerte; 

« Attendu qu'outre le cens. Van den Bruel 
possède toutes les autres conditions de l'élec- 
torat général ; 

« Ecartant toutes conclusions contraires, 
dit que Van den Bruel sera inscrit sur la liste 

(1) Lucien Jamar, Répert. gén, de lajurisp, belge, 
t IV, p. 214, n« 1894. 
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des électeurs généraux de Ternalh. » (Rapp., 
M. Schollaert.) 

Pourvoi par Tousseyn, fondé sur la viola- 
tion i« des articles 4519 et 1320 du code civil, 
en ce qu'il n'a nul éf:ard aux conclusions et 
aux pièces déposées par les parties; le futur 
défendeur invoquait pour chacune des années 
1880, 1881 et 1882, 11 francs de foncier. 
10 francs de personnel, 24 francs de patente; 
le demandeur fit observer que le foncier n'a- 
vait pas été payé en 1880 et que pour cette 
année on produisait un extrait du rôle s'ap- 
pliquant à un tiers ; 

20 De rariicle 97 de la Constitution. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1 31 9 
et 1320 du code civil et 97 de la Constitution, 
en ce que Tarrêt attaqué n'a nul égard aux 
conclusions des parties et ne statue point sur 
la conclusion du demandeur alléguant, d'après 
les documents produits, que la contribution 
foncière que le défendeur s'attribue pour4880 
concerne un tiers ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate en 
fait que des documents produits il résulte 
que le défendeur peut s'attribuer un cens de 



(i) Cass., 9 ayril 1877 (Pasic, 1877, 1, iW), rapp. 
M. Beckers. « Pour éraluer avec certitude le montant 
des bénéfices annuels, il faut nécessairement tenir 
compte de l'ensemble des résuluts de l'entreprise et 
établir la balance indistinctement entre tous les pro- 
fits et pertes qui ont affecté l'actif social dans le 
cours de l'année pour laquelle l'impôt est perçu. » 

Cette interprétation de la loi répond avec une 
rigoureuse exactitude à la pensée du gouyememeut 
énoncée lors de la discussion de la loi du SS janvier 
1849. « Le dividende, a dit M. Frère-Orban, ministre 
des finances, comprend tout le bénéfice qui est à par- 
tager... Il y a * répartir entre les actionnaires tout le 
produit des capitaux employés. 

... c Le dividende est tout le bénéfice que le capi- 
tal procure... Le but de la loi a été d'atteindre tous 
les profits que Ton peut retirer des capitaux engagés 
dans les compagnies de finance, d'industrie ou de 
commerce. » (Chambre des rep., 23 décembre 4848. 
Ann, pari., 1848-1849, p. 382.) 

Cependant, une décision du déparlement des 
finances, du 12 octobre 1846, a introduit une dis- 
tinction à l'égard de la société métallurgique de la 
Providence, qui, indépendamment de son établisse- 
ment principal dans l'arrondissement de Charleroi, 
avait encore une usine près de Maubeuge en France • 
et elle s'est abstenue d'étendre le droit de patente sur 
les bénéfices réalisés de l'autre côté de la frontière 
par le motif qu'elle considérait les doux éiablisse- 



45 francs pour chacune des années 1880, 1881 
et 1882, et que le demandeur n'a opposé à 
ces documents que des allégations non justi- 
fiées et dont la preuve n'a pas été oiferle ; 

Que la cour de Bruxelles a donc apprécié 
les conclusions des deux parties et motivé la 
décision par laquelle elle ordonne que le dé- 
fendeur sera inscrit sur la liste des électeurs 
généraux de Ternath; 

Que, partant, elle n'a contrevenu à aucune 
des dispositions légales citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1885. — 2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S«». — 8 aTrtl 1888. 

PATENTES. — Sociétés anonymes. — Béné- 
fices RÉALISÉS A l'Étranger. 

Les société» anonymes sont assujetties au droit 
de patente même sur des bénéfices produits 
par des opérations suivies à l'étranger (i). 
(Loi du 21 mai 1819, tableau K.) 



ments comme distincts au regard de l'impôt.^ Cette 
disposition favorable a été étendue depuis lors à des 
situations analogues, notamment : 1« k la Compagnie 
des chemins de fer d'Anvers à Rotterdam, 11 février 
1868; 2» à la Société du Matériel des chemins de fer, 
pour sa succursale de Clichy. (Cass., 14 mars 1864, 
Pasic, 1864, I, 139) ; S*» à la fabrique de glaces de 
Floreffe, pour sa succursale de Jeumont; 4« & la 
société Austro-Belge. (Ord. de la dépuution perma- 
nente de Namur du 9 mars 1877, Pasic, 1877,1, 3ia) 
Jusqu'à ce jour la cour de cassation n'a pas eu à se 
prononcer sur la légalité de cette distinction, mais la 
question a été résolue négativement par l'adminis- 
tration des finances des Pays-Bas, le 18 décembre 
1857, n« 73. o Eene naamlooze maatschappû' is vol- 
gens de wet verpligt tôt betaling van patentregt over 
het geheele bedrag harer uitdeeUngen, londer dat bij 
die wet eenig onderscheid is gemaakt, hoe en waar 
de winslen zijn verkregen, waaruit de uitdeelingen 
zijn ontsiaan, of waar ter plaatse deze gedaan worden. 
Aan het regt is derbalve ook onderworpen het bedrag 
eener uildeeling voortspruitende uit de winsten door 
eene in het buitenland gevestigde fabriek der maat- 
schappij afgeworpen. » (Venameling der toeUm, bet^ 
Iwten, enz., betreffende de directe belastingen in Bol- 
tonrf, 1861, nol32,bl. 304.) 

Ainsi une société anonyme de navigation au long 
cours tenterait inutilement de soustraire à la patente 
les bénéfices obtenus par ses voyages à l'étranger. 
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(la ROYilLE BELGE, — C. L* ADMINISTRATION DES 

CONTRIBUTIONS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 18 décembre 1882, au rap- 
port de M. ie conseiller Giron. (Pasic, 1883, 
II, 81.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation ou de la fausse 
application des articles l*"', 2, 4, 21, 29 à 35 
de la loi du 21 mai 1819, ainsi que du ta- 
bleau IX y annexé, des articles 2, litt. c, de 
la loi du 12 juillet 1821, 3 de la loi du 22 Jan- 
vier 1849, 12 de la loi du 5 juillet 1871 et 
SI de la loi du 30 juillet 1881, en ce que 
Tarrêl attaqué a condamné la société deman- 
deresse à payer l'impôt de patente sur des 
bénéfices provenant d'opérations réalisées 
par ses agents étrangers, hors du territoire 
belge : 

Attendu que, d*après les constatations de 
Tarrêt attaqué, la demanderesse est une so- 
ciété anonyme d'assurances, ayant son siège 
social à Bruxelles où son capital est tout 
entier centralisé et dont toutes les opérations, 
soit dans le pays, soit à l'étranger, sont con- 
duites par le conseil d'administration qui ré- 
side également à Bruxelles ; 

Que, d'après le même arrêt, les produits 
des diverses opérations de la société deman- 
deresse sont employés cumulativement par 
le dit conseil aux fins statutaires et servent 
à déterminer, le cas échéant, les bénéfices 
annuels répartis aux actionnaires ; 

Qu'il est ainsi établi par l'arrêt attaqué que 
la société demanderesse est une société ano- 
nyme établie en Belgique et qui y exerce son 
industrie ; 

Attendu que, dans cet état des faits, l'arrêt 
attaqué décide , avec raison , que l'impôt- 
patente doit être calculé sur l'ensemble des 
bénéfices de la société demanderesse y com- 
pris ceux qui ont pour origine les assurances 
recueillies en pays étranger ; 

Attendu, en effet, que, d'après l'article 1^ 
de la loi du 21 mai 1819, Timpôt-patente 
atteint tous ceux qui exercent en Belgique 
un commerce, une profession, une industrie, 
un métier ou un débit non exemptés et que, 
de l'économie générale de cette loi comme de 
l'article 2, litt. c, de la loi du 12 juillet 1821, 
il résulte que l'impôt a pour base, non telles 
ou telles opérations dépendantes de la pro- 
fession du patenté, mais l'ensemble de ses 
bénéfices, soit présumés, soit constatés; 

Que, spécialement en ce qui concerne les 
sociétés anonymes établies en Belgique et y 
exerçant une Industrie ou un commerce sujets 



à patente, le tableau IX annexé à la loi du 
21 mai 1819, l'article 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849 et l'article 12 de la loi du 5 juillet 
1871, proportionnent l'impôt aux bénéfices 
nets réalisés; 

Attendu qu'aucune des dispositions légales 
précitées ne soustrait à l'impôt ceux de ces 
bénéfices qui seraient obtenus à la suite d'opé- 
rations suivies à l'étranger; 

Attendu que la législation pouvait d'autant 
moins admettre une distinction à cet égard 
que, comme il a été dit ci-dessus, la loi du 
21 mai 1819 ne prend pas en considération 
les opérations mêmes du patenté, mais leurs 
résultats présumés ou constatés et que, dans 
un grand nombre de cas, les conditions mêmes 
de l'industrie ou du commerce exercé en Bel- 
gique, et soumis à patente, supposent, d'après 
les prévisions de la loi, que le patenté étend 
ou peut étendre son activité commerciale aux 
pays étrangers; 

Que c'est le cas notamment des contribua- 
bles dénommés aux n<»" 1. 2, 3, 4, 8, 9, 10, 
15 et 16 du tableau XI Y annexé à la loi du 
21 mai 1819 lesquels sont, aux termes de 
l'article 11, cotisés d'après l'étendue de leur 
profession ou commerce et qui sont même 
imposés à un taux plus élevé parce que 
leurs négociations ne se bornent pas au pays 
même ; 

Attendu qu'il est vrai que dans certains 
cas dont la demanderesse croit pouvoir tirer 
argument, l'administration ne calcule le droit 
de patente des sociétés anonymes que sur les 
bénéfices recueillis en Belgique, à l'exclusion 
des bénéfices produits par des opérations sui- 
vies à l'étranger; mais qu'il n'échet pas d'ap- 
précier ici la distinction admise par l'admi- 
nistration, puisqu'elle ne peut pas exercer 
d'influence sur la décision de la cour; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la demanderesse invoque l'article 2, § 2, 
de la loi du 24 mars 1873, qui soumet au 
droit de patente les agents belges des assu- 
reurs étrangers, seulement en ce qui concerne 
les bénéfices faits par ces agents, à l'exclu- 
sion des autres bénéfices des dits assureurs, 
pour en induire que, par réciprocité, les so- 
ciétés d'assurances belges ne peuvent pas être 
imposées en Belgique à raison des bénéfices 
provenant des assurances recueillies par leurs 
agents étrangers ; 

Que, pour repousser cette argumentation, 
il suffit de constater que ni la loi invoquée ni 
aucune autre loi ne consacre ce système de 
réciprocité, sans qu'il y ait lieu d'examiner 
plus avant les motifs qui peuvent avoir engagé 
le législateur à ne pas l'admettre ; 

Attendu que des considérations qui précè* 
dent il suit que, loin d'avoir contrevenu aux 
dispositions légales invoquées à l'appui du 
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pourvoi, Tarrêt attaqaé en a fait une juste et 
exacte application ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1885. — 2« cli. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. 51. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Klele, premier avocalgénéral.—P/. MM. Beer- 
naert et George Leclercq. 



V cB. — 8 a^rtl 1883. 

VOIRIE URBAINE. — Autorisation de 

BATIR. — TaXKS de VOIRIE. — RÈGLEMENT 

COMMUNAL. — Légalité. 

Le droit de bâtir à front de la voirie urbaine 
est subordonné à une autorisation préalable 
de r administration communale (i). (Loi du 
50 mars 1856, art. 90, nM.) 

Celte autorisation peut n'être que conditionnelle 
et soumise à l'obligation pour l*impétrant 
d'acquitter au préalable certaines taxes de 
voirie établies par la commune, à titre de 
remboursement des frais de travaux avancés 
par elle ('i). (Ibid., art. 78.) 

L'assujetti n*a pas le droit de passer outre à 
la construction, sous prétexte qu'il serait 
exempt de ces impositions. En cas de refus 
arbitraire par l'administration communale, 
le recours lui est ouvert auprès de la depu- 
talion permanente (5). (ibid., art. 90, n<* 7.) 

y (LUST.) 

Un règlement de la ville de Courtrai du 
6 avril 18(55 porte : « Article 1". Dans les 
rues, places publiques, squares, carrefours, 
impasses et quais, dont Touverture sera dé- 
créiée à Tavenir par la ville de Courtrai, en 
vertu de Tarticle 76, n^ 7, de la loi commu- 
nale, comme dans les prolongements et élar- 



{i) GiRON, Drqil admin,^ t. ll,li« 77i ; TiELEMANS, 
Bépert, de l'adminisL, ?• Alignement; DES CiLLEULS, 
De la voirie urbaine {?SiTÏ5,iHTJ, p. 179); JOUSSE- 
LIN, Servit, d'utilité publique, t. il, p. 447; FeraUD- 
GiRAUO, Servitude» de voirie, t. I, n« 63 ; SeresiA, 
De la légalité de» règlement» communaux, ïï? 83. 

(S) Sur les droits de Toirie auxquels la délivrance 
de ralignement peut être subordonnée. (Feraud- 
GiRAUD, Serv. de voirie, t.I, p. 176, n>99; Des CiL- 
LEULS, De la voirie urbaine, p. 88â.) 

Les mesures que prend Fautorité communale dans 
Tordre de conserver et d'améliorer sa voirie rentrent 
dans la classe des règlements d'administration inté- 
rieure, autorisés par Farticle 78 de la loi du 30 mars 
i836. (Seresia, n» 83.) 



gissements de la voirie, qu'eUe aura adoptés 
en conformité de la même disposition léfpsde, 
aucune autorisation, en matière de construc- 
tions nouvelles à élever le long de la voie 
publique, ne sera délivrée aux propriétaires 
riverains que sous la condition de verser 
dans la caisse communale, avant le commen- 
cement des travaux, les taxes reprises an 
tarif suivant » : ... 

Un second règlement de la même ville du 
27 décembre 1866 dispose : « Article 1^. 
Lorsqu'une rue ou partie de rue aura été 
créée, élargie, prolongée ou redressée aux 
frais de la ville, ceux qui demanderont Tau- 
torisation d'y élever des constructions paye- 
ront, indépendamment des impositions éta- 
blies par délibération du conseil communal, 
en date du 6 avril 1865, une taxe fixée comme 
suit : ... 

« Article 5. Aucune construction ne pourra 
être commencée qu'après Facquittemenl de 
la taxe, dont le payement sera poursuivi con- 
formément aux prescriptions de Farticle 158 
de la loi communale ». 

D'autre part, un règlement de la même ville 
des6juin-19 décembre 1849 défend déu- 
blir aucune rue ou impasse, de construire 
aucun bâtiment sans autorisation préalable 
du collège des bourgmestre et échevins, sous 
peine de police. 

Les demandeurs en cassation furent con- 
damnés, le iH décembre 1882, par le tribunal 
de police de Courtrai, chacun à une amende 
de 12 francs, pour avoir, en contravention 
aux règlements de la dite ville en date des 
6 juin-19 décembre 1849, 50 avril 1851 et 
du tarif-règlement du 6 avril 1865, construit 
une maison, le long de la rue du Parc, sans 
que l'autorisation requise leur eût été déli- 
vrée ; l'arrêté du collège en date du 26 juin 
1882, autorisant cette construction, devant 
être considéré comme nul et non avenu de 
plein droit, les impétrants ayant refusé de 
signer comme acceptation et de prendre l'en- 
— ■ 

Devries, procureur du roi à Harlem, De tcetge- 
vende magt der plaattelijke beeturen (Harlem, i846), 
p. 477. « De plaatselijke besturen kunnen alzoo de 
politle omirent het bouwen en sloopen, daar deze 
zich naar plaatselijke omstandigheden moet wijzigen, 
en zij dus een onderwerp van gemeentelijk-huishou- 
delijk belang mag geacbt worden, bij verordeningen 
regelen. » 

(3) JOUSSELIN, Serv. d'utilité publique, U II, p. 4^, 
n« 20. « Le recours des propriétaires qui se plaignent 
de l'alignement qui leur a été délivré est régi par les 
principes généraux ; c'est-à-dire que l'arrêté du 
maire, acte administratif, est naturellement déféré 
au préfet, supérieur du maire dans la hiérarchie 
administrative. > 
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gagement d'exécater selon sa forme et teneur 
Tarrêté sasvisé. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

« Attendu qu*il est établi au procès que 
les prévenus ont cgnstruit une maison le 
long de la rue du Parc à Gourtrai, sans 
autorisation régulière; 

(( Attendu, en effet, que les prévenus ont 
refusé de signer les pièces par lesquelles ils 
s'engageraient à payer à la ville, par appli- 
cation du tarif-règlement du 6 avril 1865, les 
taxes communales sur les nouvelles bâtisses, 
pour le pavage des rues, rétablissement des 
trottoirs et des égouts; 

« Attendu que l'arrêté du collège échevinal 
en date du 26 juin 1882, subordonne for- 
mellement rautorfsation de bâtir à Taccep- 
tation et à la signature des conditions sus- 
visées; que ces conditions n ont rien d'illégal 
et qu'il faut donc les tenir pour obligatoires »; 

(Suivent deux autres considérants sans 
intiérêt.) 

Sur rappel par les condamnés, le tribunal 
correctionnel de Gourtrai rendit, le 13 fé- 
vrier 1883, le jugement suivant : 

« Adoptant les motifs du premier juge, et 
attendu qu'en imposant des taxes pour le 
pavage des rues et la construction des trot- 
toirs, l'administration communale a pour but 
de procurer à ses administrés et spécialement 
aux riverains des voies publiques la propreté 
et la salubrité, et que ces taxes ne sont que 
le remboursement de frais faits ou à faire ; 

m Qu'à ce point de vue, il n'y a nulle diffé- 
rence entre les rues décrétées par la ville, 
acquises de ses deniers, et celles qui lui sont 
cédées gratuitement ; 

« Attendu que son droit de police s'étend 
sur toute la voirie; 

(c Que de ces considérations suit la consé- 
quence qu'en se servant, dans son article 1'% 
des mots décrétées par la vii/e, le règlement 
du 6 avril 1865 n'a disposé que pour les cas 
les plus ordinaires, les cessions gratuites de 
rues ne devant point entrer dans ses pré- 
visions; 

« Attendu que les prévenus, étant restés en 
défaut de satisfaire au prescrit de l'article l""' 
du règlement susdit, se sont rendus coupables 
dé contravention et qu'il n'échet plus d'exa- 
miner l'applicabilité du règlement du 27 dé- 
cembre 1866 qui, du reste, n*est pas visé 
dans la prévention ; 

(( Gonfirme le jugement dont appel. ))(Rapp. 
M. Titeca, vice-président.) 

Les demandeurs en cassation invoquaient 
trois moyens : le premier, tiré de la violation 
des articles 107 de la Gonstitution ; 50 du 

PARTC, 1883. — 1'- PARTIE. 



décret du 14 décembre 1789; 3, titre XI 
de la loi des 16-24 août 1790; 78 et 90, n<» 6 
et 7 de la loi du 30 mars 1836, en ce que le 
jugement a déclaré légal un règlement qui 
subordonne les autorisations de bâtir à la 
condition que les intéressés versent ou pro- 
mettent de verser une certaine somme d'ar- 
gent dans la caisse communale. L'administra- 
tion sort de ses attributions en subordonnant 
l'autorisation de bâtir au payement d'une 
taxe. 

« La mission du collège échevinal en cette 
matière, dit M. Giron, TraUé du droit adm., 
n*" 771, consiste à vérifler si le plan de bâ- 
tisse qu'on lui soumet satisfait aux exigences 
de la police locale, telle qu'elle est définie par 
l'article 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 
1790 et par les règlements communaux pris 
en exécution de cette loi. 

« Il excéderait ses pouvoirs s'il imposait 
aux constructeurs des conditions étrangères 
aux objets de police confiés à la vigilance et 
à l'autorité des corps municipaux ». (Gass., 
7 mars 1855. Pasic, 1853, J, 310.) 

La mesure est dictée, non par un intérêt de 
police, mais par un intérêt fiscal. La débition 
d'un impôt ne peut dépendre d'aucune stipu- 
lation privée. (Pasic, 1880, 1, 91.) 

Deuxième moyen.— y\o\di{\on des articles 9 
et 107 de la Gonstitution ; 78 et 138, § 2, de 
la loi communale ; de la loi du 29 avril 1819 
(art. 1«', 4 et 5), et des articles 2, 8 et 18 de 
la loi du 25 mars 1876, en ce que le jugement 
reconnaît un caractère légal à un règlement 
qui établit des peines de police pour assurer 
la perception de taxes communales, qui érige 
en contravention le fait de refuser de les 
payer et d'en discuter l'exigibilité ; le règle- 
ment déroge de plus à l'ordre légal des juri- 
dictions en attribuant au tribunal de police 
la connaissance de contestations purement 
civiles, même de celles dont la valeur est 
supérieure à 300 francs. 

Des peines de police ne peuvent être éta- 
blies pour assurer la perception de taxes 
communales. La loi du 29 avril 1819 n'auto- 
rise l'amende que lorsqu'il y a fraude. 

Il y a plus, refuser le payement d'un impôt 
n'est pas une infraction ; le mode de recou- 
vrement est tracé par la loi ; contrainte, 
opposition, compétence du juge civil. (Giron, 
t. Il, n" 724 et 727.) 

Ici le contribuable est puni, lors même 
qu'il a les motifs les plus sérieux de décliner 
Tobligation. Gette débition forme une ques- 
tion préjudicielle. 

Troisième moyen, — Violation des règle- 
ments de la ville de Gourtrai, en date des 
6 avril 1865 et 27 décembre 1866, en ce que 
les taxes réclamées ne sont pas dues pour les 
rues qui ne sont pas créées aux frais de la 
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ville. (Cass., 26 février 1880. Pasic, 1880, 
I, 91.) 

Si les taxes ne sont pas dues, il n*y a pas 
de contravention. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois moyens réunis, 
le premier pris de la violation et fausse appli- 
cation des articles i07 de la Constiimion; 
50 du décret du 14 décembre 1789; 5, 
titre XI, de la loi des 16-24 août 1790; 78 et 
90, n^* 6 et 7, delà loi communale du 30 mars 
1836, en ce que le jugement dénoncé a dé- 
claré légal un règlement communal qui subor- 
donne les autorisations de bâtir à la condi- 
tion que les intéressés versent on promettent 
de verser une certaine somme d'argent dans 
la caisse communale; le deuxième moyen, 
pris de la violation et fausse application des 
articles 9 et 107 delà Constitution ; 78 et 138, 
§ 2, de la loi communale du 30 mars 1856; 
de la loi du 29 avril 1819, notamment les 
articles 1'% 3, 4 et 5, et les articles 2, 8 et 
18 de la loi du 25 mars 1876 sur la compé- 
tence, en ce que le jugement dénoncé recon- 
naît un caractère légal à un règlement com- 
munal qui établit des peines de police pour 
assurer la perception de taxes communales, 
qui érige en contravention le fait de refuser 
de les payer et d'en discuter Texigibilité et 
qui déroge de plus à Tordre légal des juridic- 
tions en attribuant au juge de paix, siégeant 
comme juge de police, la connaissance de 
contestations purement civiles, même de 
celles dont la valeur est supérieure à 300 fr.; 
le troisième moyen, pris de la violation et 
fausse application des règlements de la ville 
de Courtrai, en date du 6 avril 1865 et du 
27 décembre 1866, en ce que les taxes récla- 
mées ne sont pas dues pour les rues qui ne 
sont pas créées aux frais de la ville : 

Attendu que la prévention soumise au tri- 
bunal de police de Courtrai à charge des 
demandeurs en cassation est « d'avoir bâti à 
front de rue sans autorisation préalable et en 
contravention aux articles 1«' et 2 du règle- 
ment de la ville de Courtrai, en date des 
6 juin et 19 décembre 1849 »; que l'action 
ne constitue donc point, comme le dit le pour- 
voi, une question de recouvrement d'impôts, 
mais une question de « contravention de po- 
lice »; 

Attendu que Tautorisation sollicitée par les 
demandeurs ne leur a été accordée que con- 
ditionnellemenl ; qu'elle était subordonnée à 
l'engagement à prendre de se soumettre aux 
taxes réglementaires quant au pavage des 
rues et la construction des trottoirs et des 
égouts ; 

Attendu que les demandeurs, ne b'étant 



pas soumis aux exigences du règlement ainsi 
visé, se sont trouvés devant une autorisation 
sans valeur, les conditions de son existence 
ayant fait défaut ; qu'ils ne pouvaient, de leur 
autorité privée, tenir ces conditions pour 
nulles et non avenues; que s'ils se croyaient 
en droit d'obtenir une autorisation pure et 
simple, ils devaient prendre leur recours 
devant Tautoriié supérieure; 

Attendu, d'ailleurs, que les conditions ré- 
glementaires reproduites dans l'autorisation 
du 26 juin 1882 n'ont rien d'illégal ; 

Attendu que la voirie communale est un 
service public à charge de la commune, qui 
doit y pourvoir par des ressources budgé- 
taires: qu elle jouit, à cet effet, d'une grande 
liberté dans le choix et l'assiette des impôts; 
qu'aucune loi ne défend à la commune, pour 
satisfaire au service de la voirie, d'imposer 
une catégorie d'habitants, notamment celle 
qui est appelée à proflier plus directement 
des travaux effectués; que de semblables 
impositions, pesant également sur toutes les 
personnes se trouvant dans les mêmes condi- 
tions, n'ont rien d'individuel et ne créent 
aucun privilège; 

Attendu que, pour soutenir l'illégalité du 
règlement comme sortant des limites fixées 
au pouvoir communal, le pourvoi invoque 
vainement le décret du 14 décembre 1789, 
article 50, et la loi des 16-24 août 1790, 
titre XI, article 3; que ces dispositions sont 
sans application, puisqu'elles ne régissent 
que les attributions de police et que la com- 
mune, en établissant des impôts, pose un acte, 
non de police, mais d'administration inté- 
rieure dans rétendue des pouvoirs qu'elle 
tient de l'article 78 de la loi du 30 mars 
1836; 

Attendu que le pourvoi argumente encore 
vainement des termes du règlement du 6 avril 
1865 pour en soutenir l'inapplicabilité à 
l'espèce; qu'en effet, ce règlement, de même 
que celui du 27 décembre 1866, qui n'est pas 
même visé dans là prévention, n'a pour but 
que de pourvoir au remboursement des frais 
faits à l'occasion de certaines mesures de 
voirie qui sont pour les riverains d'une utilité 
plus immédiate; qu'il importe donc peu que 
les voies nouvelles aient été décrétées et même 
ouvertes par la ville elle-même, ou que celle-ci 
les ait reçues gratuitement de l'Etat; qu'en 
interprétant ainsi ces dispositions réglemen- 
taires, le jugement en a déterminé le véri- 
table sens; 

Qu'il suit de ce qui précède que le juge- 
ment dénoncé n'a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées par le pourvoi; 

Attendu que toutes les formalités soit sub- 
stantielles, soit prescrites à peine de nallilé 
ont été observées et que la loi pénale a été 
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justement appliquée aux faits légalement dé- 
clarés constants; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Gorbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL M. Gilbert. 



3« CH. •- 8 avril 1888. 

f CITATION CORRECTIONNELLE.— Pré- 
venu. — Conclusions et défense au fond. 
— Assignation. — Désignation insuffisante 
DES FArrs. — Exception. — Non receva- 
bilité EN cassation. 

2o MEDECIN VÉTÉRINAIRE DU GOUVER- 
NEMENT. — Chevaux abattus. — Mala- 
die CONTAGIEUSE. — VeNTE A PRIX d'aR- 
cent. — NON-ENFOUISSEMENT. — SERVICE 

PUBLIC. — Intérêt dans les actes. — 
Surveillance. 

3« CONDAMNATION AUX FRAIS. — Pré- 
vention. — Condamnation. — Apprécia- 
tion DU JUGE. 

i^ Un prévenu qui a pris des conclusions et qui 
$*e$t défendu au fond tant en première instance 
qu'en appel n'est pas recevable à exciper, 
devant la cour de cassation, de ce que l'assi" 
gnation à comparaître qui lui a été signifiée 
n'a pas suffisamment indiqué les faits de la 
prévention, 

%^ Le fait, posé par un médecin vétérinaire du 
gouvernement j d'avoir touché le prix de che- 
vaux atteints de maladie contagieuse (morve), 
qu'a amit vendus à des tiers pour les livrer 
à la consommation, après en avoir, en vertu 
de ses fonctions, provoqué Vabatage, constitue 
le déUt prévu par i'arlide 1245 du code pénal. 
(Codepén., art. 245; lot du il juin 1850, 
art. S5; arrêté royal du il mai 1851, art. 5, 
9, 9,13; arrêté royal du i*'décembre 1868.) 

5® La condamnation aux frais ne saurait être 
critiquée lorsque le précenu a été condamné 
du chef des délits compris dans V ordonnance 
de renvoi. 

Au surplus, il appartient au juge du fond d'ap- 
préder souverainement la quotité des frais 
qu'il y a lieu de mettre à charge d'un prévenu 
condamné (1). 

(1) Vcy easft. belge, 30 décembre 1877; id octobre 
4878; Si novembre iSSi; ii mai i88S, consacrant 
rspprécittion fondamentale et diecrétionnaire d» 
ju^e du fond. Ajoutez Liège, iO join 1866 et 38 mai 

>i8H7 (Pasic.« laee, ii, mu, tnirr. ii, aeo). 



(VERHULST.) 

La constatation des faits graves mis à 
charge du prévenu est rappelée dans Tarrêt 
que nous rapportons, second moyen. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 182 et 183 
du code d'instruction criminelle, en ce que la 
citation, à défaut d*indication des faits de la 
prévention, eût dû être déclarée nulle, et en ce 
que la juridiction correctionnelle a statué à 
regard du prévenu sans être valablement 
saisie et sans qu'il apparaisse de la connais- 
sance de quels faits elle était saisie : 

Attendu que la citation donnée au deman- 
deur, le 11 janvier 1882, à la requête du mi- 
nistère public, pour comparaître devant le 
tribunal correctionnel de Gand, énonçait la 
prévention dont il avait à répondre, dans les 
mêmes termes que l'ordonnance de renvoi de 
la chambre du conseil du 2 janvier 1882, 
qui avait saisi le tribunal susdit, conformé- 
ment à l'article 182 du code d'instraclion 
criminelle; 

Attendu que^ si par les conclusions prises 
devant le tribunal correctionnel de Gand, à 
l'audience du 5 février i882, le demandeur 
a proposé la nullité de celte citation comme 
ne faisant pas suffisamment connaître les faits 
qui lui étaient imputés, il a, par les mêmes 
conclusions, présenté et développé ses moyens 
de défense sur tous les éléments de la pré- 
vention ; 

Que ni le procès-verbal de l'audience à 
laquelle la cour d'appel de Gand a instruit la 
cause, ni l'arrêt attaqué ne constatent que, 
devant celte juridiction, il aurait reproduit sa 
demande en nullité de la citation ; 

Que, d'autre part, l'arrêt attaqué, comme le 
jugement correctionnel, énonce avec détails 
tous les faits constitutifs de la prévention 
qu'il déclare établie; 

D'où suit que le demandeur a reconnu 
avoir été suffisamment informé des faits qui 
lui étaient imputés, sur lesquels il a pu se dé- 
fendre, et qui font l'objet de la décision atta- 
quée ; que, partant, le premier moyen n'est pas 
recevable; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la fausse 
application de Tarticle 245 du code pénal 
combiné avec les articles i''',8et9 de l'arrêté 
royal du 10 mai i851 sur le service des méde- 
cins vétérinaires du gouvernement, de la 
fausse interprétation de ces derniers articles 
et de- la violation de l'article 9 de la Consti- 
tution, en ce que Tarrêt attaqué punit le de- 
mandeur pour avoir prétenduement pris part 
dans des actes dont il n'avait en droit ni 
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Tadministration, ni la surveillance au temps 
de ces actes : 

Attendu que i*arrèt attaqué constate en 
fait, d'après l'instruction de la cause, qn*à trois 
reprises différentes, le demandeur, qui est 
vétérinaire du gouvernement, a touché le prix 
de clievaux atteints de maladies contagieuses 
qu'il avait vendus à des tiers, après en avoir, 
en vertu de ses fonctions, provoqué Fabatage, 
et a permis que les cadavres de ces chevaux, 
au lieu d'être enfouis, soient enlevés et uti- 
lisés par ceux auxquels il les avait vendus, 
contrairement aux mesures prescrites en vue 
d'empêcher la propagation de la maladie dont 
ils étaient infectés; 

Attendu que ces faits ainsi caractérisés 
tombent directement sous l'application de 
l'article 245 du code pénal; 

Que le vétérinaire du gouvernement est 
fonctionnaire chargé d'un service public; 

Que l'arrêté royal du 10 mai 1851, notam- 
ment aux articles 5 et 9, le charge expres- 
sément de la surveillance de tout ce qui 
concerne l'état hygiénique des animaux do- 
mestiques, et de mettre les autorités com- 
pétentes à même de prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher la propagation de 
maladies contagieuses; que ce même devoir de 
surveillance résulte encore des prescriptions 
de l'article 2 de l'arrêté royal du 1^ décem- 
bre 1868; 

D'où suit qu'à raison de ses fonctions, le 
demandeur était tenu de signaler lui-même 
au gouvernement les actes blâmables et dange- 
reux de la nature de ceux que l'arrêt attaqué 
relève à sa charge ; 

Attendu, enfin, que la condition essentielle 
du délit prévu par l'article 245 est, comme 
l'a dit le rapporteur de la commission de la 
chambre des représentants à la séance du 
28 février 1 86 i, «qu'il y ait eu possibilité pour 
le fonctionnaire de favoriser ses intérêts au 
moyen de sa position officielle » et que cette 
condition se retrouve évidemment dans les 
faits constatés à charge du demandeur ; 

Attendu, en conséquence, qu'en condam- 
nant le demandeur aux peines du dit arti- 
cle 245 l'arrêt attaqué a fait une Juste appli- 
cation de la loi pénale aux faits légalement 
reconnus constants; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion ou tout au moins de la fausse application 
de l'article 194 du code d'instruction crimi- 
nelle combiné, en tant que de besoin, avec 
l'article 50 du code pénal, en ce que l'arrêt 
attaqué, qui porte condamnation pour trois 
infractions et renvoi des poursuites pour sept 
autres, a condamné le demandeur i tous les 
frais, sans qu'il conste de l'arrêt que les frais 
aient été pour le tout nécessités par les trois 
infractions dont il est déclaré coupable : 



Attendu que le demandeur n*a été renvoyé 
devant la juridiction correctionnelle que pour 
avoir contrevenu à l'article 245 du code 
pénal ; 

Que l'arrêt attaqué déclare cette préven- 
tion établie, en spécifiant trois circonstances 
distinctes dans lesquelles le prévenu a com- 
mis ce délit, mais ne prononce nullement son 
renvoi des poursuites quant à d'autres infrac- 
tions dont la cour d'appel n'était pas saisie; 

Attendu, au surplus, qu'il appartient tou- 
jours au juge du fond d'apprécier souveraine- 
ment la quotité des frais qu'il y a lieu de mettre 
à charge d'un prévenu condamné; 

D'où suit qu'en condamnant le demandeur 
à tous les frais, l'arrêt attaqué n'a pas con- 
trevenu aux textes cités; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

De 3 avril 1883.— 2" ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl, conf. M. Faider, procureur 
général. — P/. M. Du Bois (du barreau de 
Gand) pour le demandeur. 



Irt CH. — 6 avril 1888. 

ARRÊT CONTRADICTOIRE. — Conclusions. 
— Circonstances. — Caractère contra- 
dictoire DU LITIGE. 

SOLIDARITÉ DES FRAIS ET DE L'IN- 
DEMNITÉ. — Non autorisée par la loi. 

Est contradictoire Varrèt rendu dans les dr- 
constances svivantes : une partie conclut à 
surséance et expertise en se référant subsi- 
diairement à justice sur le fond; la cour, joi- 
gnant Vincident au fond, ordonne de plaider, 
séance tenante, à toutes fins et tient Vaffaire, 
en délibéré. Il ne pouvait dès lors dépendre 
d'une des parties d*enkver au litige son carac-^ 
ière contradictoire. 

La solidarité réclamée quant aux frais et à Vin- 
demnité n'est autorisée par aucun texte de loi. 

(HAAGEN et consorts, — G. DE WAEL ET 

consorts.) 

L'épouse Stobbaerts et Pierre Haagen ont 
attaqué devant le tribunal de première in- 
stance d'Anvers le testament de Victor Haa- 
gen, et ont succombé dans leur action après 
une vérification d'écriture et des enquêtes; 

Ils ont alors formé une plainte en faux té- 
moignage contre un témoin de l'enquête et se 
sont pourvus en appel. Devant la cour ils ont 
conclu à la surséance, et ils se sont subsl- 
diairement référés h Justice au fond ; 
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La cour, par un arrêt du 4 février 1882, 
a, le ministère public entendu, joint la de- 
mandede surséance au fond, en ordonnant aux 
parties de plaider, séance tenante, à toutes 
fins. Les demandeurs prétendent s'être alors 
retirés du débat et produisent la feuille d'au- 
dience pour rétablir. La cour, après avoir 
entendu de nouveau le ministère public, a 
tenu l'affaire en délibéré et a prononcé, le 
iO février, un arrêt par lequel, statuant con- 
tradictoirement, elle a rejeté la demande de 
surséance et confirmé le jugement au fond ; 

C'est contre cet arrêt que le pourvoi était 
dirigé; 

Deux moyens étaient produits : 

Le premier accusant la violation des arti- 
cles 449, i50, 157, 160 et 470 du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt dénoncé a 
été rendu sous forme d'une décision con- 
tradictoire, alors que la cour a statué par 
défaut, et que, par suite, les demandeurs se 
trouvent privés du droit d'opposition qui leur 
est ouvert par ces articles; 

Le second accusant la violation des arti- 
cles 141 et 470 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt attaqué ne relate pas les 
conclusions des parties; 

Les défendeurs ont répondu que les qua- 
lités de l'arrêt attaqué prouvent que des con- 
clusions ont été contradictoirement prises au 
fond. Par suite les deux moyens manquent 
de base; 

Il n'est, du reste, pas vrai, endroit, que la 
rédaction des Jugements doive, à peine de 
nullité, contenir les conclusions des parties; 

On citait notamment un arrêt de cassation 
belge du 18 octobre i831.(DALLOZ, v* Juge- 
ment, n° 262.) 

M. l'avocat général Mélot a conclu an rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens déduits, 
le premier, de la violation des articles 149, 
450, 157, 160 et 4^0 du code de procédure 
civile, en ce que Tarrêt dénoncé a été rendu 
sous forme d'une décision contradictoire, 
alors que la cour de Bruxelles a statué par 
défaut et que, par suite, les demandeurs se 
trouvent privés du droit d'opposition qui leur 
est ouvert par ces articles ; 

Le second, de la violation des articles 141 
et 470 du même code, en ce que l'arrêt 
attaqué ne relate pas les conclusions des 
parties : 

Considérant qu'il résulte des qualités de 
l'arrêt attaqué que les demandeurs, après 
avoir conclu, le 4 février 1882, à la surséance 
et à une expertise, se sont subsidiairement 
référés à justice sur le fond; que la cour a. 



par un premier arrêt rendu le même Jour, 
joint l*incident au fond et ordonné aux par- 
ties de plaider, séance tenante, à toutes fins ; 
qu'à la même audience, après avoir entendu 
de nouveau le ministère public, elle a déclaré 
tenir l'affaire en délibéré, et que, le 10 février, 
elle a prononcé l'arrêt attaqué; 

Considérant que le premier de ces arrêts 
n'est qu'une mesure d'instruction; que la 
cour, en ordonnant aux parties de plaider à 
toutes fins, avant de statuer sur leurs con- 
clusions, même incidentelles, n'a apprécié 
aucun des chefe de la demande, mais a, au 
contraire, virtuellement réservé toute déci- 
sion jusqu'après les plaidoiries ordonnées; 
qu'elle restait donc saisie des conclusions 
antérieurement prises et qu'il ne dépendait 
plus de l'une des parties d'enlever au litige 
son caractère contradictoire en se retirant du 
débat; que c'est donc à bon droit que la cour 
a statué comme elle l'a fait, et que les deux 
moyens invoqués manquent de base; 

Considérant que la solidarité réclamée 
quant aux frais etàTindemnitén'est autorisée 
par aucun texte de loi; 

Par ces motitis, rejette... 

Du 5 avril 1883. — 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — ConcL conf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PI. MM. Bilaut, Beaulieu et De Mot. 



s* CH. — e avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Appré- 
ciation SOUVERAINE. 

Le juge du fond interprète souverainement les 
conclusions des parties (1). 

Première espèce. 

(KERSTENS, — C. SCHOOPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 28 février 1883. (Rapp, 
M. De Le Hoye.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 97 
de la Constitution etdes articles 1*"% 2, 5, 18 
et 69 des lois électorales coordonnées, en ce 
que l'arrêt attaqué a violé la foi due aux con- 
clusions du demandeur et rejeté l'offre de 



(1) Cass., 3 avril 1883, mprà, p. 97 (Toasseyn, 
e. Van den Bruel). 
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preuve précise et pertinente qu*U avait faite, 
à savoir qu*il avait demandé en temps tttile, 
fa l*administraiion communale de Tessen- 
derloo, l'acte de naissance de Schoofs, né* 
cessaire pour établir l'âge et la qualité de 
Belge de ce citoyen : 

Àtiendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué 
que le demandeur a offert devant la cour 
d'appel de Binixelles de prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, qu'il s'était 
adressé en temps utile à l'administration 
communale de Tessenderloo, pour demander 
l'extrait de Tacte de naissance de Schoofs, 
qu'il a produit tardivement devant la cour à 
l'appui de la demande d'inscription du dit 
Sclioofs sur la liste électorale; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
a déclaré cette offre irrelevante, par le motif 
que, pour établir que Schoofs était Belge, le 
demandeur devait produire non seulement 
l'acte de naissance du dit Schoofe, mais en- 
core ceux de ses père et mère, et que son 
offre de preuve ne porte pas sur les diligences 
qu'il aurait faites pour obtenir ces dernières 
pièces ; 

Attendu qu'en statuant ainsi,la courd'appel 
de Bruxelles, loin de contrevenir à la foi due 
aux conclusions du demandeur, en donne une 
interprétation qui ne peut donner ouverture 
à cassation ; 

Que l'arrêt dénoncé n'a donc contrevenu à 
aucune des dispositions légales citées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Dumont. — Concl, conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(KERSTENS, — C. DECKERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 5 mars 1885. (Rapp. 
M. Faider.) 

ARRÊT. 



LÀ COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit delà violation des articles i'', 
8 et 9 des lois électorales, 6, 7, 8 et 9 de la 
loi du 28 juin i8âi et 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt dénoncé maintient Deckers 
sur la liste des électeurs provinciaux d'An- 
vers, bien qu'il ait été contesté par le deman* 
deur qu'il puisse s'attribuer, comme il le fait, 
pour compléter son cens électoral, la contri- 
bution personnelle relative à la maison qu'il 
habite, cette contribution étant cotisée au 
nom du propriétaire, et bien que le dit Dec- 



kers n'ait point prouvé qu'il eh eii le prin- 
cipal occupant: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en M 
qu'il n'a été ni établi ni allégué avec offre de 
preuve que le défendeur ne fût uas le prin- 
cipal occupant de la maison qu'il habite, et 
pour l'occupation de laquelle il est porté sur 
la liste électorale comme payant un impiH 
personnel suffisant pour compléter le erns 
d'électeur provincial; 

Attendu que le juge du fond interprète 
souverainement la portée des conclusions 
formulées devant lui ; 

Qu'il suit de là que le pourvoi manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 9 avril 1885. — ^ ch. ^ Présenu les 
mêmes magistrats. 

Troisième espèce. 

(KERSTENS, — C. PENDVU.LE.} 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du C mars 1885. (Rapp. 
M. Faider.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi : violation des articles 1**, 8 et 9 des 
lois électorales, 6, 7, 8 et 9 de la loi du 
28 juin 18â2, et 97 de la Constitution, eti ce 
que l'arrêt dénoncé admet que le défendeur 
est débiteur de la contribution personnelle 
relative à la maison qu'il habite, en qualité 
de principal occupant de cette maidon, bien 
que la contribution ne soit pas inscrite en 
son nom au rôle des impositions, que sa qua- 
lité de principal occupant lui ait été contestée 
par le demandeur et qu'il n'ait pas fourni la 
preuve qu'elle devait lui être reconnue : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
qu'il n'est ni établi, ni allégué avec offre de 
preuve que Pendville ne fût pas le principal 
occupant de la maison dont il s'agit au procès, 
et dont il s'attribue les contributions person- 
nelles pour 1880, 1881 et 1882; que cet arrêt 
établit donc que la qualité dé principal occu- 
pant n'a pas été Contestée au défendeur ; 

Attendu que cette constatation est souve- 
raine: 

Quil suit de là que le pourvoi manque de 
base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1885. — 2« ch. — PrésenU les 
mêmes magistrats. 
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S« CH. — e avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Demande d'wscription. — 
Production. — Délai. 

Léi requérants doivent déposer toutes les pièces 
dont ils entendent faire usage au plus tard 
le 51 octobre. (Lois élect., art. 67.) 

Le juge ne peut avoir égard à une offre de 
preuve tendant à être relevé d'une déchéance 
encourue, 

(KERSTENS pour BAERMAECKER, — C. TORFS 
ET VANDE PABR.) 

Kerstens a demandé rinscrîption de fiaer- 
maecker sur toutes les listes d'Anvers. 

La cour d'appel de Bruxelles a repoussé 
cette demande par Tarrêt suivant (!*' mars 
i885) : 

« Attendu que pour 1882, Kerstens ne jus- 
tifie que d'une patente de 6 francs ; qu'il n'a 
produit ni dans le premier délai, ni dans le 
délai de réplique aucune pièce tendant à dé- 
montrer que la contribution personnelle de 
61 francs, qu'il attribue à Baermaecker, aurait 
été cotisée au nom d'un tiers; que les faits 
qu'il articule ne sont pas de nature à le relever 
de la déchéance qu'il a encourue ; 

<( Rejette la demande. » (Happ., M. Ber- 
trand.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi : violation des articles 97 de la Con- 
stitution, i", 2, 5, 6, 8, 9, 18 et 67 des lois 
électorales en ce que l'arrêt attaqué a mé- 
connu la foi due aux actes, la foi due aux 
conclusions des parties et a rejeté une offre 
de preuve précise et pertinente : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur Baermaecker n'a produit ni dans 
le premier délai, ni dans le délai de réplique, 
aucune pièce tendante à démontrer qu'il est 
débiteur pour 188â de la contribution per- 
sonnelle de 61 francs qu'il veut s'attribuer 
pour former son cens électoral, et qui est co- 
tisée au nom d'un tiers ; que cet arrêt rejette, 
en conséquence, la réclamation du demandeur 
sans s'arrêter à l'offre de preuve qu'il a for- 
mulée ni à la production de pièces qu'il a 
faite tardivement; 

Attendu que si, par cette décision, la cour 
d'appel de Bruxelles rejette les actes produits 
le 51 janvier 1885 par le demandeur, c'est 
parce qu'aux termes de l'article 67 dos lois 
électorales, ceux qui requièrent devant la cour 
d'appel l'inscription ou la radiation d'un 



électeur doivent déposer, avant le 51 octobre, 
toutes les pièces dont ils entendent faire 
usage et, avant le 8 janvier, les pièces qui 
viennent à l'appui de leur réplique; 

Attendu, d un autre côté, que la décision 
attaquée interprète les conclusions du de- 
mandeur, et ne méconnaît pas la foi due à 
l'écrit dans lequel elles sont formulées, et 
que si elle rejette ces conclusions, c'est après 
avoir constaté souverainement que les faits 
que le défendeur Baermaecker y articule ne 
sont pas de nature à relever de la déchéance 
qu'il a enconrue; 

Qu'il suit de là que le moyen manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S« CB« — 9 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi.— Moyen nouveau. 

On ne peut en cassation invoquer un moyen 
non produit devant le juge du fond (1). 

(TORFS et VANDE PAER, — c. MOUART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 mars 1885, ainsi conçu : 

« Vu la requête des sieurs Torfs et Vande 
Paer tendante à la radiation de Mouart de la 
liste des électeurs généraux de Borgerhout; 

« Attendu que le défendeur, inscrit comme 
électeur général sur la liste électorale de Bor- 
gerhout, jouit de la présomption de capacité 
qui résulte de cette inscription: 

« ... Attendu, pour ce qui concerne la 
patente de courtier en diamants déclarée à 
Anvers et cotisée pour les années utiles à 
24 francs, qu'il n'est pas méconnu que le dé- 
fendeur, bien que domicilié à Borgerhout, 
exerce sa profession à Anvers; 

« Attendu qu'aui^ termes des instructions 
sur la matière (2), il a pu faire valablement 
sa déclaration de patente dans cette ville; 



(1) Cass., 21 mars 1883 {suprà, p. 71). 

(S) L'instruction Tisée dans l'arrêt est une résolu- 
tion minislérlello du Sa juillet 1819, n« 838, art. 13, 
ainsi conçue : « Les dispositions de l'article SI (de la 
loi du ai mai 1819), concernant les communes dans 
lesquelles les déclarations des contribuables doitent 
afoir lieu, seront auunt que possible exactemant 



108 



JURlSPRUDExNGE DE BELGIQUE. 



« Ecartant toutes prétentions contraires, 
rejette la réclamation. » (Rapp. M.Gambier.) 

Pourvoi par Torfs et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LÀ GOUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, accusant la violation de Tarlicle 2i de 
loi du 21 mai 1819 et, par suite, des arti- 
cles 1^, 6, 8 et 9 des lois électorales, en ce 
que Tarrêt attaqué déclare valable une coti- 
sation de patente établie dans un lieu autre 
que le domicile et la résidence du contri- 
buable : 

Attendu que Torfs et Vande Paer, deman- 
dant la radiation du nom de Mouart des listes 
électorales, sur lesquelles il est inscrit du 
chef d*une contribution personnelle et d'une 
patente, fondaient uniquement leur réclama- 
tion devant la cour d'appel sur ce que Tinscrit 
ne possède pas les bases de ces impôts, parce 
qu'ils sont inscrits au nom d*un tiers; 

Attendu que, pour obtenir la cassation de 
Tarrêt qui ordonne le maintien du nom du 
défendeur sur ces listes, les demandeurs in- 
voquent la nullité de la cotisation du dit dé- 
fendeur au droit de patente prémentionné; 

Attendu que ce moyen se produit pour la 
première fois dans Finstance en cassation; 

Qu'en effet, devant la cour d*appel de 
Bruxelles, la question de la validité de la coti- 
sation au droit de patente dont il s*agit n'a 
pas été soulevée; 

Attendu qu'à la vérité, les demandeurs 
ont, dans leurs conclusions du 8 janvier 1883, 
argumenté de l'article 21 de la loi du 21 mai 
1819, non pour en induire la nullité de la 
cotisation, mais dans le seul but d'établir 
que Mouart devant, d'après cette disposition, 
faire sa déclaration de patente à Borgerhout, 
la patente (litigieuse) inscrite au rôle de la 
5' section d'Anvers n'est pas celle du dé- 
fendeur; 

Qu'aussi, l'arrêt dénoncé ne traite nulle- 
ment de la validité de la cotisation du dé- 
fendeur : 

Que, réfutant l'objection puisée par les 
demandeurs dans le prédit article 21, l'arrêt 
déclare seulement « qu'aux termes des in- 
structions sur la matière, Mouart a pu faire 
valablement sa déclaration de patente à An- 
vers » ; ce qui ne préjuge en rien la validité 
de la cotisation; 



obserfées; cependant, les perceptears ou leurs délé- 
gués ne refuseront pas de recevoir les déclarations des 
contribuables qui, d'après TarticleSI précité, auraient 
dû les remettre dans d'autres communes. Ces décla- 
rations seront, selon les circonstances, inscrites au 
registre de la commune de la réception, ou adressées 



D'où la conséquence que le moyen de 
sation manquerait, au fond, de base en fait, 
si, comme moyen nouveau, il n'était pas non 
recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. \andenpeereboom, président. — Bapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Cond, conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



2« eu. — e aTiil 1888. 
ÉLEGTIONS. — 1» Pourvoi. — Signotca- 

TION. — HlUSSIER A LA COUR DE CASSATION. 
2'' GONTRIBUTION FONCIÈRE. — COPROPRIÉ- 
TAIRES. — Attribution. 

En matière éleciorale, la requête en cassation 
ne dùit pas être notifiée par des huissiers près 
la cour, dans la commune oU la cour a son 
siège, (Loi du 4 août 1852, art. 32.) (1) 

Il ya contrariété entre la liste étectorale et le rôle 
quand la première attribue à l*inscrit la tota- 
lité d'une contribution portée au rôle, au nom 
de ses enfants, (Lois élect., art. 6,8et9.) (2) 

(tousseyn, — c. van den brosgk.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le i^ mars 1885, l'arrêt suivant : 

« Vu la requête de Tousseyn, tendant à la 
radiation de Jacques-Gorn. Van den Broeck 
de la liste des électeurs communaux de Muy- 
sen; 

« Attendu que le défendeur est porté sur 
la liste électorale avec un foncier de 6 francs 
et un personnel de 7 francs. 

« Que le réclamant lui conteste le droit au 
foncier, qu'il dit inscrit au nom des enfants ; 

« Attendu, au contraire, que les extraits 
du rôle comprennent le père et les enfants; 
qu'il en résulte que le père a une quote-part 
de ces impôts et que le réclamant n'a fait ni 
offert la preuve, qui lui incombe; que cette 
quote-part est insuffisante pour atteindre, avec 
le personnel non contesté, le cens communal; 

« Attendu que le fait posé de la majorité 
des enfants est irrelevant, puisque, même 
après leur majorité, le père peut être usu- 
fruitier ; 



parles répartiteurs et le contrôleur k leurs collègues 
de la commune oU la déclaration aurait dû être faite, 
pour être portées par eui au registre de cette der- 
nière. • 

(4) Supra, p. 90 et 9S. 

(2) Suprà, p. 87. 
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a Sans s'arrêter au fait posé, rejette la ré- 
clamation. » (Rapp. M. Eeckman, président.) 

Pourvoi par Toasseyn. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de l'article 52 de la loi du 4 août 1832 
et fondée sur ce que l'exploit de sipiûcation 
du pourvoi n*a pas été notifié par un huissier 
près la cour de cassation : 

Attendu que cet explcTK, qui n*a pour objet 
que de porter à la connaissance de l'intéressé 
le recours exercé contre lui, n'est pas un acte 
de la procédure devant la cour de cassation ; 

Que la fin de non-recevoir n'est donc pas 
fondée; 

Au fond : 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles 1"', 6, 8 et 9 des lois électorales en ce 
que l'arrêt attaqué décide, contrairement 
aux constatations officielles des pièces du 
dossier, que les contributions à l'aide des- 
quelles le défendeur est inscrit sont portées 
au rôle en son nom et au nom de ses enfants, 
alors qu'elles sont portées au nom de ses en- 
fants seuls ; en ce qu'il impose au réclamant 
la preuve que le défendeur n'a droit à aucune 
part, ou n'a qu*une part insuffisante dans des 
impôts inscrits, tout au moins pour partie, au 
nom de tiers, dont la liste électorale lui attri- 
bue la totalité ; en ce qu'il écarte l'offre de 
preuve de la majorité des enfants du défen- 
deur, sous prétexte qu'il peut exister, k son 
profit, un droit d'usufruit autre que l'usufruit 
légal, dont l'existence n'a pas même été allé- 
guée: 

Attendu que le réclamant soutenait que le 
défendeur n'a aucun droit de s'attribuer des 
contributions foncières qui ne sont portées 
aux rôles qu'au nom de ses enfants, et offrait 
de prouver qu'ils sont tous majeurs; 

Que le défendeur n'a déposé ni pièces ni 
conclusions ; 

Attendu que l'arrêt attaqué énonce que les 
extraits du rôle « comprennent le père et les 
enfants »; qu'il en conclut que le défendeur a 
une quote-part dans ces impôts fonciers et 
qu'il incombe au réclamant de fournir ou 
d'offrir la preuve que cette part est insuffi- 
sante pour atteindre, avec le personnel non 
contesté, le cens communal ; 

Qu'il déclare en outre a que le fait posé de 
la majorité des enfants est irrelevant, puisque, 
même après leur ms^orité, le père peut être 
usufruitier » ; 

Attendu que les impôts dont il s*agit sont 
portés sur le rôle des contributions au nom 
de « Van den Broeck, Jacob-Comeille, les 
enfants » et que Fexistence de ce droit d'usu- 
fruit n'avait pas même été alléguée ; 



Que de ce qui précède il suit que l'arrêt 
attaqué a contrevenu aux dispositions légales 
citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à fin de non- 
recevoir, casse... 

Du 9 avril 4883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président— jRap;?. M. Casier. 
— CmcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — e avril 1888. 

ÉLECTIONS. — CoNTRrauTiONs. — Rôle. — 
Acte authentique. — Méconnaissance. 

Les rôles de contributions constituent des actes 
authentiques (1). (Code civ., art. i319.) Le 
juge est obligé d'avoir égard au double du 
rôle déposé au greffe (2). (Lois élect., art. 69, 

§2.) 

(PONCHAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 24 février 4885. (Rapp. 
M. Messiaen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 1^', 9 et 69 des lois 
électorales, i5i9 et 1520 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître au 
demandeur le cens électoral, et ne lui a compté 
qu'une part d'impôt s'élevant à 8 francs envi- 
ron, alors qu'il résulte du double des rôles 
déposé au greffe de la cour d'appel, qu'il était 
imposé en nom personnel à llolenbeek et que 
les conclusions prises en son nom faisaient 
état de cette contribution en invoquant le dit 
double comme preuve de sa débition : 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès, que le double du rôle des contri- 
butions de la commune de Molenbeek, déposé 
au greffe de la cour d'appel de Bruxelles, en 
exécution de l'article 69, § 2 des lois électo- 
rales coordonnées et invoqué par le deman- 
deur Poncbau, pour établir qu'il paye dans 
cette commune un impôt qui complète son 
cens électoral, porte en effet à la charge du 
dit Poncbau une contribution foncière de 
50 francs pour les années 1880, 1881 et 1882; 

Attendu que l'arrêt dénoncé a néanmoins 
décidé que le double invoqué ne mentionne 
aucune cotisation au nom de Poncbau et a, 

(1) Cass., S5 a?nl 1882 ^Pasic., 4882, 1, SOT). 
' (â) Cass., l*" mai 1882 (Pasic, 188S, 1, 217). 
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eb conséquence, rejeté sa demande d'inscrip- 
tion; 

Attendu que les doubles des rôles envoyés 
par le commissaire d'arrondissement au greffe 
de la cour d*appel, en exécution derarticlé 69, 
§ 2, des lois électorales, doivent être considé- 
rés comme pièces du procès dans ctiaque 
affaire, et que le Juge est obligé de les pren- 
dre en considération à ce titre, lorsqu'une des 
parties les invoque à Tappui de ses soutène- 
ments; 

Que ces pièces émanées d*un fonctionnaire 
public, spécialement chargé par la loi de con- 
stater les faits qu'elles relatent, sont des actes 
authentiques ; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel de 
Bruxelles, en déclarant inexistant un fait con- 
stata par les dits doubles^ a méconnu la foi 
due à un acte authentique et contrevenu aux 
dispositions légales citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 avril 1885. — 2« ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2e en. — 9 airril 1883. 

élections. — contribdtion personnelle. 
— Principal occupant. — Présomption. 

La mention, sur la liête électorale, que la con- 
tribution personnelle est portée au rôle au 
nom du propriétaire, peut seivir de présomp- 
tion que le locataire en est le principal occu^ 
para, (Loi du 28 juin 1822, art. 6.) 

Cette présomption est susceptible d'être corro^ 
borée par d'autres indices, dont Vapprétia- 
lion appartient au juge du fond* 

(TORFS ET VAN DE PABR, — G. BECKX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 mars 1885. (Rapp. M. Du 
Pont.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles \^, 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales et 6 de la loi du 28 Juin 1822, en ce 
que le défendeur étant inscrit du chef d'un 
impôt personnel porté au rôle au nom d'un 
tiers, l'arrêt attaqué a écarté la demande de 
radiation, par Tunique motif que les récla- 
mants n*ont pas prouvé ni offert de prouver 
qu'il n'avait pas la base de cet impôt : 

Attendu que l'arrêt énonce, à la vérité, que 
la liste électorale mentionne que la contribu- 



tion personnelle est portée aux rôles des con- 
tributions au nom du propriétaire, et que 
cette mention établit en faveur du défendeur 
la présomption qu'il est le principal ocx;upant 
de la maison dont il s'agit; mais qu'il con- 
state, en outre, en fait, que cette présomp- 
tion est conflrmée par la circonstance que, 
depuis plus de trois ans, il y exerce la pro- 
fession de cabaretier; 

Qu'il se fonde aussi sur ce que les récla- 
mants se bornent à alléguer qu'il s'agit d*une 
maison ouvrière habitée par plusieurs ména- 
ges et que l'usage des lieux est de louer des 
maisons de cette espèce pour un terme moin- 
dre qu'une année, sans offrir aucune preuve; 

Que cette décision en fait échappe au con- 
trôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 avril 1885. — 2« ch. — Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. 



9 avrU 1888. 



ÉLECTIONS. — Conclusions. — Foi due. 
— Méconnaissance. 

Le juge méconnaît la foi due aux condusiont 
des parties lorsqu'il limite à une année un 
débat qui s'est étendu au delà. (Code civ., 
art. 1519.) 

(SERVAES, — G* DECLERCQ.) 

Servaes demandait la radiation du défen- 
deur des trois listes de Schaerbeek, posant 
en conclusion qu il n'avait été imposé ni en 
1880, ni en 1881 . La cour d'appel de Bruxel- 
les, sans tenir compte de cette dernière an- 
née, rejeta la réclamation, par le motif que 
« la contestation ne portait que sur le paye- 
ment du cens en 1880, et que Declercq en 
avait justiGé dans les délais légaux». (24 fé- 
vrier 1885. Rapp. M. Verstraeten.) 

Pourvoi par Servaes. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1519, 1520, 1521 et 
1522 du code civil, en ce que Tarrêt dénoncé 
a violé la foi due aux conclusions des par- 
ties : 

Attendu que dans son écrit de conclusions 
déposé au greffe du commissariat d'arrondis- 
sement à Bruxelles, le 51 octobre 18824 le 
demandeur se fonde, pour demander la ra- 
diation du défendeur des listes électorales de 
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U cominune de Sehaerbeek, sur ce qiiMl n*a 
été imposé ni (sn 1886 ni en 4881 ; 

Attendu qu'en décidant que la contesta- 
tion ne portait que sur le payement du cens 
en 1880 et en ne statuant que sur cette con- 
testation sans rien décider sur le ôlief de de- 
mande relatif aux impôts de 1881, Tarrét dé- 
noncé a méconnu la foi due aux conclusions 
de la partie demanderesse et contrevu ainsi 
aux articles 1519 à 1522 du code civil cités 
par le pourvoi ; 

Par ces motif, casse. 

Du 9 avril 1885. — 2« ch.—Prés. M.Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf. M. Mesdacli de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i< cri. - 9 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Requête. — Signification^ 

— Domicile. 

Le juge Hé mécannaU pas rartide 68 du code 
de procédure civile en déclarant qu'une ei- 
tfi^fication à un êomidle contesté peut n'avoir 
pas touché la personne du signifié (1). 

(fALESSB, — G. MARUER.) 

Falesse demandait la radiation de Maflier 
des listes de Florennes; tout en lui contestant 
son doipicile à Florennes, c'est dans cette lo- 
calité, et non à Bruxelles, où il le prétendait 
domicilié, qu'il lui fit notifier sa réclama- 
tion. 

Uarlier ne répondit paft et ne prit aucune 
conclusion. 

Rejet de la demande par la tour d'appel de 
Liège. (8 mars 188S. Rapp. M. Beckera.) 

Pourvoi par Falesse. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1®*^, 
2, 65 et 90, § 5, des lois électorales, de la 
fausse application et de la violation de l'arti- 
cle 68 du code de procédure civile : 

Attendu que le demandeui* a présenté re- 
quête à la eour d'appel de Liège, aux fins 
d'obtenir la radiation de Marller des listes 
électorales de Florennes, en se fondant sur 
ce que celui-ci n'a pas son domicile dans 
cette commune; 

Attendu que c'est à Florennes» c'est-à-dire 

(1) CâM., 18 JaUlét 4881 (t>ASlC., 4884, 1,387); 
97 mars 1882 {ibid., 4882, l, 154). 



au domicile contesté que le même demandeur 
a fait signifier la requête en radiation ; 

Attendu que le défendeur Marlier n'a pas 
répondu à cette signitlcation et n'a pas con-* 
clu devant le juge du fond ; 

Attendu que la cour d'appel de Liège, en 
décidant, dans l'espèce, qu'il n'est pas léga- 
lement établi que la dite signification, faite à 
un domicile contesté et parla voie de la poste, 
ait touché celui à qui elle était adressée, a fait 
une juste application de l'article 68 du code 
de procédure civile; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué n'a pas 
contrevenu à cet article ni à aucune des dis- 
positions légales invoquées ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 avril 4885. — 2« ch,— Prés. M. Vart- 
denpeereboom, président. — itapp. M. Du- 
moui.—ConcL conf. M. Mésdàch dé ter kiele, 
premier avocat général. 



S« CH. — 9 aTTil 1888. 

ÉLECTIONS. — Contrat judiciaire* — 
Limites. — ultrj petit a- 

Le juge ne peut, sans méconnattre le caradtre 
obligatoire du tonirat judiciaire , soulever 
d*ofliceun moyen non proposé (2). (Code dv., 
art. 1519.) 

(de BRUYH, — G. RERSTÉRS.) 

Kerstens a demandé la radiation du nom 
dé De Bruyn de toutes les listes électo- 
rales d'Anvers, et, par ses conclusions dû 
50 octobre 1882, il limita sa contestation à 
une contribution personnelle de 25 francs af- 
férente à une maison sise à Alost, d'une va* 
leur locative de 200 francs. En l'absence de 
bail écrit, disait-il, de6 maisons de ce prix 
sont présumées louées au mois, d'après 
l'usage d'Alost; De Bruyn ne pouvait, en 
conséquence, s'en attribuer la contribution. 

Par conclusions du 15 décembre, De 
Bruyn fit observer qu'il n'était pas prouvé et 
qu'on n'offrait pad de prouver que des mal- 
aons de cette valeur sont présumées louées au 
mois. 

Dans sa réplique du 8 janvier 1885, Kers- 
tens conclut à être admis h prouver : 1^ qu'à 
Alost^ l'usage est de louer pour moins d'une 
année, en l'absence de bail écrit, les maisons 
de moins de 200 francs ; 2^ que daiiâ cette 
maison aucun commerce n'est exercé. 

^ I _ I ■ _ _ _ ■ -w -^ - - — n — - ■_M^i« 

(S) Cass., 43 février et Î4 avril 488i (Pasic, 488S, 
1, 72 et 499); 3 avril 4883(«fij»/d, p. 92). 
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Sur quoi, la cour d'appel de Bruxelles ren- 
dit, le 8 mars 1885, Tarrèt suivant : 

« Vu la requête de Kerstens, tendant à 
faire rayer De Bruyn de toutes les listes élec- 
torales d'Anvers ; 

« Attendu que la réclamation est basée sur 
sur ce que le défendeur ne réunit aucune des 
conditions de Télectorat ; 

« Attendu que le défendeur est inscrit sur 
les listes électorales à Anvers, à raison d'une 
contribution personnelle de â5 francs; que 
les parties reconnaissent que cette imposition 
grève une maison occupée par le dit défen- 
deur à Alost ; 

« Attendu que cette contribution n'étant 
imposée au demandeur qu'à raison de ce 
qu'il esl occupant de la dite maison, il en ré- 
sulte qu'il n'habite pas à Anvers, et que, dès 
lors, il n'y a point lieu de le maintenir sur 
les listes électorales de cette ville, n'étant 
d'ailleurs pas même allégué qu'il y aurait 
établi son domicile avant la date de la revi- 
sion définitive des listes; 

« Admet la réclamation, ordonne que le 
défendeur sera rayé de toutes les listes élec- 
torales d'Anvers. » (Rapp. M. Edouard De Le 
Court.) 

Pourvoi par De Bruyn. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele fit ob- 
server que non seulement la cour avait 
transgressé les limites du contrat judiciaire 
débattu entre les parties, mais avait tiré du 
fait de la cotisation mobilière à raison de l'oc- 
cupation d'une habitation à Alost, une con- 
séquence que la loi ne lui attribue en aucune 
manière, celle d'un domicile. Le sieur De 
Bruyn, domicilié à Anvers, où il a son prin- 
cipal établissement, peut fort bien occuper 
sur un point du territoire une habitation, ou 
bâtiment à raison duquel il est tenu à contri- 
bution personnelle, de même que l'on peut 
occuper maison de ville et de campagne où 
l'on réside successivement une partie de l'an- 
née, tout en n'ayant qu'un seul domicile au 
siège principal de ses affaires. 

C'est ce que la cour de Bruxelles avait en- 
core perdu de vue, en déniant au demandeur 
en cassation l'existence à Anvers d*un domi- 
cile que son adversaire ne lui méconnaissait 
même pas. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1519, 15^0 et 1522 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué ne lient 
aucun compte de la foi due aux conclusions 
des parties, et de la violation des articles 6, 
8, 67 et 69 des lois électorales, en ce qu'il 
invoque d'office un moyen nouveau, et sans 



tenir compte de la présomption légale résul- 
tant en faveur du demandeur de son inscrip- 
tion sur les listes électorales, ordonne sa ra- 
diation parce qu'il n'est pasdomiciliéà Anvers : 

Attendu que l'arrêt attaqué énonce que la 
réclamation était basée sur ce que le deman- 
deur ne réunit aucune desconditionsde i'élec- 
torat, tandis qu'elle porte uniquement que De 
Bruyn « ne réunit pas toutes les conditions 
de rélectorat, comme il sera établi ultérieu- 
rement » ; 

Attendu, d'autre part, que dans ses con- 
clusions, le réclamant se bornait à contester 
que De Bruyn possédât la base de la contri- 
bution personnelle qui avait motivé son in- 
scription sur la liste électorale d'Anvers; 

Attendu que l'arrêt, sans contester qu'il en 
possède la base, ordonne sa radiation par 
l'unique motif qu'elle grève une maison qu'il 
occupe à Alost ; que, dès lors, il n'habite pas 
à Anvers, et qu'il n'a pas d'ailleurs été allé- 
gué qu'il y aurait établi son domicile avant la 
date de la revision définitive des listes; 

Qu'en statuant ainsi, la cour a soulevé d'of- 
fice un moyen que le réclamant n'avait pas 
proposé, méconnu le caractère obligatoire du 
contrat judiciaire intervenu entre parties et 
contrevenu aux dispositions légales citées à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 9 avril 1885.— 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Ca- 
sier.— Conc/. conf. M, Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3« CH. — e avril 1883. 

ÉLECTIONS. — fo Conclusions. — Inter- 
prétation. 
2<» Bail verbal. — Preuve testimoniale. 
5** Faits articulés. — Pertinence. 

Le juge ne méconnaîl pas la foi due à un acte, 

eik l'inter prêtant, (Code civ., art. 1319.) 
La preuve par témoins d'un bail verbal de pi 



de 150 francs n'est pas admissible (1). (Code 
civ., an. 1541.) 
Lejvge du fond apprécie souverainement la per- 
tinence des faits articulés (2). 

Première espèce, 

(bUYST, — C. KERSTENS.) 

Kerstens a obtenu la radiation du nom du 
demandeur, inscrit à la faveur d'une contri- 



(1) Cass., 4 avril 1882 (Pasic, 1882, 1, 166), Suprà, 

p. a3. 

(2) Ca88.,28 inarsl88S(PASlc.,1882,l,169).lfi/hi, 
p. 116. 
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bution personnelle au nom du propriétaire, 
pour une maison qu'il occupe en même temps 
que plusieurs autres ménages. 
Pourvoi par Buyst. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi : violation des articles i*^% 2, 5, 4 et 
9 des lois électorales, 6, 7 et iâ de la loi du 
28 juin 1822, 1736, 1737, 1519, 1520, 1521 
et 1522 du code civil, en ce que Tarrêt atta- 
qué, violant la foi due aux conclusions du 
demandeur en cassation, refuse d admettre 
Toffre de preuve faite par lui, par le motif 
qu'elle tendrait à établir Texistence d'un bail 
ayant pour objet une maison d'une valeur lo- 
cative de plus de 150 francs, bien que, dans 
ses prédites conclusions, le demandeur eût 
formellement déclaré qu'il n'entendait pas 
prouver qu'il était locataire de la maison 
mais principal occupant : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, loin de mé- 
connaître la foi due à l'écrit de conclusions 
déposé par le demandeur en cassation, inter- 
prète ces conclusions; qu'il ne contrevient 
donc pas aux articles 1519 à 1522 du code 
civil cités parle pourvoi; 

Attendu que l'arrêt se borne à décider que 
la preuve des faits articulés par le demandeur 
est inadmissible, parce qu'ils tendraient à 
prouver l'existence du bail d'une maison 
d'une valeur locative de plus de 150 francs; 

Attendu qu'il résulte de l'article 1541 du 
code civil que la preuve testimoniale n'est 
pas admissible pour établir l'existence du 
bail d'une chose dont la valeur locative ex- 
cède 150 francs; 

Attendu que le juge du fond statue souve- 
rainement sur la portée des faits articulés de- 
vant lui en termes de preuve et sur leur per- 
tinence; 

Que, partant, la cour de Bruxelles a, par 
la décision attaquée, usé d'un droit d'appré- 
ciation que la loi lui accorde, et que sa déci- 
sion échappe au contrôle de la cour de cassa- 
tion; 

Attendu qu'il résulte de là que l'arrêt atta- 
qué n'a violé aucune des dispositions invo- 
quées ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 avril 1885. — 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
roont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(TORFS et van de PAER, — C. BLOCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 



de Bruxelles, du 8 mars 1885. (Rapp. M. Paul 
Holvoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique du pour- 
voi déduit de la violation des articles 6, 7 et 
22 de la loi du 28 juin 1822, 1756, 1757, 
1520, 1521 et 1522 et suivants du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé, violant la foi due 
aux conclusions des demandeurs, a refusé 
de les admettre à prouver que le sieur 
Block était le principal occupant de la 
maison qu'il habite, par le motif que cette 
preuve tendrait à établir l'existence d'un bail 
de plus de 1.^0 francs de loyer, bien qu'ils 
eussent formulé dans leurs conclusions qu'ils 
n'entendaient nullement prouver que le dit 
défendeur était locataire, mais principal occu- 
pant : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, loin de mé- 
connaître la foi due à l'écrit de conclusions 
déposé par les demandeurs, les interprète ; 
qu'il ne contrevient donc pas aux articles 1 520, 
1521 et i522 cités par le pourvoi; que cette 
décision est conforme à l'article 1541 du code 
civil; 

Attendu que les tribunaux devant lesquels 
les parties articulent des faits avec offre de 
preuve sont juges souverains du point de 
savoir quelle est la portée de ces faits et s'ils 
sont pertinents; 

Qu'il résulte de là que la cour d'appel de 
Bruxelles, en rejetant la demande de preuve 
formulée par les demandeurs, par le motif 
qu'ils tendaient à prouver l'existence du bail 
d'une maison d une valeur locative de plus de 
150 francs, et qu'ils n'étaient point perti- 
nents, a usé du droit d'appréciation que la loi 
lui accorde, et n'a contrevenu à aucune des 
dispositions lé(;ales citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 avril 1885. — 2" ch. — Présents les 
mêmes magistrats. 

Troisième espèce. 

(TORFS et van de PAER, — C. BENOY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 mars 1885. (Rapp. M. Ju- 
les De Le Court.) 

(Même arrêt, mêmes magistrats.) 
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^CB. — e avril 1888. 

ÉLECTIONS. -- Preuve. — Pertinence des 
FAITS. — Appréciation. 

Le juge du fond apprécie 90uverainement la 
pertinence de fait» articulés (1). 

(KERSTENS, — C. DEWANOELBER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 5 mars 1885. (Rapp. M. Fai- 
der.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1*^', 
8 et 9 des lois électorales, 6, 7, 8 et 9 de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que Tarrêt dénoncé 
a rejeté la conclusion par laquelle le deman- 
deur offrait de prouver qu'en 1880, Dewan- 
deleer n'avait plus la jouissance et n'était plus 
le principal occupant d'un immeuble vendu 
par lui en 1879, et qui constitue des bureaux 
et magasins, pour en conclure qu'il n'a pas 
le droit de s'attribuer la contribution person- 
nelle qui grève cet immeuble : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
l'intervenant Kerstens, qui affirme que Dewan- 
deleer n'a point gardé la jouissance des bu- 
reaux et hangars dont il s'a$;it et pour lesquels 
il paye l'impôt personnel contesté, se borne 
k offrir la preuve de cette affirmation, sans 
coter aucun fait précis dont la preuve puisse 
être admise; 

Attendu que la décision du juge du fond 
sur le point de savoir si des faits articulés 
devant lui, avec offre de preuve, sont assez 
précis pour être l'objet d'une enquête, est une 
appréciation souveraine* qui échappe au con- 
trôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1885. — 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. Du* 
mont. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« cH. - 9 avril 1883. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Chevaux. — Preuve. — Recevabilité. 

La loidu iQ août 1878 exempte de la contri- 
Imtion personnelle les chevaux tenus par des 
personnes qui, indépendamment de la taxe 
qu'elles auraient à payer pour ceux-ci, ver- 
sent au trésor de VEtat une somme inférieure 
à H fr. 52 c. (Art. 5.) 



(1) Suprà, p. 412. 



En conséquence est recevable la comiestatiim 
par un tiers de la base d'une cantriinUiom, 
dont le concours avec rimposition d'un chemL 
sert à parfaire le cens électoral. 

(kerstens, — c. VAN ALSEN0T.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 10 mars 1885, l'arrêt suivant : 

« Vu la req[nête de Kerstens tendant à ob- 
tenir la radiation do nom de Van Alsenoy de 
la liste des électeurs généraux de la commune 
de Lillo ; 

« Attendu que le défendeurfiguresurla liste 
des électeurs généraux comme payant un en- 
semble d'impôts de 55 francs en contribution 
personnelle et patente; 

a Attendu que le réclamant conteste uni- 
quement au défendeur la base de sa patente 
de fermier du droit de péage, mais que l'offre 
de preuve qu'il fait à cet égard est absolu- 
ment irrelevante, puisque en déduisant de 
l'ensemble des contributions qu'il paye à 
l'Etat la part afférente à cette patente, soli 
7 fr., il lui reste encore un impôt de 48 fr., 
c'est-à-dire suffisant pour atteindre le cens 
général; 

« Rejette la demande, sans s'arrêter à 
l'offre de preuve qui serait inutile et frustra- 
toire. » (Rapp. M. Perlau.) 

Pourvoi par Kerstens du chef de violation 
des articles 1"', 9 et 69 des lois électorales; 
1519 à 1522 du code civil, de la foi due aux 
actes et du contrat judiciaire ; de l'article 5 
de la loi du 26 août 1878 et de l'article 17 
de la Constitution, en ce qu'il maintient le 
défendeur sur les listes pour l'unique motif 
que, même sans sa patente de fermier de 
péage, le défendeur atteint le cens général. 
La cour avait l'obligation de déterminer quels 
impôts elle lui gardait et quel en était le total. 
(Cass., 11 avril 1881, Sch., 570, Pasic, 
205.) 

{N, B. La cassation a été encourue parce 
que la cour d'appel, après avoir reconnu à 
l'intéressé le droit de s'attribuer deux contri- 
butions, aurait dû déterminer la somme des 
impôts concourant à former son cens électo- 
ral ; ce qu'elle n'a pas fait.) Ici la cour dit qu*il 
lui reste 48 francs. 

Le défendeur ne méconnaissait pas que 
cette patente lui était nécessaire. La cour a 
tenu compte d'une contribution de 12 francs 
sur un cheval de loueur, nonobstant une con* 
testation formelle dans les premières con- 
clusions. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
accusant la violation des articles 1^, 9 et GO 
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des lois électorales, 1519 à 1322 du code 
civil, de la foi due aux actes, et du contrat 
judiciaire, des articles 3 de la loi du 16 août 
1878 et 97 de la Constitution, en ce que la 
cour d*appel de Bruxelles a maintenu le dé- 
fendeur sur les listes électorales, par le seul 
motif que, même sans la patente de fermier 
de péage, Van Alsenoy atteint le cens général; 
le dit arrêt se fondant, à cette un, sur ce que 
le demandeur n'aurait contesté que cette pa- 
tente, tandis qu'il avait dénié également au 
défendeur le droit de s'attribuer la contribu- 
tion personnelle sur un cheval de loueur de 
voilures : 

Attendu que les doubles des extraits du 
rôle joints au dossier attestent que Van Alse- 
noy, inscrit sur la liste des électeurs géné- 
raux, paye à l'Etat un total de contributions 
personnelles et de patentes s'élevant à 55 fr. 
64 c. y compris 7 Ir. 20 c. pour une patente 
de percepteur d'un droit de barrière et i2 fr. 
12 c. pour la contribution afférente à un 
cheval ; 

Attendu que Kerslens, réclamant la radia- 
tion de l'inscrit de la liste des électeurs géné- 
raux, a, dans ses conclusions du 5i octobre 
1882, dénié au défendeur le droit de s'attri- 
buer, pour parfaire son cens, la patente de 
percepteur de péage et l'impôt frappant son 
cheval; 

Que le demandeur, aux fins d'établir que 
Van Alsenoy ne possède pas la base de cette 
patente, offrait de prouver que ce n'était pas 
l'inscrit, mais sa fille qui était titulaire de la 
perception ; 

Attendu que, si Kerstens avait atteint la 
preuve offerte, il eût fallu défalquer du total 
prémentionné de 55 fr. 64 c. les 7 fr. 20 c. 
de la patente contestée, ce qui aurait réduit 
ce total à 48 fr. 44 c. comprenant les 12 fr. 
12 c. dus à raison du cheval ; 

Que, sans cette dernière somme, le cens 
du défendeur eût été de 35 fr. 72 c. seule- 
ment; 

Attendu, dès lors, que Van Alsenoy eût dû 
être rayé de la liste des électeurs généraux ; 

Qu'en effet, l'article 3 de la loi du 16 août 
1878 exemple de la contribution personnelle 
les chevaux tenus par des personnes qui, in- 
dépendamment de la taxe qu'elles auraient à 
payer pour ces chevaux, versent au trésor de 
TEtat une somme inférieure à 42 fr. 32 c; 

D'où la conséquence que l'offre de preuve 
faite par Kerstens était recevable; 

Attendu que la cour d'appel, en refusant 
de s'arrêter à cette offre, parce que la preuve 
est inutile et frustratoire, et en rejetant la 
demande en radiation, a contrevenu à la foi 
due aux conclusions du demandeur et aux 
textAft qui servent de base au pourvoi; 

Par «'«es motifs, casse. . . 



Du 9 avril 1883. — 2« ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom président. — Rapp, M. le che- 
valier Hynderick. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2«GH. — 9 avril 1888. 

ÉLECTIONS.— Contrariété entre la liste 
ET LE RÔi^. — Preuve a l'inscrit. 

En cas de contrariété de la liste et du rôk, c'est 
à celui qui est inscrit sur la liste deiustifier 
du cens (1). (Lois élect., art. 6, 8, 9.) 

(TORFS et VANDB PAER, — G. DE BLENDE.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 1*^*^ mars 1883, l'arrêt suivant : 

« Attendu que De Blende, inscrit sur les 
listes, justifie par des pièces produites le 
15 décembre i882, en réponse à la réclama- 
tion, que la maison qu'il occupe, rue de l'Es- 
caut, n^ 43, est grevée d'un impôt personnel 
de 29 francs; 

(( Que les réclamants n'établissent pas et 
ne demandent pas à prouver que De Blende 
n'aurait pas le droit de s'attribuer cette con- 
tribution à titre de locataire; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Ver- 
straeten.) 

Pounoi par Torfs et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 2, 3, 6, 8, 
9, 19, 42 et 48 des lois électorales et 97 de 
la Constitution, en ce que le défendeur étant 
inscrit sur les listes électorales du chef d'un 
impôt personnel porté sur les rôles des con- 
tributions au nom d'un tiers, et les deman- 
deurs ayant prouvé, par un certificat négatif 
du receveur des contributions, que le défen- 
deur n'avait payé pendant les années utiles 
qu'une patente de 2 francs, l'arrêt attaqué ne 
constate pas que celui-ci a possédé la base de 
cet impôt personnel et rejette la réclamation, 
par le motif que les demandeurs n'ont ni 
prouvé ni offert de prouver que De Blende 
n'en aurait pas la base : 

Attendu qu'un certificat du receveur des 
contributions constate que le défendeur n*est 
imposé à Borgerhout que pour une patente 
de 2 francs, et que sur le rôle des contribu- 
tions, rimpôt personnel que la liste électo- 



(i) Cass., 3 avril 1.S83, iuftrà, p. »2 et 83. Voyez 
l'arrêt qui suil. 
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raie attribue au défendeur est inscrit au nom 
d'un tiers; 

Que la présomption résultant en faveur du 
défendeur de son inscription sur la liste élec- 
torale étant ainsi détruite par des énoncia- 
tiens contraires, il lui incombait de prouver 
qu'il possédait la base de cette contribution 
personnelle ; 

Que Farrêt attaqué ne constate pas qu'il 
en a la base ; qu'il se borne à énoncer que le 
défendeur occupe la maison grevée de cet 
impôt, et rejette la réclamation des deman- 
deurs par le motif qu'ils ne prouvent pas et 
ne demandent pas à prouver que De Blende 
n'a pas le droit de s'attribuer cette contribu- 
tion à titre de locataire ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt a contrevenu 
aux dispositions légales citées à l'appui du 
pourvoi. 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 avril 1883. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Casier. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2e CH. — 9 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contrariété entre la liste 

ET LE RÔLE. — PREUVE A L'iNSCRIT. — PER- 
TINENCE DES FAITS. — APPRÉCIATION SOU- 
VERAINE. 

En cas de contrariété de la liste et du, rôle, c'est 
à celui qui est inscrit sur la liste de justifier 
du cens (1). (Lois élect., art. 6, 8 et 9.) 

Le juge du fait peut écarter une offre de preuve 
à raison de son caractère vague (2). 

(de LATTIN, — C. KERSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 26 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que De Lattin figure sur les listes 
électorales d'Anvers avec une patente de 3 fr. 
31 c. , qui n'est pas contestée, et une contribu- 
tion personnelle de 94 francs mentionnée 
comme se trouvant inscrite sous l'article 2901 
du rôle; 

« Attendu que le double du rôle déposé 
au greffe ne renseigne que la patente et nul- 
lement la contribution personnelle; qu'ainsi 
se trouve énervée la présomption dérivant de 
l'inscription sur la liste électorale quant à 
cette dernière base d'impôt; 

a Qu'il conste des documents de la cause 

(1) Vojez Tarrêt qui précède. 
(3) Gass., 128 mars 1882 iPasic, 1883, 1, 158 et 162). 
Sviprà, p. lia. 



que la maison grevée de la contribution 
personnelle dont il s'agit, située l'*' section, 
rue de Tournai, 19, est occupée non seule- 
ment par l'intéressé, mais par d'autres mé- 
nages ; que la valeur locative de la dite maison 
est de 500 francs et que la contribution per- 
sonnelle est inscrite au nom du propriétaire 
Michiel, qui habite rue Uof, n*" 10; 

« Que ces diverses circonstances prouvent 
suffisamment qu'il s'agit d'une maison dont 
les parties, chambres ou appartements, sont 
prises en location du propriétaire; 

« Que l'intéressé demande à prouver par 
témoins que, dès avant le 1^^^ janvier 1880 et 
pendant les années 1880, 1881 , 188S, il a été 
le principal occupant de la dite maison ; 

<( Attendu que cette proposition est trop va- 
gue pour se prêter efficacement à la preuve 
contraire; qu'il faudrait préciser les faits dont 
on veut faire résulter la qualité de principal 
occupant; 

(( Attendu, d'ailleurs, que la preuve par lui 
offerte ne tend à rien moins qu'à établir par 
témoins l'importance on l'étendue de la chose 
objet d'un bail dont la valeur dépasse évidem- 
ment 150 francs, preuve inadmissible, dans 
les circonstances de la cause; 

« Attendu que l'intéressé n'atteint même 
pas le taux du cens communal avec le seul 
impôt qui ne lui est pas contesté ; 

(( Ordonne que le nom de De Lattin soit 
rayé de toutes les listes électorales d* Anvers. » 
(Rapp. M. Motte, président.) 

Pourvoi par De Lattin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles l'^, 
2, 4 et 9 des lois électorales coordonnées, 6, 
7 et 2i de la loi du 28 juin 1822, 1716, 1757, 
1319, 1320, 1521 et 1322 du code civil, et 
la violation de la foi due aux conclusions do 
demandeur : 

Attendu que De Lattin était inscrit sur les 
listes électorales de 1883, du chef d'une cote 
personnelle de 94 francs, et d'une patente de 
5 francs; 

Attendu qne le double des rôles déposé an 
greffe de la cour d'appel renseipe seulement 
le prédit droit de patente au nom du deman- 
deur ; 

Que la contribution personnelle qu'il s'at- 
tribue et qui lui est déniée est, suivant les 
extraits des rôles produits par le défendeur, 
portée à la charge du propriétaire de la mai- 
son à laquelle l'impôt se rapporte ; 

Attendu que, si l'inscrit sur les listes élec- 
torales est, par cela seul, présumé avoir la 
possession des bases du cens, cette présomp- 
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lion s'évanouit lorsque, comme dans l'espèce, 
les énonciations des listes sont contredites par 
celles du rôle des contributions ; 

Qu'alors, c'est à celui dont Télectorat est 
contesté d'établir cette possession ; 

Attendu que, dans ce but, le demandeur a 
subsidiairement offert de prouver que, dès 
avant le l*'' janvier 1880 et pendant les an- 
nées 1880, 1881, 1882, il a été le principal 
occupant de la maison dont l'impôt personnel 
est en litige ; 

Mais que l'arrêt dénoncé déclare une offre 
faite en ces termes trop vague pour être ad- 
missible ; 

Attendu que cette décision souveraine, 
en fait, échappe au contrôle de la cour de 
cassation, et justifle le rejet de la preuve 
offerte; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
refusant, dans ces circonstances, de tenir 
compte au demandeur de la cote personnelle 
dont il revendique la base, et constatant qu'il 
n'atteint pas même le cens communal au 
moyen de sa patente, a justement ordonné la 
radiation de son nom de toutes les listes élec- 
torales; 

Qu'en statuant ainsi, la cour n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1883.— 2« ch.— P/és. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf. M. Mes- 
daeh de ter Kieie, premier avocat général. 

(La cour a rendu, le même jour, trois arrêts 
identiques en cause de Bertels, Graré et 
Scheipers contre Kerstens.) 



S« ca. — 9 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — LaniBS du débat. 

Le juge ne sort pas des litmies du contrat judi- 
diciaire en statuant sur un moyen proposé et 
auquel la partie n'a pas renoncé. 

(TIELEMANS, — C. TOUSSKYN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 24 février 1885, ainsi conçu : 

a Attendu qu'il conste du double des rôles 
que le défendeur Tielemans n'a pas été im- 
posé, en 1880, à raison de la contribution 
personnelle qui sert de base à son inscrip- 
tion sur les listes provinciale et communale 
de Muysen ; 

tt Que c'est donc à bon droit que, dans 
sa requête, le réclamant a demandé sa radia- 

PASIC, 1883. — l** PABTO. 



tion, par le motif qu'il n'a pas payé le cens 
requis ; 

a Le nom de Tielemans sera rayé. » (Rapp. 
M. Fétis.) 

Sur le recours de Tielemans. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 6, 8, 19, âO, U, 51, 67, 
69 et 71 des lois électorales, en ce que la 
cour a rechercfat d'office si le demandeur 
inscrit sur les listes électorales avait payé le 
cens en 1880, alors que les conclusions du 
réclamant avaient limité le débat à la valeur 
du mobilier : 

Attendu que l'arrêt attaqué a accueilli la 
demande de radiation, par le motif que Tie- 
lemans n'a pas été imposé en 1880 à raison 
de la contribution personnelle qui sert de 
base à son inscription et que le réclamant a 
fait valoir ce moyen dans sa requête intro- 
ductive d'instance; 

Attendu que Tousseyn avait spécialement 
fondé sa réclamation sur ce que Tielemans 
n'a pas payé le cens requis et sur l'exagéra- 
tion notable de la valeur de son mobilier; 

Que, s'il a offert ultérieurement de prouver 
que ce mobilier ne vaut pas plus de 500 fr., 
il n'a pas exprimé l'intention de renoncer au 
moyen tiré du non-payement du cens ; 

D'où il suit que le moyen proposé manque 
de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1885. --2« ch. — Pr<^. M. Van- 
denpeereboom, j^résidenL— Rapp. M. Casier. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3* GB. - 9 avril 1883. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. — 

Suffisance. 

Est s^ufisamment motivée la décision qui rejette 
une demande en se fondant sur une enquête, 
ainsi que sur l'absence de faits nouveaux. 
(Constitution, art. 97.) 

(kerstens, — c. JACOBS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 26 février 1883, l'arrêt suivant : 

« Attendu que la demande du requérant a 
déjà été repoussée par arrêts des S avril 1881 
et 23 février l»8i, rendus à la suite d'une 
enquête tenue en 1881, où il a été démontré 
que le défendeur était l'éditeur réel des jour- 

8 
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naux le Courrier de la Setnaine et le Schelde" 
galm; 

« Attendu que les faits dont le requérant 
demande à administrer la preuve ne sont pas 
de nature à démontrer qu'un changement se 
serait produit depuis Tan dernier dans la 
situation du défendeur; 

« Sans s'arrêter à l'offre de preuve, rejette 
la réclamation. » (Rapp. M. Bertrand.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. * 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de Tarticle 97 de la Constitution, en ce 
que la cour a méconnu la foi due aux conclu- 
sions et rejeté l'offre de preuve de faits précis 
et pertinents produite par le demandeur aux 
fins d'établir que le défendeur n'est pas Tédi- 
teur réel du Courrier de la SenuUne et du 
Sckeldegalm : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que, 
dans l'enquête tenue en 1881, il a été établi 
que le défendeur était l'éditeur réel de ces 
deux journaux et que les faits dont le deman- 
deur demande k administrer la preuve ne sont 
pas de nature à démontrer qu'un changement 
s'est produit depuis l'an dernier dans la si- 
tuation du défendeur; que, dans cet état de 
faits souverainement constatés, l'arrêt dé- 
noncé, qui a rejeté l'offre de preuve des faits 
cotés pour établir que, pendant les années 
1879, 1880, 1881 et 188i, te défendeur n'a 
exercé que la profession de compositeur typo- 
graphe et de surveillant d'atelier, n'a pu con- 
trevenir k l'article 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



â«€B. — 9 avril 1888 

ÉLKCTlOiNS. — i^ Motifs dbs jugements. 

— Suffisance. 
20 Production tardive. 

Est motivée la décision qui écarle la preuve tes- 
timoniale, par le motif -qu^elle n'est pas admis- 
sible. (Constitution, art. 97.) 

// ne peut être fait état de pièces produites le 
8 janvier seulement par le demandeur en in- 
scription, (Loisélecl., art. 67.) 

(kerstens pour BBIRENS, — C. TORFS ET VAN 

DE PABR.) 

La oour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 27 février 1885, l'arrêt suivant : 



tt Vu la requête de Kerstens tendant k 
l'inscription de Beirens sur les trois listes 
d'Anvers ; 

« Attendu que le défendeur, qui est inscrit 
comme électeur provincial, n'atteint le cens 
général qu'à l'aide de contribution foncière 
grevant des biens de ses enfants dont il pré- 
tend avoir la jouissance à raison de la mino- 
rité des dits enfants; 

« Attendu que comme demandeur en in- 
scription, le requérant devait déposer, au 
plus tard le 31 octobre 1882, toutes les pièces 
dont il entendait faire usage, ainsi que ses 
écrits de conclusion ; 

« Attendu que, pour établir que les enfants 
du défendeur sont âgés de moins de 18 ans, 
il n'a déposé leurs actes de naissance avec des 
conclusions que le 8 janvier 1885 ; qu'il ne 
peut donc en être fait état dans la cause ; 

« Attendu que la preuve testimoniale n'est 
pas admissible; 

a Ecartant toute conclusion contraire et 
notamment la demande à preuve qui n'est pas 
admissible ; 

« Rejette la réclamation. »(Rapp. M. Best.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT* 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'article 97 de la Constitu- 
tion et de l'article 9 des lois électorales, en 
ce que la cour a écarté sans motifs l'offre de 
preuvedu demandeur, portant sur l'âge des 
enfants de Beirens : 

Attendu que le demandeur avait offert 
d'établir par enquête que ces enfants n'ont 
pas encore atteint leur majorité ; que l'arrêt 
dénoncé, qui déclare que la preuve testimo- 
niale de ce fait n'est pas admissible, est motivé 
au vœu de la loi ; 

Sur le deuxième moyen, pris de U violation 
de l'article 67 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt ne tient pas compte des actes de nais- 
sance produits le 8 janvier, qui constituaient 
la réplique naturelle aux conclusions des in- 
tervenants, du 15 décembre, qui n'avaient 
alors contesté spécialement que l'âge de ces 
enfants ; 

Attendu que pour établir que l'impôt fon- 
cier inscrit au nom de a Beirens et enfants » 
revient tout entier au sieur Beirens, comme 
usufruitier des biens de ses enfants mineurs, 
le demandeur s'est borné à offrir, le 51 octo- 
bre, de prouver par enquête que ces enfants 
n'étaient pas majeurs; que les intervenants 
ont soutenu que l'offre de preuve n'était pas 
recevable, l'âge des personnes devant être éta- 
bli par extraits du registre de l'état dvil, et 
qu'elle était irralevante, parce qu'U n'offrait 
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pas de prouver que les enfants de fieirens 
n'avaient pas atteint Fâge de 18 ans; 

Que le demandeur n'a produit que le 8 jan- 
vier les actes de naissance de ces enfants; 

Que Tarrêt dénoncé décide qu'il ne peut 
être fait état de ces actes, par le motif que 
Kerstens devait, comme demandeur en in- 
scription, déposer ces pièces au plus tard le 
31 octobre ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué, loin 
de contrevenir à l'article 67 des lois électo- 
rales, en a fait une. juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1883. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



^ CH. — 9 aTiil 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occupant. — Appréciation 
souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement quel 
est le principal occupant d^une habitation (1). 
(Ui du 28 juin 1822, art. 7.) 

Première espèce, 

(LAMEIR, — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 8 mars 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, pris de la violation de l'article 7 de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que la cour d'appel 
de Bruxelles a refusé au demandeur l'imposi- 
tion personnelle relative à la maison dont il est 
le propriétaire, qu'il habite et dont il sous-loue 
une partie : 

Attendu que la contribution personnelle est 
due par l'occupant, propriétaire ou non, de 
la maison sur laquelle la cote est avssise; 

Que lorsque plusieurs personnes occupent 
une même maison, l'occupant principal qui 
en loue on en cède une partie est tenu de 
l'impôt; 

Que tel est le vœu des articles 6 et 7 de la 
loi du 28 juin 1822; 

Attendu que l'appréciation de la qualité de 
principal occupant est dans le domaine exclu- 

(i) Gass., S8 mars, 4-19 avril, 8 mai 4882 (PAsic, 
4889, 1, 161 .167, 185 et 379). 



sif du juge du fait et échappe, dès lors, au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu que la cour d'appel, après avoir 
constaté que c'est Auguste Wouters et non 
Martin Lameir, qui est le principal occupant 
de la maison sise à Anvers, rue des Béguines, 
n^ 44, a décidé, avec raison, que le deman- 
deur, quoique propriétaire de T immeuble, ne 
peut s'attribuer la contribution personnelle y 
afférente ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé est 
conforme à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du9 avril 1885. — 2* ch. - Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Cond, conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 

Deuxième espèce, 

(kerstens, — G. DERONINCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 1^' mars 1883, ainsi conçu : 

« Attendu que Dekoninck peut s'attribuer 
une contribution personnelle de 42 fr. 85 c, 
inscrite pour 1882, en son nom, et pour 1880 
et 1881, au nom du propriétaire, par le mo- 
tif que, durant ces trois années, il en a été le 
principal occupant. 

« Rejette la demande. » (Rapp. M. Mes- 
siaen.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi : violation des articles 1, 6, 7 et 8 de 
la loi du 28 juin 1822 ; 1, 6, 8 et 9 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué recon- 
naît au défendeur le droit de s'attribuer, pour 
former son cens électoral, l'impôt personnel 
de la maison qu'il habite, pour les années 
1880 et 1881, alors que cet impôt n'est pas 
cotisé en son nom pour les dites années, que 
la maison est occupée par plusieurs autres 
personnes, et qu'il n>st pas locataire respon- 
sable envers le propriétaire pour le loyer de 
toute la maison : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les documents produits et les faits acquis au 
litige permettent de tenir pour constant que 
le défendeur a été, pendant les trois années 
1880, 1881 et 1882Je principal occupant de 
la maison dont il s'agit au pi\>cè.s, (|ue les 
allégations du demandeur sont contredites 
par ces documents et que les faits articulés 
par lui sont controuvés ; 

Attendu que cette appréciation des faits et 
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documents du procès est souveraine et quHi 
en résulte que le pourvoi manque de base; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1885. — 2« ch. ~ Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 9 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contestation. - 

CONTREDITE. 



Preuve 



Le juge du fond constate souverainement le droit 
à IHîtëcriptwn diaprés les pièces produites 
ainsi que le non-fondement des allégations 
contraires, 

PrenUère espèce, 

(TORFS et VANDB PAER, — C. LUYCKX.) 

Les demandeurs poursuivaient la radia- 
tion de Luyckx des listes provinciale et com- 
munale de Borgerhout, sous prétexte que, 
pour 1881 et 188î2, ce dernier n'était imposé 
qu'à raison d'une patente de 6 francs; 

5 mars 1885. Arrêt de Ja cour d'appel de 
Bruxelles, ainsi conçu : 

« Attendu que le défendeur inscrit sur les 
listes électorales est présumé posséder la 
condition de cens requis par la loi ; 

(( Que les pièces produites par lui ont dé- 
montré de plus près son droit, en établissant 
qu'ila occupé, du 28 octobre 1872 au 18 mars 
1880, la maison n*" 5, Winkelhaak straat à 
Anvers, dont la contribution personnelle 
s'élevait en principal à 20 francs, et du 1 8 mars 
1880 à ce jour, la maison n** 00, Schoen straat 
à Borgerhout, dont la contribution person- 
nelle est de 25 francs en principal; 

« Que les réclamants auraient donc à ren- 
verser la présomption ainsi confirmée par la 
preuve que le défendeur ne pourrait pas s'at- 
tribuer ces impôts; que cette preuve n'est ni 
faite ni offerte; que les allégations des ré- 
'*Jamants ne peuvent prévaloir contre les faits 
établis par les documents de la cause ; 

tt Rejette la réclamation; » 

Pourvoi par Torfs et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1<^, 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales et de la fausse application de l'arti- 
cle 6 de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
l'arrêt attaqué a écarté la demande en radia- 



tion du défendeur, inscrit sur les listes élec- 
torales du chef d'un impôt personnel porté 
an rôle au nom d'un tiers, par l'unique motif 
que les demandeurs n'ont pas prouvé ou offert 
de prouver qu'il n'a pas la base de cet impôt : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que les 
pièces produites par le défendeur établissent 
son droit et que les allégations des deman- 
deurs, qui soutenaient qu'il n'a pas la base 
de l'impôt personnel qu'il s'attribue, sont 
contredites par les documents de la cause ; 

Que cette décision en fait échappe au con- 
trôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1885. — 2" ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 

— Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

m 

Deuxième espèce. 

(TORFS et vande paer, — c. DUSSEK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 5 mars 1885. (Rapp. de 
M. Walric Holvoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1*"^, 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales et de la fausse application de l'arti- 
cle 6 de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
l'arrêt attaqué a rejeté la réclamation des 
demandeurs contre l'inscription du défendeur 
sur la liste électorale du chef d'un impôt per- 
sonnel porté sur le rôle au nom d'un tiers, 
par l'unique motif qu'ils n'ont pas prouvé ou 
offert de prouver qu'il n'a pas la base de cet 
impôt : 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant 
souverainement les pièces produites par le 
défendeur, puise dans ces documents la 
preuve qu'il a le droit de s'attribuer la con- 
tribution personnelle afférente à la maison 
qu'il occupe comme locataire ; que celte déci- 
sion en fait échappe au contrôle de la cour de 
cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril! 885. —2*' ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président.— Aapp. M.Casier. 

— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 
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2« cR. — 9 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — - Inscription. — Demande en 

RADIATION. — RÔLE. — APPRÉCIATION SOU- 
VERAINE. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
énonciations du rôle, en écartant une demande 
de radiation, par le motif que ces mentions ne 
détruisent pas la préemption de l'inscription 
sur la liste. (Lois élect., art. 9.) 

(FERAILLE, — G. REMY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*ap- 
pel de Lièf^e, du 28 février 1885. (Rapp. 
M. Lelièvre.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du pour- 
voi déduit de la violation des articles 1*"% 8 et 9 
des lois électorales, en ce que l'arrêt dénoncç 
a admis le défendeur comme électeur pour 
les chambres, alors qu'il n'avait payé en 1880 
et 1881 qu'un chiffre de contributions infé- 
rieur au cens requis pour être inscrit sur les 
listes en cette qualité : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le défendeur est inscrit sur la liste 
des électeurs généraux de la ville de Namur, 
comme ayant payé en 1880, 1881 et 188:2 
une contribution personnelle et une patente 
dépassant ensemble le cens requis pour être 
électeur pour les chambres législatives et que 
le réclamant, qui prétend que, pour les années 
1880 et 1881, une partie de ces contributions 
doit être attribuée au frère du défendeur, n'a 
pas établi pour quelle quotité le frère devait 
être considéré comme débiteur des impôts 
payés; 

Attendu qu'en décidant que, dans ces cir- 
constances, la présomption que le défendeur 
inscrit sur la liste électorale comme possé- 
dant les bases de la contribution personnelle 
et Je la patente qu'il a payées en 1880 et 1881 
n'est pas détruite par les mentions portées 
aux rôles des contributions pour ces exer- 
cices, la décision dénoncée a apprécié souve- 
rainement la portée des constatations portées 
aux rôles, comme l'article 9 des lois électo- 
rales lui en donne le droit; 

Qu'il suit de là que, loin de contrevenir au 
dit article 9 et aux autres dispositions légales 
citées par le pourvoi, elle en a fait au contraire 
une Juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1883. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
roont. — Cond. conf M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat générai. 



s* GH. — 9 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur la liste. 
— Contrariété avec le rôle. 

En cas de contrariété de la liste avec le rôle, 
c'est à Vinscrit de justifier de la possession du 
cens porté au nom d'un tiers (1). (Loi du 
28 Juin 18^2, art. 6.) 

(TORFS et VAMDE PAER, — C. CASSIERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 26 février 1885, ainsi conçu : 

« Attendu que Cassiers est inscrit comme 
électeur général sur les listes électorales de 
Borgerhout, qu'il est donc présumé posséder 
le cens requis; 

« Attendu que Torfs et Yande Paer lui con- 
testent le droit de se prévaloir de la contri- 
bution personnelle relative à la maison, rue 
Yan Leent, n° 52 Ms, et soutiennent qu'il 
n'occupe pas cette maison ; mais que la preuve 
de leur soutènement ne résulte d'aucune pièce 
produite; qu'elle ne résulte pas notamment 
de l'enquête faite le 27 mars 1882, laquelle 
n'a porté que sur la maison t\^ 52; 

a Attendu que Torfs et Vande Paer, n'of- 
frant pas de subministrer la preuve de leurs 
allégations doivent succomber dans leur 
réclamation ; 

<( La cour dit que Cassiers restera inscrit 
sur les trois listes de Borgerhout. » (Rapp. 
M. Bidart.) 

Pourvoi par Torfs et Yande Paer, fondé 
sur la violation des articles 1^% 6, 8 et 9 des 
lois électorales; 

La maison n^ 52 bis n'est pas occupée par 
Cassiers, l'impôt en est inscrit au nom d'un 
tiers. 

La présomption est détruite. (Cass. 4, i7, 
20 avril et 2 mai 1882; Scheyvbn, p. 560, 
570, 571, 600 et 607.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales et de la fausse application de l'arti- 
cle 6 de la loi du 28 Juin 1822, en ce que le 
défendeur étant inscrit sur la liste des élec- 
teurs généraux de Borgerhout du chef d'un 
impôt personnel inscrit au rôle au nom d'un 
tiers, et frappant deux maisons distinctes, 
dont l'une n'est pas même habitée par lui, 
l'arrêt écarte la demande en radiation, par 
l'unique motif que les demandeurs n'ont pas 
prouvé ni offert de prouver que Cassiers n'a 
pas la base de cet impôt : 
^ — ' ' ■— 

(1) Cass., 2 mai 1882 PAStc, 18Si\ I, 226); 
SCHEYVEN, Droit éîect., IV, htiùi 600 et 607. 
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ÂttendD que la liste électorale de Borger- 
hout attribue au défendeur pour Tannée 1880 
une contribution personnelle inscrite au rôle 
des contributions au nom de « Hugot, Hen- 
rica et Mathilda, » et afférente à deux mai- 
sons sises rue Van Leent, n^" 32 et 52 bis; 
que les demandeurs lui reconnaissaient le 
droit de s'attribuer Timpôt personnel payé 
pour la maison n^ 52, mais lui contestaient 
le droit de se compter la contribution due 
pour la maison n^ 52 bis, par le motif qu'elle 
ne lui a pas été louée et qu'il ne Toccupe pas ; 

Que Tarrêt attaqué rejette la demande en 
radiation, par le motif que la preuve des sou- 
tènements des demandeurs ne résulte d'au- 
cune pièce produite et qu'ils n'offrent pas 
d'en subministrer la preuve; que le défendeur 
étant inscrit doit être présumé posséder le 
cens requis; 

Attendu que la présomption résultant, en 
faveur du défendeur, de son inscription sur la 
liste électorale étant détruite par les énoncia- 
tions du rôle des contributions, il lui incom- 
bait de prouver qu'il possédait la base de 
l'impôt inscrit au nom d'un tiers qu'il invo- 
quait; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé a con- 
trevenu aux dispositions légales citées à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 avril 1883. —2" ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— iJap^. M. Casier. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3« CH. -- 10 aTTll 1888. 

ÉLECTIONS. — RÔLE. — Énonciations. — 
Appréciation. — Contrariété avec iji 
liste. 

IjC juge du fond apprécie souverainemerU les 

énonciatioTis du rôle (1). 
La présomption résultant de Vinscription sur la 

liste peut être détruite par l'omission sur le 

rôle. 

(DKJODE, — C. KERSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 3 mars 1883. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 6, § 1^, des lois électo- 
rales et 1332 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué ne tient pas compte de l'inscription 
sur les listes électorales, bien que la pré- 



somption qui en résulte n'ait pas été ren- 
versée par une preuve contraire : 

Considérant que la cour d'appel constate 
que les contributions, personnelle et patente, 
qui figurent sur la liste électorale, ne sont 
renseignées au double des rôles, sous l'arti- 
cle 1610, que pour l'année 4882 seulement; 

Qu'elle décide souverainement que le si- 
lence des rôles fait preuve complète de l'allé- 
ption du défendeur; 

Que, dès lors, la présomption résultant de 
l'inscription sur les listes se trouvait ren- 
versée, et que l'arrêt attaqué n'a pu, en le 
décidant ainsi, contrevenir aux articles invo- 
qués à l'appui du moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



(i) Suprà.p. m. 



!2^cB. - 10 aTrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Présomption. 
— Preun'e contraire. — Appréqation 
souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée des documents produits à rencontre 
d'une inscription sur la liste. 

(FERAILLE, — c. VAN HARSBROUCK.) 

Feraille demandait la radiation du défen- 
deur, officier d'administration, des trois listes 
de Namur, par le motif qu'il n'y était plus 
domicilié. 

La cour de Liège repoussa sa demande 
(26 février 1883), par le motif que « le fait 
d'avoir été inscrit au registre de population 
de Charleroi le 27 mai 1882 n'implique pas 
nécessairement que cette résidence du fonc- 
tionnaire amovible n'avait pas été transférée 
à Namur à l'époque du 1"" août ; ce fait n'étant 
dénié que par des conclusions non si^inées. 
En conséquence, Yan Haesbrouck conservait 
le bénéfice de son inscription ». 

Pourvoi, par Feraille. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 6 et ii des lois élec- 
torales : 

Considérant qu'appréciant souverainement 
la portée des pièces versées dans le délai 
utile par le demandeur, le juge du fond re- 
connaît et déclare qu'elles ne sont pas suffi- 
santes pour renverser la présomption légale 
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au i»rofit de rinscrit; qu'une telle décision 
éctiappe au contrôle de la cour de cassation ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1885. — V ch. — Prié. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



s* CH. — 10 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — DowciLB. — Appréciation 

SOUVERAINE. 

Le juge du fond apprécie la réalité du domicile 
d'après les faits et cir constances qu'il apprécie 
souverainement (1). (Code civ., art. lOi.) 

(KERSTEN8, — C. DUCHÈNK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 26 février 1883. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution, 45 des lois électorales, 
102, 105, 106 du code civil,en ce que Tarrêt 
attaaué a méconnu la foi due aux conclusions 
et à roffre de preuve faite par le demandeur 
d'établir que le défendeur n'avait plus con- 
servé aucun domicile ni établissement à An- 
vers, et en ce que le dit arrêt induit le do- 
micile du défendeur dans cette ville du seul 
fait que celui-ci y remplit les fonctions de 
major de la garde civique : 

Attendu que pour rejeter les offres de preuve 
du demandeur tendant à établir qu'au l'^^août 
1882 le défendeur n'avait plus son domicile 
à Anvers, l'arrêt attaqué se fonde sur certaines 
circonstances de fait dont Tappréciation sou- 
veraine appartient au juge du fond ; 

Que de là il suit que la décision attaquée 
qui est motivée échappe, par son objet, au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1885.— 2«ch. — Pr^«. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

(1) Lucien JamAR, TabU gén, de la juriip. belge, 
t. IV, f« DomieiU, n«« 418 et 488. 



9* CH. — 10 aTTtl 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle, 
— Mobilier. — Sous-location. — Quin- 
tuplement. 

Le contribuable qui, après avoir demandé Vex- 
pertise de son mobilier, donne un apparte- 
ment en souS'locatUm, au cours du premier 
trimestre, n'est pas reçu à quintupler la va- 
leur locative pour s'en faire un titre à une 
taxe supplétive» (Loi du 28 juin 1822, 
art. 29 et 54, § 5.) 

(BDLEN8, — C. TORFS ET VANDE PAER.) 

10 mars 1885. Arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, en ces termes : 

« Vu la requête de Bulens tendant à ob- 
tenir son inscription sur toutes les listes 
électorales d^Anvers; 

« Attendu que la valeur du mobilier avait 
d'abord été portée à 500 francs par la décla- 
ration de Bulens acceptée par te fisc; 

« Attendu que cette cotisation était devenue 
définitive ; que le réclamant objecte en vain 
qu'au cours du premier trimestre, il a acquis 
une nouvelle base dimpôt en prenant des 
sous-locataires, et qu'il étaitobligéde déclarer 
son mobilier au quintuple de la valeur lo- 
cative ; 

« Attendu que la déclaration primitive ne 
pouvait être rectifiée par Bulens que dans les 
cas prévus par la loi ; 

<( Que la sous-location ne constituait pas 
Tacquisition d*une base nouvelle; qu'elle 
créait un mode nouveau de calculer l'impêt; 
que la seconde déclaration de Bulens était 
donc une déclaration rectificative, conforme, 
il est vrai, au mode d'évaluer admis par la loi, 
mais prohibée comme toute autre rectification 
qui ne rentrerait pas dans les cas prévus par 
l'article 99 de la loi du 28 juin 1822 ; 

(( Attendu que la valeur attribuée en 1880 
au mobilier du réclamant n'a pas été critiquée 
par celui-ci ; que Voets et Vande Paer ont 
seuls provoqué une expertise, et que cette 
expertise a confirmé la première évaluation ; 
qu'il existe donc des présomptions graves, 
précises et concordantes, établissant que le 
mobilier a la valeur qui a servi de base à la 
perception de l'Impôt; 

« Qu'il suit de là que l'expertise sollicitée 
serait frustratoire; 

« Rejette la réclamation; Bulens ne sera 
pas inscrit». (Rapp. M. Demeure, président.) 

Pourvoi par Bulens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens du pourvoi 
déduits, le premier, de la violation des arti- 
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clés i" et 9 des lois électorales, 29 el 54, § 5, 
de la loi dD 28 juin i82i, en ce que Farrét 
attaqué déclare que lors même que le de- 
mandeur aurait commencé à louer un quar- 
tier au cours du premier trimestre iSSO, 
il n'aurait pas pu et dû porter la valeur 
de son mobilier au quintuple de sa valeur 
locative; le second, de la violation de Tar- 
ticie li des lois électorales, en ce que la 
cour s'est déclarée incompétente pour véri- 
fier une cotisation conforme à une expertise 
fiscale : 

Kx\ ce qui concerne le premier moyen : 

Considérant que le demandeur prétend 
justifier le supplément de taxe auquel il a été 
cotisé par ce motif : qu'ayant depuis sa pre- 
mière déclaration, mais avant le i*' avril, 
sous-loué un appartement, son mobilier doit 
être évalué, non d'après l'expertise qu'il avait 
demandée, mais d'après la valeur locative 
quintuplée de son habitation, conformément 
à l'article 29 de la loi du 28 juin 1822; 

Considérant que ce soutènement est inad- 
missible; 

Que la substitution d'un mode d'évaluation 
à un autre ne constitue pas un accroissement 
de mobilier pouvant donner lieu à une taxe 
supplétive conformément à l'article 54, § 5, 
et qu'elle ne rentre pas dans les cas prévus 
par l'article 99, qui pouvaient seuls autoriser 
une rectification de la cotisation ; 

En ce qui concerne le second moyen : 

Considérant que la cour d'appel, loin de 
se déclarer incompétente pour statuer sur 
Fexpertise, la repousse au fond et par une 
appréciation souveraine comme étant frus- 
tratoire ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 40 avril 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



3«cH. — 10 avril 1888, 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occupant. — Quote-part 
héréditaire. 

Pour être piindpauœ occupants d'une habitation 
et avoir part à la contribution personnelle, il 
ne suffit pas à des enfants de continuel' à ha- 
biter avec leur père, devenu veuf, la maison 
paternelle {\). (Loi du 28 juin 1822, art. 6, 
7 et 12.) 



(1) CaFS., il niai 1880 (Pasic, 1880, 1, 178). 



(fERAILLE, — C. MARINES ET HENR1BTTK.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
27 février 1885, l'arrêt suivant : 

« Vu le recours de Feraille tendant Ik la 
radiation des noms de Marinus, Justin Hen- 
riette et Jules Henriette, de la liste des élec- 
teurs communaux deNamur; 

(( Attendu que les causes inscrites sons les 
n<>* 989, 990 et 991 sont connexes; 

« Attendu que les conclusions déposées an 
nom de rappelant ne sont pas signées ; 

« Attendu qu'il est reconnu que les trois 
intimés sont domiciliés à Namur, me des 
Fossés, 50; qu'Elisabeth Simons, épouse 
Henriette, belle-mère de Marinus et mère des 
deux autres intimés, est décédée le 24 mars 
1880, délaissant la moitié de la propriété sise 
rue des Fossés, 50, où son mari a continué 
la profession de cafetier ; 

(( Attendu qu'elle a laissé sept enfants ; 

« Que chacun de ceux-ci peut s'attribuer 
un quatorzième de l'impôt foncier grevant 
l'immeuble commun, soit un cens de 4 fr. 
89 c. ; 

« Que chacun d'eux peut s'attribuer anssi 
un quatorzième de la contribution person- 
nelle, puisque les enfants continuent à habiter 
avec leur père l'immeuble commun et qu'ils 
y ont conservé leur domicile ; qu'ils peuvent 
donc revendiquer de ce chef un cens supplé- 
mentaire de 6 fr. 67 c; que chacun des trois 
intimés a donc droit à un cens de 1 1 fr. 56 c, 
supérieur au minimum requis pour les élec- 
tions communales; 

« Attendu que, même en déduisant de la 
personnelle la taxe pour domestique, 7 fr. 51 c. , 
il resterait utile 86 fr. 14 c, dont le quator- 
zième est de 6 fr. 15c., de sorte que chacun 
des intimés aurait encore un cens de 11 fr. 
4 c. ; 

« Qu'il est inutile dès lors de rechercher 
s'ils ont droit à une quote-part quelconque 
de la patente de cafetier, inscrite au nom 
d'Henriette-Simons (Désiré) et ses enfants ; 

(( Rejette les recours. » (Rapp. M. Nihon.) 

Pounroi par Feraille, fondé sur la violation 
de l'article 12 de la loi du 28 juin 1822. 

ARRÊT. 

Sur le moyen du pourvoi : violation des 
articles 6, 8, 9 et 11 des lois électorales, des 
articles 6, 7 et 12 de la loi du 28 juin 1822, 
et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué attribue aux défendeurs, pour les 
années qui ont suivi le décès de leur mère et 
belle-mère et du vivant du père, une quotité 
de la patente et une quotité de la contribu- 
tion personnelle inscrite aux rôles au nom de 
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ce dernier, et ce, jusqu'à concurrence de la 
part héréditaire de chacun des défendeurs 
dans la succession maternelle ; 

Quant à la patente : 

Considérant que Tarrêt dénoncé porte 
« qu'il est inutile de rechercher si les défen- 
deurs ont droit à une quote-part quelconque 
de la patente de cafetier inscrite au nom 
d'Henriette-Simons (Désiré) et ses enfants ; » 

Que, sous ce premier rapport, le pourvoi 
manque de base ; 

En ce qui concerne la contribution person- 
nelle : 

Considérant que pour attribuer à chacun 
des défendeurs une quotité de cet impôt, pro- 
portionnelle à sa quote-part hérédilaire dans 
la succession de la mère, la cour d'appel se 
fonde sur ce que « les enfanis ont continué à 
habiter avec leur père la maison commune et 
qu'ils y sont domiciliés »; 

Qu'elle ne reconnaît pas par là, en fait, 
que l'occupation des premiers soit une occu- 
pation à titre principal et que, dès lors, la 
compntation qui leur est faite d'une quotité 
de la contribution personnelle portée aux 
rôles, n'est pas justifiée en droit, puisque 
l'occupant principal est seul tenu de cet impôt 
et peut seul s'en prévaloir ; 

Que l'arrêt attaqué a, par suite, contrevenu 
aux dispositions des lois électorales et de la 
loi du â8 juin 1 822, Invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



9«cB.— 10 aTrtl 1888. 

ELECTIONS.— I^Nationauté. — Limbocrg 
CÉDÉ. — Déclaration. — Enfants. — 
2*» Pourvoi en cassation. — Moyen nou- 
veau. 

Le fils ^un Néerlandais^ né M-méme avant le 
6 fétfrier 1831, dans le Limbourg cédé, de 
parents étrangers y domiciliés, a pu, en vertu 
de la loi du l»' avril 1879, réclamer rindi- 
génat, par déclaration expresse, lors même 
que son père se serait abstenu de faire cette 
option (1). (Loi du !«• avril 1879, art. 2.) 

Est non recevable en cassation un moyen non 
produit devant le juge du fond. 

(i) M. Bara, ministre de la justice : « Les enfants 
pourront faire la déclarallon, alors même que leur 
père ne la ferait pas. » 

M. Thonissen. rapp. de la section centrale : « Évi- 
demment. » (Pasinomie, 1879, p. 87.) 



(KERSTENS, — C. HAENEN.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 1^' mars 1885, Tarrêt suivant : 

(( Attendu que les documents produits éta- 
blissent que Haenen (Alex.) est né à Fvsden 
(Limbourg hollandais), le 28 mars 1845; 
quMl est tils de Gilles Haenen, né lui-même 
d'un étranger, à Maestricht; 

« Que la circonstance que Gilles Haenen 
a eu son fils en 1845 démontre à suffisance 
qu'il est né à Maestricht avant le 6 février 
1851 ; qu'il n'est pas dénié que Icb parents 
de Gilles Haenen étaient à cette époque do- 
miciliés dans cette ville ; 

« Il est donc constant que Gilles Haenen 
est né en Belgique avant le 6 février 1851, de 
parents y domiciliés, et que, aux termes de 
l'article 8 de la loi fondamendale, il était 
Belge de naissance; 

(( Attendu que le défendeur a comparu le 
51 octobre 1879 devant les bourgmestre et 
échevins d'Anvers et a déclaré « ignorer si 
« feu son père a fait devant l'autorité compé- 
« tente, dans l'année qui a suivi l'époque de 
<( sa majorité, la déclaration prescrite par 
« l'article 9 du code civil, ou si cette déclara- 
« tion a été nulle ou insuffisante, et que, lui, 
« comparant, désire user de la faculté qui 
« lui est accordée par l'article 4, § 2, de la 
« loi du 1" avril 1879; que, pour le cas où 
« son père aurait perdu la qualité de Belge, 
« il désire la recouvrer, conformément aux 
« articles 9 et 10 du code civil; qu'il réclame 
« la qualité de Belge et que son intention 
« est de fixer son domicile en Belgique » ; 

« Attendu que la Constitution belge ayant 
abrogé la loi fondamentale et ayant replacé 
Gilles Haenen qui (d'après les énonciations 
non contestées de la déclaration d'option) 
était alors mineur, sous l'empire de l'arti- 
cle 9 du code civil, Gilles né en Belgique d*un 
étranger, pouvait, à sa majorité, récupérer sa 
qualité de Belge, suivant les formalités pres- 
crites par cet article ; 

({ Attendu qu'en admettant que le père du 
défendeur ait récupéré ainsi la qualité de 
Belge, il a pu la perdre de nouveau, par suite 
du traité de 1859; que, dans ce cas, l'arti- 
cle i"-* de la loi du 4 juin 1859 lui permettait 
de la conserver; 

« Attendu que la loi du 1"" avril 1879 
ofi'rait au père du défendeur, s'il était en vie, 
le droit de récupérer la qualité de Belge au 
cas où il aurait négligé de remplir les condi- 
tions exigées soit par l'article 9 du code civil, 
soit par l'article 1*"' de la loi du 4 juin 1859 ; 
« Attendu que l'article 4, § 2, de la dite 
loi de 1879 autorise les enfanis majeurs h ré- 
clamer la qualité de Belge, dans le cas où 
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leurs auteurs deviendraient Belges en vertu 
de cette loi; comme auvssi par une conséquence 
logique, dans le cas où leurs auteurs décé- 
dés avant le 1*^ avril 1879, n'auraient pu en 
bénéficier; 

« Attendu, en effet, qu'il résulte des dis- 
cussions soulevées à la chambre au sujet de 
cette loi, que les enfants pourront faire la 
déclaration, alors même que leurs auteurs 
vivants ne la feraient pas; qu'il suit de là 
que le père du défendeur étant décédé anté- 
rieurement à la loi de 1879, son fils a pu vala- 
blement en réclamer Tapplication; 

d Attendu enfin, que le défendeur est né à 
Eysden, en pays étranger; qu'en admettant 
que son père, qui était Belge par sa naissance 
en Belgique, ait perdu sa qualité de Belge, soit 
en 1851, par suite de la promulgation de la 
Constitution, soit en 1859, par suite du traité 
avec la Hollande, il peut, dans tous les cas, 
invoquer l'article 10, § 2, du code civil ; 

« Attendu que cet article ne distingue pas 
entre les causes qui auraient fait perdre la 
qualité de Belge ; que la cession de territoire 
ouvre donc aux enfants le même droit que si 
leur père avait perdu celte qualité en vertu 
des dispositions spéciales du code civil ; 

<( Attendu que ce droit peut toujours être 
exercé; 

« Qu'il suit des cx^nsidérations précédentes 
que le défendeur était Belge avant le 1"^ août 
1882, et qu'aucune autre critique n'étant for- 
mulée contre son inscription aux listes élec- 
torales, c'est à bon droit que cette inscription 
a été faite; 

(( Ecartant toutes conclusions contraires, 
la cour rejette la réclamation. » (Rapp. 
M. Du Pont.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens de cassation 
déduits de ce que l'arrêt attaqué viole : 

1® L'article l*"" du code électoral, l'article 9 
du code civil et le traité du 19 avril 1859, 
en ce qu'il décide que le père du défendeur 
né avant 1851, à Maestricht, d'un étranger, 
est Belge ; 

2^ L'article 10 du code civil et le susdit 
traité, en ce qu'il applique l'article 10, $ 2, 
au cas de perte d'indigénat forcé, résultant de 
la cession du territoire, tandis que cet article 
n'accorde la faculté de recouvrer la qualité 
de Belge qu'à celui qui a perdu volontaire- 
ment rindigénat; 

5*> La loi du 4 juin 1859, article 1«', la loi 
du 1" avril 1879, articles 1", 2 et 4, en ce 
sens qu'il valide Toption du défendeur, bien 
que celui-ci n'ait justifié, ni dans son chef ni 



dans celai de son père, des conditions de 
domicile 

Qu'il n'ait pas établi que son père fût Belge, 
l'article 4, § 2, ne s'appliquanl qu'aux enfants 
dont le père est devenu Belge depuis leur 
naissance ; 

En ce qui concerne ce troisième moyen, 

Sur la première branche : 

Considérant que le grief qui y est articulé 
se produit pour la première fois devant la 
cour de cassation, et qu'il est donc non rece- 
vable; 

Sur la seconde branche : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate en 
fait que le père du défendeur est né à Maes- 
tricht, avant le 6 février 1851, de parents 
étrangers y domiciliés; que, né Néerlandais, 
il est devenu Belge par le fait de la séparation 
de la Belgique et de la Hollande, et qu'il n'a 
cessé de l'être que par la cession d'une partie 
du Limbourg à la Hollande, lors du traité da 
19 avril 1859; 

Que, né dans le Limbourg cédé, il aurait 
pu rester ou redevenir Belge, en se confor- 
mant à l'article i'^ de la loi du 4 juin 1859 
ou en faisant les déclarations pre^rites par 
l'article 2 de la loi du 1« avril 1879 ; 

Qu'il importe peu qu'il ait usé ou non de 
cette faculté; 

Que l'article 4, § 2, de cette dernière loi 
accorde aux enfants majeurs de ceux qui ont 
pu devenir Belge en vertu, notamment, de 
l'article 2 précité, la faculté de réclamer eux- 
mêmes l'indiaénat ; 

Que ce droit leur est propre, et que, d'après 
la volonté certaine du législateur, il n'est nul- 
lement subordonné à la condition que leurs 
parents aient précédemment usé du bénéfice 
de la loi et soient redevenus Belges ; 

Que l'arrêt attaqué devait, comme il l'a 
fait, reconnaître la nationalité du défendeur, 
qui se trouvait dans les conditions légales 
pour se prévaloir de cette disposition ; 

D'où il suit que ce troisième moyen doit 
être rejeté ; 

Quant aux premier et deuxième moyens : 

Considérant que, parle rejet du pourvoi sur 
le moyen précédent, le dispositif de l'arrêt de 
la cour d'appel est justifié et qu'il est, dès 
lors, sans intérêt d'examiner si elle a légale- 
ment appliqué les articles 9 et 10 du code 
civil ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 10 avril 1885. — 2«ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Concl.conf. M. Mesdach deterKiele, 
premier avocat général. 
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?<cH. — 10 aTTll 1888. 

ÉLECTIONS. — Conclusions, — Appré- 
ciation. — Bail. — Preuve testimo- 
niale. 

Le juge du fond interprète soutferainement les 

conclusions des parties (1). 
Un bail d'une valeur de plus de 150 francs 

n'est pas susceptibU de preuvepar témoins{^). 

(Code civ., art. 154i.) 

(van HEURCK, — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 8 mars 1883. (Rapp. M. Fé- 

tis.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 9, § l", et 4 des lois électorales, 6, 
7, 22, de la loi du 28 juin 1822, 97 de la 
Constitution, 1519 et suivants du code civil, 
en ce que, contrairement à la foi due aux 
conclusions du demandeur, l*arrêt attaqué 
déclare que les faits articulés par lui tendent 
à la preuve d*un bail, et en ce qu*ll rejette la 
preuve testimoniale des bases de Timpôt, ad- 
missible en matière électorale d'une manière 
absolue : 

Attendu que l*arrêt attaqué constate que 
l'impôt personnel nécessaire au demandeur 
pour compléter son c^ns électoral est inscrit 
au nom du propriétaire, et quMI déduit Juste- 
ment de là que c*est au demandeur à justifier 
du droit qu'il aurait de s'attribuer le dit 
impM; 

Attendu qu'appréciant la portée des con- 
clusions du demandeur, par une interpréta- 
tion qui est dans le domaine souverain et ex- 
clusif du juge du fond, l'arrêt attaqué déclare 
que les faits articulés en preuve tendent à 
établir l'existence d'un bail et que ce bail a 
une valeur de plus de 150 francs; 

Qu'il suit de là, comme l'arrêt attaqué le 
décide, que la preuve par témoins n'est pas 
recevable, aux termes de l'articld 15il du 
code civil ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 avril 1 885. — 2« cb . — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp, M. Van 



Berchem. — ConcL conf, M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 

(Même arrêt du même jour, en cause de 
Torfs et Van de Paer contre Cotté et Kers- 
tens. — Pourvoi contre un arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles du 2 mars 1885.) 



(1) Cass., 9 ayril 1883 {tuprà, p. iOS). (Kerstens, 
c. Scboofs.) 

(2) Cass., 3-9 atril 1883 {suprà, p. 93 et 112). 



2« cB. ~ 10 avril 1883. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Associés. — - 
Commissionnaire en marchandises. 

De ce que la profession exercée par un paterUa- 
ble est du nombre de celles qui assujettissent 
chaque associé cosignataire à une patente 
personnelle, il ne s'ensuit aucunement que 
celui des intéressés qui est muni d^une pa- 
tente régulière n'ait pas le droit de la suppu- 
ter dans le calcul de son cens électoral, par 
cela que son associé s'est abstenu de faire 
aucune déclaration. (Loi du 21 mai 1819, 
art. 7.) 

(kerstens, — c. GOPPENS.) 

i^ mars 1885. Arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, ainsi conçu : 

« Attendu que le demandeur reconnaît que 
Coppens a droit au sixième d'une contribu- 
tion personnelle de 122 francs, soit 20 fr. 

35 c. ; 

« Qu'il demande à prouver que le com* 
merce, pour lequel une patente de 32 francs 
prise par le défendeur et inscrite en son 
nom, est exercé au nom et au proflt des six 
enfants Coppens ; que, par suite, il soutient 
que le défendeur n'a droit qu'au sixième de 
cette patente; 

« Si ce fait était prouvé, il en résulterait 
que les six enfants sont associés, et que, comme 
tels, aux termes de Tarticle 7 de la loi du 
21 mai 1819, chacun d'eux serait tenu de Tin- 
tégralité de la patente qui, dans ce cas, n*est 
pas divisible; que, par suite, la demande de 
preuve n'est pas pertinente ; 

« Sans s'arrêter à l'offre de preuve, la cour 
rejette la réclamation. » (Rapp. M. Jules De 
Le Court.) 

Pourvoi par Kerstens. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 8, 9 
et 22 des lois électorales, 1 et 7 de la loi du 
21 mal 1819, en ce que l'arrêt attaqué décide 
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qu'une patente imposée au nom d'un seul as- 
socié peut lui être comptée pour le tout : 

Atlendu qu'il est constant que la patente 
dont il s'agit au procès est une patente de 
commissionnaire en marchandises à l'inté- 
rieur, dénommée au n** 47 du tableau XIV 
annexé à la loi du 21 mai 1819, et qu'elle 
figure aux rôles au nom du défendeur seul ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il im- 
porte peu que, comme le demandeur Ta allé- 
gué, la profession pour laquelle cette patente 
a été délivrée au défendeur, soit exercée en 
outre par d'autres, associés avec celui-ci, 
puisque, aux termes de l'article 7 de la loi du 
21 mai 1819, le défendeur, comme chacun de 
ses associés, est assujetti à une patente per- 
sonnelle ; 

Que le défendeur est donc seul débiteur de 
l'impôt pour lequel il est lé{i:alement cotisé, 
et qu'il en possède la base à raison de la 
profession qu'il exerce et qui ne lui est pas 
déniée ; 

Attendu qu'il importe également peu que 
les associés du défendeur n'aient pas fait de 
déclaration ou n'aient pas été cotisés ; 

Qu'en effet, l'irrégularité de leur situation, 
au point de vue de la loi des patentes, ne sau- 
rait avoir pour résultat de modifier les obli- 
gations du défendeur vis-à-vis du fisc ni les 
droits correspondants qui lui appartiennent 
en matière électorale ; 

Atlendu que de ces considérations il ré- 
sulte qu'en rejetant comme irrelevantes les 
offres de preuve du demandeur, tendantes à 
établir que la profession pour laquelle le dé- 
fendeur est patenté est exercée par lui et par 
d'autres, en commun, Tarrêt attaqué n'a con- 
trevenu k aucune des dispositions légales in- 
voquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Yan Berchera. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« en. — 10 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Présomp- 
tion. — Domicile. — Motifs des. jugements. 
— Suffisance. 

Est suffisamment moHvé Y arrêt qui rejette une 
demande de radiation, en V absence de preuve 
ou d'offre de preuve. (Constitution, art. 97.) 

La présomption résultant de Vinscription n'est 
pas énervée par des conclusions dépourvues 
de signature. 



(feraillk, — c. montegnies.) 

Feraille demandait la radiation de Monte- 
gnies, oflBcier, des listes de Namur, par le 
motif qu'il n'y avait pas son domicile. 

26 février 1885. Arrêt de la cour de Liège, 
qui rejette la réclamation. « Attendu que, en 
l'absence de preuve et d'offre de preuve, en 
ce qui concerne les allégations de Feraille, 
l'inscrit est protégé par la présomption ré- 
sultant pour lui de son inscription sur les 
listes. » 

Pourvoi par Feraille. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moven du pourvoi : 
violation des articles 6 et il des lois électo- 
rales, 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué se borne à rejeter la requête comme 
n'ayant établi aucune preuve à rencontre de 
la présomption qui résulte de l'inscription : 

Considérant que la requête par laquelle le 
demandeur réclamait la radiation du défen- 
deur des listes électorales de la ville de Na- 
mur, est fondée sur ce que celui-ci, aux ter- 
mes de l'article U des lois électorales, n'a 
plus son domicile à Namur; 

Que les conclusions, prises au nom du 
premier, ont été rejetées du débat parce 
qu'elles étaient dépourvues de signature et 
qu'aucune autre pièce n'avait été déposée par 
lui; 

Que, dès lors, la cour d'appel décide avec 
raison « qu'en l'absence de preuve ou d'of- 
fre de preuve à Fappui des allégations de la 
requête, le défendeur reste protégé par la 
présomption résultant de son inscription sur 
les listes électorales de Namur » ; 

Que son arrêt, qui est motivé, ne contre- 
vient aucunement aux dispositions légales 
invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1883.— 2«ch. —Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— C^»c/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2«cH. — 10 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. — 
Contribution personneixe. — Occupant. 

— Propriétaire. — Rôle. — Inscription. 

— Présomption. — Bail. — Durée. — 
Preuve testimoniale. 

Le juge n'ayant pas à rencontrer un moyen qui 
n'est pas produit, n'encourt pas te reproche 
de n'avoir pwi motivé sa décision. (Constitu- 
tion, art. 97.) 
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L'inscription de la contribution personnelle (Tune 
maison au nom cTun propiiétaire qui ne V oc- 
cupe pas ne constitue pas une présomption 
légale quHl l'aurait donnée en location pour 
moins d'une année, (Loi du â8 juin 1822, 
art. 9.) 

La durée d'un bail dont les parties ne sont pas 
convenues se détermine par l'usage des lieux, 
à l'exclusion de la preuve testimoniale (i). 
(Code civil, art. 1756.) 

(cousin.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège du 8 mars 1885. (Rapp. M. Crahay.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des arti- 
cles i"y 6 et 46 des lois éieclorales, 1519 du 
code civil, 141 du code de procédure civile et 
97 de la Constitution, en ce que, au mépris 
des énoncialions formelles du double des 
rôles joint au dossier, farrèt attaqué refuse 
ou néj^lige de compter au demandeur, sans 
donner aucun motif, une contribution per- 
sonnelle de 18 francs, inscrite à son nom et 
suffisante pour parfaire son cens électoral 
général : 

Attendu que, devant le juge du fond, le 
demandeur n'a pas invoqué les énonciations 
du double des rôles des contributions pour en 
induire qu'il était légalement présumé avoir 
la possession des bases de Timpôt personnel 
de 18 franco qu'il prétend poilvoir se compter 
pour parfaire son cens électoral ; qu'il a, au 
contraire, reconnu explicitement par ses con- 
clusions que cette contribution s'appliquait à 
deux maisons dont il n'est pas l'occupant 
et ne pouvait, par suite, lui être attribuée 
que s'il versait dans le cas exceptionnel de 
rarticlc 9 de la loi du 28 juin 1822, circon- 
stance qu'il a tenté d'établir par la produc- 
tion de divers écrits et qu'il a offert, subsi- 
diairement, de prouver de plus près par 
toutes les voies de droit; 

Que l'arrêt attaqué, n'ayant pas à rencon- 
trer an moyen qui n'était pas produit, n'a 
donc pu contrevenir aux articles 141 du code 
de procédure civile et 97 de la Constitution ; 

Attendu qu'il n'a pas contrevenu davantage 
aux articles 1"^', 6 et 46 des lois électorales 
et 1319 du code civil; 

Qu'en effet, pour pouvoir comprendre une 
contribution dans le cens électoral, il ne suffit 



(1) Lucien JaMAR, Ripert, gén, de Juriêp,^ t. IV, 
t« Élêcliont, p. 136, n» 69S; cass., S7 juin 1881 
(PasïC, 1881, 1,327). 



pas d'être cotisé et de payer Timpôt, mais 
qu'il faut, de plus, en posséder la base ; 

Attendu qu'en vertu de l'article 6 de la loi 
du 28 juin 1822 l'occupant est seul tenu de 
la contribution personnelle et que, comme il 
a été dit ci-dessus, le demandeur a formelle- 
ment reconnu que les maisons grevées de 
l'impôt personnel dont il s'agit n'étaient pas 
occupées par lui ; 

Attendu, il est vrai, que le demandeur 
serait en droit de s'attribuer le dit impôt dans 
le cas de l'article 9 de la loi précitée, mais 
que l'inscription de la contribution person- 
nelle dans les rôles, au nom du demandeur, 
non occupant, ne constituant pas une pré- 
somption légale que les immeubles ont été 
donnés en location pour moins d'une année, 
Tarrêt attaqué ne devait, dans les circon- 
stances dé la cause, s'arrêter qu'aux preuves 
faites et offertes par le demandeur aux fins de 
justifier la durée du bail ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation et de la fausse application des arti- 
cles l*^'' des lois électorales, 9 de la loi du 
28 juin 1822, 1736,1757, 1759 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'admettre 
le demandeur à prouver par témoins que les 
maisons par lui données à bail sont louées au 
mois, et que Tusage local est de louer au mois 
les maisons de pareille importance : 

Attendu que la preuve testimoniale ne peut 
être reçue pour établir la durée d'un bail ; 
que si le bail est fait par écrit, la durée en 
est fixée par la convention des parties, et si 
le bail est verbal, elle est, conformément à 
l'article 1756 du code civil, exclusivement 
déterminée d'après l'usage des lieux ; 

Que l'arrêt attaqué a donc, avec raison, 
repoussé comme inadmissible l'offre faite par 
le demandeur de prouver par témoins que les 
maisons grevées de l'impôt personnel litigieux 
étaient louées au mois ; 

Attendu, d'autre part, que Tarrèt attaqué 
constate qu'il n'est pas établi et que le de- 
mandeur n'a pas offert d'établir que le bail 
en question aurait été fait sans écrit; 

Attendu qu'eu égard à cette circonstance 
et l'article 1736 du code civil permettant 
d'invoquer les usages locaux seulement pour 
fixer la durée des baux faits sans écrit, Tarrêt 
attaqué a pu déclarer insuffisante et irrele- 
vante l'offre par laquelle le demandeur se 
bornait à solliciter la preuve que Tusage 
local est de louer an mois les maisons de la 
catégorie dont il s'agit; 

Que de ces considérations il résulte qu'au- 
cun des moyens invoqués à l'appui du pour- 
voi n'est fondé ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 10 avril 1885.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
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denpeereboom, présidenu — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cond. canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i< ca. — 10 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — DoMicii^. — Fonctionnaire 

AMOVIBLE. 

La faculté accordée aux fonctionnaires amovi- 
bles (Topter pour le domicile quHls avaient 
au moment où ils ont accepté leurs fonctions 
n'est pas différente suivant qu'ils y ont été 
nommés antérieurement ou postérieurement à 
ta loi du 9 juUlei 1877 (1). (Lois élect., 
art. 44.) 

A défaut de déclaration au moment de rentrée 
en fonctions, le fonctionnaire exerce son droit 
électoral dans la commune de sa résidence et 
U ne peut, ultérieurement, recouvrer ni son 
domicile originaire, ni aucun autre oii ses 
fonctions l'auraient appelé, 

(BRECX, — C. THYS). 

La cour de Liège avait renda, le 6 mars 
1B83, Tarrêt suivant : 

m Va le recours du sieur Thys, tendant à 
la radiation du nom de Brecx de la liste des 
électeurs à tous les degrés de la ville de 
Tongres; 

<( Attendu qu'il conste du dossier, tel qu'il 
a été formé par les parties, en temps utile, 
dans les bureaux du commissariat, que l'in- 
timé, né à Grammont, a été, en 1865, nommé 
receveur de Fenregistrement à Hoogstraeten ; 

« Qu'après avoir ensuite desservi successi- 
vement d'autres bureaux, il a été préposé à 
la recette de Tongres, en 1873; 

« Qu'il y a alors, pour la première fois, 
établi son domicile ; 

« Qu'il n'y paye pas d'impôt foncier; 

(( Que, transféré en la même qualité à Tir- 
lemont, il a, en février 1882, fixé sa résidence 
et celle de sa famille, bien qu'il n'y figure pas 
au registre de population, ni, ajoute le certi- 
ficat, sur les listes électorales; 

« Attendu que, dans ces conditions, la dé- 
claration de rimimé de vouloir conserver 
son domicile à Tongres est inopérante, comme 
faite en dehors des cas d'exception dans les- 
quels l'article 44 des lois électorales permet 
de déroger à la règle de l'inscription des 
fonctionnaires amovibles ou révocables sur 
les listes de la commune de leur résidence; 

ri) Cass., 3 juin 4880 (Pasic, 1880, I, S0!2) et 
94 jtn? ier 1881 {ibid., 1884, 1, 89). 



m Rejetant toutes conclusions contraireSt 
admet le recours ; dit que le nom de Brecx 
sera rayé de la liste des électeurs à tous les 
degrés de la ville de Tongres. » (Rapp. 
M. Siviile.) 

Pourvoi par Brecx. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation de l'article 44 des lois électorales, 
en ce que celte disposition, empruntée à 
la loi du 9 juillet 1877, n'est pas obstative 
du droit qu'ont les fonctionnaires anciens 
nommés sous son empire à d'autres fonctions 
de conserver leur ancien domicile en cas de 
changement de résidence : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate en 
fait : 

Que le demandeur, né à Grammont, a été, 
en 1865, nommé receveur de l'enregistre- 
ment à Hoogstraeten; qu'après avoir desservi 
successivement d'autres bureaux, il a été pré- 
posé à la recette de Tongres en 1873, et qu*il 
y a pour la première fois établi son domi- 
cile; 

Qu'il n'y paye pas d'imp6t foncier; 

Que, transféré en la même qualité à Tirle- 
mont, il y réside depuis le mois de février 
1882; 

Considérant qu'il a été inscrit et qu'il pré- 
tend devoir être maintenu sur les listes élec- 
torales de Tongres, en vertu de l'article 44 
des lois électorales; 

Considérant que cette disposition, em- 
pruntée à la lof du 9 juillet 1877, confère aoK 
citoyens y dénommés et notamment aux fonc- 
tionnaires amovibles et révocables la faculté 
de conserver, par une déclaration expresse, 
« le domicile qu'ils avaient au moment de 
leur entrée en fonctions n; 

Que ces dernières expressions ne peuvent 
avoir un sens différent, suivant qu'on les 
applique aux fonctionnaires nommés depuis 
ou avant le 9 juillet 1877, et désigner, pour 
les premiers, le domicile au moment de l'en- 
trée en fonctions ; pour les seconds, le domi- 
cile au moment où la loi précitée a été pu- 
bliée ; 

Considérant que le fonctionnaire qui, 
réunissant d'ailleurs les conditions de l'élee- 
torat, acquiert un domicile distinct du domi- 
cile originaire indiqué dans l'article 44, ne 
peut plus recouvrer ce dernier domicile, et 
qu'il ne peut davantage reporter sur un autre, 
obtenu postérieurement, le droit d'option, 
accordé pour lui permettre de conserver uni- 
quement ou le domicile d'origine ou celui où 
il paye le cens en impôt foncier; 

Que ce droit, constituant une exception à 
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la règle établie, ne peat être étendu en dehors 
de ses limites légales ; 

D'où il suit que Tarrèt attaqué n'a pas con- 
trevenu au texte de loi précité; 

Par ces motifs, rejette. 

Du iO avril 1883.— 2* ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — QmcL conf. M. Hesdach de ter Kiele, 
premier avocat générai. (PI. M* Woeste.) 



2« cfl. — 10 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Production. — Déiju. — 
RjiPUQUE. — Constatation souverains. 

Le juge du fond constate iouverainemeni qu'une 
productbn faite dans le second délai ne con- 
stitue qu'une réplique (1). (Lois élect., 
art. 67.) 

Première espèce. 

(TORFS et van de PAER, — C. RADOUX.) 

Kerstens demandant Tinscription de Ra- 
doux sur la liste générale, la cour d'appel de 
Bruxelles, par arrêt du â mars i885» admit 
une pièce produite par lui le 8 janvier 1885, 
par le motif « qu'elle n'était qu'une explica- 
tion des pièces produites antérieurement et 
une réponse aux conclusions des interve- 
nants du 15 décembre. 

« Radoux sera inscrit. » (Rapp.,M.AuIit.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de (îas- 
sation déduit de la violation de l'article 67 et 
par suite des articles l*''^ et 8 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt attaqué a pris égard à 
une pièce produite par le défendeur dans le 
délai de réplique et qui, lui étant nécessaire 
pour justiûer la réclamation, aurait dû être 
produite dès le 51 octobre: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate sou- 
verainement que la production faite par le 
défendeur dans le second délai ne constitue 
qu'une réplique aux conclusions du deman- 
deur; 

Que c'est donc en se conformant à l'ar- 
ticle 67 des lois électorales qu'il déclare cette 
production faite en temps utile; 

Par ces motilis, rejette... 

Du 40 avril 1885. — «•ch. 



^1) Cas8., 28 mars ei 24 avril 1882 fPASIC, 1882, 
l;lB9et90S). Supf^^p. 88. 



Deuxième espèce. 

(STBPPÉ, — c. COBBAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 28 février 1885. (Rapp. M. de 
Meren, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 65 et 67 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué admet 
comme recevable la production de conclu- 
sions et pièces faite par le défendeur dans le 
délai de réplique, alors que celui-ci n'avait 
ni conclu ni produit de pièces dans le pre- 
mier délai : 

Attendu que l'arrêt attaqué n'a point pris 
égard à des pièces produites par le défen- 
deur dans le second délai ; 

Attendu que le dit arrêt constate que, par 
son acte de recours, et par suite, avant le 
51 octobre, le défendeur a fait connaître à 
suffisance de droit et la demande et les 
moyens détaillés sur lesquels elle s'appuie ; 

Qu'il a pu, dès lors, conformément à l'ar- 
ticle 67 des lois électorales, déclarer rece- 
vables les conclusions déposées par le défen- 
deur aux Ans de réplique. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1885.— 2'ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

(Même arrêt du même jour, en cause de 
Souffrian contre Van Sinay. — Rejet du 
pourvoi formé contre un arrêt de la cour 
d'appel de Gand du 8 mars 1885.) 



2' CM. — 10 avril 1888 

ÉLECTIONS. — Production. — Délai. — 
Appréciation souveraine. 

Le juge du fond constate souverainement : 
1« Qu'une production dans le second délai a été 

faite en temps utile (2) ; 
^^ L'attribution d'une contribution d'après les 

éléments du procès. 

(torfs et van DE PAER, — C. GORREMANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 5 mars 1885. 



(% Voyez les deux trrêie précédents. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des articles i 8, 
§ 4, et 67, et, par suite, des articles {''% !2, 3, 
8 et 9 des lois électorales, ainsi que des arti- 
cles 15i9 à 1522 du code civil et 97 de la 
Constitution, en ce que Tarrêt attaqué admet 
comme recevable la production, dans le délai 
de réplique, de pièces qui étaient nécessaires 
au défendeur pour établir son indigénat et 
qui devaient être produites dès le 51 octobre, 
et ce, sous prétexte que ces pièces ont été 
tardivement délivrées par Fadministration 
communale, alors que de la date même de la 
délivrance des pièces il résulte qu'elles n'ont 
pas été demandées en temps utile par le dé- 
fendeur : 

Attendu que c'est à la suite d'une appré- 
ciation souveraine des divers éléments de la 
cause que l'arrêt attaqué constate que les piè- 
ces produites par le défendeur, dans le se- 
cond délai, lui ont été délivrées tardivement 
par l'administration communale; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué, en faisant 
état des dites pièces, n'a fait que se confor- 
mer à l'article 67 des lois électorales combiné 
avec l'article 18 des mêmes lois; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 1519 et suivants du code ci- 
vil, !<"', 2, 5, 8 et 9 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt attaqué a méconnu la toi due à 
l'extrait des rôles de la contribution person- 
nelle pour 1882, en attribuant l'impôt qui y 
est porté au défendeur occupant la maison 
sise rue Petile-Montagne-aux-Corneilles, n*' 5, 
alors que le dit extrait est relatif à une mai- 
son sise même rue, n^ 5 ; 

Attendu que c'est en ayant égard à l'en- 
semble des documents versés au dossier, que 
l'arrêt attaqué déclare que le défendeur peut 
s'attribuer la contribution personnelle qui lui 
a été contestée; 

Que l'arrêt attaqué ne peut donc avoir mé- 
connu la foi due à la pièce désignée par le 
pourvoi et que son appréciation, en fait, des 
éléments de la cause échappe au contrôle de 
la cour de cassation ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1883.— 2« ch. --Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. ~ 10 avril 1888. 

CAUSE FISCALE. — Pourvoi. — Défadt 

D£ NOTIFICATION. 



La requête en cassation, en matière fiscale, 
doit être, à peine de nullité, préalablement 
signifiée aux défendeurs. (Loi du 22 juin 
1877, art. 9; lois élecl., art. 36.) 

(de landtsheere, — c. l'adbiinistration 

DES CONTRUUTIONS.) 

Le demandeur, réclamant son inscription 
sur la liste communale d'Anvers, avait formé 
appel simultanément d'une décision du direc- 
teur des contributions, du 29 juillet 1882,qui 
lui refusait une patente d'encaisseur au trai- 
tement de 1,100 francs. 

Ce double recours fut rejeté par arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, dul*' mars 1885, 
ainsi conçu : 

« Vu la requête du sieur De Landtsheere, 
tendante à son inscription sur la liste des 
électeurs communaux d'Anvers ; 

« Vu également la requête remise au greffe 
de cette cour, le 22 août 1882, par le même, 
appelant d'une décision de l'administration 
des contributions en date du 29 juillet 1882, 
lui refusant l'imposition au droit de patente 
comme encaisseur à 1,100 francs ; 

« Attendu que l'objet des deux causes est 
de rechercher la nature et le chiffre des im- 
positions que le demandeur est en droit de 
s'altrit>uer ; 

« Qu'il échet donc d'en ordonner la jonc- 
tion ; 

(( Au fond : 

« Attendu qu'il résulte des faits et docu- 
ments produits, entre autres des requêtes aux- 
quelles il a été procédé en 1881, des arrêUs 
de cette cour en date des 16 février 1880 et 
21 mai 1881, et des renseignements recueillis 
en 1882 par le receveur des contributions, 
que le réclamant n'est pas employé encais- 
seur, mais un simple commissionnaire qui, 
tout à fait accidentellement, a pu parfois faire 
quelques encaissements; 

« Attendu que les faits cotés par le deman- 
deur à l'appui de sa réclamation sont, dès à 
présent, controuvés ; 

« Qu'il échet donc d'en rejeter la preuve 
comme inutile et frustratoire; 

« Joignant les causes, déclare non fondées 
les réclamations fiscale et électorale, etc. o 
(Rapp. M. Bara.) 

Pourvoi par De Landtsheere. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qa'à Tarrèt rendu 
|)ar la cour d'appel de Bruxelles, le 1^' mars 
4885, contre lequel les demandeurs se sont 
pourvus en cassation, étaient parties en cause 
non seulement les sieurs Torfs et Van de 
Paer, mais encore Tadministration des con- 
tributions directes ; 

Attendu, cependant, que la requête n'a pas 
été signifiée à la dite administration; 

Qu'il suit de là qu'aux termes de l'article 85 
des lois électorales, le pourvoi est frappé de 
déchéance. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1885.— 2«ch.— Prés.M, Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van- 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i« CH. — 11 avril 1888 

ÉLECTIONS. — Chose jugée. — Documents. 

Bien que la chose jugée, à Voccasion d'une ré- 
vision antérieure, ne pmsse être invoquée, 
elle est admise à servir d'élément de preuve 
avec les autres faits et circonstances de la 
cause (1). 

(GÉRARD, — C. LONDOZ.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
25 février 1885, Tarrèt suivant : 

il Attendu que les pièces et documents 
versés an dossier établisseqt qu'il existe entre 
les quatre enfants Londoz, dont Joseph, une 
communauté pour l'exploitation de la ferme 
appartenant à Boux et sise à Boelhe, ainsi 
que pour l'exercice de certains commerces à 
Rosoux; qu'en outre cette famille a acquis 
aussi en commun des immeubles dans cette 
dernière commune et à Hollogne-snr-Geer; 
que, par conséquent, le défendeur est en droit 
de s'attribuer le quart des contributions gre- 
vant ces biens et des patentes, même inscri- 
tes au nom d'un seul des intéressés ; que de 
ces chefs il faut donc lui compter 27 francs; 

a Attendu que la contestation relative à la 
cote personnelle de 18 francs n'est que la 
reproduction d'un recours exercé contre le 
défendeur en 1881 et Jugé par arrêt de cette 



cour, en date du 50 mars 1882 ; que les faits 
articulés aujourd'hui à cet égard, avec offre 
de preuve, sont les mêmes que ceux sur les- 
quels une enquête a eu lieu à celte époque, et 
que le requérant n'a fourni aucun fait nou- 
veau à l'appui de cette partie de son recours; 
que, dès lors, la preuve sollicitée ne doit pas 
être admise; 

« Attendu que l'arrêt du 50 mars 1882 a 
décidé que le sieur Giroul n'était que le pré- 
posé du défendeur, et que celui-ci peut donc 
se prévaloir de la contribution dont il s'agit; 

« Sans avoir égard à la demande de preuve 
formulée par le requérant, rejette le recours. » 
(Rapp. M. Gilman.) 

Pourvoi par Decharneux au nom de Gé- 
rard. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de 
la violation des ailicles 1^, 2,5 et 6 des lois 
électorales et de l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt accorde au défendeur 
une présomption contredite par le rôle des 
contributions et qui n'est appuyée d'aucun 
document, et refuse au demandeur la preuve 
offerte par lui dans ses conclusions, en invo- 
quant un arrêt rendu lors d*une précédente 
revision : 

Attendu que l'arrêt attaqué n'invoque pas 
la décision rendue antérieurement comme 
devant exercer dans le litige actuel l'autorité 
de la chose Jugée, mais comme pouvant, avec 
les autres faits et circonstances de la cause, 
servir d'éléments de preuve; 

Qu'il a donc pu, sans contrevenir aux dis- 
positions invoquées, faire état de cette déci- 
sion et des enquêtes qui l'ont précédée, pour 
repousser comme frustratoires les offres de 
preuve du demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



(1) Cass., 19 avril 4882 (Pasic, 1889, I, 187); 
SCHEYVEN, Droit élect.. Table générale, p. 82, n«« 1206 
et suif. ; Lucien JAMAR. Réperi. gén. de la juriep.y 
t. IV, f • Éleetione, p. 172, n~ 1247 et suir. Infrà, p. 147. 

PASlC, 1885. — f» PARTIS. 



2c CH. — 11 aTiil 1888. 

ÉLECTIONS.— Inscription. — Présomption. 
— Preuves contraires. — Appréciation. 

La présomption résultant de Vinscription sur la 
liste n'est pas détruite par la preuve que cer- 
taines contritmtions n'auraient pas été payées^ 
s'il en subsiste d'autres suffisantes pour for- 
mer le cens. 

9 
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(SERVAES, — C. BRACKAEET.) 



La cour d*appel de Rruxelles avait rendu, 
le n février 1883, Tarrêt suivant ; 

« Attenda que la liste électorale de Lae- 
ken compte dans le cens de Rrackaert 
(Edouard) les impositions inscrites aux rôles 
descontribution8directesdeLaeken(art.^86 
et 4591), savoir : une patente de 19 francs 
sous le nom de ce défendeur et une contri- 
bution personnelle de â5 francs sous le nom 
de sa femme; 

u Attendu que le réclamant produit un cer- 
tificat du receveur de Laeken constatant que 
Rrackaert (Edouard) n*est pas imposé aux 
rôles des contributions directes de Laeken 
pour 4880 et 1881; 

a Attendu que ce certificat ne parle pas de 
Farticle 1591, relatif à la contribution per- 
sonnelle de 55 francs mise au nom de la 
femme du défendeur; que, dès lors, le récla- 
mant n'a pas détruit la présomption résultant 
de la liste électorale, en faveur du défendeur, 
du chef de la contribution de 55 francs, que 
ce dernier reste en droit de s'attribuer en 
vertu de Tarticle 12 des lois électorales ; 

« Rejette la réclamation comme non justi- 
fiée. » (Rapp. M. Maus.) 

Pourvoi par Servaes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les divers moyens 
du pourvoi : violation des articles 3, 8, 
45, 46, 69 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué maintient sur les listes le 
défendeur qui n'a payé aucun impôt en 1880 
et 1881 ; violation de l'article 97 de la Con- 
stitution, en ce qu'aucun des motifs de l'ar- 
rêt attaqué ne rencontre la contestation pré- 
cise soulevée par le demandeur; violation 
des articles 45, 46 des lois électorales, 1519, 
1520, 1521, 1322 et suivants du code civil, 
en ce que 1 arrêt attaqué attribue à la femme 
du défendeur un impôt de 55 francs, tandis 
que, d'après les rôles, cet impôt est inférieur 
à 42 fr. 52 c. : 

Attendu que, par sa réclamation, le de- 
mandeur soutenait que le défendeur n'avait 
pas payé, en 1880 et 1881, les contributions 
qui forment son cens sur la liste revisée en 
1882; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, d'après les pièces produites, et spécia- 
lement d'après un cerlincat du receveur des 
contributions de Laeken, que, s'il est établi 
que le défendeur n'a pas payé en 1880 et 
1881 la contribution pour laquelle il est porté 
en nom personnel sur le rôle des contribu- 
tions, U n'en est pas de même quant k |a con- 



tribution portée sur le même rôle au nom de 
sa femme, et qui est suflSsante pour le faire 
figurer sur la liste électorale de Laeken ; 

Qu'en décidant que, dans ces circonstan- 
ces, le réclamant n'a pas détruit la présomp- 
tion résultant pour le défendeurdeson inscrip- 
tion sur cette liste du chef de cette dernière 
contribution, l'arrêt n'a pas contrevenu aux 
divers textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1885. — 2« ch.— PrA. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. De Le 
Court.- Cùncl. œnf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



t> cfl. -~ 11 avril 1888 

ÉLECTIONS. — Frais. — PomoiR 

DISCRÉTIONNAIRE. 

La condamnation aux dépens est abandûnnée à 
la prudence du juge (1). (Lois électorales, 
art. 92.) 

(kerstens, — c. Hm,BN.) 

Kerstens, oui d'abord avait demandé l'in- 
scription de Hillen, se désista bientôt et con- 
clut, au contraire, à ce qu'il ne fût pas inscrit. 
Après vérification de toutes les conditions 
d'aptitude, la cour de Rruxelles, par arrêt do 
8 mars 1885, ordonna l'inscription et con- 
damna Kerstens aux dépens. 

Pourvoi par Kerstens limité aux dépens. 

arrAt. 

LA COUR;— *Sur l'unique moyen, pris 
de la violation de l'article 92 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt dénoncé met les fraifi 
à charge du demandeur après avoir ordonné 
l'inscription que celui-ci seul avait demandée 
avant le 50 septembre 1882 : 

Attendu que l'application des principes qui 
régissent la condamnation aux dépens est 
laissée à la prudence du juge ; que, par suite, 
l'arrêt n'a pas contrevenu à rarticle invoqué. 

Par ces motifs, rejette.., 

Du 11 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



(i) Cass., 14 mars 1882 (Pasic, ISifâ, I, 147). Il 
était impossible de meure lep frais à d^arge de t*ÊU(: 
il eOt été moins juste enoore ({'$o cb#if er HiUen, qui 
triomphait, 
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f ca. — 11 aviil 1888. 

ÉLECTIONS.— Inscription.— Présomption. 

-- Preuve. 

Le ciloyen inscrU sur la liste ayant pour lui 
la présomption de sa capacité électorale n*a 
aucune preuve à fournir ^ et son silence vis^ 
à-vis (Tune demande de radiation ne peut 
être considéré comme un acquiescement à 
celle-ci. 

(TUYÀBRTS, — C. TORFS ET VANDB PAER.) 

i^ mars 1885. — Arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles ainsi con^ : 

« Attendu que les réclamants ont offert 
d'établir que Tuyaerts ne possède pas la base 
des imp6ts qui lui ont é(é attribués...; que 
celui-ci ne dénie, ni ne conteste, et demande 
seulement à ne pas être condamné aux frais ; 

« Qu'il y a donc lieu de tenir les foits allé- 
gués comme constants :' 

tt Ordonne la radiation du nom de Tuyaerts 
de la liste générale. » (Rapp. M. Bergmann.) 

Pourvoi par Tuyaerts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, pris de 
la violation des articles l'', 4, 6, 8, 9 et 67 
des lois électorales; des articles i5i7, 15i9, 
iZ^2\ et i52â du code civil, en ce que Tarrêt 
contrevient à la présomption légale résultant 
de l'inscription au rôle des contributions 
et sur la liste électorale et en ce qu'il blesse 
la foi due aux actes: 

Attendu que le demandeur, par le bénéûce 
de son inscription, n'avait aucune preuve à 
faire et n'avait aucune conclusion à prendre; 
que son silence ne peut donc être légalement 
regardé comme une adhésion à la demande et 
ne peut décharger les réclamants des devoirs 
de preuve qui leur incombent; qu'en se fon- 
dant, comme le fiit la cour, uniquement sur 
rattitude passive du demandeur pour ordon- 

(i) Chambre des rep., 44 juillet 4861 {Ànn.parl., 
4880-4884, p. 4541). M. fiara, ministre de le justice : 
« J*eagage i^honorable M. V. Jacobs à plaider une 
affaire ainsi portée : Un individu arrive aiec une liste 
éleetorale d*une commune quelconque, disant : « Moi, 
je suis sur la liste. » Son adversaire dit : c Monsieur le 
juge,il n*7 a aucune espèce de contribution payée par 
ee eontriboable, il ne figure pas au rôle dont je fous 
pi^eente l'extrait certifié conforme. » Je voudrais savoir 
quelle présomption il en résultera pour lui. — On 
loi dira : Si vous ne produisez pas votre feuille de 
contribution vous serez rayé sur Theure, car le rôle 
qui a dû servir de base à Tadministration communale 



ner sa radiation, l'arrêt a contrevenu aux 
articles 4«', 6, 8 et 9 des lois électorales ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 11 avril 4885. — 2* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl, conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



S« CB. ^ 11 ayril 1888. 

ÉLECTIONS. —Liste. — Rôle. — Contra- 
riété. — Preuve. 

La ji^résomption résultant de Vinscription sur la 
liste est énervée par V absence de toute énon- 
dation sur le rôle; pour lors, c'est à rinscrit^ 
en cas de réclamation, de justifier du cens (4). 

(KERSTENS, — c. HUYSMANS.) 

26 février i 883. — Arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, ainsi conçu : 

« Attendu que le requérant Kerstens con- 
teste au défendeur le droit de figurer sur la 
liste électorale par le motif que, pour 188i, il 
ne figure sur le rôle des contributions que 
pour une patente de i2 francs ; 

« Attendu que le défendeur, par son inscrip- 
tion sur la liste électorale, est présumé pos- 
séder les bases de ces contributions ; 

<( Attendu que pour justifier son allégation, 
le requérant ne produit aucun document d'où 
il résulterait que le défendeur n'a été imposé 
en 1881 qu'en raison de la patente; 

« Attendu qu'une simple allégation ne peut 
suffire pour détruire la présomption légale 
résultant de l'inscription sur la liste électo- 
rale; 

« Rejette le recours. » (Rapp. H. W. Hol- 
voet.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ne vous porte pas comme contribuable. Voilà, j'en 
ai la conviction, ce que les cours décideront. Je n'ai 
pas, dans un pareil cas, k produire un certificat néga- 
tif, il me suffit de dire que vous ne payez pas les con- 
tributions et à le prouver par le rôle. Nous ne pou- 
vons sortir des principes généraux du droit. Il n*y a 
rien d'inscrit dans nos lois électorales en matière de 
prescription. U justice verra, dans chaque cas parti- 
culier, où est la présomption. Il est évident que, dans 
des cas comme ceux je viens d'indiquer, elle se 
préoccupera fort peu de ceux qui sont sur les listes 
électorales. » Cass., H avril 1881 (Pasic, 1881, I, 
19«). 
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ARRET. 

LA COUR; — Sar le moyen unique, pris 
de la violation des articles 45, 46 et 49 des 
lois électorales, en ce que Farrêl dénoncé dé- 
clare que Kerstens, demandeur en radiation, 
ne produit aucune pièce d'où résulterait que 
le défendeur n'a été imposé en i881 que pour 
une patente de i2 francs: 

Attendu que le demandeur opposait k la 
présomption tirée de Tinscription du défen- 
deur sur les listes électorales d'Anvers, Tab- 
sence d'imposition suffisante pour i88i ; qu'il 
ne se bornait pas, comme le dit Tarrèt, à une 
simple allégation, mais invoquait le double 
des rôles qui, envoyé par le commissaire d'ar- 
rondissement au greffe de la cour d'appel, 
constitue une des pièces du dossier et doit, 
quand on l'invoque, être consulté par le juge; 
que c'est donc à tort que l'arrêt reproche an 
demandeur de n'avoir produit aucun docu- 
ment pour justifier son allégation; qu'il en 
résulte que Tarrêt dénoncé a violé les textes 
invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 11 avril i883. — V ch. — Prés, 
11. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



3« CH. — 11 avril 1888. 

ÉLECTIONS. -- Domicile. — Constatation 

SOUVERAINE. 

Le juge du fond apprécie la réalité du domi^ 
cile d'après les faits particuliers à chaque 
espèce (I). (Code civ., art. 40i.) 

(PROVY, — C. VANDERELST.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 28 février 1883. (Rapp. M. Le- 
liôvre.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation ou fausse interprétation des 
articles 51, 53 et 54 des lois électorales, 
103, 104 et 105 du code civil, en ce que 
l'arrêt a refusé de trouver la preuve du chan- 
gement de domicile de Vandereist dans la 
notification qui lui a été faite de sa radiation 
des listes de Bruxelles, lequel acte porte qu'il 

(1) Lucien JauàR, Ripêrl. gén. de jurisp., t. IV, 
v« Élections, p. 97, n» 438. 



est signifié a à Vandereist, domicilié à Spy n 

Attendu que l'arrêt juge souverainement 
en fait que le demandeur n'a nullement jus- 
tifié de l'existence du principal établissement 
de Vandereist dans la commune de Spy et 
que le réclamant n'a produit aucune pièce ni 
aucun document formant preuve à l'appui de 
son recours; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt n'est pas suffisamment motivé au vœu 
de la loi, ne rencontrant pas le moyen soulevé 
par le demandeur dans le mémoire déposé à 
l'appui de sa requête; 

Attendu, quant à l'écrit non signé et déposé 
comme conclusions sous le nom du deman- 
deur, que l'arrêt donne des motifs de fait et 
de droit suffisants pour décider que le juge 
ne peut y avoir égard; que ce moyen manque 
donc de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1883. — 2« ch. — Pr^^ 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cand. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



Se ca. —11 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Portée. 

Est dénué de fondement le pourvoi fondé sur un 
motif étranger à la cause. 

(ANCIAUX, — c. DANGOISSE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 3 mars 1883. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation des articles 102, 105 et 104 du 
code civil, en ce que la cour n'a pas considéré 
Anciaux (Joseph) comme domicilié à Namor : 

Attendu que l'arrêt, appréciant les pièces 
produites, notamment les extraits des rôles 
portant la cote financière sous le nom de 
« Anciaux Firmin, la veuve et les enfants », 
en conclut que le demandeur n'a pas prouvé 
qu' Anciaux (Joseph) possédait le cens in- 
voqué; 

Attendu que l'arrêt, se bornant à ce motif 
de rejet de la demande, ne s'est point occupé 
de la question du domicile ; que, par suite, le 
moyen unique présenté par le demandeur 
manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du ï\ avril 1883. — «• ch. — Prés. 
M. Vandeopeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — CancL canf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



?« Gfl. - 11 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile. Inscription. 
— Présomption. — Absence de preuve 
contraire. — Appréciation souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement lu na- 
ture des documents produits, dans Vordre 
d*établir qu'un inscrit n'est pas domicilié 
dans la commune oU U est porté, (Code civ., 
art. 102.) 

(feraille, — c. romedenne.) 

La cour d*appel de Liège avait rendu, le 
28 février 1883, Tarrêt suivant : 

a Attendu que les documents produits ne 
sont pas de nature à renverser la preuve ré- 
sultant de rinscription sur les listes et à faire 
preuve d'un changement de domicile ; 

tt Rejette la demande. » 

Pourvoi par Feraille. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 6 et 43 des lois 
électorales, 403, 104 et 105 du code civil et 
97 de la Constitution, en ce que Tarrêt a 
outrepassé les limites de la présomption ré- 
sultant de rinscription sur les listes en re- 
poussant comme insuffisants les documents 
produits pour constater le changement de 
domicile du défendeur : 

Attendu que le défendeur est inscrit sur 
les listes générales des électeurs à Namur ; 

Attendu qu'appréciant les documents du 
procès, la cour de Liège déclare qu'ils ne 
sont pas de nature à renverser la présomption 
qui protège l'inscription du défendeur ; que 
la cour a fait ainsi une appréciation de fait 
qui échappe au contrôle de la cour de cas- 
sation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1883. — 2« ch. — Prés, 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond, canf, 
H. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 11 avril 1883. 

ÉLECTIONS. — Inscription.— Présomption. 
— Absence de preuve contraire. 

Au demandeur en radiation incombe la preuve 
du fondement de sa demande. 

(PERAU.LE, — c. LUFFIN.) 

28 février 1883. Arrêt de la cour de 
Liège, ainsi conçu : 

« Attendu que les documents produits par 
Feraille, demandeur en radiation, n'ont nul- 
lement établi le fondement de sa réclamalion; 
que la présomption résultant de l'inscription 
est au profit du défendeur; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Le- 
lièvre.) 

Pourvoi par Feraille. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation des articles 2, 6, 8 et 9 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt dénoncé a outre- 
passé les limites légales de la présomption 
résultant de l'inscription sur les listes en y 
maintenant le défendeur malgré les pièces 
produites par le demandeur et infirmant cette 
présomption : 

Attendu que le cens était le seul objet de 
la contestation; 

Attendu que le défendeur, protégé par son 
inscription sur la liste des électeurs provin- 
ciaux de Namur, n'avait rien à prouver; que 
c'était au demandeur à établir que le défen- 
deur ne payait pas le cens contesté ; 

Attendu qu'appréciant les documents pro- 
duits par le demandeur, le juge du fond 
déclare que celui-ci n'a nullement établi le 
fondement de sa réclamation; que cette déci- 
sion de fait est souveraine et échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1883.— 2« ch. — Pr^<. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — Cond, conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« cB. — tl avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Justifi- 
cation. 

Au demandeur en inscription de justifier du fon- 
dement de sa demande. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
possession de la base du cens foncier. 
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(gravez, — G. FALESSE.) 

Gravez ayant demandé son inscription sur 
la liste générale de la commune des Deux- 
Eglises, la cour de Liège rejeta sa réclama- 
tion par Tarrêt suivant (6 mars 4885) : 

« Attendu que Gravez ne peut s'attribuer 
le foncier des immeubles dont il a acquis la . 
nue propriété, parce qu'il ne justifie pas du 
décès de Tusufruitier, ni de Tideniité des biens 
qu*il prétend avoir acquis et à Timpôt desquels 
il aurait droit. » 

Pourvoi par Gravez. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation ou fausse application des arti- 
cles i, 6, 8, 9, 11, 51, 55, 67 et 71 des lois 
électorales, 1519et 155â du code civil, 100 de 
la loi cx)mmunale et 97 de la Constitution, 
en ce que Tarrêt attaqué, pour rejeter la de- 
mande, a déclaré non justifié le décès de 
l'usufruitier des immeubles dont le deman- 
deur peut s'attribuer Timpôt, décès qui n'était 
pas même contesté; 

Attendu que la décision attaquée est fondée 
non seulement sur ce que le demandeur n'a 
pas justifié du décès de l'usufruitier qui lui 
aurait attribué un cens foncier suffisant, avec 
son cens personnel, pour lui conférer l'élec- 
toral général, mais aussi sur ce qu'il n'a pas 
justifié davantage de l'identité des biens dont 
H s'attribue ainsi l'impôt ; 

Attendu que ces deux constatations de fait, 
dont la seconde justifierait à elle seule la dé- 
cision de la cour d'appel si même la première 
était inexacte, échappent au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du H avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



3* M. •> 11 aTrtl 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Délégation. —Fils 
AÎKÉ. — Preuve. 

La présomption résultant de Vinscription comme 
délégué d'une veuve est détruite par la preuve 
de la naissance d^un fils aine, sans qu'U soit 
besoin pour le demandeur en radiati4m de 
justifier encore de la survie de ce dernier (1). 



(4) Question délicate; à qui incombe la preuve? 
Voy. cass., 90 avril 1883 (Pasic, i88S, 1, 19â), et 
8mai 18812 (t6ïd.,188S, l, 281). 



(FERAILLB, — C. TOISOCL.) 

Feraille demandait la radiation de J .-B. Toi- 
soûl, né le 11 décembre 1845, de la liste 
communale de Profondeville, où il figurait 
comme délégué de sa mère veuve, et produi- 
sait un acte de l'état civil attestant la nais- 
sance d'un frère aîné, du l"**^ janvier 1845. 

Mais la cour de Liège, par arrêt du â7 fé- 
vrier 1885, considérant que rien ne démon- 
trait l'existence de ce frère, lors de la révision 
des listes; que, de plus, Jean-Baptiste était 
protégé par son inscription, rejeta la récla- 
mation. 

Pourvoi par Feraille. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé, 
fondé sur la violation des articles 6 et 14 des 
lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué a 
étendu la présomption résultant de Tinscrip- 
tion sur les listes au delà des limites légales 
en maintenant le défendeur sur les listes 
électorales de Profondeville à titre de délé- 
gué de sa mère veuve, alors qu'il était prouvé, 
par les pièces annexées à la requête, que la 
dite veuve avait un fils plus âgé : 

Attendu que la présomption de capacité 
électorale résultant pour tout citoyen de son 
inscription sur les listes doit céder devant 
la production de pièces authentiques énenant 
cette présomption ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, 
dans le délai prescrit par l'article 67, | l^', 
pour la production des pièces à l'appui de la 
réclamation, il a été versé au dossier deux 
extraits d'actes de l'état civil prouvant qu'a- 
vant la naissance du défendeur Jean^Baptiste 
Toisoul, est né do, ses père et mère on fils aîné 
Toisoul, Pierre-Joseph; 

Attendu qu'aux termes de l'article 14 des 
lois électorales, c'est au plus âgé des flU 
seul qu'est attribué le cens payé par la mère 
veuve ; 

Attendu que le défendeur Inscrit sur les 
listes de sa commune comme délégué de sa 
mère ne pouvait donc plus invoquer la pré- 
somption résultant de cette inscription, sans 
justifier de la réalité de sa qualité de fils afné, 
son seul titre légal; 

Qu'il importe peu que les pièces préœen- 
tionnées aient été jointes à une conclusion 
nulle pour défaut de signature, puisqn il est 
établi qu'elles ont été légalement et utilement 
produites au dossier dont elles font, dès lors, 
partie; 

Attendu qu'en maintenant le défendeur sur 
ces listes, sans constater la preuve de la non- 
existence de son frère aîné, ou sans imposer 



COUtl DE CASSATION. 



139 



cette preuve an défendeur, Tarrét attaqué a 
contrevenu aux textes cités; 
Parées motifs, casse... 

Du 11 avril 1883.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. H. De Le 
Court.— Cofu;/. conf. H. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« cH. - 11 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contrat judiciaire. — Li- 
mites. — Ulthj pstita. 

Le juge ne peut Saluer sur choses mon deman- 
dées (1)« 

(TORPS BT VANDB ]»ABR,--C. VAN HARNEVBLDT.) 

Van Harneveldt n*avait demandé son in- 
scription que sur les listes communale et pro- 
vinciale de Borgerhout; par arrêt du 5 mars 
1883, la cour d^appel de Bruxelles ordonna 
que son nom fût porté sur toutes les listes. 
(Rapp. M. Baudour.) 

Pourvoi par Torts et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 1<* et 8 des lois 
électorales coordonnées, et de ce que Tarrét 
attaqué a statué uUra petUa en ordonnant 
rinscription du défendeur sur toutes les listes 
électorales, alors quil ne demandait son in- 
scription que sur les listes provinciale et 
communale : 

Attendu que si, comme le constate Tarrêt 
attaqué, la requête du défendeur tendait à 
inscription sur toutes les listes électorales de 
Borgerhout, il résulte des conclusions des 
parties, également visées par Tarrêt, que le 
défendeur a restreint sa demande à Tinscrip- 
tion sur les listes provinciale et communale, 
dont il justiflait posséder le cens , et que les 
demandeurs ont reconnu les droits du défen- 
deur à cette inscription; 

Attendu qu'en ordonnant, malgré ces con- 
clusions, Tinscription du défendeur sur toutes 
les listes électorales, Tarrèt auaqué a statué 
ultra petita et contrevenu aux textes invoqués 
par le pourvoi; 

^ar ces motifs, casse... 

Du 11 avril 1883.— «•ch.— Préj. M. Van- 
denpeerebôom, président.— iRap/?. M. De Le 
Court.— Omd. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

(i) Gau., 18 mai 1883 (Pasic, 1882, 1, 288), 3 avril 
A88S(iuprà, p. 99 6t 111). 



1« CH. * 11 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. —Contributions.— Preuve.— 
Appréciation. — Inscription. 

Le juge du fimd apprécie souverainement les 
énonciatUms du rôle et des extraits, dans 
leurs rapports avec la présomption résultant 
de rinscriptUm sur la liste. 

(SERVAES, — C. ELSOCHT.) 

Servaes demandait la radiation de Jean 
Elsocht de la liste communale de Laeken, où 
il est porté comme ouvrier ébéniste, rue 
Champ-de-l'Eglise, n° 52, avec une contri- 
bution personnelle de 24 francs et une patente 
de 11 francs, sous le n^ 445 du rôle. Ces 
contributions, disait-il, sont inscrites au r6le 
au nom d^Henri Elsocht, et Jean n'est porté 
en 1880, 1881 et 1882, que pour une patente 
de 6 fr. 56 c, en qualité de cabaretier. 

D'autre part, le rôle portait sub n^ 445, 
Henri Elsocht, rue Champ-de-FEglise, n"* 52, 
avec un foncier de 50 francs, pour les années 
1880 et 1881. 

Le 24 février 1883, la cour d*appel de 
Bruxelles rejeta la demande par Farrêt sui- 
vant : 

« Attendu que« par son acte de recours, 
déposé le 27 septembre 1882, le réclamant 
demande que le nom d'Elsocht (Jean), dit 
par erreur Esocht, ouvrier ébéniste, rue du 
Champ-de^rEglise, n® 52, à Laeken, soit rayé 
de la liste des électeurs communaux de cette 
localité; 

« Attendu que, dans les colonnes relatives 
au cens, la liste électorale indique ce défen-* 
deur comme Inscrit à Tarticle 445 du rôle des 
contributions; 

tt l« Du chef d'une contribution person- 
nelle de fir. 24 » 

« 2* Du chef de droits de patente 
s'élevant à 11» 



Fr. . . 35 » 
« Attendu qu'il incombe au réclamant de 
détruire la présomption résultant de ces 
énonciations ; 

« Qu'à cet eifet il se borne à argumenter 
d'une part de ce qu'à l'extrait du double des 
rôles fiscaux de Laeken, articles 454 et 459 
de 1880 et 1881, figure un Elsocht (Henri), 
rue Champ-de-i'Eglise, n^ 52, pour un impôt 
foncier de 50 francs; mais que ce foncier est 
étranger au litige et n'est nullement exclusif 
de la personnelle et de la patente prérap- 
pelées, figurant sous un autre article du rôle 
et sous un autre prénom ; 

« Que, d'autre pari, le réclamant fournit 
trois avertissements- extraits des rôles des 
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contribations (articles 2209, i256 et 252), 
poar les exercices 1880, i881 et 4882, con- 
statant qu'un Elsocht (Jean-Baptiste), demeu- 
rant é{^alementrueduChamp-de-rEglise,n''52, 
est patenté au droit de 6 fr. 56 c. en qualité 
de cai3aretier, ce qui ne forme aucun obstacle 
à Texistence de la contribution personnelle 
de 24 francs et à la patente de li francs, 6gu- 
rant dans Tarticle 445 à charge d'Elsocht 
(Jean), ouvrier ébéniste, demeurant dans la 
même maison ; 

tt Que, dès lors, la présomption résultant 
de Finscription électorale du défendeur reste 
entière ; 

a Rejette la réclamation. » (Rapporteur 
M. Maus.) 

Pourvoi par Servaes. 

M. le premier avocat général Nesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation, par le motif 
de la contrariété entre la liste et le rôle, dont 
le n® 445 est au nom d'Henri Elsocht. 

ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles i*"', 2, 3, 8, 45, 
46, 69, § 2, des listes électorales, et 97 de la 
Constitution, en ce que Tarrèt attaqué main- 
tient le défendeur sur les listes électorales de 
Laeken, bien que les mentions de cette liste 
quant au cens soient contredites par celles 
du rôle des contributions, et ne rencontre 
pas le moyen soulevé à cet égard par le de- 
mandeur: 

Attendu que Farrêt attaqué, appréciant et 
comparant Textrait du rôle des contributions 
de Laeken, mentionnant un Henri Elsocht 
demeurant dans la même maison que le dé- 
fendeur, avec un cens foncier de 50 francs 
et trois avertissements-extraits du rôle pour 
1880, 1881 et 1882, délivrés à un Jean-Bap- 
tiste Elsocht, cabaretier, de même demeure, 
pour une patente de 6 fr. 36 c, décide que 
ces pièces du dossier ne contredisent pas Tat- 
tribution au défendeur Jean Elsocht, ouvrier 
ébéniste, par la liste électorale, d'une contri- 
bution personnelle de 24 fr. 15 c. etd'un droit 
de patente de 11 fr. 45 c. ; 

Que ces appréciations sont souveraines, 
comme aussi celle qui en est la conséquence, 
à savoir que le demandeur n'a point détruit 
la présomption résultant pour le défendeur de 
son inscription ; 

D'où suit qu'en rejetant la demande, l'ar- 
tH attaqué n'a contrevenu ni aux articles 
cités des lois électorales, ni à l'article 97 de 
la Constitution ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1885.— 2«ch.— Pr<te. M. Van- 



denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Concl. conir. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* Cl. — 11 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Liste. — Rôle. — Cor- 
TRARiÉTÉ. — Preuve a l'ikscrit. 

En cas de contrariété de la liste et du rôle, c'est 
à celui qid est inscrit sur la liste de justifier 
du cens (1). (Lois élect., art. 6, 8, 9.) 

(EYLENBOSCH, — c. TOUSSETN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 28 février 1883, ainsi conçu : 

tt Attendu que le défendeur est inscrit sur 
les listes électorales à Taide d'un impôt fon- 
cier de 9 francs qui seul lui est contesté; 

« Que cet impôt est porté au rôle des con- 
tributions comme dû par Eyienbosch-Abbe- 
loos (Pierre-Jean) ; 

a Que la présomption résultant de ces in- 
scriptions ne peut couvrir le défendeur que 
pour autant qu'il n'y ait pas de doute sur son 
identité ; 

« Attendu qu'en présence de la contestation 
soulevée sur ce point, c'est au défendeur à 
faire la preuve de cette identité; 

« Attendu qu'il invoque un extrait d'acte 
de l'état civil constatant qu'il a épousé une 
demoiselle Abbeloos, mais que cet extrait, 
quoi qu'il en dise, n'est pas versé au dossier; 

« Attendu que l'offre de preuve faite en 
termes subsidiaires ne peut être accneniie* 
le défendeur étant forclos de la faculté de 
faire cette preuve par pièces et le fait de son 
mariage ne pouvant être établi par témoins; 

« Eylenbosch sera rayé de la liste des élec- 
teurs généraux de Dilbeek. » (Rapp. M. Jules 
De Le Court.) 

Pourvoi par Eylenbosch. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 6, 8, i9, 42, 44, 
48, 49, 50, 51, 52, 55, 54 et 55 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas 
eu égard à la présomption légale résultant 
pour Eylenbosch (Jean) de son inscription 
sur les listes électorales, et a ordonné la ra- 
diation du nom de l'intéressé, sous prétexte 
que l'impôt foncier de 9 fr. 83 c. porté k son 

(i) Gass., 9 avril 1883, stqtrà, p. IIK. 
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nom à la liste figurait au rôle des contribu- 
tions au nom d'Eylenbosch-Abbeloos (Pierre- 
Jean), sans imposer au demandeur en radiation 
la preuve de son allégation; 

Attendu qu'à Tappui de sa demande en 
radiation du nom du demandeur Jean Eylen- 
bosch, demeurant à Diibeek, des listes élec- 
torales de cette commune, le défendeur a 
justifié qu'un impôt foncier de 9 francs, à Taide 
duquel le demandeur parfait son cens général, 
est porté au rôle des contributions au nom 
d'Eylenbosch-Abbeloos (Pierre-Jean) de la 
même commune ; 

Attendu que cette mention du rôle foncier, 
contraire à celle de la liste électorale, devait 
détruire la présomption résultant de celle-ci 
pour le demandeur, et obligeait ce dernier, 
pour s*y faire maintenir, à prouver son iden- 
tité avec celui dont le cens lui est attribué ; 

Que Tarrêt attaqué, constatant que le de- 
mandeur n'a pas fait cette preuve, n'a pas 
contrevenu aux textes invoqués, en ordon- 
nant, par suite, la radiation réclamée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du il avril i883. ■— 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Concl, conf, M. Mesdacb 
de terKiele, premier avocat général. 



s* CB. — il avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Chose jugée. 

Le principe de la chose jugée ne petU être étendu 
d'une année à 1^ autre (1). 

(DURŒUX, — C. DANGOISSE.) 

Provy, demandant Tinscription de Durleux 
sur la liste des sélecteurs provinciaux et gé- 
néraux de Namur, invoquait en sa faveur 
l'autorité d'un arrêt du 25 avril i88â, en 
vertu duquel l'intéressé pouvait s'attribuer, 
pour les années 1880 et 1884, et ce, à titre 
de principal occupant, un personnel de 78 fr., 
inscrit au nom de W^ Wasseige, propriétaire 
del'babitation. 

La cour de Liège repoussa cette prétention 
par l'arrêt suivant : 

« Attendu que le principe de la chose jugée 
n'est pas admissible d'une année à l'autre, 
en matière électorale ; et attendu qu'aucune 
preuve n'a été postulée dans la cause, re- 
jette, » (Rapp. H. Rouvez, 27 février 1883.) 



Pourvoi par Durieux. 



(1) Cass., 2 mai 1882 (Scheyven, Droit 4Uctùr<a, 
IV, 619). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, pris de la violation des articles 8, 
9, lf2 et 58 des lois électorales et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt a refusé d'avoir 
égard à l'arrêt rendu le 25 avril 1882, pour 
admettre queDurieux pouvait s'attribuer pour 
1880 et 1881, à titre de principal occupant, 
une contribution personnelle inscrite au nom 
de M"® Wasseige; 

Attendu que Durieux, dont le demandeur 
poursuit l'inscription, n'étant point porté en 
nom quant à la cote personnelle qu'on in- 
voque en sa faveur sur les rôles des contri- 
butions de 1880 et 1881, n'est pas protégé 
par une présomption qui le dispense de toute 
preuve ; 

Attendu qu'à chaque revision annuelle, les 
contestations produites précédemment peu- 
vent être valablement soulevées de nouveau 
et exiger de nouvelles preuves ; 

Attendu que l'arrêt du 25 avril 1882, seul 
élément de preuve invoqué pour établir que 
Durieux peut s'attribuer pour ces deux an- 
nées 1880 et 1881, à titre d'occupant prin- 
cipal de la maison qu'il habite, la cote per- 
sonnelle inscrite au nom de sa propriétaire, 
ne peut en conséquence être admis comme 
chose jugée pour la revision de 1882; qu'en 
le décidant ainsi, l'arrêt dénoncé a fait une 
juste application des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du il avril 1885. — 2* ch. — Prés. 
M. Yandenpeerebûom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



\ 2«cB. ~ 11 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Demande d'inscription. — 
Capacité. — Justification. •— Inscription 
antérieure. 

Le demandeur en insaiption n*est pas dispensé 
de justifier de sa capacité, par le motif que, 
Vannée antérieure, il aurait été inscrit. 

(DEVROYE, — c. DANGOISSE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 28 février 1885. (Rapp. M.Belt- 

jens.) , 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la violation et fausse interprétation de 
l'article 45 des lois électorales et des arti- 
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clés 102, 105 et lOi du code civil, en ce qae 
Tarrêt n'a point admis la réinscription du 
nom du demandeur sur les listes électorales 
de Namur où il avait toujours été domicilié : 

Attendu que le seul point en litige était la 
question de domicile ; 

Attendu que lé demandeur n'était point 
exempté de robliption de prouver toutes les 
conditions de sa demande en inscription par 
la circonstance qu*il était inscrit Tannée pré- 
cédente sur les listes de Namur, qu*en ayant 
été rayé, il se trouvait dans la position de 
tout demandeur en inscription ; 

Attendu qu'après avoir écarté, à bon droit, 
une demande de preuve faite dans un écrit 
non signé, le Juge du fond décide qu'il ré- 
sulte des pièces produites que le demandeur 
est insent sur les listes électorales de Noville* 
sur-Mehaigne, et qu'il n'a pas prouvé l'exis- 
tence de sorf domicile à Namur; que cette 
appréciation de fait est souveraine et 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1885. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaullsart. — Coud conf, 
H. Uesdach de ter Kieie, premier avocat gé- 
néral. 



9«ai. — Il avril lê88. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Preuve. — Docu- 
ments. — Appréciatior.-* Inscription. — 
Présomption. 

// appartient au juge du fond^ par appréciation 
des pièces du procès à des déclarations des 
parties, d'attribuer à un inscrit le bénéfice de 
contributions portées au nom de sa helle^mère 
et de ses enfants, 

(FERAILLE, — G. BERNARD.) 

La cour d'appel de Liège, par arrêt du 
26 février 1883, avait déclaré : 

tt Attendu qu'il a été allégué et non dénié 
que Bernard occupe avec sa belle-mère la 
maison à laquelle la cote personnelle qui lui 
est attribuée est afférente; 

« Que cet impôt figure au rôle, notamment 
au nom de Tépouse de Bernard; 

« Qa*il y a lieu de présumer que le défen- 
deur en est le principal occupant; 

« Rejette la demande en radiation ». 

Pourvoi par Feraille. 

ARRÊT. 

LA COUR : — Sur Tunique moyen déduit 
de la Tiolation des aiticles 2, 6 et 8 des lois 



électorales ; 6 et 12 de la loi du 28 juin 4822; 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt atta- 
qué a étendu la présomption résultant de 
rinscription sur les listes, au deUi des limites 
légales : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, par 
appréciation des pièces produites et des dé- 
clarations des parties, que le défendeur est 
inscrit sur les listes électorales de Namèche, 
à raison d'un cens suffisant pour lui conférer 
l'électorat provincial ; que ce cens, qtii a été 
payé pendant les années fixées par la loi, 
comprend une contribution personnelle in- 
scrite au rôle des contributions au nom de sa 
belle-mère et de ses enfants, du chef d'une 
maison que la belle-mère babite avec le dé- 
fendeur et son épouse, et dont le défendeur 
doit être considérécomme principal occupant,* 

Que c'est à raison de ces constatations sou- 
veraines, que Tarrêt repousse la demande en 
radiation du nom du défendeur motivée en 
termes généraux sur ce qu'il ne posséderait 
pas les bases du cens, et ne l'aurait pas payé 
pendant trois ans; 

Qu'en consacrant, dans cea circonstances, 
la présomption légale résultant pour le dé- 
fendeur de son inscription sur les listes élec- 
torales, Farrêt attaqué n*a pas contrevenu aux 
articles invoqués ; 

Par ces motifs, rejette,.. 

Du 11 avril 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. De Le Court. — Concl, conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



9* M. -^11 ATrti iSêS. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Contes- 
tation. — Incompétence. 

Levage électoral est sans compétence pour véri- 
fier l'exactitude d^une cotisation de contribu- 
tions (1). 

FALESSE, — C. DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel de 
Liège, du 5 mars 1885, ordonnant la radiation 
du nom de Dubois de la liste provinciale et son 
maintien sur la liste communale de Rognée, 
attendu que, « pour cette dernière. Il justifie 
d'un cens suflSsant. Il est impossible de rêve* 
nir sur un cens foncier débattu entre l'adml-^ 
nistration et le contribuable, à défom de ré- 



Ci) Casa., 48 juin 1881 (PasIc, 1881, 1. 818; 
SCHSYVEN, Droii ikcL, IV, 386). 
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clamatlon par ce dernier, dans les trois mois 
de la remise de ravertissement-extraii du 
rôle. » (Happ. M. Braas.) 

Pourvoi par Falesse. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 8 et 9 des lois 
électorales, 1319 et i 520 du code civil, en ce 
que Tarrêt attaqué n*a pas tenu compte de 
l'extrait de la matrice cadastrale constatant 
que le défendeur n'a pas la base de la con- 
tribution foncière qui lui est attribuée par le 
rôle : 

Attendu que Parrêt attaqué constate, d'a- 
près les extraits du rôle des contributions 
produits, que le défendeur ne peut se comp- 
ter rimpôt foncier pour lequel il est inscrit 
sur la liste électorale de Rognée, que ju8qu*à 
concurrence d'une somme de 11 francs ; 

Attendu que la cour d'appel ne peut véri- 
fier Inexactitude des impôts portés sur le rôle 
des contributions foncières, que lorsqu'elle 
est saisie, comme Juge fiscal, d'un recours 
contre une décision du directeur des contri- 
butions; 

Attendu que la prétention du demandeur 
de démontrer, à l'aide des mentions de la ma* 
trice cadastrale, que le défendeur n'est pas 
tenu de l'impôt pour lequel il a légalement 
été cotisé, c'est-à-dire qu'il a été surtaxé, 
aurait dû faire l'objet d'une instance fiscale, 
conformément aux articles 25, 28 et 55 des 
lois électorales; 

Que la cour d'appel de Liège, saisie exclu* 
sivement d'un recours en matière électorale, 
n'avait pas à tenir compte de cette préten* 
tion ; que, partant, sa décision n*a pas con- 
trevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 1 avril 1 883. — 2« ch. — Prà. M. Vaû- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kielei premier avocat général. 



s» o«. ^ il avril 1888. 
ÉLECTIONS. ~ CONTRIBUTIOH PBRSONMBLLB. 

— Exemptions. — Bâtiments appartenant 
A l'Etat. — Exemption. 

Vexemption de contribution accordée aux per- 
sonnes qui occupent gratuitement des bâti- 
ments appartenant à VEtat ou aux communes, 
n'est pas applicable à celui qui habite une 
maison communale à titre onéreux, (Loi du 
26juilletl878, art. 2.) 



(fALESSB, — C. ROBERT.) 

Robert, dont Falesse demandait la radia* 
tion, occupe à Rognée un bâtiment commu- 
nal servant d'école, que l'instituteur lui a 
donné en location, avec l'agrément de l'ad- 
ministration, moyennant un loyer, tandis que 
lui-même est allé demeurer ailleurs. 

bmars 1883. Arrêt de la cour de Liège. 

« Attendu que le défendeur ne se trouve 
aucunement dans le cas de ceux qui occupent 
gratuitement, à titre de leurs fonctions, des 
habitations affranchies de la contribution 
personnelle sur les trois premières bases ; 

tt La réclamation est rejetée. » (Rapp. 
H. Braas.) 

Pourvoi par Falesse. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 8 et 9 des lois 
électorales, t> et 7 de la loi du 28 juin 18i2, 
en ce que l'arrêt attaqué a attribué au dé* 
tendeur la contribution personnelle d'un 
bâtiment d'école qui en est affranchi par la 
loi, l'Instituteur devant toujours en être censé 
l'occupant, même s'il le fait occuper par un 
tiers; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 96 jull* 
let 4878 porte que les personnes qui oc^cu- 
pent gratuitement des habitations et bâti- 
ments appartenant à l'Etat, aux provinces, 
aux communes ou à des établissements pu- 
blics, sont exemptes, pour ces habitations et 
bâtiments, de la contribution personnelle k 
raison des trois premières bases; 

Attendu que cette disposition consacre une 
dispense en matière d'impôts qui est de na- 
ture à entraîner la perte des droits politiques 
et qu'elle ne peut recevoir aucune extension; 

Attendu aue l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que le défendeur occupe seul, à titre de 
bail et moyennant payement d'un loyer, les 
bâtiments donnant lieu â la contribution per- 
sonnelle contestée, et qu'il n'est pas de ceux 
qui occupent gratuitement, à titre de leurs 
fonctions, des habitations affranchies de la 
contribution personnelle ; 

Qu'en maintenant le défendeur sur les lis- 
tes électorales, à raison de cette contribution 
personnelle qu'il a payée en 1880 et 1881 et 
pour laquelle il est encore cotisé pour 1882, 
Tarrêt attaqué n*a donc pas contrevenu aux 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1885.— a* ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Conct. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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S* £■. — 16 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Demande d^insgription. — 
— Capacité. — Vérification, — Inter- 
venant. — Silence. 

Le juge électoral saisi d'une demande dHnscrvp^ 
lion est tenu de vérifier toutes les conditions 
de Vékdoràt, même dans le silence de Vin- 
tervenant. 

Il peut écarter les documents auxquels la loi 
n'attache pas de force probante. 

(MARTBLLEUR, — C. GILl^ET.) 

9 mars 4885. Arrêt de la cour d*appel de 
Liège. (Rapp. M. d'Hoffschmidt.) 
Pourvoi par Hartelleur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 8 de la loi fondamentale de 
i815, 3, 67, 71 des lois électorales, 45, i319 
et 4352 du code civil et 97 de la Constitu- 
tion, en ce que Tarrêt attaqué a décidé qu*il 
incombait au demandeur d*établir que le dé- 
fendeur Marlellenr est Belge et que cette 
preuve ne résulte pas d'un certificat par le- 
quel le bourgmestre de Cul-des-Sarts atteste 
que Hartelleur est né en cette commune le 
47 avril 4848, et, en ce que la nationalité de 
celui-ci n'ayant pas été contestée par Tinter- 
venant, la cour n'avait pas à s'enquérir du 
point de savoir si elle était établie : 

Considérant que, saisie d'une réclamation 
tendant à l'inscription sur les listes électo- 
rales, la cour d'appel a le devoir de vérifier si 
l'intéressé réunit les conditions de l'élec- 
toral; 

Qu'en cas de contestation, le silence de l'in- 
tervenant sur l'une d'elles ne crée pas une 
présomption légale faisant preuve complète 
de son existence, et ne dispense pas le juge 
de remplir une obligation qui est d*ordre pu- 
blic; 

Considérant que, si aucun texte ne lui im- 
pose, pour admettre l'existence de ces condi- 
tions, un ordre de preuves déterminées, il 
n'est pas astreint non plus à admettre, comme 
les justifiant, des actes ou documents aux- 
quels aucune loi n'a attaché une force pro- 
bante ou une valeur authentique quelconque 
au point de vue des faits à prouver ; 

Qu'ainsi aucune disposition n'autorise le 
bourgmestre k constater authentiquement par 
simple certificat la naissance d'un individu ; 
qu'en déclarant que cette pièce n'établissait 
pas à suffisance de droit l'indigénat, l'arrêt 
attaqué n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 46 avril 4883.— «• ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
g^rû.—Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



s* eu. — 16 avrti 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Nalssakcb 

SUR I^ SOL. 

// est au pouvoir du juge du fond de déduire la 
nationalité du fait de lanaissajice en Belgique 
d'un père né lui-même sur notre sol, anté- 
rieurement à la loi fondamentale, de parents 
y domiciliés. (Loi du 24 août 4845, art. 8.) 

(KERSTENS, — c. BOGAERT.) 

42 mars 4883. Arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles. (Rapp. M. Scheyven.) 
Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de 
la violation et fausse application des arti- 
cles 4^, 2, 3, 6, 59, 60, 65 et 67 des lois 
électorales, 40 et 4345 du code civil et 8 de 
la loi fondamentale : 

Attendu que l'arrêt déduit des pièces pro- 
duites que l'intéressé est né à Anvers d'un 
père, né lui-même en cette ville en 4840 de 
parents y domiciliés, et de ces faits conclut 
que Guillaume Bogaert est Belge ; que ces 
constatations souveraines en fait légitiment 
l'application de l'article 8 de la loi fonda- 
mentale et la conclusion de l'arrêt; 

Attendu que le pourvoi reproche vaine- 
ment à l'arrêt de n'avoir pas exigé des défen- 
deurs, pour compléter les éléments de Tindi- 
génat contesté, la preuve que les parents de 
l'intéressé n'étaient pas originaires de la Hol- 
lande, cas particulier où l'article 8 précité 
est sans application; qu'en effet, l'arrêt con- 
state souverainement que ce cas exceptionnel 
n'a pas même été allégué par l'intervenant ; 
que, par suite, le juge du fond n'avait aucune 
preuve à ordonner à cet égard ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que Tarrêl 
n'a contrevenu à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 46 avril 4883.— 2« ch.— Pr^<. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 
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S« GB. — 16 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Rôle. — 
Contrariété. — Preuve. 

La présomption résuHant de Vinscription peut 
être détruite par les énoaciations du rôle, 
quand Vimpôt foncier comnuin à Vinscril et 
à ses enfants procède d* acquêts d'une com- 
munauté dissoute (1). (Code civ., art. 1403.) 

(TORFS et van de PAER, — C, VAN DYCK.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 18 mars 1885, Tarrêt suivant : 

« Vu la requête de Torfs et Vande Paer 
tendant à la radiation du nom de Van Dyck 
de la liste des électeurs généraux de Bou- 
chout. 

Attendu que les réclamants fondent leur 
prétention sur ce que Timpôt foncier de 
60 francs dont Van Dyck établit le payement 
en 1882 est inscrit au rôle des contributions 
au nom de Van Dyck et enfants; mais qu'ils ne 
produisent aucune pièce, ni n'articulent au- 
cun fait de nature à établir que Van Dyck 
n'aurait cependant pas le droit de s'attribuer 
soit la totalité, soit une part suffisante de cet 
impôt pour parfaire le cens général; 

« Que, dans ces conditions, Van Dyck doit 
profiter de la présomption qui résulte pour 
lui de son inscription sur les listes; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Ver- 
straeten.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 6 et 8 des lois électorales, 
1402 et 1467 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué établit que la présomption qui pro- 
tège l'électeur inscrit n'est pas renversée 
lorsque les contributions dont il se prévaut 
sont inscrites au nom d'un tiers; en ce que 
la contribution, dont le défendeur s'attribuait 
la totalité, étant portée aux rôles au nom de 
Van Dyck et enfants, il n'avait légalement 
droit qu'à la moitié des contributions grevant 
les biens de la communauté : 

Attendu que Van Dyck a été inscrit comme 
électeur général, et que la liste électorale lui 
attribue un impôt foncier de 60 francs, inscrit 
aux rôles au nom de Van Dyck-Franck et en- 
fants ; 

(1) Cass., S6 avril 1880 (SCHETVEN, DroU éUct,, 
IV, 71, Pasic, 1880, 1, 164); 11 avril 1881 (PASIC, 
4881, 1, 304); 3 ayril 1883 {tuprà, p. 83). 



Qu'il n'invoquait aucune autre contribu- 
tion; 

Que les demandeurs contestaient qu'il eût 
droit à cet impôt foncier jusqu'à concurrence 
du cens requis pour être électeur général ; 

Que la présomption résultant de son inscrip- 
tion était détruite par les énonciations du rôle 
et par la présomption légale de l'article 1402 
du code civil ; qu'il n'a pas été contesté que 
les biens dont il s'agit tombent sous l'appli- 
cation de cette disposition ; 

Qu'en rejetant la réclamation des deman- 
deurs, par le motif qu'ils ne prouvent pas et 
n'articulent aucun fait de nature à prouver 
qu'il n'a pas le droit de s'attribuer soit la to- 
talité de cet impôt, soit une part suffisante 
pour parfaire le cens général, l'arrêt attaqué 
a contrevenu aux dispositions légales invo- 
quées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 avril 1885.— 2« ch,^ Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3« CB. — 16 ayril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Attribution au bailleur. — Inscrip- 
tion. — RÔLE. — Contrariété. 

La présomptiati résultant de rinscription sur les 
listes est détruite par la circonstance que Vim- 
pôt qu'dks attribuent à rinscrit est établi au 
nom d!un tiers (2). (Lois élect., art. 1^, 6 
et 9.) 

(torfs et van de paer, — c. asselberghs.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu 
l'arrêt suivant : 

(( Vu la requête des sieurs Torfs et Van de 
Paer tendant à faire rayer Asselberghs de la 
liste des électeurs généraux et provinciaux 
de Borgerhout; 

« Attendu que le défendeur peut se pré- 
valoir de la présomption résultant de son 
inscription sur la liste électorale ; 

« Attendu que sur cette liste il est fait 
mention que la contribution personnelle qui 
est attribuée au défendeur est relative à une 
maison appartenant au sieur Vanden Beeck; 
qu'il s'ensuit que le collège des bourgmestre 
et échevins, en attribuant l'impôt au défen- 
deur, a reconnu qu'il y avait droit à titre de 
principal occupant; 

(2) Casa., SO avril 1882 (Schbyven, Droit ilect.^ 
IV,p.600);*upra,p. 82. 
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a Attenda aue, dans ces conditions, la 
présomption résultant de l'inscription sur la 
liste électorale n'est pas renversée par un 
simple certiflcat négatif, puisque c'est en con- 
naissance de cause que ce collège a apprécié 
que cet impôt, même inscrit au nom du pro- 
priétaire, devait être attribué au défendeur et 
qu'il y avait droit pour les trois dei nières 
années pendant lesquelles il a habité la même 
maison ; 

« Attendu que les requérants, pour dé- 
truire cette présomption, n'ont pas demandé 
à prouver que le défendeur n'avait pas été le 
principal occupant de la dite maison, pen- 
dant les années 1880, 1881 et 1882; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Fau- 
quel.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles l*"', 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales et de la fausse application de Tarti- 
cle 6 de la loi du i8 juin 18^2, en ce que le 
défendeur étant inscrit du chef d'un impôt 
personnel inscrit au nom d'un tiers, Tarrêt 
attaqué écarte la demande en radiation, par 
l'unique motif que les demandeurs n'ont pas 
prouvé ni offert de prouver qu'il n'avait pas 
la base de cet impôt : 

Attendu qu'il résulte d'un certificat du 
receveur des contributions de Borgerhout 
que le défendeur n'est imposé à Boi^erhout 
que du chef d'une patente; 

Que la liste électorale lui attribue une con- 
tribution personnelle relative à une maison 
située dans la même commune, qui est in- 
scrite au rôle au nom du sieur Vanden Beeck ; 

Que l'arrêt attaqué décide que la présomp- 
tion résultant en faveur du défendeur de son 
Inscription n*est pas détruite par le certiflcat 
négatif du receveur, parle motif que la liste 
électorale mentionne que Timpôt dont il sagit 
eat relatif à une maison appartenant k Vanden 
Beeck et que c'est donc en connaissance de 
cause que le collège échevinal lui a attribué 
cet impôt inscrit au nom d'un tiers, en re- 
connaissant qu'il y a droit pour les trois der- 
nières années ; 

Que la présomption invoquée par le défen- 
deur étant énervée par la contradiction qui 
existe entre la liste électorale et les énoncia* 
tions ûe& rôles des contributions, l'arrêt 
attaqué a contrevenu aux dispositions légales 
invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 avril 1883.— 2« ch.— Pré«. N. Van- 
denpeereboom, président.— /tepp. M. Casier. 
-r- c<mch conf. M. Hesdaçb de ter Ki#le, 
premier avocat général. 



f« M. - 16 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — CoMTRrauTiON personnelle. 
— Occupant. — Documents. 

Le juge du fond a le pouvoir d'attribuer à un 
locataire la contributiott personnelle inscrile 
au nom du propriétaire, d'après les documents 
de la cause. (Loi du 98 juin 182i, art. 6.) 

(TORFS et van de paer, — C. LORBT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 8 mars 1885. (Rapp. M. Eeck- 
roan, président.) 



arrêt. 



^^ 



LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 1<^, 6, 8 et 9 des 
lois électorales et fausse application de Tar- 
ticle 6 de la loi du 28 juin 18i2, en ce qae 
l'arrêt accorde une présomption au défendeur 
tirée de son inscription sur les listes électo* 
raies, alors que cette présomption est contre- 
dite par les mentions de la cote des eontri- 
butions et en ce qu'il a ainsi exempté le 
défendeur de toute preuve; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, visant les 
pièces du dossier, constate que le défendeur 
est porté sur la liste de Borgerhout avec la 
mention d'un impôt personnel de 45 francs, 
mis au nom du propriétaire de la maison quHl 
habite, rue Geysel ; 

Attendu que l'arrêt trouve la justification 
de l'attribution au défendeur de cet impôt, 
porté ainsi au nom d'un tiers, dans l'extrait 
du registre de population de cette localité, 
attestant que c'est dans cette maison que de- 
meure le défendeur et, de plus, dans un autre 
document qui, indiquant la valeur locative de 
la maison, exclut toute Idée qu'elle serait 
louée pour moins d'une année d'après l'ussge 
des lieux ; 

Attendu qu'en déduisant ainsi de ces docu- 
ments, en l'absence de toute offre de preuve 
contraire de la part des demandeurs, la con- 
séquence que le défendeur a droit de se 
compter la cote personnelle afférente à son 
habitation, l'arrêt a fait une appréciation de 
fait qui échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 16 avril 1883. —8«ch.—Prég. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conf. M. Mes- 
dacb de ter Kiele, premier avocat général. 
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ELECTIONS. — DuiiOf»! d'inscription. — 
Capacité. — Pjuhjym. — » Chose jugéb. — 
pocumpnts. 

Ce»t au demandevr en ma^tion de juêtifier 

de sa capacité (1). 
Ce n'est pas invoquer la chose jugée, une année 

antérmre, que de s'appuyer sur des doeu^ 

ment9 produits à cette occasion (i). (Code 

ciy., art. 1351.) 

(CAUWENBKaCH, — Ç. T0RF8 ^T VAN DE PAB?i.) 

Caowenbergh, demandant son inscription 
8ar les liatei d'Anvers, fat repoussé par l'arrêt 
de la cour de Bruxelles du 7 mars 1883, 
ainsi eonça : 

« Attendu qu'il est dès à présent établi par 
tous les éléments de la cause et, notamment, 
par les constatations faites dans les arrêts 
de cette cour, en date des 27 avril 1881 et 
27 février 1883, que le demandeur n'est qu'un 
simple garçon boulanger chez son père et 
qu'il est allégué, sans contradiction, que ee 
dernier figure sur la liste électorale, à raison 
des mêmes Impositions que veut s'attribuer 
le demandeur. 

« Que, dès lors, sa réclamation doit être 
jugée de piano. 

« Rejette. » 

Poar>'oi par Catiwenbergl), 

AimÉT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen pris 
de la violation des articles 97 delà Constitu- 
tion, 1^', 6, 8 et 9 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt écarte sans rootib la preuve offerte 
par le demandeur, et en ce qu'il admet le 
principe de la chose jugée : 

Attendu que le demandeur, ne figurant pas 
sur les listes électorales et n'étant pas inscrit 
en son nom sur les extraits de contributions 
produits, n'avait aucune présomption en sa 
faveur et que toute preuve lui incombait; 

Attendu que pour écarter de piano l'offre 
de preuve des faits que le demandeur articu- 
lait à l'appui de sa demande, l'arrêt se base 
sur tous les éléments de la làuse et notamment 
sur les constatations résultant des arrêts des 
27 avril 1881 et 27 février 1882; 

Attendu qu'en invoquant ces documents, 
la cour d'appel q'oppose point le dispositif 
de ces arrêts comme chose jugée, mais y 

(i) Cass., 11 avril 1883 («tiprd, p. 437). 
(â) Cass., 10 janvier 1881 ^Schbyvbn, Droii ilect., 
IV, 1233), et 19 avril 1889 (iMd., p. 644){ «iiprd,p.lda. 



puise certaines constatations de fait qui, ve- 
nant à l'appui des autres éléments produits, 
ont permis à la cour de déclarer souveraine* 
ment en fait que les allégations du demandeur 
étaient dès maintenant démenties et que la 
preuve en serait frustratoiremenl ordonnée; 

2 n'en motivant ainsi sa décision, la cour 
'appel n'a point admis, contre le vœu de la 
loi, le principe de la chose jugée et a suffi- 
samment satisfait au prescrit de Tarticle 97 
de la Constitution ; 
Par ces motifo, 
Rejette. 

Du 16 avril 1885.— 2«ch.— Pr<^. M.Van- 
denpeereboora, président. — Rapp. M. Cor^ 
bisier de Méaultsart. — Cond. eonf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 

(Voyez l'arrêt qui suit.) 



9« ei. - 16 wndl t9SB. 

ELECTIONS. — Chose jugés.— DocuimiTS. 

Ce n'est pas invoquer la chose jugée, une année 
antérieure, que de s'appuyer sur de^ docu- 
ments produits à cette occasion (3). 

(de LON, — C. TORFS ET VAN DE PAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 8 mars 1885, ainsi conçu : 

« Attendu que le réclamant a été, par arrêt 
du 6 mai 1881, rayé des listes électorales par 
le motif qu'il résultait des enquêtes tenues 
qu'il n'avait pas droit au tiers des impôts 
qu'il s'attribuait; 

a Que, par arrêt du 27 février 1882, sa 
demande a'inscription a été rejetée, parce 
qu'il n'établissait pas son droit à ces impôts; 

(( Que le réclamant reconnaît si bien que 
sa position n'a pas changé qu'il invoque les 
mêmes enquêtes à l'appui de sa réclamation; 

Rejette. » (Rapp. M. Verstraeten,) 

Sur le pourvoi de De Lon. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation des articles l^', 2, 5, ë, 8, 0, 42, 
45, 45 des lois électorales; 1519 à 15SS et 
1551 du code civil; 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt refdse au demandeur les con- 
tributions invoquées, par l'unique motif que 
celles-ci lui ont été abjugées en 188 i et 1882 
et qu'il n'allègue pas de changement, ee, 
sans constater que la base faisait dé&ut et 



(3) Vo^ez Tarrét qui précède. 
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bien que les anciens arrêts n'aient pas force 
de chose jugée et que, d'ailleurs, le deman- 
deur ait invoqué une pièce nouvelle ; et en 
ce qu'il écarte implicitement et sans motifs 
la pièce nouvelle que le demandeur invoquait 
comme preuve de son droit: 

Attendu que Tarrêt dénoncé, se basant sur 
les pièces produites et sur l'existence d'ar- 
rêts antérieurs ayant repoussé les prétentions 
du demandeur, conclut de ces pièces et de 
ces circonstances que la position du deman- 
deur est restée la même et repoussant impli- 
citement la preuve offerte, abjuge sa demande; 

Que ce n'est point là invoquer l'application 
de la chose jugée, mais apprécier souverai- 
nement en fait la demande ; que, par suite, 
l'arrêt n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués : 

Par ces motifs. 

Rejette. 

Du 16 avril 1883.— «• ch. ^Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Raftp, M. Gor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 

(La cour a rendu, le même jour, un troi- 
sième arrêt, sur la même question, identique 
à celui qui précède.) 



2«cH. — 16 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — - Constatation. 
— Contribution personnelle. — Goha- 

SriATION. 

Le juge apprécie V existence du domicile réel, 
(Code civ., art. 102.) 

La contribution personnelle est susceptible de 
division entre ceux qui occupent ensemble 
unehabUation, (Loi du 28 juin 1822, art. 9.) 

(KERSTENS, — C. DEBRUYN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 7 mars 1883. (Rapp. M. De 
Roissart.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution, 1", 8 et 9 des lois électo- 
rales, 6, 7 et 8 de la loi du 28 juin 1822 : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate sou- 
verainement qu'il résulte des éléments de la 
cause que le défendeur n'a pas transféré son 
domicile à Buenos-Ayres, comme l'avait pré- 
tendu le demandeur; qu'il occupe à Anvers, 
avec sa mère, la maison à laquelle se rap- 
porte l'impôt personnel dont il est question 



an procès; qu'il est propriétaire d'une partie 
des meubles qui la garnissent, contribue aux 
charges et à l'entretien de la maison et inter- 
vient dans les frais du ménage; 

Attendu qu'en induisant de ces faits qu'il 
peut se compter la moitié de la contribution 
personnelle afférente k cette maison, la cour 
d'appel de Bruxelles n'a pas contrevenu aux 
dispositions légales citées par le pourvoi et 
s'est bornée à apprécier les éléments de 
preuve fournis au procès, comme l'article 9 
des lois électorales lui en donne le droit; 

Qu'il suit de là que sa décision ne peut 
être l'objet d'un recours en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 4883.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« GB. - 16 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Liste. — 
Rôi^. — Conformité. — Présomption. — 
Chose jugée. — Documents antérieurs. 

Le citoyen inscrit sur les listes conformément 
au rôle est protégé par une double présomp- 
tion qu'il possède les bases du cens (i). 

Ce n'est pas invoquer la chose jugée, une année 
antérieure, que de s'appuyer sur des docu- 
ments produits à cette occasion {^). (God. civ., 
art. 1351.) 

(KERSTENS, — C. VANDBN DRIES J 

Kerstens demandant la radiation de Vanden 
Dries, la cour d'appel de Bruxelles, par arn&t 
du 6 mars 1883, repoussa sa demande, « at- 
tendu qu'en présence des documents produits 
il y a lieu d'admettre qu'en 1882, comme 
pendant les années précédentes, le défendeur 
a possédé la base de la patente qu'il invo- 
que; 

a Rejette la demande. » (Rapp. M. Best.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation des articles 1 351 du code civil ; 
l«^ 2, 3. 8 et 9 des lois électorales et 97 de la 
Constitution ; en ce que l'arrêt s'est fondé sur 
les constatations des arrêts antérieurs de 1879, 



(i) Gass., 10 avril 1883 {tuprà, p. 138). 

(2) Cass., 10 janvier 1881 (Pasic, 1881, 1, 80). 
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1880, 1881 et 1882» rendus, sans enquête 
préalable, pour écarter la preuve offerte par 
le demandeur : 

Attendu que le défendeur est inscrit sur les 
listes électorales et, de plus, sur le rôle des 
contributions de 1882 pour la patente con- 
testée; qu'il est, par suite, protégé par une 
double présomption qu'il possède les bases 
de cette patente ; 

Attendu que, tout en rappelant les précé- 
dentes décisions sur la même contestation, 
Tarrêt attaqué invoque spécialement les do- 
cuments produits, pour en induire la preuve 
que le défendeur possède pour 1882 la base 
de sa patente comme il la possédait les an- 
nées antérieures, et en conclut que les faits 
étant dès à présent controuvés, il y a lieu d'en 
rejeter la preuve; 

Attendu que, par cette décision, Tarrêt n'a 
point opposé à la demande la force de la chose 
jugée et que par suite il n'a pas contrevenu 
aux textes invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Gorbisier de Méaultsart. — Concl conf. 
M. Mesdach de ter Kieie, premier avocat 
général. 



S« CB. ~ 16 aTril 1888. 

ÉLECTIONS. ■— Demande d'inscription. — 
Capacité. — Preuve. — Appréciation. — 
Nationalité. — Filiation. — Intervenant. 
— Silence. 

Cesi au demandeur en inscription de justifier de 
sacapacUé(\), 

La nalionalité des enfants légitimes dérive de 
leur fiiiation (2). (Code civ., art. 10.) 

Le fait de la naissance sur le sol belge, rappro- 
ché d'autres circonstances dont Vappréciaiion 
appartient au juge, peut servir de preuve de 
Vindigénat. 

Auam texte de loi n' attache de force probante 
au silence de Vadversaire, 

(DARDENNE, — C. GILLET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 8 mars 1885. (Kapp. M. Bec- 
kers.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation ou fausse application des 

■ — I I ■ Il .. I 

(l) LuaSN JamaR, RiperU dt la juritp., L IV, 
▼« Élêctiont, D«lSa0. Suprà, p. 147 ; infrà, p. 169 et 162. 

Pasic, 1883. — i^" PAmiE. 



articles 64 et 65 des lois électorales, 1550, 
1552 du code civil; 

Sur le deuxième moyen : violation ou fausse 
application de l'article A de la Constitution, 
7, 45, 519, 1550, 1552 et 1556 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué dénie au défendeur 
Dardenne la qualité de Belge, que les con- 
clusions de l'intervenant ne lui contestaient 
pas, d'où résultait un aveu judiciaire tout au 
moins implicite, et alors que l'acte de nais- 
sance du premier constatait qu'il était né en 
Belgique de parents y domiciliés, ce qui éta- 
blissait en sa faveur une présomption d'indi- 
génat : 

Considérant que la cour d'appel avait Tobli- 
gation de rechercher et de constater même 
d'office, si celui dont l'inscription sur les 
listes électorales était demandée réunissait 
les conditions de Téiectorat; 

Qu'elle déclare insuffisant, h l'eifet de jus- 
tifier de la qualité de Belge du défendeur 
Dardenne, l'extrait de son acte de naissance 
produit au procès; 

Que l'appréciation de cet élément de preuve 
rentre dans le domaine exclusif du juge du 
fond et qu'elle ne pourrait donner lieu à cas- 
sation que pour autant qu'elle soit en con- 
tradiction formelle avec un acte authentique 
faisant partie des pièces du dossier; 

Considérant que Textrait de naissance in- 
voqué porte que le défendeur Dardenne est 
né le 20 juin <855, à Rièzes,. d'époux y 
domiciliés; 

Considérant que depuis la publication de la 
Constitution belge la nationalité des enfants 
légitimes dérive de la filiation ; 

Qu'il est donc inexact de prétendre, avec 
le pourvoi, que la naissance de Dardenne sur 
le sol belge ait créé, par elle seule, en sa fa- 
veur une présomption légale d'indigénat; 

Que de ce fait, rapproché des autres cir- 
constances de la cause, la cour d'appel, 
comme le* collège échevinal, peut, mais ne 
doit pas nécessairement tirer des inductions, 
au point de vue de la nationalité, lesquelles 
sont abandonnées à sa prudence; 

Considérant qu'il en est de même de l'ab- 
sence de contestation de l'intervenant sur 
l'une ou l'autre des conditions de l'électorat; 
qu'aucun texte de loi n'attache à ce silence 
une présomption dont la force probante 
s'impose au juge ; qu'il peut donc ou non la 
prendre en considération sans que sa déci- 
sion sur ce point puisse être critiquée devant 
la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1885. — 2« ch. —Prés. M. Van- 

(3) Beckers, Coâê élect. annoté, 3* édlt., 4879, 
p. 35. 
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denpeereboom, président. — Aifp. M. Bon- 
£;ard. — Qmcl. canf. M. Nesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i« Cl. ^ 16 aTrtl 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Titre suxzssif. 
— Clôture des listes. 

Le cens acquis à titre successif antérieuremaU 
à la clôture définitive des listes ne peut être 
contesté (1). 

(kerstens, — c. uyttenhoven.) 

Kerstens contestait h Uyttenhoven la con- 
tribution que ce dernier s'attribuait, à titre 
successif, comme héritier de sa sœur décédée 
le 21 août 4882. 

6 mars 1885. Arrêt de la cour de Bruxelles 
rejetant cette demande. (Rapp. M. De Rois- 
sart.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyeu pris de la 
violation des articles l'', % 3, 8, 9 et 11 des 
lois électorales et 97 de la Constitution, en 
ce que Tarrêt attaqué a reconnu, dans le chef 
du défendeur, le droit de se prévaloir du tiers 
des contributions payées par sa sœur décédée, 
alors que rien n'établit la part qui lui revient 
dans ces contributions, ni les biens que 
celle-ci a délaissés, et en ce qu'il rejette, 
sans en donner des motifs, le moyen tiré de 
l'absence de ces justifications : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare qu'il 
résulte des pièces et documents de la cause 
que le défendeur est en droit de se compter, 
pour la formation de son cens électoral, en 
1880 et 1881, un tiers des contributions gre- 
vant les biens que sa sœur a recueillis dans 
la succession de son père« soit 56 francs ; 
que, pour 1882, il peut se compter égale- 
ment, à titre successif, un tiers des imposi- 
tions payées par elle, soit 45 francs; 

D*où il suit que l'arrêt est motivé et con- 
stitue une décision en fait, qui échappe au 
contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— /2a;7j9. M. Casier. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

(i) Cass., 17 aTFil 1889 (Schetven, DtùU Utci,, 
iV,569;. 



t» ca. ~ 18 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — CONTRUmON PERSOimELLE. 
— PR0CIPAL OCCUPANT. — ApPRËCUTIO!! 
PERSOIQIELLE. 

Le juge à» fond offréde stmverainement quel 
est le principal occupant d'un hùtiment (2). 
(Loi du 28 juin 1822, art. 9.) 

(KKRSTKKS, — c. CORSTIAENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bnixelles, du 5 mars 1883. (Rapp. M. Fai- 
der.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1^, 
2, 5, 8 et 9 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué a admis que Corstiaens peut 
se compter, pour former son cens électoral, 
l'impôt personnel afférent à une maison co- 
tisée au nom de feu son père dont il est Fnn 
des héritiers, sans qu'il soit établi qu'il occupe 
cette maison : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir 
constaté qu'il résulte des pièces du procès 
que Corstiaens est porté sur la liste électorale 
comme débiteur d'un impôt foncier de 18 fr. 
et d'un impôt personnel de 50 francs, et que 
la base de ce dernier impôt lui est seule 
contestée, décide que rien n'établit que le dit 
Corstiaens n'occupe plus, avec sa famille, la 
maison à laquelle cette contribution se rap- 
porte ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'ap- 
pel de Rruxelles n'a point contrevenu aux 
dispositions légales citées par le pourvoi et 
n'a fait qu'apprécier les éléments de preuve 
fournis au procès, comme l'article 9 des lois 
électorales lui en donne le droit; 

Qu'il suit de là que sa décision ne peut être 
l'objet d'un recours en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1883. - 2« ch.— Pré*. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



(2) Cass., 9 af ril 1888 (iuprà, p. 119). 
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2* Cl. — 16 avril 1888. 

ÉLECTIONS. —Patente. —Possession des 
BASES. — Appréciation souveraine. 

Le juge apprécie souverainement la possession 
de la base (Tune patente, au regard des faits 
du procès {{). (Lois élecl., art. 3, 6, 7.) 

(BOUDRIAUX, — C. PALESSE.) 

Falesse demandant la radiation du nom de 
Boudriaux de la liste communale de Couvin, 
la cour de Liège rendit, le 6 mars 1885, Tar- 
rèt suivant : 

« Attendu qu'il est impossible que la mère 
dont Boudriaux est délégué soit à la fois ca* 
baretière et charretière; que si Tintimë exer- 
çait celte profession, ce serait pour son 
compte et fl ne pourrait en invoquer la pa- 
tente à titre de délégué de sa mère ; 

tt Boudriaux sera rayé. » (Rapp. M. Ni- 
hon.) 

Poar\'Oi par Boudriaux. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation : 
violation et fausse application des articles 5, 
6, 7, 9 des lois électorales, 1550 et 1552 
du code civil, 97 de la Constitution belge, 
en ce que Tarrét attaqué a ordonné la ra- 
diation du nom du demandeur de la liste des 
électeurs communaux de Couvin, où il figurait 
en vertu du cens de sa mère veuve, par le 
motif qu'elle ne pouvait s'attribuer une pa- 
tente de charretier, payée par elle en 1880 
et 1881 et à laquelle elle était régulièrement 
imposée pour 1882: 

Considérant que, se plaçant au point de 
vue des conclusions prises et des circon- 
stances acquises dans la cause, la cour d'ap- 
Sel déclare qu'il est impossible que la mère 
u demandeur, qui lui a délégué le cens 
électoral, soit à la fois cabaretière et char- 
retière; 

Que cette appréciation des éléments de 
preuve fournis est souveraine, justifie le refus 
implicite d'appliquer la présomption résul- 
tant de rinscription sur les listes et sur les 
rôles et motive suffisamment l'arrêt attaqué; 

Par ce6 motifs, rejette... 

Du 16 avril 1885.— 2* ch,--Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — CoiMJ/. conf. M, Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



(1) Cass., 19 avril 1882 (Pasic, 188S, 1, 188). 



S« ca. — 16 aTrll 1888. 



ÉLECTIONS. —Production. - 
— Point de dëpart. — 
Demande d'inscription. — 
Preuve. 



-Temps utile. 
Domicile. — 
Capacité. — 



Le droit d^intervenir dans les contestations 
s'exerce, dans les dix jours de l'affichage, par 
Vadministration communale, du recours ten- 
dant à rinscription (2). (Lois élect., arti- 
cle 64.) 

Cest au demandeur en inscription, qui excipe 
de la tardiveté de cette intervention, d'établir 
la date à laquelle cet affichage a eu lieu. 

Le juge apprécie inexistence du domicile réel. 
(Code civ., art. 102.) 

(STAVAUX, — C, GILLET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 9 mars 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation ou fausse application des 
articles 64 et 65 des lois électorales : 

En ce que l'arrêt attaqué admet la receva- 
bilité de l'intervention qui devait être, jusqu'à 
preuve contraire, présumée tardive; qu'en 
effet, elle avait été déposée au commissariat 
d'arrondissement le 25 octobre, tandis que 
le bourgmestre de Cul-des-Sarls avait reçu, 
dès le 9 octobre, la liste dressée en exécution 
de l'article 64 des lois électorales et avait dû 
l'afficher immédiatement; 

Considérant que l'affichage des listes, trans- 
mises aux administrations communales par le 
commissaire d'arrondissement, est le point 
de départ du délai de dix jours pendant les- 
quels l'intervention en matière électorale peut 
se produire; 

Qu'il incombe à celui qui prétend cette 
intervention tardive de faire la preuve de ce 
soutènement et, par suite, d'établir la date à 
laquelle l'affichage a réellement eu lieu ; 

Que la cour d'appel constate que l'affichage 
des listes dans la commune de Cul-des-Sans 
ne résulte d'aucun document produit à la 
cause; 

Qu'elle devait, dès lors, ainsi qu'elle Ta feit, 
écarter la fin de non-recevoir opposée à 1 in- 
tervention ; 

Sur le second moyen : violation et fausse 
application des articles 1«', 6, 8, 9, 67, 71 
des lois électorales, 102 à 105, 1352 du code 
civil et 97 de la Constitution, 



(2) Cas»., Sa mars lëSS (PAsiC, 1882, 1« 159). 
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En ce que rarrêt attaqué déclare qa*il n'est 
pas jQsliGé par les documents produits que 
Tintéressé aurait acquis un domicile à Cul- 
des-Sarts avant son départ pour la France, et 
en ce qu'il écarte la preuve des faits propres 
à l'établir, sollicitée en ordre subsidiaire : 

Considérant que la cour d'appel était tenue 
de rechercher si le défendeur Stavaux, dont 
le demandeur sollicitait Tinscription sur les 
listes électorales de CuUdes-Sarts, possédait 
toutes les conditions de Télectorat et, notam- 
ment s'il avait acquis et conservé son domi- 
cile dans cette commune lors de la revision 
des listes au i^ août t88â; 

Qu'elle décide en fait « qu'il n'est pas jus- 
tifié de ce domicile par les documents pro- 
duits »; 

Qu'elle ajoute « que les faits allégués 
n'ont pas un caractère suffisant de précision 
et de pertinence pour que la preuve puisse en 
être admise »; 

Que ces constatations et cette apprécia- 
tion sont souveraines et motivent la décision 
rendue ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1883.— 2«ch. -Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Rou- 
gard.— Conc/. conf. M. Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. 



3*cB. - 16 ayrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile. ^ Appréciation. 
— Inscription. — Présomption. 

Le juge apprécie la valeur des allégations et 
des pièces produites à rencontre d'une in- 
scriptUm. 

(DANGOISSE, — G. DE MODÀYB.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
8 mars 1883, l'arrêt suivant : 

« Attendu que ni les considérations pré- 
sentées, ni les pièces produites à l'appui du 
recours n'ont énervé la présomption résultant 
de l'inscription; 

« Rejette la demande en radiation formée 
par Dangoisse. » (Rapp. M. Reckers.) 

Pourvoi par Dangoisse. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles i02, 103, i04, i05 du 
code civil, 43 des lois électorales et 97 de la 
Constitution : 

En ce que 1<» la cour pour maintenir le 



nom du défendeur sur les listes électorales 
de Florée, s'appuie uniquement sur ce qull 
aurait fait la déclaration de vouloir conserver 
son domicile à Florée ; 

2"* Le demandeur avait coté en conclusions 
des faits concluants et pertinents dont la cour 
ne s'est pas préoccupée et dont elle t repoussé 
la preuve : 

Considérant que l'arrêt attaqué n'invoque 
pas et ne mentionne même pas la déclaration 
que le défendeur aurait faite de vouloir con- 
server son domicile à Florée; 

Qu'il décide, par une appréciation souve- 
raine, que ni les considérations présentées, 
ni les pièces produites à l'appui du recours 
ne sont de nature à énerver la présomption 
résulunt de l'inscription du défendeur sar les 
listes électorales; 

Considérant que les conclusions du de- 
mandeur ne contiennent aucune offre de 
preuve ; 

D'où il suit que le pourvoi manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1883.— 2«ch.— Préi. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Klele« 
premier avocat général. 



S« en. - 16 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Preuve. — Rôle 

DÉPOSÉ AU GREFFE. 

Les rôles déposés au greffe de la cour d*appd 
sont considérés comme pièces du procès dans 
chaque affaire ; le juge est tenu de les prendre 
en considération^ quand ils sont invoqués (1). 
(Lois élect., art. 69.) 

(LESmB, — G. REQUETTE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 5 mars 1883. (Rapp. M. Bregent- 

zer.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1«% 6, 8 et 69 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué rejette le 
recours de Lé^ire en se fondant uniquement 
sur ce qu'il n'a pas produit les feuilles de 
contributions nécessaires pour établir qu'il 
paye le cens suffisant, et en ce que le rôle de 
la commune de Couvin, faisant partie du dos- 
sier, que la cour eût dû consulter, prouve 

(1) Cass., 1» mai 1889 (Pasic, 4883,1, 917). Si^iri, 
p. 409. 
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qu'il paye le cens requis pour être électeur 
communal : 

Attendu que le demandeur déclarait ne 
pouvoir prodaire, à Tappui de sa demande 
d'inscription, ses feuilles de contributions, 
par le motif qu'il les avait remises au collège 
échevinal de Couvin et qu'elles avaient été 
retenues par ce collège ou par le commissaire 
d'arrondissement ; 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît que 
le bourgmestre de Couvin a certifié avoir 
transmis au commissaire d'arrondissement 
les pièces relatives à la demande d'inscription 
de Lesire ; 

Qu'il rejette le recours du demandeur, par 
l'unique motif que les feuilles de contribu- 
tions prouvant qu'il paye le cens requis ne se 
trouvent pas parmi les pièces du dossier sou- 
mis à la cour; 

Attendu que le double des rôles joint aux 
dossiers envoyés au greffe de la cour d'appel 
est une des pièces de ces dossiers; 

Qu'en omettant de consulter ce document, 
la cour a contrevenu à l'article 69 des lois 
électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 avril 1883.— 2« ch.— Pr(te. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— ConcL canf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



s» ce. — 16 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 
Quotité disponible. — Réduction. — Ap- 
préciation. 

Lejvge du fond apprécie souverainement si, en 
fait, une disposition excédant la quotité dis- 
ponible a été réduite (1). 

(HOLLOISE, — C. DEPASSE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du 5 mars 1883. (Rapp. M. Ruys.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1^', 
6, 8 et 11 des lois électorales coordonnées, 
9il , 1096 du code civil et 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt dénoncé décide que le 
défendeur peut faire état pour compléter son 
cens électoral d*une part do. la contribution 
foncière grevant les immeubles dépendant de 
la succession de sa belle-mère, Florentine 



(i) Gass., 3 avrU 1833 (tuprà, p. 88). 



Noël, femme Hardy, bien que l'époux survi- 
vant de celle-ci ait été institué par testament 
légataire universel de tous ses biens et que la 
réduction de cet usufruit à la quotité dispo- 
nible n'ait été ni obtenue ni demandée par 
les enfants de la testatrice : 

Attendu que si l'usufruit donné par un 
époux à son conjoint par testament et dépas- 
sant la quotité disponible n'est pas réduit de 
plein droit à celte quotité, et s'il ne peut 
l'être qu'en vertu d'un jugement ou de com- 
mun accord entre les intéressés, aucun texte 
de loi ne statue que le consentement des par- 
ties à la réduction doit être constaté par un 
acte authentique ou sous seing privé libellé 
sous la forme d'un contrat entre l'époux léga- 
taire et les enfants du testateur et ayant spé- 
cialement pour objet le réglementée leurs 
droits respectifs à la succession de ce testa- 
teur; 

Attendu que le juge électoral décide sou- 
verainement, d'après les actes et documents 
produits devant lui, si cette réduction a été 
ou n'a pas été opérée de commun accord entre 
les parties ; 

Qu'il suit de là qu'en décidant qu'il ressort 
de la déclaration de succession faite lors du 
décès de la dame Hardy, que la disposition 
excessive insérée dans son testament a été 
réduite à la moitié de Tusufruit qui lui avait 
été légué et en déclarant en conséquence que 
le défendeur peut s'attribuer du chef de son 
épouse le sixième de la cote foncière afférente 
aux immeubles dépendant de cette succession, 
l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à aucune des 
dispositions légales citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 16 avril 1883.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Dû- 
ment. — Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele* 
premier avocat général. 



2«cB. — 18 aTTll 1888. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Interpré- 
tation. — Contribution personnelle. — 
Bail. — Preuve par témoins. 

Ce n'est pas méconnaître la foi due à un 
acte que de Vinterpréter {%). (Code civ., 
art. 1319.) 

On ne peut prouver par témoins Vexistence 
d'un bail d'une valeur locative de plus de 
150 francs (3). (Code civ., art. 1341.) 

(2) Arrêt du même jour, p. 154. 

(3) Gass., 10 ivril 1883 {iuprà, p. 127.) 
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(WILLEMSEN, — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre an arrêt de 1â cour d^appei 
de Bruxelles du 6 mars 1885. (Rapp. M. Best.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution, 1^', 8 et 9 des lois électo- 
rales coordonnées, 1541, 1756 du code civil, 
5, 6 et 8 de la loi du 28 juin 1832, en ce que 
Tarrêt dénoncé, violant la foi due aux con- 
clusions du demandeur, écarte Toffre faite 
par lui de prouver par toutes voies de droit, 
même par témoins, que Willemsen était le 
principal occupant de la maison qu'il habite 
et que, bien que la partie demanderesse eût 
expressément déclaré dans ses conclusions 
qu'elle entendait prouver le fait de Foccupa- 
tion et non l'existence d*un bail, le dit arrêt 
a donné pour motif du rejet de l'offre de 
preuve, qu'elle tendait à établir que Willem- 
sen est locataire d'une maison dont la valeur 
locative excède 150 francs; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, loin de mécon* 
naître la foi due à l'écrit de conclusions dé- 
posé par la partie demanderesse, examine la 
portée de ces conclusions et en donne une 
interprétation qui écbappe au contrôle de la 
cour de ciissation ; 

Attendu que cet arrêt se borne à décider 
que la preuve par témoins des faits articulés 
par la partie demanderesse est inadmissible 
parce que ces faits tendent à établir l'exis- 
tence du bail d'une maison d*une valeur loca- 
tive de plus de 150 francs; 

Attendu que, par cette décision, la cour 
d'appel de Bruxelles, loin de violer l'arti- 
cle i5il du code ci>il, en a fait au contraire 
une juste application, et que, par conséquent 
elle n'a violé aucune des dispositions légales 
citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1885.— 2® ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

(Arrêt identique du même jour, en cause 
de Fierens contre Torfs et Van de Paer.) 



?« GB. -*- 16 ayrll 1888. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Interpré- 
tation. — Appréciation souveraine. — 
Preuve. — Faits. 

Ce n'est pas méconnaUre la foi due à un acte que 
de Vinterpréter (1). (Code civil, art. 1519.) 



(1) Cass., 16 avril 1883 (iuprà, p. iSIf). 



// apjHLrtient au juge d'apprécier la pertinence 
des faits dont la preuve est demandée (2). 

(van DYCK, — c. KERSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 6 mars 1885. (Rapp. M. ion- 
veneau.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1^, 
2, 4 et 9 des lois électorales, 6, 7 et 22 de la 
loi du 28 juin 1822, 1756, 1757. 1319, 1320, 
1521, 1522 et suivants du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncé violant la foi due aux 
conclusions du demandeur, écarte Toffre 
faite par lui de prouver par toutes voies de 
droit, même par témoins, qu'il est le principal 
occupant de la maison qu'il habite, par le 
motif que celte offre de preuve est formulée 
dans des termes trop vagues : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, loin de mécon- 
naître la foi due aux conclusions du deman- 
deur, en donne une interprétation qui échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; qa*i] ne 
contrevient donc pas aux articles 151 9 à 15i2 
du code civil ; 

Attendu que cet arrêt se borne à décider 
que la demande de preuve formulée par la 
partie demanderesse est inadmissible par le 
motif qu'elle n'indique aucun fait précis qui 
puisse faire l'objet d'une enquête contradic- 
toire; 

Attendu que les tribunaux devant lesquels 
des faits sont articulés avec offre de preuve 
sont juges souverains du point de savoir si 
ces faits sont assez précis pour pouvoir être 
l'objet d'un enquête; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel, en reje- 
tant la preuve offerte par le demandeur, a usé 
d'un droit d'appréciation que la loi lui accorde 
et n'a contrevenu à aucune des dispositions 
légales citées à l'appui du pour>'oi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1885. --2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

(La cour a rendu le même jour six arrêts 
identiques.) 



(2) Cass., 9 avril 1883 {tuprà, p. IISQ. 
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2« Cl. " 17 aTTU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Exemption. — Appréciation souve- 
raine. 

Le juge du fond apprécie souveramement Ja per- 
tinence de faits invoqués, dans Vordre de 
détruire la présomption résultant de l'inscrip- 
tion ^ur la liste, (Loi du 26 août 1878, 
art. 2.) 

(RER8TENS, — C. VAN BAUWEL.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 10 mars 1883, Tarrêt suivant : 

« Yu la requête de Kerstens tendant à la 
radiation de Van Bauwel des listes provin- 
ciale et communale d'Anvers ; 

« Attendu que les faits cotés par le deman- 
deur en vue de prouver que le défendeur ne 
serait pas en droit de s'attribuer la somme 
dimpôt exigée pour être électeur à la pro- 
vince et à la commune ne sont point suffisam- 
ment précis, relevants et pertinents pour en 
autoriser la preuve ; 

(( Qu'en effet, ils tendent uniquement à éta- 
blir que parmi les diverses fonctions que le 
défendeur, en sa qualité de gérant du bureau 
de bienfaisancefCst appelé à remplir, se trouve 
celle d'employé de la pharmacie du dit bu- 
reau; qu'à ce titre il occupe gratuitement les 
locaux de cette pharmacie installée dans la 
propriété sise rue des Claires, 8, à Anvers et 
que cette partie est même plus importante 
que le restant de la dite propriété occupée 
comme gérant par le défendeur; 

« Que le demandeur en conclut que le 
défendeur ne peut se prévaloir de la contri- 
bution personnelle afférente à ce bien ; 

« Attendu qu'en supposant ces faits, tels 
qu'ils sont cotés, établis, il n'en résulterait 
point nécessairemt^nt que le défendeur ne 
pourrait se compter d'autres impositions et 
même une contribution personnelle à raison 
de l'occupation principale qu'il a comme gé- 
rant d'autres locaux que ceux de la phar- 
macie, lesquels constituent une habitation 
distincte ; 

<( Qu'il n'est point démontré que les impôts 
qui peuvent revenir de divers chefs au défen- 
deur ne sont point suffisants pour former le 
cens à la province et, dès lors, ce dernier 
doit, dans ces conditions, rester protégé par 
la présomption résultant en sa faveur de son 
inscription sur les listes ; 

« Rejetant toute offre de preuve, déclare 
la réclamation non fondée. » (Rapp. M. Bara.) 

Pourvoi par Kerstens. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis, 
déduits de la violation et fausse interpréta- 
tion 1® de l'article 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt attaqué rejette sans en donner 
de motifs l'offre de preuve tendant à établir 
que Van Bauwel occupe gratuitement, à rai- 
son de ses fonctions, une partie des bâtiments 
donnant lieu à la contribution personnelle lui 
attribuée par les listes, f de l'article 2 de la 
loi du 26 août 1878, en ce que le même arrêt 
attribue à Van Bauwel des contributions per- 
sonnelles d'une maison qu'il occupe gratuite- 
ment et qui appartient à une administration 
publique; 

Attendu que, par ses conclusions, Kerstens 
demandait à prouver certains faits, aux fins 
d'établir que Van Bauwel n'était pas en droit 
de se compter les contributions à l'aide des- 
quelles il est inscrit sur les listes provin- 
ciale et communale; 

Que, parmi ces faits, se trouvait l'occupa- 
tion gratuite par Van Bauwel des bâtiments 
donnant lieu, d'après le demandeur, à la dite 
contribution ; 

Attendu que l*arrêt attaqué, appréciant, 
dans des motifs longuement développés, la 
pertinence de ces faits mis en rapport avec les 
circonstances de la cause, déclare qu'ils ne 
sont ni assez précis ni assez relevants pour 
détruire, s'ils étaient prouvés, la présomption 
résultant pour le défendeur de son inscrip- 
tion sur les listes; 

Attendu que, par cette appréciation souve- 
raine, l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir à 
l'article 2 de la loi du 26 août 1 878 et que 
les motifs prérappelés satisfont au prescrit de 
l'article 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 7 avril 1883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



«• CB. - 17 avHl 1888. 

ÉLECTIONS. ^— Conclusions. — Foi due. -— 

MÉCONNAISSANCE. — PaTBNTE. — COHMIS. 

— Directeur. 

Le juge ne peut méconnaUre la foi due aux eofh* 
clusions des parties, (Code civ., art. 1319.) 

Le directeur d*un établissement industriel ou 
commercial n'esta au regard de la patente, 
qu'un commis préposé à sa direction, (Loi du 
21 mai 1819, art. It.) 
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(de clercs, — C. KERSTENS.) 

La coar d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 9 mars 1883, Tarrêt suivant : 

« Vu la requête de Kerstens tendant à la 
radiation de De Clerck des listes électorales 
d'Anvers; 

tt ÂUendu que le défendeur est inoposé à 
6 francs du chef d'une patente de commis 
chez Vanden Âbeele ; 

a ÂUendu que le demandeur offre de prou- 
ver que De Clerck n'est pas commis, mais 
directeur de la fabrique et qu'il n'a Jamais 
rien gagné comme commis; 

« Attendu que le défendeur ne prétend pas 
qu'il n'est pas commis et cherche seulement 
à établir que la position d'un commis et celle 
d'un directeur de fabrique sont identiques au 
point de vue fiscal ; 

« Attendu que ce soutènement ne peut être 
accueilli; qu'en réalité ces professions sont 
différentes, imposées d'après des bases diffé- 
rentes; 

« Attendu que le défendeur reconnaissant 
implicitement le fait posé par le demandeur, 
il s'ensuit qu'il n'a pas la base de sa patente; 
que dès lors, il n'est plus imposé qu'à 
36 fr. 86 c. en personnel; 

« Attendu qu'il ne peut y avoir lieu de reje- 
ter du débat la conclusion déposée le 8 janvier 
1883, pour le demandeur et signée Ninauve, 
ce dernier étant avocat et n'ayant pas besoin 
de procuration pour conclure au nom d'une 
partie; 

« De Clerck sera rayé de la liste des élec- 
teurs généraux d'Anvers. » (Rapp. M. Jules 
De Le Court.) 

Pourvoi par De Clerck. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation, 
accusant la violation des articles 1319, 1320, 
1321 et suivants du code civil, du tableau XI 
de la loi du 21 mai 1819, des articles 1«% 6, 
8 et 9 des lois électorales; en ce que la cour 
d'appel de Bruxelles a méconnu la foi due 
aux conclusions du demandeur, a refusé à 
celui-ci le droit de s'attribuer une patente de 
commis, parce qu'il est chargé de diriger la 
fabrique de son patron, et a ordonné, en con- 
séquence, la radiation du demandeur de la 
liste des électeurs généraux : 

Attendu que De Clerck, inscrit sur la liste 
des électeurs généraux, s'attribuait pour par- 
faire son cens une patente de 6 fr. 36 c. à 
laquelle il est imposé comme commis de 
M. Vanden Abeele, au traitement de 1,000 fr.; 

Attendu que Kerstens a demandé la radia- 
tion du nom du demandeur de cette liste par 



le motif qu'il ne possède pas la base de la 
patente, puisque l'année dernière il a>'aitpris, 
dans des conclusions, la qualité de directear 
de la fabrique de M. Vanden Abeele; 

Attendu que, pour repousser cette réclama- 
tion, le demandeur a déclaré, dans ses con- 
clusions du 31 janvier 1883, a que la prétendue 
qualification de directeur qu'il se serait 
donnée lui-même ne résulte d'aucune pièce 
du dossier, et qu'il affînne n'avoir jamais été 
consulté à cet effet » ; 

Attendu qu'aux fins de démontrer que De 
Clerck est commis dnns le sens de la loi de 
1819, les mêmes conclusions faisaient remar- 
quer que le commis est celui qui est chargé 
par un autre de quelque emploi, de quelque 
fonction dont il doit lui rendre cx)mpte ; or De 
Clerck est commis à la direction de la fabrique 
de M. Vanden Abeele, auquel il doit rendre 
compte de sa mission ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare néan- 
moins que De Clerck a reconnu implicite- 
ment le fait posé par Kerstens, à savoir que 
lui. De Clerck, n'est pas commis... et qu'il n'a 
jamais rien gagné comme commis; 

Attendu que, par celte affirmation, l'arrêt 
méconnaît la foi due aux conclusions du de- 
mandeur ; 

Attendu que, comme conséquence de la 
reconnaissance erronément admise, et malgré 
la présomption résultant pour le demandeur 
de son inscription sur la liste électorale, la 
cour d'appel a dénié à celui-ci le droit de se 
prévaloir de la patente à laquelle il avait été 
cotisé et qui servait à parfaire le cens de son 
électorat ; que la cour a, par suite, ordonné 
la radiation du nom de De Clerck de la liste 
des électeurs généraux; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué 
contrevient aux dispositions légales invo- 
quées au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 avril 1883.— 2«ch.— Pr<fe.M. Van- 
denpeereboom, président. -^Raftp. M. le 
chevalier Hynderick. — CancL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CB. - 17 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Professiom. 
— Appréciation. 

Le juge du fond apprécie la nature de la pro- 
fession du patentable, (Loi du 21 mai 1819, 
ari. 3.) 

(kerstens, — c. RYSREUVELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 12 mars 1883. (Rapp. 
M. Faider.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tanique moyen de cas- 
sation, accusant la violation de Tarticle 25 des 
lois électorales, et Tarticle 5 de la loi du 
21 mai 1819, litt. f, en ce que Tarrêt dé> 
nonce décide que Rysheuvels n*est ni copiste 
ni expéditionnaire travaillant chez lui, mais 
commis ou employé, et, quoique celui-ci n'ait 
pas déclaré au fisc sa qualité d'employé, ad- 
met néanmoins sa patente pour compléter son 
cens électoral : 

Attendu qu'aux termes du tableau XI an- 
nexé à la loi du 21 mai 1819, sont cotisés 
selon leurs salaires et émoluments les per- 
sonnes exerçant les professions énumérées 
en ce tableau, et notamment les employés de 
manufactures, les teneurs de livres et autres 
commis de bureaux, et en général tous ceux 
de la même catégorie qui ne sont pas nomi- 
nativement désignés par la loi ; 

Attendu que le n^ 25 des lois électorales 
prescrit aux personnes imposables d'après ce 
tableau d'indiquer dans leur déclaration de 
patente le nom du chef d'établissement qui les 
emploie et les rétribue, la nature de leur em- 
ploi et le montant de leur traitement; 

Que l'inscription de la patente du défen- 
deur porte que celle-ci s'applique à la profes- 
sion de commis de la maison Ratinckx, au 
traitement de 900 francs; 

Attendu que l'appréciation de la nature de 
la profession du patentable est dans le do- 
maine exclusif du juge du fait; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
saisie de la demande tendante à l'inscription 
du nom de Rysheuvels sur une liste électo- 
rale, a décidé que ce contribuable n'est ni 
copiste ni expéditionnaire travaillant chezlui; 
qu'il doit être rangé dans la catégorie des 
employés et commis compris dans le tableau 
prémentionné, et qu'il possède, par suite, la 
base de la patente à laquelle il a été cotisé à 
chacune des années 1880, 1881, 1882, comme 
commis de la maison Ratinckx, au traitement 
de 900 francs ; 

Attendu que cette constatation, dont les élé- 
ments concordent avec ceux de la déclaration 
faite par le défendeur, au vœu du n^ 25 des 
lois électorales, échappe au contrôle de la 
cour de cassation; 

Que, dès lors, le recours manque de base 
en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1885.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« cfl. — 17 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Analogie. 

La co7tr d'appel a compétence pour vérifier, re- 
lativement à la poisession des bases, Vana- 
logie attribuée à certaines professions par le 
fisc. (Loisélect., art. 62; loi du 21 mai 
1819, art. 5.) 

(KERSTENS, — C. DEVRIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 10 mars 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la fausse application et la 
violation des articles l^"', 4, 5 et 6 de la loi 
du 21 mai 1819, du n<» 49 de la première 
section du tableau XII annexé à cette loi, et 
du n"* 18 de la seconde section du même ta- 
bleau, en ce que l'arrêt dénoncé attribue à 
Devrin le droit de patente de stucateur, en 
constatant qu'il n'exerce pas cette profession, 
et alors qu'il exerce la profession de plafon- 
neur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 21 mai 1819, le droit de patente pour 
les professions qui ne sont pas explicitement 
énoncées dans cette loi, est réglé sur le pied 
du droit imposé aux professions qui y sont le 
plus analogues par leur nature et par les bé- 
néOces qu'elles sont susceptibles de pro- 
curer ; 

Attendu que le n^ 62 des lois électorales 
donne aux cours d'appel, saisies d'un recours 
électoral, compétence pour vérifier, relative- 
ment à la possession des bases du cens, l'ana- 
logie attribuée à certaines professions par 
l'administration fiscale ; 

Attendu qu'au juge du fait est exclusive- 
ment dévolue la constatation de la nature et 
des bénéfices de la profession sujette à pa- 
tente, dans ses rapports avec les désignalions 
de professions que la loi rentérme explici- 
tement, et au point de vue de l'analogie exis- 
tant entre cette profession et d'autres nomi- 
nativement désignées; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
procédant à la vérification prémeniionnée, a 
déclaré que la profession exercée par le dé- 
fendeur n'est pas celle de plâtrier, badigeon- 
neur ou blanchisseur de murs, portée au 
n^ 18 de la seconde section du tableau XII 
annexé à la loi du 21 mai 1819; que la pro- 
fession du défendeur a été, au contraire, as- 
similée avec raison à celle de stucateur, 
énoncée au n« 49 de la première section du 
même tableau ; 
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Altendu que cette décision, qui justifie la 
cotisation imposée à Devrin et contestée par 
Kerstens, échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Que, partant, le recours manque de base 
en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1883.— 2-= ch.— Prd«. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2e cil — 17 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 
Veuve. — Acquêts de communauté. 

Les immevbles dont la propriété exclusive n'est 
pas établie au profit de Vun des époux sont 
réputés acquêts de communauté (1). (Code 
civ., art. 1402.) 

(MOSBEUX, — C. FILANSIF.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège, du 7 mars 1835. (Rapp. M. Leliè- 

vre.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles U02 et 1467 
du code civil, 2 et 14 des lois électorales, en 
ce que Tarrêt attaqué a dénié à la veuve Mos- 
beux, mère survivante de l'intéressé, le droit 
de s'attribuer la moitié tant de la contribu- 
tion foncière s'élevant à 54 francs, que de la 
contribution personnelle, s'élevant à 26 francs : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur Mosbeux est l'aîné des fils de sa 
mère veuve ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
à l'appui de la demande et vibées par l'arrêt, 
que Mosbeux père est décédé en 1882, qu'il 
a payé, en 1880 et 1881, 54 francs de con- 
tributions foncières et 26 francs de contribu- 
tions personnelles, et qu'il a été cotisé pour 
les mêmes sommes en 1882; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1402 du 
code civil, les immeubles dont la propriété 
exclusive n'est pas établie au profit de l'un 
des époux sont réputés des acquêts de com- 
munauté; 

Qu'il ne conste pas que Tun des époux 
Mosbeux ou ses représentants aient jamais 
réclamé la propriété exclusive de l'immeuble 
donnant lieu à l'impôt foncier précité; 



(1) Gass., 2 avril 1883 (iuprà, p. 83 et 146). 



Que la veuve Mosbeux est donc tenae de la 
moitié de cet impôt, soit de 27 francs, somme 
suffisante pour le cens provincial ; 

D'où suit qu'en repoussant la demande 
d'inscription du fils aine, parce qu'il n'est 
pas établi que la veuve soit propriétaire de 
la moitié de la maison frappée de Timpùt, 
sans tenir compte de la prâsomption légale 
de Farticle 1402 du code civil, l'arrêt atu- 
qué a contrevenu à cet article ainsi qu'aux 
articles 2 et 14 des lois électorales ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de 
statuer sur les deux autres moyens, casse... 

Du 17 avril 1885.— 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. H. De Le 
Court. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2* CH. — 17 ayrll 1883. 

ÉLECTIONS. — Limites du débat.— Vltrj 
PETiTA. Extraits pu rôle. — Foi due. 

Le juge ne peut modifier les conditions du con- 
trat judiciaire, ni méconnatlre la foi due au 
rôle des coniributijons et aux conclusions des 
parties (2). (Code civ., art. 1519.) 

(rylant, — c. kerstens.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 9 mars 1885. (Rapp. M. Ao- 
lit.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen proposé, dé- 
duit de la violation des articles 1550, 1552, 
1519, 1520, 1521 et suivants du code civil, 
i""', 6, 8, 9, 67 des lois électorales, 97 de la 
Constitution, en ce que, sans en donner de 
motifs, l'arrêt attaqué a rejeté du débat on 
acte authentique, le rôle des contributions 
pour 1880, auquel elle devait foi : 

Attendu qu'il résulte des conclusions des 
parties visées par l'arrêt attaqué, que Kers- 
tens ne contestait le montant des impositions 
attribuées à Rylant que pour les années i88l 
et 1882; 

Attendu, quant aux mêmes impositions 
pour 1880, qui n'étaient point contestées, 
que des extraits des rôles des contributions 
foncières et personnelles étaient produits, 
constatant un cens suffisant pour l électoral 
général ; 

Attendu qu*en ordonnant néanmoins la ra- 



(?, Cas8., 9 avril 1883 {mprà, p. Hl, infrà, p. !«), 
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diation du demandeur des listes générales 
d'Anvers, par le seul motif que le demandeur 
ne pouvait se compter en 1880 qu'un cens 
inférieur au cens général, et sans examiner 
la contestation quant au cens des années 
1881 et 1882, Tarrêt attaqué a méconnu la 
foi due à des actes autlientiques et aux con- 
clusions des parties, et a contrevenu aux tex- 
tes invoqués; 
Par ces motifs, casse... 

Du 17 avril 1883.— 2«^ ch.—Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Cond. conf. M.MesdacbdeterKiele, 
premier avocat général. 



S« CB. — 17 avril 1888. 



ÉLECTIONS. - 

Capacité. — 
personnelle, 
statation. 



- Demande d'inscription. — 

Preuve. — Contribution 

— Location au mois. — Con- 



Au demandeur en inscriplion incombe la preuve 
de la capacité électorale de l'intéressé (1). 

Le juge du fond constate souverainement le fait 
d'une location au mois (2). (Loi du 28 juin 
1822, art. 9.) 

(ganse, — G. DELARUELLE.) 

Pourvoi contre un arrêt de lacourdeGand 
du 7 mars 1885. ^Rapp. M. Gondry.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé, dé- 
duit de la violation et fausse application des 
articles 2, 5, 9, 45, i6 et 67 des lois électo- 
rales, 9 de la loi du 28 juin 1822, en ce que, 
en Tabsence d'une conclusion valable tendant 
à contester à Canse le droit à Timposition 
pour laquelle il est porté sur le rôle des con- 
tributions personnelles, Tarrêt attaqué a dé- 
cidé d*office qu'il louait, sans bail écrit, au 
mois ou à la semaine, la maison donnant lieu 
à cette contribution : 

Attendu qu'il incombe k la cour d'appel 
saisie d'une demande en inscription sur les 
listes électorales de vérifler, même en Tab- 
sence de toute contestation, si celui dont Tin- 
scription est réclamée possède les bases du 
cens que lui attribue le rôle des contribu- 
tions; 

Attendu que Farrêt attaqué constate, par 
l'appréciation des pièces produites, que la 
maison dont le demandeur veut compter la 
contribution personnelle au défendeur Cause, 

(1) Cass., 16 avril 1883 {suprà, p. 149). 

(2) Cass., 23 ayril 1882 (Pasic, 1882, 1, 292). 



est occupée par celui-ci sans bail écrit, et est 
de la catégorie de celles qui, d'après l'usage 
local de Renaix, à défaut de bail écrit, sont 
louées au mois ou à la semaine ; 

Attendu que ces constatations de fait 
échappent au contrôle de la cour de cassa- 
tion ; 

Qu'en décidant, par suite, que Canse ne 
peut s'attribuer la contribution dont s'agit, 
et en rejetant la demande, l'arrêt attaqué à 
fait une juste application de l'article 9 de la 
loi du 28 juin 1822, et n'a pas contrevenu 
aux autres textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1883.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S«cB. > 17 avril 1888. 

ÉLECTIONS. - Production. — Délai. — 
Patente. — Affinité. — Compétence. 

Le juge du fond est appréciateur des circon- 
stances qui autorisent une production après 
r expiration des délais (5). (Lois élect., ar- 
ticle 67.) 

La loi admet en principe Voffinité entre toutes 
les professions sujettes à patente, sans distin- 
guer celles qui sont spécialement désignées, 
d'avec celles dont le droit s'établit par ana- 
logie. (Loi du 21 mai 1819, art. 10.) 

Les cours d'appel ont compétence pour vérifier 
l'affinité attribuée à certaines professions par 
l'administration fiscale (4). Lois élect., ar- 
ticle 62.) 

(HUYBRECHTS, — G. KERSTRNS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 9 mars 1885, l'arrêt suivant : 

« Vu la requête de Kerstens tendant à la 
radiation d'Huybrechtsde la liste communale 
d'Anvers; 

« Attendu que la contestation ne porte que 
sur le payement du cens en 1881 ; 

« Que les rôles ne renseignant pour cette 
année qu'une patente de 6 francs au nom du 
défendeur, le réclamant était fondé à lui con- 
tester le payement du cens; que, plus tard, 
quand le défendeur a établi qu'il avait payé 
pour 1881 un double droit de patente comme 
musicien et professeur de musique, le récla- 
mant était encore recevable à soutenir, en 



(3) Cass., 2 af ni 1883 {iuprà, p. 88). 

(4) Casa.. 25 avril 1882 (Pasic, 1882, 1, 209). 
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termes de réplique, dans ses conclusions dé- 
posées le 8 janvier 1885, que Taffinité entre 
les deux professions déclarées n'autorisait 
qu'une seule patente ; 

« Attendu que cette affinité, que le défen- 
deur conteste, a élé reconnue par Tadroinis- 
tration fiscale elle-même, puisqu'elle lui a 
délivré, non pas une patente spéciale pour 
chacune des deux professions déclarées, mais 
deux patentes successives de 6 francs cha- 
cune, la première du 7 avril 1881 (art. 5656) 
comme musicien et professeur de musique, 
la seconde, du 6 septembre 1881 (art. 4880), 
comme musicien seulement; qu'il est certain 
que le défendeur n'a pas la base de ces deux 
patentes successives délivrées pour la même 
année et dont la seconde restreint la pre- 
mière ; que, dès lors, il ne justifie que d'un 
impôt de 6 francs, somme insuffisante pour 
le cens communal ; 

« Huybrechts sera rayé de la liste des élec- 
teurs communaux d'Anvers. » Rapp. M. de 
Bavay.) 

Pourvoi par Huybrechts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation de l'article 67 
des lois électorales, en ce que la cour d'appel 
de Bruxelles a admis un moyen nouveau pré- 
senté par le défendeur dans ses conclusions 
de réplique : 

Attendu que, si la loi du 50 juillet 1881, à 
laquelle est emprunté le n^ 67 des lois élec- 
torales, veut que le réclamant fasse connaître 
ses moyens, au plus tard, le 51 octobre, il 
résulte des travaux législatifs que l'obliga- 
tion dans laquelle on se trouve de produire 
des moyens nouveaux dans le délai de ré- 
plique, est parfois inévitable, et que l'autori- 
sation d'en agir ainsi est abandonnée à l'ap- 
préciation souveraine des cours d'appel ; 

D'où la conséquence qu'en déclarant rece- 
vable, dans les circonstances de la cause, un 
moyen nouveau présenté par le réclamant en 
termes de réplique, l'arrêt dénoncé ne con- 
trevient pas au n^ 67 des lois électorales; 

Sur le deuxième moyen , déduit de la vio- 
lation de l'article 10 de la loi du âl mai 1819 
et du tableau XiV, en ce que l'arrêt attaqué 
décide qu'il y. a affinité entre deux professions 
désignées l'une et l'autre séparément dans la 
loi, aux n<>" 105 et 128 du dit tableau : 

Attendu que ni l'article 10 de la loi du 
âl mai 1819, ni le tableau XiV annexé à 
cette loi ne prohibent l'affinité entre la pro- 
fession de maître de musique et celle de mu- 
sicien ; 

Attendu, en effet, que le texte de l'arti- 



cle 10 est général, et qu'il admet le principe 
de l'affinité pour toutes les professions sujettes 
à patente, sans distinguer celles qui sont spé- 
cialement désignées de celles dont la patente 
s'établit par analogie ; 

Que, du reste, il n'existe aucun motif de 
refuser l'application de la règle de cotisation 
tracée pour les cas d'affinité aux profes- 
sions spécialement dénommées dans la loi; 

Attendu, au surplus, que si le tableau XIV 
porte au n<^ 105 la profession de maître de 
musique, le n^ 128 du même tableau ne 
concerne que ceux qui font de la musique 
dans les bals et concerts ; de sorte que tous 
les autres musiciens sont exclus de cette dé- 
signation; 

Que, dès lors, dans la supposition même 
où l'affinité légale ne pourrait exister entre 
des professions spécialement indiquées dans 
la loi, rien ne s^opposerait à l'admission de 
l'affinité entre les deux professions auxquelles 
se rapporte la patente d'Huybrechts ; 

Attendu qu'aux termes du n° 62 des lois 
électorales, les cours d'appel sont compé- 
tentes pour vérifier l'affinité attribuée à cer- 
taines professions par l'administration fis- 
cale; 

Que, partant, la cour d'appel de Bruxelles, 
en usant de ce pouvoir, n'a pas violé les tex- 
tes qui servent de base au deuxième moyen ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 1519,1520, 1521 et suivants 
du code civil et la violation de la foi due à un 
acte authentique, en ce que, contrairement à 
la réalité, l'arrêt attaqué déclare que, d'après 
les extraits des rôles, le fisc a accordé au dé- 
fendeur deux patentes successives de musi- 
cien et de professeur de musique : 

Attendu que l'arrêt constate , conformé- 
ment aux énonciations des extraits du rôle, 
que l'administratioil des contributions a im- 
posé le demandeur à deux patentes de 6 fr. 
56 c. chacune : la première, le 1'** avril 1881, 
comme musicien et professeur de musique, la 
seconde, le 6 septembre 1881, comme musi- 
cien seulement ; 

Attendu qu'en déclarant que cette adminis- 
tration avait ainsi délivré h Huybrechts, au 
cours de la même année, non pas une patente 
spéciale pour chacune des deux professions 
déclarées, mais deux patentes successives, 
telles qu'elles sont spécifiées ci-dessus, la 
cour d'appel n'a pas violé la foi due à un acte 
authentique; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1885.— 2« ch.— Pr<?«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le che- 
valier Hynderick. — OmcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 
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S«cn. — 17 ayrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Limites du débat. — Objet 

DE LA DEMANDE. 

Le juge doit se renfermer dans Vobjet de la 
demande {\). Il ne peut, notamment, ordonner 
rinscriplion d'un citoyen comme délégué de 
sa mère quand il n*invoque que le cens de sa 
belle-mère. 

(SABNENf — C. TORFS ET VAN DE PABR.) 

Joseph Saenen invoquait les contributions 
payées par la veuve De Lathouwer sa belle- 
mère ; mais n'ayant pas justiQé dans le délai 
de Tarticle 67 qu'il fût Tainé des gendres, sa 
demande fut repoussée. (Cour de Bruxelles, 
6 mars 1883, rapp. M. Faider.) 

Pourvoi fondé sur la violation de Tart. 14 
des lois électorales par le motif que Saeoen 
avait droit au cens de sa mère. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de l'article 14 des lois électo- 
rales, en ce que Farrêt attaqué n*a pas 
ordonné rinscriplion de Joseph Saenen 
comme électeur provincial et communal par 
délégation de sa mère veuve: 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
le demandeur a réclamé l'inscription de Jo- 
seph Saenen uniquement du chef des impôts 
payés par sa belle-mère veuve; 

Que l'arrêt ayant décidé qu'il n'avait pas 
prouvé dans les délais légaux que le dit Joseph 
Saenen est le gendre aine de la veuve De 
Lathouwer, ce qui devait faire repousser la 
demande, n'avait pas à ordonner son inscrip- 
tion en une autre qualité, qui ne formait pas 
l'objet de la réclamation telle qu'elle avait été 
précisée par les conclusions; 

Attendu, en conséquence, qu'en refusant 
rinscriplion de Joseph Saenen, bien que les 
faits constatés quant à son frère François 
établissent que Joseph pourrait s'attribuer le 
cens payé par sa mère veuve, l'arrêt attaqué 
n'a contrevenu à aucune loi; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 17 avril 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 

(i) Suprà, p. iS8. 



3«CH. — 17 aTTtl 1888. 



ÉLECTIONS. — Patente. 

GAGISTE. 



Musicien 



La profession de musicien gagiste militaire est 
sujette à patente, (Loi du 21 mai 1819, 
art. 5, lut. b.) 

Le juge du fait constate souverainement Vexer- 
cice d'une profession (2). 

(kERSTENS, — c. THOMPSON.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 8 mars 1883, l'arrêt suivant : 

Attendu que le musicien gagiste n'est 
nullement exemptdes patentes pourlesquelles 
le défendeur a été imposé par le flsc; 

« Attendu qu'il est dès à présent établi 
par les documents de la cause que Thompson 
possède la base des patentes qui lui sont con- 
testées par le réclamant; qu'il serait dès lors 
frustratoire d'admettre celui-ci à la preuve 
des faits qu'il offre d'établir en ordre subsi- 
diaire ; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M.Berg- 
mann.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation accusant la violation de rarticle 3, 
lut. b et c, de la loi du 21 mai 1819, en ce 
que l'arrêt attaqué déclare le musicien gagiste 
militaire non exempt du droit de patente : 

Attendu que la profession de musicien ga- 
giste militaire n'est pas exemptée de l'impôt 
par l'article 3, liit, b ou c, de la loi du 
21 mai 1819 : celui qui exerce cette profes- 
sion n'étant ni un fonctionnaire public jouis- 
sant d'un traitement payé par TËtat, ni le 
commis ou l'employé d'un de ces fonction- 
naires; 

Que la cour d'appel de Bruxelles n'a donc 
pas contrevenu à ces dispositions en attri- 
buant au défendeur le droit de patente affé- 
rent à sa profession de musicien ; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 97 de la Constitution et des ta- 
bleaux XIV et XV, § 2, chap. 3, de la même 
loi de 1819, en ce que l'arrêt repousse, sans 
le rencontrer, le chef de demande fondé sur 
ces deux tableaux : 

Attendu qu'en déclarant qu'il est dès à 
présent suffisamment établi par les documents 
de la cause que Thompson possède les bases 
des patentes lui contestées, l'arrêt dénoncé 

(â) CaBS., 18 afril 1882 (Pasic, 188:2, 1, 185). 
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rencontre suffisamment la demande de Ker- 
stens, laquelle tendait à ce qu'il soit dit que 
le défendeur n'exerce habituellement ni la 
profession de musicien , ni celle d'entre- 
preneur de bais et concerts, reprises aux ta- 
bleaux prémentionnés et pour lesquelles le 
défendeur est cotisé; 

Que l'affirmation concernant l'exercice de 
ces professions est souveraine ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 17 avril 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



2*CB. — 17 aTril 1888 

ELECTIONS. — Limites du débat. — 
Ultrj petita. 

Il n'est pas au pouvoir du juge d'étendre à (a 
liste générale une contestation limitée par 
les parties aux listes communale et ffrovin- 
date (1). 

(TORFS et VANDE PAER, — G. CLIMAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 5 mars 1883. (Rapp. M. Berg- 
mann.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles \^ et 8 des lois 
électorales coordonnées, et de ce que l'arrêt 
attaqué a statué ultra petila en ordonnant 
l'inscription du défendeur sur toutes les listes 
électorales d'Anvers, alors qu'il ne réclamait 
son inscription que sur les listes provinciale 
et communale : 

Attendu que si, comme le dit l'arrêt atta-* 
que, la demande de Cllman tendait à être 
inscrit sur les listes générales d'Anvers, il a» 
par ses conclusions également visées par 
l'arrêt, restreint cette demande aux listes 
provinciale et communale parce qu'il recon- 
naît ne pouvoir s'attribuer un cens plus élevé; 

Que les demandeurs, par leurs conclusions, 
n'ont plus contesté le droit à cette inscription 
ainsi spécifiée; 

Attendu qu'en ordonnant néanmoins l'in- 
scription du défendeur sur toutes les listes 
électorales, l'arrêt attaqué a statué ultra pe^ 
tita et contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, casse... 

(1) Cass., ii avril 1888 (suprà, p. 139). 



Du 17 avril 1883. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mesdacb 
de ter Kiele, premier avocat général. 



s* Gfl. - 17 aTrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Demande d'inscription. — 
Patente. — Commis. — Émoluments. — 
Avantages en nature. 

Le demandeur en inscription est tenu de justi- 
fier de toutes les conditions de sa capa- 
cité (2). 

La patente des commis se détermine diaprés le 
montant des émoluments perçus rannée a»- 
térieure (3). (Loi du 21 mai 1819, art. 11.) 

Les avantages en nature entrent dans cette 
supputation, à Vesception de ceux qui sani 
accordés comme membre de la famiUle, indé- 
pendamment de toiU service rendu, 

(ANTHONY, — C. TORFS ET TANDE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 5 mars 1883. (Rapp. M. Pé- 
cher.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, pris de la violation des articles 6, 11, 
17 de la loi du 21 mai 1819, du tableau XI y 
annexé, et des articles 3, 8, 9, 45 et 46 des 
lois électorales, en ce que la cour d'appel de 
Bruxelles a décidé que le demandeur n*a pas 
la base de la patente pour laquelle ii est co- 
tisé, parce qu'on ne peut pas, dans la suppu- 
tation des émoluments d'un employé, tenir 
compte du logement et de la nourriture qu'il 
reçoit de son patron lorsque ce patron est 
son père, et parce que le demandeur n'a pas 
fait l'évaluation de ces avantages, ni offert de 
la faire : 

Attendu que le demandeur a réclamé son 
inscription sur la liste des éleeteurs commu- 
naux et que, aux fins de justifier de son cens, 
il s'est attribué pour l'année 1880 une pa- 
tente de teneur de livres chez son père, au 
traitement de 900 francs, et une semblable 
patente chez le même, au traitement de 
2,000 francs pour les années 1881 et 1882; 

Attendu que la cour d'appel a constaté 
qu'en i 880 Anthony n'a gagné que 700 francs, 
et que sa patente, étant de celles qui s'éta- 
blissent d'après le traitement de l'année pré- 

(2) Gass., 16 avril 1883 (iuprà, p. iA9). 

(3) Gass., :23 mars 1881 (Pasic, 4881, 1, 180). 
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cédente, doit en 1881 être la même que celle 
de 1880; 

Attendu que, pour se soustraire aux con*- 
séquences de cette situation, le réclamant a 
prétendu flxer le chiffre de sa patente en te<- 
nant compte de la nourriture et du logement 
que lui fournissait son patron ; 

Attendu que Tarrêt attaqué repousse ce 
soutènement par deux considérations; 

Qu'en premier lieu, tout en reconnaissant 
que les avantages en nature doivent être com- 
pris dans les émoluments d'après lesquels se 
détermine la patente d'un employé, l'arrêt 
refuse d'avoir égard à ces avantages lorsqu'un 
patron les accorde à son tils n comme membre 
de la famille et indépendamment de tout ser- 
vice rendu » ; 

Qu'il doit en être ainsi, puisque les avan- 
tages, en ce cas, ne constituent pas une partie 
de la rémunération de l'employé; 

Attendu qu'en second lieu, l'arrêt dispose 
que le demandeur, faisant état des avantages 
en nature qu'il recevait, était tenu, sous peine 
de n'en recueillir aucun bénéfice, de démon- 
trer leur importance ou d*en offrir l'éva- 
luation ; 

Que cette solution est conforme aux prin- 
cipes :1e demandeur réclamant son inscription 
sur la liste électorale devait, en effet, prou- 
ver qu'il réunissait les conditions requises à 
cette fin ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'à bon droit la cour d'appel a décidé que 
les avantages ci-dessus caractérisés, obtenus 
par le demandeur de son père, ne sauraient 
influer sur la fixation de ses émoluments; 
qu'il en est ainsi surtout lorsque, comme dans 
l'espèce, Févalualion de ces avantages n'est 
ni faite, ni offerte; et que, dans ces circon- 
stances, Anthony, ne justifiant pas de son 
cens, ne peut prétendre à l'électoral ; 

Qu'en statuant ainsi,la cour n'a violé aucun 
des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1883. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp, 
M. le chevalier HyndericlL. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



«•GB. — 17 avril 1888. 

ÉLECTIONS. —Contribution personnelle. 

— Exemption. — FoNCTioNNAraE public 

— Indemnité de logement. — Constata- 
tion DE fait. 

Le juge du fond apprécie souverainewieiU n le 
loyer que retire un instituteur œmmunal d'un 
bàtimenl mis à sa dispoâtion et qu*il n'occupe 



pas, est réquit^alent d'une indemnité de loge- 
meni(i). (Loi du 26 août 1878, art. 2.) 

(STORMS, — C. KBRSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 7 mars 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que le sieur Storms n'atteint le 
cens général qu'au moyen des deux premières 
bases de la contribution personnelle grevant 
son habitation ; 

u Attendu que, bien qu'il n'occupe pas la 
maison mise gratuitement à sa disposition 
par l'administration communale à raison de 
ses fonctions d'instituteur, il est néanmoins 
constant, d'après les éléments acquis au dé- 
bat, qu'il tire personnellement profit de cette 
maison en la cédant au sous-instituteur, avec 
l'assentiment du collège des bourgmestre et 
échevins, et que le loyer qu'il reçoit est en 
réalité l'équivalent d'une indemnité de loge- 
ment; 

« Attendu, d'autre part, qu'il n*est pas al- 
légué que la valeur locative de son habitation 
dépasserait cette indemnité ; que, dès lors, il 
a droit à l'exemption dd la contribution per- 
sonnelle, à raison des trois premières bases, 
conformément à l'article 2, § 3, de la loi du 
26 août 1878 ; 

a Ordonne que Storms sera rayé de la 
liste des électeurs généraux de Borgerhout. » 
(Rapp. M. Jouveneau.) 

Pourvoi par Storms. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 1<^', 6 et 8 des lois 
électorales, 6 de la loi du 28 juin 1822, et de 
la fausse application de l'article 2 de la loi du 
26 août 1878, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
clare affranchie de la contribution person- 
nelle la maison habitée par le demandeur, 
parce que le loyer qu'il retire de l'habitation 
mise gratuitement à sa disposition par la 
commune constitue pour lui une indemnité 
de logement : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 26 août 1878, sont exempts de la con- 
tribution personnelle à raison des trois pre- 
mières bases, les locaux occupés par les per- 
sonnes qui reçoivent une indemnité de 
logement en vertu de dispositions légales ou 
d'actes administratifs ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur, de l'assentiment de l'administra- 
tion communale, retire un loyer de la maison 



(1) Voy. cas»., 28 juin 1880 (Pasic, 1880. 1, 233); 
11 ayril 1881 (Pasic, 1881, 1, 197). 
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mise à sa disposition; que ce loyer est, en 
réalité, l'équivalent d*une indemnité de loge- 
ment; 

Attendu que ces constatations souveraines 
échappent au contrôle de la cour de cassa- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1883.— î" ch.—Prés. M. Van- 
denpeerebooro, président. — Rapp.M, De Le 
Court.— Co/ici. canf. M. Mesdach deterKiele, 
premier avocat général. 



£• CB. - 17 avril 1888. 

LANGUE FLAMANDE. — Cour d'appel de 
Bruxelles. — Matière répressive. 

Les dispositions de la M du il août 1873 sur 
remploi de la langue flamande ne s'appli- 
quent pas à la procédure devant la cour d^ap- 
pel de Bruxelles (art. 11). 

(havermans.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 7 février 1883, en matière 
correctionnelle. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la violation des articles 154 
et 211 du code d'instruction criminelle, et 
des articles 1^ et 1 1 ; § 3, de la loi du 1 7 août 
1873, en ce que le rapport à l'audience de la 
cour d'appel a été fait en français et n'a pas 
été traduit en flamand : 

Attendu que le demandeur, appelant d'un 
Jugement rendu par le tribunal correctionnel 
d'Anvers, après une instruction préparatoire 
et une instruction contradictoire faites en 
langue flamande, a comparu devant la cour 
d'appel de Bruxelles ; 

Que le prévenu ayant déclaré ne pas com- 
prendre le français, un interprète lui a été 
nommé ; 

Attendu que des documents de la cause il 
appert que le vol dont Havermans a été dé- 
claré coupable était prouvé par procès-ver- 
baux ou rapports et par témoins, selon le 
prescrit des articles 154, 189 et 211 du code 
d'instruction criminelle; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1 î, § l*', 
de la loi du 17 août 1873, sur l'emploi de la 
langue flamande en matière répressive, les 
dispositions de cette loi ne s'appliquent pas 
à la procédure devant la cour d'appel de 
Bruxelles; 

Attendu, toutefois, qu'au vœu du § 3 du dit 
article, et par dérogation au principe consa- 



cré par le § 1'', lorsque la procédure a lieo 
devant cette cour en langue française et que 
l'instruction préparatoire a été faite en fla- 
manJ, il doit être joint au dossier une tra- 
duction flamande des arrêts de renvoi devant 
la cour d'assises du Brabant et des actes d'ac- 
cusation rédigés en conséquence de ce 
renvoi; 

Que cette prescription exceptionnelle est 
de stricte interprétation ; 

Attendu qu'un arrêt de renvoi devant la 
cour d'assises du Brabant n'est pas intervenu 
en cause; 

D'où la conséquence que, en tant qu'il se 
fonde sur les textes cités, le pourvoi manque 
de base en fait; 

Attendu que l'assistance d*un interprète a 
permis à Havermans de se faire traduire tout 
ce qui, au cours de l'examen et des débats, a 
été dit en français et qu'il n'aurait pas com- 
pris; 

Attendu, au surplus, que tontes les forma- 
lités soit substantielles,soit prescrites à peine 
de nullité ont été remplies, et qu'aux faits 
légalement reconnus constants la loi pénale 
a été justement appliquée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 avril 1883.— 2* ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le che- 
valier Hyndericlt.— Cond. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. Van de Putte. 



cB.RtfoR. — 18 aTril 1888. 

DOUANES.— Payement indu. — Répétition 
— Application du principe. — Droit 

COMMUN. 

Le principe de droit commun suivant lequel « ce 
qui a été payé sans être dû est sujet à répéti- 
tion » est applicable en matière de déclara- 
tion de douane (1). Gode civil, art. 1235 et 
1376; loi du 21 juillet 1821, art. 10, § 6; 
loi du 26 août 1822, art. 120, n» 3, 124, 
123, 213; loi du 17 août 1873, art. 3.) 

(lebermuth et consorts, — c. l'état belge.) 

D'après les tarifs des domaines, les peaux 
tannées en croûte payent un droit de 5 francs, 

(i) Voy. les précédents de cette affaire : cour de 
Bruxelles, 4 mai 4881 (ce Recueil, 1881, II, 43) ; coar 
de cassation, i^ ch., 7 juillet 1881 (ce Recueil, 1881, 
1, 344); cour de Gand, chambres réunies, 4 mars 
1883 (ce Recueil, 1882, S, 117). — Les autorités et 
précédents sont cités dans les conclusions du minis- 
tère public. 
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tandis qu*!l est dû un droit de 1 5 francs pour 
les peaux tannées et corroyées. Certaines 
peaux de clièvre employées par la tannerie 
belge avaient été longtemps considérées par 
la douane comme devant être classées dans la 
catégorie des peaux tannées en croûte, lors- 
qu'une circulaire d*avril 1877 enjoignit aux 
agents du fisc de ne plus les admettre comme 
telles et d'exiger à leur égard des déclara- 
tions de peaux corroyées. Les importateurs se 
soumirent, dès lors, par crainte de procès- 
verbaux et de poursuites, à l'obligation de 
faire les déclarations exigées et de payer le 
droit de 15 francs. En 1878, toutefois, un 
sieur Desmeth refusa d'obtempérer aux in- 
jonctions de la douane; il fit une déclaration 
de peaux tannées en croûte, et fut poursuivi 
devant le tribunal correctionnel de Bruxelles. 
Celui-ci, par jugement du 15 novembre 1878^ 
déclara que les peaux dont il s'agit devaient en 
réalité être classées dans la catégorie des 
peaux tannées en croûte et prononça l'acquit- 
tement du prévenu. Cette décision fut confir- 
mée, le 2 janvier 1879, par la cour d'appel 
de Bruxelles, le ministre des finances s'étant 
désisté de son appel. A dater de celte époque, 
Tadministration renonça à son système et 
admit les déclarations n'entraînant qu'un 
droit de 5 francs. 

Les sieurs Lebermutb et C*% se fondant 
sur ces faits qu'ils demandaient ^ prouver, 
assignèrent l'Etat belge en restitution des 
droits antérieurement perçus en trop. Le 
même procès fut intenté par trois autres in- 
dustriels. Le tribunal de Bruxelles, par des 
jugements interlocutoires identiques, en date 
du 51 janvier 1880, admit les demandeurs à 
prouver 1^ qu'antérieurement au mois d'avril 
1 877 les peaux de chèvre semblables à celles 
faisant l'objet du litige étaient admises à 
l'importation moyennant le droit de 5 francs 
(peaux en croûte) ; 

. â® Que vers cette date, à la suite d'une cir- 
culaire de l'administration des finances, les 
agents de celle-ci ont sans motifs exigé le 
payement de 15 francs pour les mêmes peaux 
en les disant tannées et corroyées ; 

5® Que le demandeur a protesté avec tout 
le commerce des cuirs ; 

4® Qu'un sieur Desmeth, ayant fait passer 
en force de chose jugée une décision judi- 
ciaire décrétant que les peaux litigieuses 
devaient payer 5 francs et non 15 francs, 
Fadministration défenderesse a donné des in- 
structions à ses agents de ne plus faire payer 
que 5 francs à l'avenir; 

5^ Que les peaux de chèvre faisant l'objet 
du procès actuel étaient en tout semblables à 
celles qui ont fait l'objet du procès Desmeth, 
lequel s'est terminé par l'arrêt de la cour de 
Bruxelles du % Janvier 1879. 

PAftie., 1883. — {*• pakth. 



La cour d'appel, par quatre arrêts du imai 
1881 (Pasic, 1881, 11, ^15), infirma la déci- 
sion du tribunal de Bruxelles. Elle statua que 
la taxation en douane se faisant d'après la 
déclaration de l'intéressé, cette déclaration 
est irrévocable et ne peut plus être rétractée; 
elle repoussa, en conséquence, l'offre de 
preuve ci-dessus rappelée et débouta les de- 
mandeurs. 

Un pourvoi en cassation fut formé contre 
la décision de la cour d'appel par Lebermuth 
et 0\ 

Par arrêt de la première chambre de cette 
cour, du 7 juillet 1881, reproduit dans ce 
Recueil (i 881 , 1, 544), le pourvoi fut accueilli. 
La cause avait été renvoyée devant la cour 
d'appel de Gand qui prononça, chambres 
réunies, le i mars 1882, l'arrêt longuement 
motivé que rapporte ce Recueil, 1882, 11,117. 
C'est contre cet arrêt qu'était dirigé le 
nouveau pourvoi formé par Lebermuth et C^^ 
et dont la cour était appelée à connaître en 
chambres réunies. 

Le demandeur reproduisait les moyens déjà 
produits devant la première chambre. 

Moyen de cassation, — Violation des arti- 
cles 1151, 1255 et 1576 du code civil, fausse 
application et violation des articles 10, § B, 
de la loi du 12 juillet 1821 ; 118, 119, 120, 
124 et 125 de la loi du 26 août 1822, et 5 de 
la loi du 17 août 1875 combinés, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que quelque erronée 
que soit une déclaration en douane, le dé- 
clarant n'est jamais recevable à la corriger, et 
qu'à Fadminislration seule appartient pareil 
droit, et, en tant que de besoin, violation des 
articles 1517, 1518 et 1519 du code civil, en 
ce que l'arrêt a méconnu la foi due aux con- 
clusions de la partie demanderesse en ajou- 
tant que le demandeur avouait avoir payé, 
non par erreur, mais en connaissance de 
cause, les sommes dont il réclame aujour- 
d'hui la restitution. 

Le pourvoi développait ce moyen de la 
manière suivante : 

Toute obligation suppose une cause (code 
civil, art. 1151), et partant, toute perception 
de droit de douane, une base réelle, sérieuse 
et licite. Aussi l'article 1576 du code civil 
édicte-t-il, comme principe général d'équité 
la répétition de l'indu. 

On se demande comment le fisc serait af- 
franchi de cette règle, alors surtout que l'ofi're 
de preuve et l'enquête établissent que les tan- 
neurs étaient en quelque sorte contraints, par 
circulaire, de faire une déclaration entraînant ' 
un droit de 15 francs pour une marchandise 
qui ne devait payer qu'un tiers de ce droit. 

En l'absence d'un texte exprès dérogeant 
aux principes généraux, la demande des tan- 
neurs devait être accueillie* 

11 
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Le principe de la répétition de l'indu (code 
civ., art. 1376) devait être appliqué, s'il n'y 
avait pas une exception expresse dans la loi, 
comme, par exemple, celle qui est consacrée 
par Tarticle 1906 du code civil en matière de 
prêt à intérêt. 

L'arrêt croit trouver ce texte dérogatoire 
dans Farticle 6, § b, de la loi du 12 juillet 

1821, qui donne pour point de départ à la 
perception la déclaration même du contri- 
buable. Mais cette déclaration ne peut avoir 
pour base que la réalité, et non ^pe erreur 
ou un forfait conventionnel entre le redevable 
et le fisc. L'article 120, n^ 3, de la loi du 
26 août 1822 détermine expressément les 
conditions de la déclaration, il porte : a La 
déclaration doit contenir... 3^ une spécifica- 
tion exacte des marchandises sous leur pro- 
pre nom et véritable dénomination. » Or, 
peut-on dire qu'une déclaration indiquant, 
au grand préjudice de l'importateur, des 
peaux en croûte comme des peaux tannées et 
corroyées énonce le propre nom et la véri- 
table dénomination des marchandises ? 

N'était-ce pas à bon droit, dès lors, que les 
demandeurs pouvaient s'attendre à voir ac- 
cueillir l'offre de preuve qu'ils avaient faite 
pour se soustraire aux conséquences désas- 
treuses du titre que l'administration leur op- 
posait? 

La loi veut la vraie détermination de la 
marchandise sous le contrôle de l'adminis- 
tration, et non pas une dénomination fantai- 
siste, fausse ou erronée, quand même la 
douane y consentirait. La cour de Gand ad- 
met que la dénomination inexacte est irré- 
missible et fatale. Elle Juge comme si la loi 
disait que la marchandise sera déclarée sous 
la rubrique qu'imaginera le négociant, et que 
la douane ne contredira pas. 

Ce système est contraire à la loi; il substi- 
tue l'accord arbitraire des parties à l'expres- 
sion de la vérité. 

11 ne tient aucun compte du texte de l'arti- 
cle 120, et il déclare que l'erreur est irrépa- 
rable si, par exemple, avec l'agrément de la 
douane, on a déclaré du coton comme de la 
soie. Votre arrêt du 7 juillet 1881 a déjà re- 
poussé cette théorie. 

On objecte l'article 125 de la loi du 26 août 

1822, qui permet la rectification de la décla- 
ration « aussi longtemps que la vérification 
n'a point été commencée ou qu'il n'a été con- 
staté aucune saisie ou contravention. » Mais 
cette disposition a en vue les fraudes, et non 
les simples erreurs ; elle ne s'applique pas 
au cas d'une qualification imposée par circu- 
laires et sous menaces de procès-verbaux. 

Les travaux préparatoires de la loi de 1822 
éft fournissent la preuve. La question sui- 
vante avait été posée au gouvernement : » La 



modification à l'article 53 de la loi do 12 mai 
1819, qu'on a faite dans l'article, signifie 
peu de chose; il eût été à désirer qu'on eût 
accordé la faculté de changer la déclaration 
aussi longtemps qu'il n'a |)as encore été 
dressé procès-verbal de contravention. » 

Le gouvernement répondit : « Elle (la mo- 
dification) signifie qu'on a voulu accorder la 
faculté de changer la déclaration aussi long- 
temps que possible; celte faculté n'était ac- 
cordée par aucune loi précédente après la 
remise des documents. Le procès-verbal se 
dresse après la mise à l'amende ; si l'on per- 
mettait de changer encore la déclaration après 
avoir été mis à l'amende, on pourrait essayer 
de frauder sans risque d'être puni. »(YÔy. . 
Pasin., 2* sér., t. IX, p. 54.) 

On peut donc affirmer (et c'est ce que l'ar- 
rêt de votre première chambre, du 7 juillet 
dernier a reconnu) que l*article 125 ne vise 
que la fraude et non l'erreur, surtout Terreur 
qui ne peut préjudicier qu'au déclarant. 

L'arrêt attaqué invoque vainement aussi 
les articles 126, 213 et 251 de la loi. Ces ar- 
ticles n'établissent nullement une dérogation 
à ce principe d'éternelle justice, que ce qui a 
été payé par erreur peut être répété. 

La thèse qui considère la déclaration 
cx)mme constituant un ferrait, contre lequel 
aucun recours n'est possible, avait déjà été 
repoussée aussi par un arrêt de cassation do 
7 mars 1867 (Pasin., 1867, 1, 199), dans un 
cas où l'erreur se produisait au préjudice de 
l'Etat. 

L'article 124 de la loi du 26 aMril 1822, 
qui permet aux déclarants de réclamer les 
sommes payées en trop par suite d'erreur ou 
de calcul, soumet seulement à une prescrip- 
tion spéciale le droit préexistant de réclamer 
contre les erreurs commises par le rece- 
veur. 

Cet article n'est pas une exception à la pré- 
tendue règle d'irrévacabilité de la déclara- 
tion; s'il en était autrement, on arriverait à 
cette conséquence absurde que le receveur 
n'aurait, dans aucun cas, de recours contre le 
contribuable qui aurait payé trop peu, et ce, 
sous prétexte que l'article 124 n'en parle pas 
et que toute exception est de stricte interpré- 
tation. 

L'administration a toujours soutenu qu'elle 
avait le droit de faire rectifier, non seulement 
des erreurs de calcul, mais aussi des erreurs 
de fait (voy. cass. belge, 7 mars 1867, cité 
plus haut). Comme le disait votre arrêt du 
7 juillet 1881, la seule conséquence que Ton 
puisse induire du silence de la loi à l'égard 
de ces erreurs, c'est qu'elles restent répara- 
bles suivant le droit commun. 

L'équité impose cette solution, surtout 
dans une espèce où l'erreur des parties a été 
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èfitrelennè par radmtnistration, qui en profi- 
terait pour 6*enrichir aux dépens d'autrui. 

L*arrêt attaqué dit que les demandeurs 
n'ont pas payé par erreur, mais bien en con- 
naissance de cause» et qu'ainsi leur action en 
restitution est sans fondement. 

Celui qui paye sachant qu'il ne doit pas 
a rintention de faire une libéralité. L'arrêt 
déclare que le payement a été fait en connais- 
sance de cause, « parce que les demandeurs 
n'ignoraient pas qu'ils pouvaient, à leurs ris- 
ques et périls, faire une déclaration diffé- 
rente, mais que, voulant éviter des désagré- 
ments, c'est-à-dire des poursuites et les 
condamnations qui en pourraient résulter, ils 
ont déclaré des peaux tannées et corroyées. » 

En d'autres termes, Tarrêt reconnaît qu'une 
condamnation était possible! Par là même, il 
reconnaît que les demandeurs ne voulaient 
pas faire une libéralité. Son appréciation, 
en ce qui t:onceme l'erreur, constitue donc 
une fausse interprétation, et, par suite, la 
violation des articles 1576 et 1377 du code 
civil. 

Pour qu'il n'y ait pas erreur, il faut que le 
débiteur sache qu'il ne doit pas; il ne suffit 
pas qu'il sache qu'il pouvait espérer faire 
trancher par la justice en sa faveur une'ques- 
tion très douteuse et très controversée, que 
l'Etat affirmait devoir être tranchée confor- 
mément à sa prétention. 

Subsidiairement, le pourvoi en cassation 
soutenait que l'arrêt a méconnu la foi due aux 
conclusions de la partie demanderesse. Celle- 
ci n'a pas prétendu avoir payé en connais- 
sance de cause; elle a pensé seulement qu'il 
y avait une question douteuse, et elle s'est 
soumise au payement, mais sans intention de 
faire une libéralité. La cour de Gand affirme 
que le payement effectué uniquement dans le 
but d'éviter une saisie, l'impossibilité de sa- 
tisfaire à des engagements pris, un procès 
correctionnel et une condamnation possible, 
est un payement volontaire et sans erreur. 
Pareille appréciation viole les articles 1370 et 
4377, car il suffit, pour qu'il y ait lieu à ré- 
pétition de rindû, que le créancier ait reçu 
sciemment ou par erreur ce qui ne lui était 
pas dû. Quand même donc on admettrait 
l'appréciation de la cour de Gand, à savoir 
que les demandeurs ontpayé ce qu'ils savaient 
ne pouvoir être exigé, il faudrait en tirer la 
conséquence que l'Etat a reçu sciemment ce 
qui ne lui était pas dû, et qu'il était, par suite, 
passible de restitution en vertu de l'arti- 
cle 1376 du code civil. La même solution 
B'i m poserait dans le cas où l'Etat aurait reçu 
par erreur. 

Le pourvoi faisait remarquer, en ordre très 
subsidiaire, qu'il ne serait pas possible de 
considérer le payement fait p|r les deman- 



deurs comme une libéralité, et que l'arrêt qui 
lui attribuerait ce caractère et y attacherait 
des effets juridiques violerait les arti- 
cles 1376, 931 du code civil, 118 de la loi 
du â6 août 1822 et 115 de la Constitution 
combinés. Celte prétendue donation, en effet, 
n'est pas authentique, ni acceptée en vertu 
d'une autorisation du pouvoir législatif, deux 
conditions essentielles à l'existence d'une do- 
nation en faveur de l'Etat. 

Réponse au pourvoi. — Le système de la 
restitution des droits dédouane payés par er- 
reur, proposé par les demandeurs et placé par 
eux sous l'invocation du code civil (art. 1376) 
n'aurait point par lui-même de très graves in- 
convénients s'il pouvait être limité» dans son 
application, à quelques marchandises seule- 
ment. Mais il faut apprécier le débat au point 
de vue de toutes ses conséquences générales 
et se demander ce que deviendra notre système 
douanier si l'on admet que l'impôt douanier 
ne se payera plus dorénavant qu'à titre provi- 
soire et sauf revision; si l'on admet, surtout, 
que cette revision aura lieu après que la mar- 
chandise a été enlevée et échappe à toute nou- 
velle vérification sérieuse. Nul doute, le résul- 
tat d'une pareille solution serait de condamner 
le fisc à l'incertitude et de paralyser l'admi- 
nistration; 

L'action en répétition de l'indu, instituée 
par l'article 1376 du code civil, est impossi- 
ble en matière fiscale et la loi a pris soin, 
pour chaque nature d'impôt, de l'interdire au 
contribuable ou de l'assujettir à certaines 
formalités. Pour l'impôt douanier^ elle l'ex- 
clut absolument. 

Les marchandises grevées de cet impôt ne 
sont admises à franchir la frontière que sont 
la condition d'une déclaration à laquelle l'im- 
portateur est astreint; le dégrèvement s'en 
opère d'après la déclaration de celui qui 
les importe (loi du 12 juillet 1821, art. 10, 

§6). 

La déclaration de l'importateur constitue 
la base de redevabilité [de l'impôt douanier. 
L'administration, aussi longtemps que lesmar- 
chandisesse trouvent sous le régime douanier, 
a le droit de vérifier, pour la sauvegarde des 
intérêts du trésor, l'exactitude de la déclara- 
tion; mais, si elle en admet la teneur, la fic- 
tion légale est acquise au contribuable contre 
le fisc, comme au fisc contre le contribuable; 
la déclaration de l'importateur est irrévoca- 
blement tenue pour exacte. 

Le déclarant s'impose lui-même, sous le 
contrôle des agents de la douane, et ce contrôle 
prend fin à l'instant où le payement de l'im- 
pôt est opéré. Tel est le principe fondamental 
de notre svstème douanier. Les demandeurs 
devaient S7 soumettre ; Ils avaient la faculté 
de faire leur déclaration comme Ils le vou« 
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laient. La perspective d'une discussion devant 
le tribunal correctionnel, pour le cas où ils 
auraient fait une déclaration moins onéreuse 
pour eux, n'enchaînait pas leur liberté. C'est 
la règle commune à tous quand il s'agit de 
droits de douane. 

Les demandeurs argumentent de l'arti- 
cle 124 de la loi générale du i6 août 1822 et 
de l'article 3 de la loi du 17 août 1873 qui 
ouvrent un recours contre les erreurs com- 
mises par lé receveur dans le calcul dont la 
déclaration ou la vérification de la marchan- 
dise fournissent les éléments. L'argument est 
sans force. La loi dispose d'une manière spé- 
ciale pour une erreur de calcul parce que la 
rectification dune erreur de ce genre est fa- 
cile et n'entraîne pas d'inconvénients à sa suite; 
mais la loi se garde bien de toucher au carac- 
tère définitif et irrévocable de la déclaration. 
Il n'y a pas d'analogie entre la rectification 
permise par les articles cités et celle réclamée 
dans l'espèce par les demandeurs. 

Ceux-ci invoquent Tarticle 1576 du code 
civil, en le séparant en réalité de l'arti- 
cie 1377, qui en est inséparable et d'après 
lequel la répétition de l'indu suppose néces- 
sairement un payement fait par erreur. Ils 
sont obligés de suivre cette fausse voie, parce 
que, dans l'espèce, il s'agit bien d'un paye- 
ment volontaire. Au surplus, il est à remar- 
quer que les articles 1376 et 1377, qui for- 
ment un corollaire de l'article 1235, sont 
inapplicables aux obligations qui, comme 
l'impôt, ont un caractère politique. Le paye- 
ment que le contribuable fait au fisc n'est 
point le payement dont s'occupe l'arti- 
cle 1235 ; il n'a pas pour objet une dette civile. 
On ne peut transporter dans les matières fis- 
cales des règles instituées pour le domaine 
civil. 

M. le procureur général Faider, a conclu à 
la cassation dans les termes suivants : 

« Lès chambres réunies de la cour se trou- 
vent en présence d'une question vivement 
débattue. L*arrèt de votre première chambre, 
du 7 juillet 1881, a été soigneusement réfuté 
par les chambres réunies de la cour de Gand, 
le 4 mars 1882. J'ai étudié l'affaire avec soin 
et scrupule. J'estime que la cassation pro- 
noncée par votre première chambre doit être 
maintenue. L'histoire, la loi et l'équité s'ac- 
cordent, à mes yeux, pour vous décider à 
accueillir un avis qui est l'expression d'une 
conviction sincère. 

a Je veux d'abord définir avec soin et cer- 
titude les situations. 

« Après avoiradmisàllmportation moyen- 
nant le droit de 5 francs les peaux en croûte, 
l'administration exigea le payement, comme 
peaux tannées et corroyées, de 15 francs par 



100 kîlog. Cette modification, fondée rar une 
circulaire, fut vivement critiquée par les in- 
téressés; t'un d'eux résista : le siear Desmeth 
fut poursi|ivi devant le tribunal correctionnel 
de Bruxelles, pour avoir fait le 16 jaillet 1878 
une fausse déclaration, en présentant en véri- 
fication des marchandises sous une dénomi- 
nation erronée; le tribunal, par jugement du 
13 novembre 1878, renvoya le sieur Desoieth 
des fins de la poursuite ; il considéra qu'il 
s'agissait de l'application d'un tarif-loi dont 
l'interprétation devait appartenir an juge 
chargé d'apprécier 1a culpabilité; il fallait 
examiner si la dénomination des marchan- 
dises saisies rentrait dans les termes du tarif; 
après vérification et enquête à raudience» le tri- 
bunal déclara que les marchandises fausse- 
ment dénommées par l'administration n'étaient 
que des peaux de chèvre tannées en croûte. 
Le ministre des finances, partie civile dans 
la cause, interjeta un appel dont il déclara 
bientôt se désister : par arrêt du 2 janvier 
1879, la cour de Bruxelles a donné acte as 
ministre appelant de son désistement. 

« Dès lors, la difficulté soulevée disparut, 
et Lebermuth ici demandeur, qui, cédant aux 
injonctions de l'administration, avait payé 
sur le pied de 15 francs les importations 
pour lesquelles il ne devait que 5 francs, 
assigna l'Etat en restitution des droits perças 
en trop pendant trois ans. 

« La première impression, dans ce procès 
fondé sur la répétition'de l'indu, fut favorable 
au demandeur : il se vit admis, par jugement 
interlocutoire, à prouver des faits tendant ï 
établir nettement la situation des parties. Ce 
jugement, du 31 janvier 1880, fut mis k néant 
par arrêt de la cour de Bruxelles du 4 mai 
suivant (1). 

« Cet arrêt est le point de départ du dissenti- 
ment qui motive la réunion de vos chambres. Il 
a repoussé l'action en répétition de l'indu en 
disant que la déclaration de l'importateur sui- 
vie de la vérification par la douane « constllne 
« entre parties un forfait contre lequel aucun 
« recours n'est possible, si ce n'est du chef 
« d'erreurs qui auraient été commises dans 
« le calcul des droits perçus d'après les indi- 
« cations mêmes de la déclaration ». 

« Ce principe radical est fondé sur les dis- 
positions de l'article 10, § 6, de la loi- prin- 
cipe du 12 juillet 1821 et sur divers articles 
de la loi générale du 26 août 1822, 1 18 et sui- 
vants, notamment 124 et 125. Le législateur 
n'a pas pu admettre une rectification Indé- 
finie; Lebermuth ne peut invoquer ni les 
règles générales de l'indu, ni l'équité, car h 
règle douanière suivie ici pour le payement 



(i) Voy. -Pasic, issu. II. «, 
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ne peut en aucan cas constituer ua payement 
indu, puisque Lebermnlh pouvait agir comme 
Desmeth, se dégager par une poursuite et 
fixer son droit; en ne le faisant pas, il a con- 
tracté Tobligation de payer sur le pied de sa 
déclaration. 

tt Votre arrêt, qui casse celui que je viens 
d'analyser, n'a pas voulu admettre une doc- 
trine si rigoureuse, qui semble rappeler la 
m^ûme summum jus summa injuria, La cour 
de Bruxelles créa pour Lebermulh cette 
étrange situation de lui refuser la réparation 
d'une erreur que Tadministration a imposée 
par ses circulaires; celte erreur a été con- 
damnée en justice par une jurisprudence 
qu*elle a acceptée, suivie depuis lors et ac- 
tuellement; il est bon de noter d'une part que 
les motifs pour lesquels la demande de Leber- 
muth est refusée reposent sur des articles 
de lois conçus pour éviter la fraude des dé- 
clarants ; et, d'autre part, il s'agit d'un cas où 
la fraude était impossible du côté du décla- 
rant, celui-ci se soumettant, en protestant et 
pour éviter des procès, à une surtaxe énorme 
exigée par le fisc vériflcateur et percevant 
arbitrairement. 

« Voilà la situation que votre première 
chambre a constatée par son arrêt du 7 juillet 
i88i (1). Vous avez dit alors : Rien dans les 
lois de douanes ne déroge au principe de jus- 
tice consacré, dans le droit commun, par les 
articles 1235 et 1376 du code civil ; au con- 
traire, elles ont pour but une perception 
juste, exacte, régulière; ce qui le prouve, 
c*est l'article 10, § 6, de la loi-principe du 
là juillet 1821 appliqué dans l'article 120, 
n* 3, de la loi du 26 août 1822; l'objection 
tirée des articles 124 et 125 de cette dernière 
loi n'a nulle portée contre le principe de 
répétition; fondé sur une déclaration en réa- 
lité préjudiciable au déclarant même. 

tf 11 me semble qu'il était juste et certaine- 
ment conforme à la loi de s'en tenir à cet 
arrêt. L'équité éternelle est celle-ci : datum 
ex injuste causa repetitur (2). Or, l'injustice de 
la perception imposée a été reconnue par le 
iisc même dans son désistement du 2 janvier 
1879, qui est une proclamation d'erreur com- 
mise par lui. Le retour au droit commun est 
toujours favorable, dit un axiome : ut à jure 
commum recedatur, non sufficit esse justam 
causam, sed oportet illam esse veram (3). il faut 
qu'il soit vrai que la loi d'exception a dérogé 
à un droit général organisé. 

« Votre première chambre a examiné et 



0) Voy. Pasic, 1881, 1, 344. 
(2) Voy. Code civil, art. 1131. 
(3; BaRBOSâ, Thetauru* locorum communicum, 
p. t«7, 18. 



reconnu un principe que je vais essayer de 
fortifier : celui de l'application de la restitu- 
tion de l'indu en matière de douanes. 

« Je le signale, tout d'abord, consacré au 
profit de la douane, qui semble le répudier 
aujourd'hui, dans deux arrêts : l'un de la cour 
de cassation de France du 12 mai 18^46, fondé 
expressément sur les articles 1235 et 1377 
du code civil (4); cet arrêt décide qu'une 
prime d'exportation erronément payée pen- 
dant la vérification en douane, lorsqu'on dé- 
couvre qu'il y a eu fraude, doit être restituée 
par celui qui l'a obtenue; l'arrêt rappelle que 
la renonciation à un droit ou à une action ne 
se présume pas; la fraude étant constatée 
chez le déclarant, la restitution de la prime 
indûment payée est exigible par le trésor, 
parce que dès qu'il y a contravention, la prime 
n'est pas due; la cassation est fondée sur la 
violation expresse des articles précités. 

« Le second arrêt a été prononcé par votre 
cour le 7 mars 1867 (5); dans cette espèce, 
le receveur avait délivré par erreur un permis 
de libre sortie sur déclaration. Le moyen se 
fondait, comme aujourd'hui, sur ce qu'aucun 
recours n'existe contre la déclaration de l'ar- 
ticle 124 de la loi générale de 1822 : vous 
avez décidé, dans les circonstances de la 
cause, qu'un droit de douane peut être réclamé 
après la délivrance par le receveur d'un per- 
mis de libre sortie. 

« L'arrêt attaqué s'est rigoureusement pro- 
noncé contre votre doctrine aussi simple 
qu'équitable, à mes yeux; il a attentivement 
et habilement exposé son système que notre 
devoir est de discuter rapidement devant vous. 

« La cour de Gand se range au principe 
du forfait admis par l'arrêt de Bruxelles; 
toute la législation antérieure, comme la légis- 
lation qui nous régit, dit-il, veut la fixité, le 
définitif dans les déclarations qui ont été vé- 
rifiées et payées; nul recours à cet égard: 
telle est la maxime consacrée par l'article 125, 
qui déclare que la déclaration en douane peut 
être rectifiée aussi longtemps que la vérifica- 
tion n'a point été commencée ou qu'il n'a été 
constaté aucune saisie ou contravention. 

(( L'arrêt attaqué fortifie la conséquence 
du forfait qu'elle déduit de ce texte, de divers 
autres articles de la même loi, 118, 126, 213, 
231 ; il tire argument d'autres lois d'impôt 
où la rectification ou la réclamation n'est pas 
admise au profit du déclarant. Après avoir 
cherché à écarter l'action de Lebermulh au 
point de vue des lois fiscales, l'arrêt examine 



(4) D. P., 4846, IV, 472-173. Cassation prononcée 
après délibéré en chambre du conseil. 

(5) Pasic, 1867, 1, 199. 
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si, eatoBt easi le réclamant peut se fonder 
sur Terreur, seule base d*une invocation pos- 
sible des articles du code civil, comme du 
droit romain, relatifs à la répétition de Tindû; 
cette erreur n'existerait pas, donc le décla- 
rant aurait payé en connaissance de cause. 
La mise en preuve des faits libellés dans le 
jugement primitif du i3 novembre 1878 est 
donc écartée comme non pertinente. 

« Je vais examiner ce système ; quelques 
considérations générales sont ici nécessaires. 
Lorsque, en 4821 , le gouvernement des Pays- 
Bas introduisit son régime d'impôts et Tor- 
ganisa . sur des bases qui subsistent encore 
dans leurs expressions essentielles, il déclara, 
dans le préambule, que des modifications, par 
les moyens qui paraîtraient les plus convena- 
bles, étaient rendues nécessaires, en tant que 
le système alors en vigueur était insuffisant 
pour le trésor. 

« On admit, on admet encore en termes 
généraux le principe de la déclaration par le 
contribuable avec vérification de Tadminis- 
tration; on admit le principe d'exactitude ou 
de Justice de l'impôt ; on voulut l'appréciation 
de l'intéressé avec le contrôle du fisc, on vou- 
lut l'accord sur l'exactitude, le redevable ne 
devant pas payer trop, le trésor ne devant pas 
recevoir trop peu. Toujours, dit la loi, le dé- 
clarant peut faire peser, mesurer, compter ou 
jauger exactement, mais à ses frais, les mar- 
chandises déclarées; toujours le fisc peut con- 
stater les fausses déclarations et verbaliser et 
poursuivre lorsqu'il y a fraude ou refus de 
payement. Quand la déclaration a été admise 
après vérification, il y a accord, la fixité de la 
perception existe; voilà la règle, voilà le sys- 
tème : spontanéité, vérification, fixité. 

« En matière de douane spécialement, le 
chapitre XHI de la loi générale du â6 août 
1822 règle les déclarations en détail de l'im- 
portateur. La déclaration est signée par celui 
a la disposition duquel se trouve la marchan- 
dise et qui est en position de la présenter à 
la visite (art. 118). L'article 120 mentionne 
ce que la déclaration doit contenir, entre 
autres la spécification exacte des marchan- 
dises, sous leur propre ou véritable dénomi- 
nation, avec les qualité, nombre, valeur, 
poids, mesure, selon leur nature : le mode 
des vérifications qui se font en vrac est réglé. 

« Les articles 124 et 125, essentiels dans 
la cause, règlent deux cas différents : i^ le 
cas où les marchandises sont dûment décla- 
rées; alors on peut s'en rapporter au receveur 
pour le calcul des droits, et le déclarant peut 
se borner à acquitter la somme fixée. S'il y a 
erreur par le receveur liquidateur au préju- 
dice de l'Etat, les receveurs sont responsa- 
bles; s'il y a erreur an préjudice du contri- 
buable et si celui-ci a payé en trop, il a le | 



droit de réclamer les sommes ainsi payées en 
trop, pendant le délai de trois ans fixé par la 
loi du 17 août 1875, article 4 (modifiant en 
cela l'article 124 précité); 2" le cas où le dé- 
clarant veut modifier sa déclaration première; 
il peut la modifier « aussi longtemps que, 
« diaprés le document délivré, la vérification 
« n'a point été- commencée ou qu'il n'a été 
« constaté aucune saisie ou contravention, n 
Le chapitre XIII, relatif aux déclarations en 
détail, se termine par un article 126 relatif 
aux marchandises avariées, article dont a 
argumenté à tort l'arrêt attaqué, car il est 
abrogé depuis 1865, comme je le montrerai 
dans un instant. 

« Vous venez de voir que l'article 125 Axe 
le moment où l'importateur ne peut plus rec- 
tirer sa déclaration : les explications données 
en 1822 par le gouvernement doivent être 
rappelées. « 11 eût été à désirer, disent les 
« sections, qu'on eût accordé la faculté de 
« changer la déclaration aussi longtemps 
« qu'il n'a pas encore été dressé procès- 
« verbal de contravention. » Le gouverne- 
ment répondit : « On a voulu accorder la 
« faculté de changer la déclaration aussi 
longtemps que possible ; cette faculté n'était 
« accordée par aucune loi précédente, après 
« la remise des documents. Le procèfr-verbal 
« se dresse après la mise à l'amende; siXon 
« permettait de changer la déclaration après 
<c avoir été mis à l'amende, on pourrait essayer 
<{ de frauder sans risquer d'être puni^ » U a 
été fait allusion à ces explications dans Tarrét 
de votre première chambre et il en résulte 
positivement que la faculté de rectification a 
été étendue au profit du déclarant, par com- 
paraison avec les législations antérieures, 
mais que, quant à permettre cette faculté 
jusqu'au procès-verbal, c'était en réalité sol- 
liciter les fraudes et fausses déclarations de la 
part de tous ceux qui, dans ces conditions, 
ne manqueraient pas de tenter des fraudes 
qui auraient grande chance de réussir. 

(( Jusqu'à présent avons-nous vu rien qui 
apportât une dérogation aux lois miles qui 
régissent l'indu? Avons-nous vu rien qni 
puisse régir le cas des déclarations de Leber- 
muth ? Sommes-nous ici vraiment en matière 
de fraude, c'est-à-dire de soustraction médi- 
tée des droits du trésor? Non : Lebermutb 
n'a-t-il pas fait, en protestant, dès déclara- 
tions qui lui étaient moralement imposées à 
risque de procès, qui étaient préjudiciables, 
non pas au trésor, mais an déclarant mime 
comme J\ reconnu le fisc lui-mèr^e après une 
décision judiciaire acceptée par lui? Sous une 
législation qui dit expressément que la mora- 
lité de l'impôt, que sa validité légale est 
l'exactitude, il est difficile de repousser la 
répétition d'un payement indûment aeotpté 
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par le fisc, accepté par suite d'une erreur 
reconnue plus larJ, établie, incontestable. Il 
i)*y avait point, dans les circonstances don- 
nées, matière à fraude; toutes les formalités 
suivies sur les déclarations de Lebermuth 
éîaient une apparence. Celui-ci ne devait que 
des droits inférieurs à ceux qu'il payait; le 
fisc prétendait percevoir trop et son contri- 
buable payait par soumission. 

« L'arrêt argumente de Tarticle 126, re- 
latif aux marchandises avariées : la loi accor- 
dait une réduction sur ces marchandises pour 
le cas où, par ignorance, elles auraient été 
déclarées comme saines. Tout le monde sait 
que cet article, existant aussi en France, 
donnait liçu à des fraudes nombreuses, et il 
fut convenu, pour ce motif, que la réduction 
de droits disparaîtrait. C'est ce qui résulte de 
Tarlicle 26 du traité avec la France du l**' mai 
4861. Ce traité fut introduit dans notre légis- 
lation par la loi du 14 août 1805, qui con- 
sacre une extension libre-échangiste de nos 
traités de commerce ; en vertu de pouvoirs ac- 
cordés par cette loi au gouvernement, l'arrêté 
royal du 16 août 1865, par son article 10, â<*, 
abrogea les dispositions suivantes de la 
loi générale du 26 août 1822; le § de l'arti- 
cle 40, les articles 122, 125, 126, 137 et le 
chapitre XXU®. Il n'exista plus dès lors de 
marchandises avariées pour la douane; on 
coupait court par là à une fraude audacieuse; 
d'autre part, le même traité du T' mai, par 
son article 19, portait que la valeur de la 
marchandise serait h l'avenir établie au point 
de départ, avec addition des frais de transport, 
ce qui supprimait de graves inconvénients. 
Mais il n'en est pas moins vrai que si, au 
point de vue moral, la présence de l'arti- 
cle 126 de la loi a une signification, c'est que 
le législateur voulait reconnaître exactement, 
selon le principe fondamental, la valeur de la 
marchandise, et c'est l'abus de cette disposi- 
tion qui en a seule provoqué l'abrogation. 

a Que peut valoir l'argument tiré de l'ar- 
ticle 215 de la loi? Cet article ordonne la 
saisie, la confiscation dans les c^s très rigou- 
reux où il y a désaccord entre la marchandise 
et divers documents de couverture qui y sont 
mentionnés, tels que acquits de payement, 
passavanls-à-cauUon, permis de décharge- 
ment. La fraude, dès lors, est présumée et 
punie. Mais que vient faire cette disposition 
là où loin d'y avoir fraude, il y a au contraire 
plainte du redevable d'avoir trop payé? 

« Je ne saurais attacher aucune importance, 
dans la cause, à l'invocation de l'article 251, 
qui régit les cas de responsabilité concernant 
les personnes qui auraient quelques relations 
«vec l'administration, par rapport à leurs 
employés -et préposés de toute sorte : per- 
sonne ne méconnaît que la fraude est vigou- 



reusement pourchassée par la loi organique 
de la douane. Mais tout cela ne prouve pas et 
devrait cependant prouver ce que l'arrêt de 
votre première chambre soutient avec raison, 
qu'il y a exception au droit commun relatif à 
la répétition de l'indu contre celui qui a trop 
reçu par une erreur reconnue (code civ., ar- 
ticle 1576). 

« Après avoir dit que Lebermuth, en payant 
sur pied de sa déclaration, n'a payé que ce 
dont il était légalement débiteur, l'arrêt 
attaqué aborde un autre ordre de considé- 
rations. 

Les prétentions du demandeur seraient 
non fondées sous un autre rapport, qui doit 
attirer l'attention de la cour. Ce ne serait pas 
pour avoir payé par erreur que Lebermuth 
demande la restitution de droits versés en 
trop; au contraire, il ne l'a fait qu'en protes- 
tant pour éviter des désagréments : il résul- 
terait de là qu'il a payé en connaissance de 
cause, sachant qu'il pouvait, à ses risques et 
périls, faire discuter en justice d'autres bases. 
Or, remarque l'arrêt attaqué, en droit romain 
comme en droit français, la répétition, de 
l'indu suppose essentiellement l'erreur. 

tt Tout cela est-il bien vrai? Je me le de- 
mande. Qu il y ait eu erreur de la part de 
l'administration en exigeant 15 francs au lieu 
de 5, cela est certain, cette erreur a été dis- 
cutée, appréciée, établie par le jugement cor- 
rectionnel qui a relaxé Desmeth; cette erreur 
a été reconnue expressément par le désiste- 
ment d'appel consigné dans un arrêt et par 
une modification réglementaire dans la per- 
ception. Le fisc avait prescrit une application 
de. droits à une marchandise déterminée. 
C'était une erreur. Les importateurs ne par- 
tageaient pas cette opinion; ils payaient en 
protestant, mais ils payaient en définitive en 
partageant dans une large mesure l'erreur de 
l'administration : le doute restait; s'il n'y 
avait pas eu doute, la résistance eût été nette 
et franche; le procès eût été provoqué comme 
il l'a ^té par Desmeth. Mais soutiendra-t-on 
raisonnablement que parce que Lebermuth 
n'a pas eu cette conviction, la conviction ro- 
buste de Desmeth, il n'a pas été dans l'erreur, 
qu'il n'a pas au fond partagé l'erreur de l'ad- 
ministration? L'erreur peut assurément repo- 
ser sur le doute qui est un de ses éléments; 
entraîné par les ordres de l'administration, 
il s'est conformé à ces ordres mêmes qui re- 
posaient précisément sur une erreur reconnue 
depuis. Oui , a dit la justice à l'administration : 
vous exigiez de Desmeth 15 francs, vous tous 
êtes trompée; vous avez commis une erreur en 
appliquant une taxe à une marchandise qui 
ne devait pas la supporter; cette erreur, au- 
jourd'hui, elle n'existe plus, vous l'avez recon- 
nue; mais c'est précisément en vous fondant 
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sur cette erreur que vous avez reçu de Leber- 
mulh des sommes qui ne vous étaient pas 
dues et que, suivant le code civil, vous devez 
restituer puisqu'elles vous sont répétées. 

(( L*erreur est chez vous, cela est certain : 
l'erreur est chez Lebermuth, cela n*est pas 
moins certain. Vous, administration, par Tau- 
torité de vos instructions, par le droit de 
poursuites dont vous êies armée, par le doute 
qui pouvait subsister encore, vous avez en- 
traîné le déclarant dans votre erreur; cette 
erreur vous était commune, à vous adminis- 
tration, à vous déclarant; l'une entraînant, 
l'autre entraîné. Comment celle erreur s'est- 
elle dissipée? Devant la Justice, par un ju$;e- 
ment contradictoire. Quels ont été les effets 
de ce jugement? De dissiper l'erreur de Tad- 
ministralion qui Ta reconnue; de montrer à 
Lebermuth Terreur commise par lui en payant 
une surtaxe. 

t( Lebermuth, dit la cour de Gand, ne pré- 
tend pas qu'il a payé par erreur : il a voulu 
éviter des désagréments; mais la crainte de 
ces désagréments, c'êst-à-dire de poursuites 
fâcheuses, ne constitue-t-elle pas l'erreur 
même que Tarrêt attaqué recherche? La 
vérité, selon moi du moins, c'est que la 
crainte de poursuites prouve le doute, le doute 
prouve Terreur. L'appréciation de la cour de 
Gand ne me parait pas être d'une logique 
rigoureuse. Â sa place, j'aurais reconnu l'exis- 
tence de Terreur comme viciant le payement 
et jusliûant la répétition, en supposant que 
Terreur chez Lebermuth fût nécessaire en 
droit. 

« Ici, j'entrerai dans quelques détails sur 
le droit romain que mentionne en trois mots 
Tarrèt attaqué, en le rattachant à Pothier et 
à notre code civil. Je ne serai pas long, mais 
je dois donner quelques explications. 

« Je ne comprends pas très bien dans quel 
sens le droit romain a été invoqué par l'arrêt 
attaqué. Sur la répétition de Tindû, je signale 
d'abord la loi 55, de Regulisjuris : « Cujus 
« per errorem dati repetliio est, ejus consulto 
tt dati donatio est. » Maxime de Paul, résu- 
mant la doctrine rigoureuse du droit romain, 
ainsi traduite par le célèbre commentateur 
Dantoine : « Celui qui paye par erreur ce 
tt qu'il ne doit pas, le peut répéter; mais 
« celui qui paye ce qu'il sait ne devoir pas, 
« est présumé donner, n 

« Donc, d'après cetle maxime, Lebermuth 
doit être présumé avoir voulu donner. Or, 
cela est-il possible en présence de ce que nous 
connaissons de la cause? L'arrêt dit que Le- 
bermuth « a payé, tout en protestant avec tout 
« le commerce des cuirs. » Si ce dernier n'a 
pas payé par erreur, on ne peut pas dire non 
plus qu'il est présumé avoir. donné. Qui ose- 
rait accepter une telle alternative? 



« Le don ne se présume pas : on n*est pas 
présumé se dépouiller sans cause. Jci, exi- 
gence, autorité d'une part, réclamation, pro- 
testation d'autre part; le don ne saurait donc 
absolument pas être admis. Il peut certes 
exister des situations déterminées entre les 
deux termes rigoureux de la règle roroaioe 
que je cite. Ecoutons le commentaire du sage 
Dantoine : « Il se forme une véritable obllga- 
« tion, en vertu de laquelle celui qui reçoit 
tt le payement d'unechose non due est engagé 
tt naturellement à la restituer, parce qa*il n'a 
« pas le droit de la retenir, étant à présumer 
tt que si celui qui a fait le payement avait cm 
« ne devoir pas, vraisemblablement il n'au- 
tt rait pas payé. Au contraire, et c'est le sujet 
« de la seconde partie de la règle, celui qui 
« a payé ce que certainement il savait ne pas 
« devoir est présumé avoir fait une donation 
« plutôt qu'un payement et par conséquent il 
« n'a pas le droit de répéter. » 

« C'est dans ce sens que Sande, autre com- 
mentateur du- titre de Regulisjum^ parle de 
quod omnino non debeiur. Certes, on ne peot 
pas dire : Lebermuth savait certainement ne 
pas devoir, il n'a pas voulu payer quod omnino 
non dcbebat. Le don, en supposant qu'il n'y 
eût pas erreur, est donc inadmissible. 

« Puisque certes Lebermuth n'a pas voulu 
faire un don, un cadeau au fisc, puisqu'il a 
payé en protestant, entraîné par les incertî- 
tudes mêmes du fisc, quelle est donc sa situa- 
tion? Ne serait-elle pas décrite dans une 
importante loi romaine, formant la 25* du 
livre XXII, titre III, du Digeste et qui est de 
Paul, comme la 55^ du titre de RegulisJuriM 
dont je viens de parler? Cette loi est intitulée : 
De condictime indebUL On y recherche qui 
doit faire la preuve dans cette matière : a Ideo 
« eum qui dicit indebitas solvisse, coropeUI 
tt ad probationem; quod per dolum accipien- 
tt tis, vel aliquam justam ignorantiae cau- 
« sam indebitum ab eo solutum; et nisi 
« hoc ostenderit, nullam eum repetitionem 
« habere. » 

tt Voilà la position de Lebermuth : il n*a 
pas payé une chose qu'il ne croyait certaine- 
ment pas devoir; non credidit se omnino nom 
debere; mais il pouvait prouver ce que préci- 
sèment le tribunal de Bruxelles l'avait admis 
à prouver, selon la loi du Digeste : « Quod 
« per aliquam justam ignorantiae cansam in- 
tt debitum ab eo solutum. » Lajtf^to ignoran- 
titc causa résulte justement ici des faits mis 
en enquête par le jugement, savoir : qu^une 
circulaire, en modifiant le taux antérieur de 
perception, l'avait porté de 5 à 15 francs, en 
changeant la qualification de la marchandise. 
Or, il y a évidemment là justa ignorantiœ 
causa. Le contribuable se disant^ : Je crois 
que Tadministration a tort, mais si elle pu- 
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blie une circulaire et si elle prétend imposer i 
sou opinion à peine de poursuites, je puis 
être dans l'erreur : j'ai une juste cause d'igno- 
rance. 

« Celte jusie cause, je dois être admis à 
.la démontrer, et dans cette situation, la rè- 
gle 55 de Regulis juris, reçoit une interpré- 
tation pratique dans la loi 25, livre XXII, 
titre III (1). Toutes deux sont du jurisconsulte 
Paul. Elles justifieraient rinterlocutoire du 
tribunal de Bruxelles. 

tt Pothier, qui semble 'avoir conduit le 
droit romain dans notre code civil, signale, 
dans une note précise, une vérité de droit 
antérieur et supérieur : « Quod allcui inde- 
tt bitè solutum est, hoc ille sine causa ha- 
« bel (2) ». 

« Celte doctrine juste et tempérée du droit 
se fonde sur ce que la loi romaine distingue 
la cottdictio indelnli prise dans sa rigueur pro- 
pre, des autres « condictiones, sine causa, 
a causa data causa non secuta, ob turpem vel 
tt injustam causam. » 

tt II y a trente ans, lors de votre arrêt du 
24 juin 1S55, que mon honorable prédéces- 
seur, M. Leclercq, s'inspirant des travaux de 
son savant père sur le droit romain, a distin- 
gué les condictiones du droit romain, et votre 
arrêt admet cette distinction en disant, dans 
un considérant : « Partant, les demandeurs 
tt on( reçu ce qui ne leur est pas dû en vertu 
« de la convention, formant le seul titre qu'ils 
tt eussent invoqué; robllgation, que leur im- 
tt pose rarticle 1576 du code civil, de resti- 
tt tuer les sommes payées par la compagnie 
tt défenderesse de qui ils les ont reçues indû- 
« ment, ^tait par cela même établie (5). » 
L'examen des doctrines du droit romain et 
de notre code civil a ainsi amené dans ce cas 
l'application équitable précisément de l'arti- 
cle 1576 du code civil. 

« La spécialité du cas prévu dans le droit 
romain à propos du payement fait par erreur 
était régie par la condidio indebUi; erreur ou 
don, voilà, ai-je dit, l'expression de la loi 55, 
de Regulis juris. Mais les autres condictiones 
sont reconnues universellement, et de nos 
jours, dans l'enseignement, comme on peut 
s'en assurer dans les ouvrages de MM. Maynz 
etVanWetler(4). 

tt J'arrive ainsi au code civil. Les textes 
sont très absolus. Formules d'éternelle jus- 



(-1) D0 probationibui et prœsumptionibtu. 
(S) Voy. DOMAT, Pand. Justin,, lib. XII, tit. VU, 
p. 477. 

(3) Voy. PAsic, 18ba, 1, 396. 

(4) Voy. Maynz, 2« édit., ^ 357, 388, 859; Van 

WETTEH, s 480; MOLITOR, n» 846; WARNKŒI^IG, 
lib. Xll, lit. VI et VU; LECLfiaCQ, Dr. rom., yol. IV, 



lice, d'ordre social. Article 1255 : « Tout 
« payement suppose une dette : ce qui a été 
tt payé sans être dû est sujet à répéiiiion* 
tt sauf les obligations naturelles. » Art. \ 576 : 
« Celui qui reçoit par erreur ou sciemment 
« ce qui ne lui est pas dû, s'oblige à le res- 
tt tituer à celui de qui il l'a indûment reçu. » 
Autre hypothèse : Article 1577 : « Lorsqu'une 
tt personne qui, par erreur, se croyait débi- 
tt trice, a acquitté une dette, elle a le droit de 
« répétition contre le créancier», sauf la sup- 
pression du titre, etc. 

« Cette conséquence (la répétition), dit 
« Jaubert sur Tarticle 1255, dérive de la na- 
« ture des obligations qui ne peuvent subsis- 
« ter sans cause, et de l'équité naturelle, qui 
tt ne permet à personne de s'enrichir aux 
« dépens d'aulrui (5) ». 

tt Treilhard, exposant l'article 1576, est 
également très net sur l'obligation de resti- 
tuer : « Qui pourrait contester que celui qui 
« a reçu une somme ou toute autre chose qui 
« ne lui était pas due, est obligé par le fait à 
tt la rendre (6). » En présence de pareilles 
dispositions de lois, si nettement expliquées, 
voyons ce que dit l'arrêt attaqué : Lebermutb 
n'est pas seulement non fondé à cause du for- 
fait avec le fisc, mais parce qu'il n'a pas établi 
que c'est par erreur qu'il a payé la partie des 
droits dont il demande la restitution ; il dit 
au contraire qu*il n'a payé qu'en protestant, 
pour éviter procès-verbaux, poursuites, tra- 
casseries : donc, dit l'arrêt, le payement a été 
fait en connaissance de cause, d'après sa dé- 
claration. Quelle est la conséquence de cette 
appréciation? 

« La voici nettement exprimée : « Attendu 
« que la répétition d'une somme qui aurait 
tt été payée sans être due suppose essentiel- 
« lement qu'elle a été payée par erreur ; que 
tt tel était l'enseignement du droit romain ; 
tt qu'il résulte des travaux préparatoires du 
tt code civil et spécialement du rapport de 
« Tarrible au Tribunal, que le code n'a pas 
« innové à cet égard ; que si la condition de 
« l'erreur n'est pas exprimée dans l'art. 1576, 
tt elle se trouve dans l'article 1577, qui ne 
tt peut en être séparé. » 

« Ce considérant mérite quelques mûres 
réflexions; il résout avec une rare brièveté, 
dans un long arrêt, de sérieuses diflBcultés. 
Les termes de l'obligation de rendre sont ab- 



34S, 386, texte classé. — A lire, sur les Condictiorui 
qtuB omnet Jurit gentium, summaquê aquitatti sunt» 
les Exercitalionei curi^œ deCocCElUS, Tol. II, p. 669 
—Telle est aussi l'opiaion do M. lo professeur Rifier 

(5) LOCRÉ, VI, 205. 

(6) LoCRÉ, VI, i76. 
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8olu8 dans ia loi, ils sont absolus dans TEx- 
posé de motifs. C'est déjà une présomption 
de généralité, d*équitab]e applicabilité quand 
les répétitions de i'indû se présentent. L'arrêt 
attaqué parle du droit romain sans en exa- 
miner nullement la doctrine. Cette doctrine 
en effet a été transportée dans notre code, et 
Favard, dans son rapport au Tribunat, s'en 
exprime nettement : « Les Romains, dit-il, 
ont écrit ces vérités dans leurs lois. Elles 
« ont été recueillies par le savant Domat, et 
« Pothier en fit un traité qui seul aurait fait 
« sa gloire. C'est dans les ouvrages de ces 
« deux grands hommes que le projet de loi 
<( (des contrats et obligations) dont je vais 
« vous entretenir a été puisé (i). » 

« Ceci est donc clair : je trouve dans le 
code la substance de Domat et de Pothier, les 
vrais organes, les propagateurs du droit 
romain parmi nous. Est-il déraisonnable, dès 
lors, comme je le fais ici avec décision, de 
dire à Tarrêt attaqué : Il ne vous était pas 
permis d'affirmer que pour répéter l'indu, il 
faut essentiellement et dans tous les cas avoir 
payé par erreur. Ceci est l'étroite, l'ancienne, 
la rigoureuse condidio indebiti; cela n'est pas 
le système romain des condictioncs tempérées, 
motivées par l'équité du préteur, a Si quis 
a ignorans per errorem indebitum solvisse 
a dicitur, ad id quod solutum erit repeten- 
« dum, condictionem indcbiii dabo. » Voilà la 
formule spéciate. « Si quis sine causa pro- 
tt missum aut solutum fuisse dicitur, ejus rei 
« nomine condictionem dabo. » Voilà la for- 
mule générale. Tel est l'édit du préteur, que 
Cujas appelle magister œquHatis, 

« Vous reverrez les textes du Digeste sur 
les condictiones, le résumé de Pothier dans ses 
Pandectes, au livre XII, titre VU, la doctrine 
romaine exposée devant vous par M. Leclercq, 
accueillie par vous comme interprétation du 
code civil par votre arrêt du ^i juin 1855. Je 
ne saurais donc, pour ce qui me concerne, 
accepter, dans le sens de l'arrêt attaqué, la 
doctrine absolue de Terreur qui est .indiquée 
comme étant l'enseignement du droit romain; 
c^est plutôt la doctrine équitable qu'il faut sui- 
vre, et c'est incontestablement celle-ci qui 
est entrée dans notre code ; c'est celle-ci même 
que Domat et Pothier y ont introduite, suivant 
l'attestation de Favard. 

« Mais, dit-on, c'est la doctrine de Tarri- 
ble qui est invoquée par l'arrêt, elle a été 
reproduite par M. Laurent, comme une auto- 
rité décisive. Je soutiens que Tarrible a exa* 
géré sa doctrine, car le développement de 
son discours serait le contre-pied du droit 
romain qu'il devait respecter; d'autre part. 



{i) L0CBÉ,VI,i9i,3. 



ses explications ne s'accordent ni avec les 
textes généraux du code, ni avec les termes 
simples et justes des exposés de motifs. 

« Au surplus, il sera intéressant de rappe- 
ler ici i'état présent de la doctrine sur l'inter- 
prétation des articles 4235, 1576, 1577 du 
code civil. Voici les forces des partis. Je fais 
cet exposé sous le bénéfice de ce rapproche- 
ment passablement curieux dans les circon- 
stances. Article 1576 du code civil. « Celui 
« qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui 
« ne lui est pas dû, s'oblige à le restituer à 
« celui de qui il l'a indûment reçu. » Arrêt 
du 2 janvier 1879, qui donne acte à l'admi- 
nistration de son désistement d'appel dans 
l'affaire Desmeth, et qui constate l'aveu du 
fisc d'avoir par erreur mal perçu le droit de 
douane sur les peaux en croûte. Autre rap- 
prochement : tout l'appareil de précautions 
des lois douanières est dirigé contre la fraude 
ou les facilités de fraude, et ces lois sont 
invoquées contre un déclarant qui n'a fait 
qu'obéir aux injonctions erronées de l'admi- 
nistration, lesquelles rendaient la fraude im- 
possible. Dans une telle situation, il faudrait 
une justice bien rigoureuse pour écarter, au 
préjudice de celui qui a évidemment trop 
payé, un texte aussi précis que Tarticle 1576 
du code civil. 

« C'est cet article 1576, dans ses rapports 
avec les articles 1577 et avec l'article-priD- 
cipe 1255, qu'if reste à examiner; l'arrêt atta- 
qué se range à l'école qui déclare que les 
articles 1576 et 1577 sont liés et doivent 
s'interpréter l'un par Tautre, voulant l'erreur 
partout comme fondement de la condidio ou 
de la répétition de l'indu : je crois que Tin- 
vocation du droit romain dans ce sens n'est 
pas exacte; je crois que le système de Mar- 
cadé, que combat M. Laurent, mérite d'attirer 
toute l'attention de la cour. L'article 1576 est 
indépendant de l'article 1577; il impose la 
restitution dans le cas qui nous occupe. Voici 
nettement ce que dit Marcadé : o Dans le cas 
tt de l'article 1576, il y aura toujours lieu à 
« répéter la chose en tant que payée indû- 
« ment, sans distinguer s'il y a eu on non 
tt erreur. » Ce principe st trouve soutenu par 
Accolas, Colmet de Santerre, Mourlon, avec 
une grande netteté. En posant son système, 
Marcadé combat particulièrement Toullier, 
auquel il reproche de n'avoir pas vu que les 
deux articles 1576 et 1577 jie prévoient pas 
le même cas. a Ainsi, ajoute-t-il, quand la 
« chose livrée n'était pas due, elle peut même 
tt sans condition d'erreur, être reprise en tant 
« que chose payée. » 

« Voici, nettement exposée par Accolas, 
cette doctrine que je soutiens, pour ma part, 
être conforme au droit romain. 11 y a trois 
cas d'indu : 1* payement d*une dette qui 
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ii*existe pas; ^ payement d'une dette qui 
existe, à celui qui n'était pas créancier; 
5® payement d'une dette par celui qui n'était 
pas débiteur. « Dans les deux premiers cas, 
tt Tartide 4376 ne distingue pas si celui qui 
« a payé Fa fait ou non sciemment; donc, 
« dans ces cas, celui qui a payé a le droit de 
« répéter ia chose comme indue, sans qu'en 
« principe il y ait lieu de distinguer. Dans le 
« troisième cas, l'article 4377 n'accorde ex- 
« pressément l'action qu'à celui qui a payé 
« par erreur; au troisième cas, ajoute l'au- 
« teur, le payeur peut avoir l'action en gestion 
« d'affaires, s'il a agi sciemment. » 

« Mourlon développe sa doctrine en exa- 
minant les trois cas prévus plus haut. « Notre 
a cod^,dit-il, a, par une disposition formelle, 
« maintenu expressément cette condition 
« (i*erreur, 1577), quant à la dernière de nos 
a trois hypothèses; il ne l'a point reproduite 
« quant à la première et à la seconde (1235, 
«1376) (1) »; 

« Toute autre doctrine semble contraire au 
principe général de l'article 1235; vous l'avez 
virtuellement condamnée, d'ailleurs, par votre 
arrêt cité plus haut du 24 juin 1853. Je re- 
marque en passant que cette doctrine se re- 
trouve encore dans notre jurisprudence : un 
Jugement du tribunal de Bruxelles, que la 
cour de Bruxelles a confirmé par des consi- 
dérations qui tiennent d'ailleurs à des cir- 
constances de fait (2). « L'article 1235 est 
« très absolu, dit Colmet de Santerre sur 
c Demante, et si l'article 1376 prononce le 
c mot erreur^ c'est en songeant à l'erreur de 
« celui qui a reçu. Il y a là un point qui mé- 
a rite d'être examiné. » Or, c'est précisément 
ce point que vous examinerez; je soutiens 
que l'article 1376 est ici applicable : il y a 
erreur évidente chez le fisc qui a reçu; je 
crois qu'il y a aussi erreur chez Lebermuth 
qui a payé; mais il n'importe; l'erreur n'est 
pas exigée chez lui, nulle disposition ne 
restreint le droit fondamental, inscrit dans 
Tarticle 1235, dont il est bien permis dans 
ce raisonnement de tenir compte. Je ne nie 
pas la puissance de l'école de Touiller com- 
battue par Marcadé; Touiller veut l'erreur 



(1) HOURLON, RnuêcriL dudr, fr., 4864, toi. Il, 
p. i9e. 
(i) Voy. Belg.jud., i856, p. i270. 

(3) La maxime : in dubio contra fltcum, est puisée 
dans la loi -lO, Dig.^ Ut. 49, t. 14, ainsi conçue : 
€ Non puto delinquere eum qui in dubiis questioni- 
bus contra fiscuni facile responderit. » On peut voir 
sur ceue maxime Don AT, Dr. public. Ut. I^f, tit. 5, 
f eet. 6, n* 18. 

(4) Voici également le texte de la loi conserrée 
éaMtoepdeiMMin* on peut, aTee la loi que J'ai 



dans tous les cas, comme Dnranton,Zachariae, 
Âubry et Rau, Dalloz, Boileux, Larombière, 
Laurent. L'école à laquelle je crois devoir 
me ranger, après avoir examiné avec soin le 
droit romain, a pour elle le texte exprès du 
code civil, les principes de l'équité, le rap- 
port exact du droit avec les faits acquis et, 
s'il y a du doute, je rappellerai deux maximes 
sur lesquelles il n'y aura certes pas de dissi- 
dence ; in dubio contra fiscum (3) ; — in re 
obscura melius eut favere repetUioni quam ad- 
ventUio lucro (i). Ces maximes sont expres- 
sément fondées sur des lois romaines, qui 
semblent écrites pour le ptésent débat et que 
nous citons en note. 

« Je me résume. Entre deux opinions dé- 
fendues avec autorité, je me range à celle que 
votre première chambre a adoptée. Je crois 
ainsi faire honneur au législateur en croyant 
qu'il a été juste et raisonnable. Il y a bien 
près d'un demi-siècle que je professe la 
maxime sociale : VUanda e9i intayretatio quœ 
absurdos faceret legislatores. 

« Cette maxime, je l'ai encore répétée de- 
vant vous avec succès il y a peu de jours. Il 
serait absurde, ce me semble, d*admettre que 
tout en reconnaissant en justice une erreur 
de perception, le fisc voulût se défendre de 
restituer des perceptions indues, en soute- 
nant, d'une part, que les restitutions seraient 
difficiles, eè qui n'est pas un argument valable 
en droit; en soutenant, d'autre part, que, en 
matière de douanes et sous le bénéfice de 
certaines formalités, l'immortel principe de 
la restitution de l'indu n'existe plus. Cette 
expression générale de la loi aurait dû être 
effacée par une expression spéciale reconnue; 
au contraire, vous avez vérifié, j'ai essayé de 
vérifier avec vous, en refusant d'admettre 
l'argumentation étudiée de l'arrêt attaqué, 
que les lois de douane « ne contiennent au- 
« cune exception à cette règle de justice, 
« rappelée par les articles 1235 et 1376 du 
tt code civil, suivant lequel ce qui a été payé 
sans être dû est sujet à répétition. » J'ai 
essayé de réduire à leur juste valeur les argu- 
ments déduits de certains articles tout spé- 
ciaux de la loi générale de 1822; j'ai rappelé 



citée plus haut du Ut. XXII, lit. 3, du Dignte, appli- 
quer ce texte à la présente cause : 

a Pro dubietate eorum qui mente titubante indebi- 
tam solTerint pecuniam, cerlaroen legumlatoribus 
incidit, id ne, quod ancipiti animo persoUerint, 
possit repetere an non. Quod nos decidentes sanci- 
mus, omnibus qui inccrto animo indebitam dederint 
peeoniam, repetilionem non denegari et prmumptio- 
nem transaetionis non contra eos induci ; niai h^ 
speciaUter ab altéra parte approNtur. 9 
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les vraies iatentions des lois romalDes, aux- 
quelles il a été fail allusion par Tarrêt atta- 
qué ; en tant que de besoin, je me suis rallié 
h la doctrine nouvelle en ce qui concerne la 
portée des textes si absolus et si justes à la 
fois du code civil. En suivant en tout ceci de 
loyales convictions, en assemblant par une 
étude suivie des éléments de discussion, j'ai 
reconnu partout que la plénitude du bon droit 
est ici du côté du demandeur, que Terreur 
armée d*autorité est du côté de la défende- 
resse, et j'ai fait, pour la centième fois depuis 
de longues années, cette réflexion : Faut-il 
donc tant d'efforts pour être juste l 

«Je conclus à la cassation et au renvoi 
devant une cour d*appel qui se conformera à 
rartlcle 2 de la loi du 7 juillet i865. » 

ARRÊT. 

Là COUR ; — Quant à la compétence des 
tbambres réunies : 

Considérant que Tarrêt rendu entre parties 
paria cour d'appel de Bruxelles, le 4 mai i 880, 
a été attaqué pour violation des articles 1151 , 
1255 et 1576 du code civil, fausse application 
et violation de l'article 10, § ^, de la loi du 
12 juillet 1821, des articles 118, 119, 120, 
124 et 125 de la loi du 26 août 1822 et de 
l'article 5 de la loi du 17 août 1875, com- 
binés ; 

Que cet arrêt a été cassé de ce chef par 
arrêt du 7 juillet 1881, et l'affaire renvoyée 
devant la cour d'appel de Gand ; 

Considérant que le pourvoi dirigé par les 
demandeurs contre l'arrêt rendu par la dite 
cour, est fondé sur le même moyen ; 

Que la cour de cassation est, dès lors, 
appelée à statuer, chambres réunies, aux 
termes de l'article i^ de la loi du 7 juil- 
let i865; 

Sur le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 1151, 1255 et 1576 du code civil, de la 
fausse application et violation des articles 10, 
§ b, de la loi du 12 juillet 1821, 118, 119, 
i20, 124 et 125 de la loi du 26 août 1822 et 
5 de la loi du 17 août 1875, combinés, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que quelque erronée 
que soit une déclaration en douane, le décla- 
rant n'est jamais recevable à la corriger, et 
qu'à l'administration seule appartient ce 
droit et, autant que de besoin, de la violation 
des articles 1517, 1518 et 1519 du code civil, 
en ce que l'arrêt a méconnu la foi due aux 
conclusions de la partie demanderesse, en 
ajoutant que les demandeurs avouaient avoir, 
payé, non par erreur, mais en connaissance 
de cause, les sommes dont ils réclament au- 
jourd'hui la restitution : 

Considérant qu'aux termes de l'article 1576 



du code civil, celui qui reçoit par errear ou 
sciemment ce qui ne lui est pas dû s'oblige 
à le restituer à celui de qui il l'a indûment 
reçu ; 

Considérant que l'action des demandeurs 
tend à la restitution- de droits que l'adminis- 
tration des douanes lui aurait indûment Êtit 
payer dans le cours des trois années qui ont 
précédé le procès; 

Qu'à celte fin, ils ont offert de prouver 
qu'à l'occasion de certaines importations de 
peaux de chèvre, à l'état de peaux en croûte, 
opérées par eux, la dite administration a 
exigé qu'ils fissent la déclaration de ces mar- 
chandises sous la dénomination inexacte de 
peaux tannées et corroyées et qu'elle a perçu 
par suite un droit de 15 francs par 100 kilo- 
grammes, au lieu du droit de 5 francs, qui 
était réellement dû, eu égard à la nature des 
objets importés; 

Considérant que l'arrêt attaqué a repoussé 
l'action parle motif que la répétition de l'indu 
ne peut être reçue en matière de douane, lors- 
que la perception a été basée sur la déclara- 
tion du contribuable, si ce n'est dans le cas 
expressément prévu par l'article 124 de la loi 
du 26 août 1822; 

Considérant que cet article, pas plus que 
les autres dispositions relatives à la matière, 
n'exclut la répétition fondée sur un payement 
de droits fait sans cause ou sur une fausse 
cause; 

Qu'en l'absence d'une exception formulée 
expressément dans la loi, il est conforme à 
l'équité et au droit d'admettre que les erreurs 
résultant d'ime fausse application ou inter- 
prétation du tarif douanier puissent être ré- 
parées selon les principes du droit commun; 

Que cette règle a été, en ce qui concerne 
les erreurs dommageables aux intérêts du 
trésor, reconnue par la jurisprudence et con- 
sacrée ensuite par la loi du 17 août 1875; 
qu'il y a lieu de l'appliquer à plus forte raison 
au redressement des perceptions excessives 
opérées au préjudice des contribuables ; 

Qu'un système contraire dépasserait le but 
d'une loi destinée à assurer la juste et exacte 
perception de l'impôt; 

Considérant que, pour soutenir que, sauf 
dans les circonstances indiquées par l'arti- 
cle 124 précité, la perception faite d'après la 
déclaration de l'importateur est toujours dé- 
finitive et irrévocable, on argumente à tort 
des articles 125, 215 et 126 de la même 
loi; 

Que si l'article 125, de même que l'arti- 
cle 12, titre 11, de la loi des 16-22 août 1791, 
et l'article 12 de la loi du 5 octobre 1816 in- 
terdit de rectifier la déclaration après que la 
vérification est commencée, c'est uniquement 
afin d'empêcher que l'importateur puisse se 
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soustraire aux conséquences d'une déclara- 
tion frauduleuse, ce qui aurait lieu sMi pou- 
vait modifier celle-ci au moment où il serait 
assuré qu*elle va être vérifiée; 

Que l'article 215 a été édicté en vue de 
prévenir certaines fraudes d'un caractère 
spécial, telles que la substitution d'une mar- 
chandise à une autre, qui peuvent s'opérer à 
la faveur des passavants-à-caution, acquits de 
payement on permis de même nature, accor- 
dés aux importateurs et aux exportateurs 
pour faciliter le déplacement des marchan- 
dises avant qu'elles ne soient présentées à la 
visite ou vérification définitive; 

Qu'il serait illogique d'étendre la portée de 
ces dispositions et de les appliquer au cas 
tout diff^érent où l'importateur a, erronément 
et sans qu'il y ait place pour la fraude, fait 
une déclaration qui le soumet à des droits 
plus élevés que ceux réellement dus; 

Considérant que l'article 426, abrogé par 
l'arrêté royal du i6 août 1865, montrait que 
l'intention du législateur de iSâi n'était pas 
d'écarter systématiquement toute réparation 
des erreurs commises dans les déclarations, 
puisqu'il permettait d'accorder une remise 
des droits à l'importateur qui avait, par igno- 
rance, déclaré comme saines des marchan- 
dises avariées; 

Que l'article 126, à la vérité, n'autorisait 
une réduction que quand le déclarant la ré- 
clamait avant d'avoir retiré les marchandises; 
mais que cette dernière condition était exigée 
uniquement afin de permettre l'accomplisse- 
ment des formalités propres à fixer la moins- 
val ue provenant des avaries; 

Considérant que, pour écarter l'action des 
demandeurs, l'arrêt dénoncé s*est appuyé en 
outre sur les faits par lui constatés, à sa- 
voir : que les demandeurs ont payé en con- 
naissance de cause, sur leur déclaration, les 
droits de douane dont ils réclament la restitu- 
tion; qu'ils n'ignoraient pas qu'ils pouvaient, 
à leurs risques et périls, faire une déclaration 
différente, mais que, voulant éviter des.désa- 
gréments, c'est-à-dire des poursuites et les 
condamnations qui pouvaient en* résulter, ils 
ont déclaré des peaux tannées et corroyées et 
acquitté le droit établi conformément à leur 
déclaration; 

Que l'arrêt déduit de ces circonstances que 
la répétition des sommes payées n'est pas re- 
cevable, parce qu'elle ne repose pas sur un 
payement fait par erreur; 

Considérant que l'article 1255 du code 
civil dispose d'une manière absolue, et con- 
formément aux principes d'une exacte justice, 
que ce qui a été payé sans être dû est sujet à 
répétition ; 

. Que cette règle n'éUitt pas, comme on l'a 
someno* méconnue dans le droit romain, sous 



l'empire duquel, à défaut de la comdklio iu' 
debiti, on accordait, chaque fois que les cir- 
constances ne permettaient pas de présumer 
une donation, la condidio sine causa à celui 
dont la prestation indue n'avait pas été faite 
par erreur; 

Que l'article 1376 subordonne seulement 
l'obligation de restituer le payement indu à 
la condition que l'erreur provienne, comme 
on le prétend dans l'espèce, de celui qui a 
reçu ; 

Que l'article 1577 ne modifie en rien cette 
disposition : qu'il prévoit le cas bien différent 
où le payement a été fait à un véritable créan- 
cier et n'exonère néanmoins ce dernier de 
L'obligation de restituer que lorsqu'il a sup- 
primé son titre par suite du payement ; 

Que cet article est, dès lors, sans applica- 
tion aucune au procès ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que. l'arrêt dénoncé, en statuant comme il 
Ta fait, a violé les textes cités à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 18 avril 1885. — Ch. réunies.— Pr^. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Faider, pro- 
cureur général. — PL MH.Demot et Lejeune. 



9« Cl. — 19 avril 1888. 

ROUTES. — Talos en déblai. — Domaine 

PUBLIC. 

Dans l^acceplion usuelle du mot route, on doit 
comprendre les dépendances établies pour en 
assurer la conservation, tels qu* accotements, 
fossés et talus, tant en déblai qu'en rem^ 
Mai (1). (Code civ., art. 558.) 

(l'état belge, — C. VAN OEN KERCKHOVE.) 

VandenKerckhove a été actionné par TEtat 
en payement du prix d'un terrain formant 
talus de la chaussée de Wavre à Ixelles, sur 
lequel il a construit un bâtiment. 

Le jugement dénoncé a débouté l'Etat, par 
le motif qu'il n'a pas établi son droit de pro- 
priété sur le talus litigieux ; qu'il s'agit du 
talus d'une route en déblai, lequel ne doit pas 
nécessairement, comme le talus d'une route 
en remblai, Atre considéré comme faisant par- 
tie intégrante de la route (2). 

L'Etat fondait son recours en cassation sur 



(4) Voy. OalLOZ, ?• Voirie aur terre, n" K3 cl 
tuiv., et les autorités citées ; Pastc, 4876, 1, 318. 
(â) Voy. ^«{flr./ii^^lBSd, 42. 
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la violation de l*article 538 du code ciyil, 
dans lequel le mot route comprend le chemin 
aYec toutes ses dépendances. Il invoquait Far- 
rêt de là cour d'appel de Bruxelles du 22 mars 
1877 (pASic, 1877, II, 532); l'arrêt de cas- 
sation du U février 1878 (Pasic, 1878, 1, 
123), et surtout le réquisitoire du ministère 
public (cass., 30 décembre 11S58 et 29 octo- 
bre 1 866) et le jugement du tribunal de Bruxel- 
les du 30 mai 1881. (Belg. Jud., 1882, 78.) 
Le défendeur n'avait pas produit de mé- 
moire en réponse. 

▲ARÉT. 

LA COUR ; -^ Sur le moyen unique tiré de 
la violation de Farticle 538 du code civil ; 

Considérant qu'aux termes de cette dispo- 
sition les chemins, routes et rues à la charge 
de TEiat font partie du domaine public; 

Considérant que, dans l'acception usuelle 
du mot route, on doit comprendre les dépen- 
dances établies dans le but d'en assurer la 
conservation^ tels que les accotements, les 
fossés et les talus; 

Que les talus en déblai ne sont pas excep- 
tés de cette règle; 

Qu'ils forment, en effet, aussi longtemps 
qu'ils subsistent, des parties accessoires et 
indispensables de la route, destinées à pro- 
téger celle-ci coptre les éboulements des ter- 
rains riverains ; 

Considérant qu'il suit de là que les parti- 
culiers, lorsqu'ils prétendent à l'exercice d'un 
droit sur les talus en déblai^ sont tenus d'en 
Justifier; 

Considérant que l'action intentée par l'Etat 
tendait au payement du prix d'un terrain for- 
mant talus de la chaussée de Wavre, sur le- 
quel le défendeur a construit un bâtiment; 

Que le Jugement dénoncé a repoussé cette 
action, par le motif qu'un talus en déblai 
n'étant pas une dépendance nécessaire de la 
route, ne fait point partie du domaine public, 
et que l'Etat ne produisait aucun titre à l'ap- 
pui de sa prétention; 

Considérant qu'en statuant ainsi, le dit ju- 
gement a contrevenu à l'article 538 du code 
civil ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 avril 1885. — 1«« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Cond, conf, M. Mëlot, avocat géné- 
ral. — PL M. Lejeune. 



S* CI. — S8 ATrtl 1888. 



ÉLECTIONS. 

naissance. • 
Pertinence. 



Ni^TiONALrns. — Acte 
Identité. — Preuve. 



Le juge du fait apprécie towperainemewl : 
i"* VidetUité de la personne désignée dans vm 
acte de VéUU àvU avec celle d'un tien dé- 
nommé; 
/2^ La pertinence de faits allégués à titre de 
preuve (1). 

(TERGÀCWEN» — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 

La cour d^appel de BnixelIeE RTiit rendu, 

le 10 mars 1883, l'arrêt suivant : 

« Vu la requête de Vergauwen tendast ^ 
obtenir son inscription sur toutes les listes 
d'Anvers ; 

« Attendu qu'il résulte des pièces da dos- 
sier qu'en septembre 1881 , le demandeur 
sollicitait son inscription comme électeur 
communal à Berchem, en produisant comme 
l'acte de naissance de son père celui d'an 
sieur Jean Vergauwen, né à Tamise le 9 mars 
1816, fils de Joseph Vergauwen; 

« Que cette année il invoque comme l'acte 
de naissance de son père un extrait du regis- 
tre de baptême de Mariakerke, établissant 
qu'un sieur Jean Vergauwen est né en cette 
commune le 9 septembre 1794 ; 

a Qu'en présence de celte contradiction, 
causée tout au moins par une erreur qui mé- 
ritait explication, il subsiste un doute sur la 
filiation et, partant, sur sa nationalité; 

« Quant au cens. . . » (Sans intérèt.)H[Rtpp. 
M. Pêcher.) 

ARRÊT. 



LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
sation déduit de la violation des articles 1319 
du code civil, 6 de la loi du 28 Juin I8iâ« 
1**^, 2, 3, 9 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué refuse d'avoir é(^rd à l'extrait 
authentique de l'acte de naissance du père dn 
demandeur,' produit pour Justifier l'indlgénat 
de ce dernier, et méconnaît également la foi 
due aux conclusions par lesquelles le deman- 
deur a offert de prouver que sa femme était, 
en 1881, l'occupante principale, pour moitié, 
de la maison à laquelle la contribution per- 
sonnelle contestée est afférente : 

Attendu, en ce qui concerne l'extrait de 
certain acte de naissance produit par le de- 
mandeur, en vue de prouver que son père est 
né dans une commune belge avant le 8 mars 
1803, que l'arrêt attaqué ne méconnaît pas 
la foi due à cet acte, mais qu'il constata qull 



I (1) Cit&., il ivril 1884 (PASIC, 4881, 1, «f). 
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y a doute sur ridentitë de la personne à la- 
quelle cet acte se rapporte et le père du du- 
mandeur; 

Attendu, relativement à Toffre de preuve 
faite par le demandeur dans ses conclusions 
du 51 octobre, que Tarrèt attaqué reproduit 
les termes mêmes de ces conclusions, mais 
déclare Toffre de preuve inadmissible parce 
qu'elle est trop vague pour permettre une en- 
quête contraire; 

Que ces diverses appréciations rentrent 
dans le domaine souverain du juge du fond et 
ne sauraient être soumises au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1883.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



3« CB. — 28 avril 1888. 



ÉLECTIONS. 

8CRIPT10N. • 
— DÉLAI. 



' Liste pi^visoire. — In- 
Présohption. — Réplique. 



L'inscription sur les listes provîsUres ne forme 
aucune présomption en faveur de celui qui en 
a été ultérieurement rayé par décision moti- 
vée du collège des bourgmestre et échemns{i), 
(Loisélect., art. 48.) 

Le demandeur n'a le droit de réplique que pour 
aiUant que les défendeurs et intervenants ont 
produit leurs pièces et conclusions avant le 
15 décembre. (Ibid., art. 67.) 

(fILANSIF, — C. DJECAMPS ET GROSDENT.) 

Filansif demandait Tinscription de Gros- 
dent sur la liste générale d*01ne. 

42 mars 1883. Arrêt de rejet par la cour 
de Liège, a Attendu que, avant le 22 décem- 
bre, l'intervenant Decamps n'ayant déposé ni 
pièces, ni conclusions, ses productions étaient 
tardives ; 

c( De là la conséquence que le délai de 
réplique ne s^est pas ouvert pour le récla- 
mant; la cour ne pouvait donc avoir égard à 
Toffre de preuve faite pour la première fois 
dans ses conclusionsL du 8 janvier. » (Rapp. 
M. Siville.) 

Pourvoi par Filansif. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 67 et 

(1) Cais.. 3 avril 1888 {suprà, p. 9i). 



69 des lois électorales, et de la présomption 
résultant en faveur du défendeur Grosdent de 
son inscription sur les listes provisoires, en ce 
que, nonobstant ces dernières listes et les 
offres de preuve faites par le demandeur 
dans le délai de réplique, l'arrêt attaqué a 
rejeté la réclamation comme non justifiée : 

Attendu que rinscriplion sur les listes pro- 
visoires ne forme aucune présomption en fa- 
veur de celui qui y a figuré et qui en a été 
rayé par décision motivée du collège des 
bourgmestre et échevins ; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
demandeur n'a produit dans le premier délai 
ni pièces, ni offres de preuve, et qu'il rejette 
du débat, comme tardives, les conclusions 
déposées par l'intervenant le 22 décembre ; 

Qu'eu égard à cette dernière circonstance, 
il déclare avec raison que le délai de réplique 
ne s'est pas ouvert pour le demandeur, et 
que, par suite, les offres ^e preuve faites par 
celui-ci, dans ses conclusions do 8 janvier, 
sont inadmissibles; 

Que, dans ces conditions, l'arrêt attaqué a 
dû repousser la réclamation du demandeur 
comme manquant de justification ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1883.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — ConcL conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9« CB. ^ 88 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Impôt fowcier. — Muta- 
tion. — Redevabilité. 

L'impôt foncier n'est compté à V acquéreur qu'à 
partir du jour oh la mutation peut être oppo- 
sée aux tiers (2). (Lois élect., art. 8.) 

// n'importe que, la cotisation étant divisée en 
douze portions égales et payables de mois en 
mois, le vendeur ne puisse être contraint que 
pour les portions échues» (Loi du 3 frimaire 
an VII, art. 146.) 

(MATHONET, — C. SCHNEIDER.) 

Mathonet, acquéreur d'un immeuble par 
contrat transcrit le 18 avril 1882, prétehdait 
avoir droit au foncier pour tout le mois 
d'avril, attendu que le vendeur n'en pouvait 

(9) « Quand il 8*agit de Vïtapài foncier, le contri- 
buable peut imputer sur le cens même des fractions 
d'année. » (Rapp. de M. Eud. Pirmez, Due, parl.^ 
i87M87â, p. 246; eass., 30 arril 4878, PASIC, 1878, 
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être tenu, même an prorata, Jnsqu^aa joar de 
la transcription. — Cetle proposition fut 
écarlée, à bon droit, par un arrêt de la cour 
de Liège du 15 mars 1883. (Rapp. M. Siville.) 
Pourvoi par Matlionet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur i'unique moyen, pris 
de la violation de Farlicle 146 de la loi du 
5 frimaire an vu, de Tariicle n<* 8, § 4, des 
lois électorales et de Tarticle 1'' de la loi du 
16 décembre 1851, en ce que Tarrêt n*a 
compté au demandeur qu*un foncier de huit 
mois et douze jours pour un immeuble dont 
Tacte d*acquisilion a été transcrit le 18 avril 
1882, alors qu*il aurait dû lui compter tout 
le douzième en cours de recouvrement; 

Attendu que Farticle 8 des lois électorales 
porte formellement que l'impôt foncier .n'est 
compté à l'acquéreur qu'à partir du jour où 
la mutation peut être opposée aux tiers; 

Attendu que le principe que les impôts ne 
sont exigibles que par douzième est une rè- 
gle spéciale d'administration tout à fait étran- 
gère à la matière électorale; que le deman- 
deur peut d'autant moins l'invoquer que 
chaque douzième est dû, — quoique non 
immédiatement exigible,— dès qu'il est com- 
mencé, et que devant le fisc, c'est l'ancien 
propriétaire qui en demeure débiteur; d'où 
il suit que le calcul que le demandeur vou- 
drait substituer à celui de la cour d'appel 
n'a aucune base légale, et que l'arrêt, en 
comptant l'impôt foncier au demandeur, en 
le calculant par jour, à partir de la transcrip- 
tion de l'acte d'achat, a fait une juste appli- 
cation des lois sur la matière. 

Par ces motifs. 

Rejette. 

Du 23 avril 1883.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2< CH. — 28 avril 1888. 
ÉLECTIONS. — CONTRIBOTION. — RÔLR. — 

Liste. — Contrariété. 

La présomption résultant de Vinscripiion sur la 
liste est susceptible d^étre renversée par les 
énonciations du rôle(\). 

(PEETERS, — C. KERSTENS.} 

Poun^oi contre un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 12 mars 1883. (Rapp. 
M. Pécher.) 

(1) Cau., a ivril 1883 (tuprà, p. 95). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles i^', 
!2, 5, 6, 8 et 9 des lois électorales, 1350, 
1351 et 155â du code civil, 6, 7 et 8 de la loi 
du 28 juin 1822 et 97 de la ConsUtution, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que le deman- 
deur ne peut s'attribuer l'impôt personnel qui 
grève la maison dont il habite une partie et 
pour lequel il est porté sur la liste électorale 
et au rôle des contributions, par le motif qu'il 
n'est pas prouvé que les propriétaires de 
cette maison ne l'habitaient pas également, 
et en ce que l'arrêt a omis de statuer sur le 
chef de conclusions tendant à offrir la preuve 
par expertise que la partie de la maison occu- 
pée par le demandeur est frappée d'un impôt 
suffisant pour constituer le cens général; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
la contribution personnelle contestée, affé- 
rente h une maison sise à Anvers, canal de 
l'Amidon, est portée au rôle des contributions 
sous le nom des frères Spruyt, qui sont pro- 
priétaires de la^maison et qui en occupent 
une partie et quelle sieur Pèeters, qui prétend 
s'attribuer cette contribution et qui habite 
également une partie de la maison sur laquelle 
elle porte, n'a point fourni la preuve quil se 
trouve dans l'un des cas où la loi met l'impôt 
personnel à la charge du locataire ; 

Attendu qu'en déduisant de ces faits que la 
présomption résultant, en faveur du deman- 
deur, de son inscription sur la liste électo- 
rale, CvSt détruite par les mentions portées au 
rôle et qu'il n'a point établi que la contribu- 
tion contestée devait lui être comptée, l'arrêt 
dénoncé a fait une juste application des dis- 
positions qui règlent la force des présomp- 
tions légales et a usé du droit d'application 
que la loi confère au juge du fond sur la por- 
tée des preuves produites devant lui ; 

Attendu qu'en statuant qu'il résulte des faits 
et circonstances de la cause que le défen- 
deur ne peut se compter pour former son cens 
électoral l'impôt dont il s'agit au procès, la 
cour d'appel de Bruxelles a motivé le rejet de 
la conclusion par laquelle il demandait à 
prouver par experts que l'impôt afférent à la 
partie de maison qu'il habite est suffisant 
pour constituer le cens général ; qu'il suit de 
là que l'arrêtdénoncé n'a contrevenu à aucune 
des dispositions légales citées par le pourvoi. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1883.— 2« ch.— Prés. Bl. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
monl. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 
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2« C8. — 88 avril 1888. . 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Ecole libre. — Occupant. — Fait. 

Le juge du fond cotisiate en fait si un institu- 
teur libre occupe la fnaison d^ école à laquelle 
il est préposé, lors même qu'il a son habita- 
tion ailleurs (1). (Loi du 28 juin 18ââ, 
art. 6.) 

(TORFS et van de PAER, — C. GOBBERS). 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles du ii mars 1883. (Ha pp. M. Ter- 
linden, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de c^s* 
sation, accusant la violation des articles 6, 7 
et 8 de la loi du 28 Juin 1822; 2, 5, 6, 8 et 
9 des lois électorales, en ce que la cour d'ap- 
pel de Bruxelles a admis en faveur du défen- 
deur Gobbers la base de la contribution per- 
sonnelle frappant Técole libre de Boom, alors 
que celui-ci ne Thabite ni nel*occupc pas et 
n'en est pas le propriétaire, que le mobilier 
ne lui appartient pas, et qu'il peut, du jour 
an lendemain, être congédié par le comité 
scolaire, dont il est l'employé salarié : 

Attendu que la contribution personnelle, 
du chef des première, deuxième et quatrième 
bases, incombe à l'occupant; 

Attendu que cette qualité n'est subordonnée 
par la loi ni à la condition d'être propriétaire 
ou locataire du bâtiment auquel l'impôt se 
rapporte, ni à celles d'babiter ce bâtiment, 
d'avoir la propriété des meubles qui le gar- 
nissent, de n'occuper aucune autre habita- 
tion, ou d'avoir la certitude de prolonger 
Toccupation jusqu'à la fin de l'exercice an- 
nuel ; 

Que, en ce qui concerne cette dernière 
circonstance, l'article 5i de la loi du 28 juin 
1822 veut, au contraire, que les objets impo- 
sables qui sont en usage au V^ janvier de 
chaque année servent de base à la cotisa- 
lion: 



(i) Cass., 3 atril 4883 (tuprà, p. 93). La cour de 
cassaiion s'abstient avec raison de vérifier le bien- 
jugé de pures questions de fait; mais it nous est 
difficile de ne pas persister dans l'opinion énoncée 
ci-dessus et de considérer les instituteurs libres, tels 
qu'ils sont établis et qu'ils fonctionnent, autrement 
que comme de simples intermédiaires agissant ))Our 
compte de tiers innomés; les dépenses qu'à ce titre 
ils peuvent être appelés à faire ne sont qu'autant 
d'avances dont le remboursement leur est assuré; et, 
qu'elles aient rapport soit au mobilier de l'école, soit 

FASIC.» 1883. — l** PARTIE. 



( 



Attendu que la loi n'ayant pas défini la 
qualité d'occupant, l'appréciation de l'exis- 
tence de cette qualité est dans le domaine 
exclusif du juge du fait; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
l'impôt personnel prémentionné, relatif k 
l'école libre de Boom, est inscrit au rôle des 
contributions au nom de Gobbers, chargé de 
l'enseignement dans cette école; que rinsti- 
tuteur a personnellement l'usage du bâtiment 
et de son mobilier, et qu'il en dispose libre- 
ment selon leur destination; 

Attendu que la cour d'appel a pu, sans 
contrevenir à la loi, induire de ces faits que 
Gobbers est l'occupant réel du bâtiment de 
l'école, quoiqu'il ne l'habite pas, qu'il soit 
imposé pour une autre maison, et qu'il puisse 
être révoqué ou déplacé par le comité scolaire 
dont il tient son mandat; 

Que, dès lors, cette induction échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en attribuant â Gobbers la cote afférente 
à l'école libre de Boom, du chef des pre- 
mière, deuxième et quatrième bases de la 
contribution personnelle, en admettant que 
cette cote peut parfaire le cens électoral de 
cet instituteur, et en ordonnant, en consé- 
quence, l'Inscription de son nom sur la liste 
des électeurs communaux et provinciaux, 
l'arrêt attaqué ne viole aucun des textes invo- 
qués; 

Par ces motifs. 

Rejette. 

Du 25 avril 1885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl, conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



S« Cl. — 88 aTTll 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — DÉ- 
clahation insuffisante. — Complément. 

Une déclaration insuffisante de patente par un 
commis^ ultérieurement complétée, n'a pas la 
valeur d^une déclaration régulièrement faite à 



à l'entretien du bâtiment, soit mémo aux contribu- 
tions publiques, il est bien connu qu'ils n'en sup- 
librtent pas la charge eu déUnilive. Dès lors, il im- 
l)orte peu qu'au regard de l'adnsinislration fiscale Us 
soient tenus de l'inipôt si, dans la réalité, ils n'en 
possèdent pas la base ; leur position, sous ce rapport^ 
n'est en rien différente de celle du concierge d'une 
société privée, porté au rôle en nom propre, mais 
écarté de l'urne électorale à déraut de base. (Cass , 
28 mars i889, Pasic, i88S, 1, 461). 
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Voriffine; eîk ne dispense pas le patenté 
de justifier de la possession de la base du 
cms{\). (Lois élect., art. 23.) 

(WATERKEYN, — C. KERSTENS.) 

La conr d'appel de Braxelles avait rendu, 
le 8 mars 1885, l'arrêt suivant : 

« Vu la requête des sieurs Torfs et Van de 
Paer, tendant à Tinscription de Waterkeyn 
sur toutes les listes de Dorgerhout ; 

« Attendu que Waterkeyn parfait le cens 
général au moyen d'une patente de commis 
voyageur, de ii francs en i 88 1 et de 52 francs 
en 1882; que s'il n'a pas produit de certiCcat 
■ de ses patrons pour 1881, ni fait la déclara- 
tion détaillée prescrite par l'article 25 des lois 
électorales, il en résulte simplement que l'ad- 
ministration fiscale aurait pu lui refuser sa 
patente; que la présomption qui s'attache à 
une cotisation réjmlière vient à disparaître, et 
qu'il incombe à Waterkeyn de prouver l'exis- 
tence des bases de la cotisation qu'il a obte- 
nue; 

« Qu'à cet égard les demandeurs n'ont fait 
aucune offre de preuve, se bornant à discuter 
les faits que Tinlervenant avait cotés et qu'il 
offrait surabondamment d'établir; que, dès 
lors, il faut reconnaître que Waterkeyn ne 
justifie pas du cens; 

« Waterkeyn ne sera pas inscrit. ))(Rapp. 
M. de Bavay.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyeu de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1550 
et 1552, 1519 et suivants du code civil; 1«', 
2, 5, 6, 8 et 9 des lois électorales et le ta- 
bleau XI annexé à la loi du 21 mai 1819, en 
ce que l'arrêt attaqué, nonobstant la pré- 
somption légale qui résulte, en faveur de l'in- 
téressé Waterkeyn, de son inscription aux 
rôles et qui n'a pas été renversée par la 
preuve contraire, refuse de tenir compte à 
celui-ci d'une patente par le seul motif qu'il 
ne justifie pas en avoir possédé les bases: 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué q«e le défendeur Waterkeyn, dont les 
demandeurs ont réclamé l'inscription sur les 
listes électorales, ne s'est pas conformé, loi*^ 
de sa déclaration de patente de commis pour 
1681, aux conditions exigées par l'article 25 
ées lois électorales; 

Attendu, dès lors, qu'à défaut d'avoir été 
obtenue légalement, l'inscription du dit Wa- 

(1) BeC&£RS, SuppUm, au code électoral annoté, 
4881, p« (TTa. 



terkeyn sur les rôles des patentes pour 1881 
ne peut lui valoir titre et faire présumer, jus- 
qu'à preuve contraire, qu'il possède les bases 
de l'impôt ; 

Attendu, il est vrai, qu'il est également 
constant que, par un écrit émané de lai et 
déposé au cours de l'instance électorale, Tin- 
téressé a complété les indications insuflBsantes 
de sa déclaration de patente; mais que, s*il a 
pu, par là, se rendre admissible à invoquer 
la cotisation irrégulière dont il s*agit et à en 
fournir la justification, il n'a pu lui donner, 
au point de vue de la preuve, la valeur qui 
est attachée seulement à une cotisation faite 
par le fisc dans les conditions légales ; 

Attendu qu'à défaut de pouvoir invoquer 
en faveur de l'intéressé la présomption résul- 
tant de son inscription sur les rôles des pa- 
tentes, et à défaut de produire ou d'offrir de 
produire la preuve de la possession des bases 
du cens dans son chef, laquelle était formel- 
lement contestée par le défendeur Kerstens, 
les demandeurs devaient être déclarés non 
fondés dans leur recours, qui manquait de 
justification ; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué, 
loin de méconnaître les dispositions légales 
invoquées par les demandeurs, a fait à la 
cause une juste* application des articles l'', 
2, 5, 8, 9 et 25 des lois électorales. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1 885. — 2^ ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cond. cofif, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9« CB. — M aTTU 1888. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — 1>élat. 

La remête en cassation doit être remise au greffé 
de ta cour d*appel, dans les vingt jours d» 
prononcé de Varrêt, à peine de déManct, 
(Loisélect., art. 85.) 

(torfs et van de paer, — c. MARYNISSEK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*ap- 
pel de Bruxelles, du 9 mars 1885. (Rapp. 
M. Eeckman, président.) 

ARRÊT. 

Attendu que Tarrêt contre lequel le pourvoi 
est dirigé a été prononcé le 5 mars 18B5 â 
que la requête en cassation, ainsi que les 
pièces à l'appui ont été déposées an greffe de 
la cour d*appel, seulement le 30 du mène 
mot^, c'est-à-dire après Pexpiration du délai 
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prescrit^ à peine de déchéance, par l'article 85 
des lois électorales. 
Par ces motifs, rejette... 

Dtt 25 avril 1885. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Derchem. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kleie, premier avocat général. 



ie CB. — 88 aTTU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution pcmonnelle. 
— Bail a€ mois. — Interfréta riofi. 

Le juge apprécie la éturée (Fvn bail diaprés m 

teneur (i). 

(DCSSART, — C. |[ERSTKNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles du 6 mars i 885. (Rapp. M . Schey- 
ven.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l*unique moyen de cas- 
sation déduit delà violation des articles 4714 
et 1756 du code civil, en ce que Tarrêt at- 
taqué attribue une durée seulement mensuelle 
à un bail écrit dont le prix de location est 
payable par mois, mais qui se tait sur la durée 
du droit concédé au locataire, alors qu'il y 
avait lieu de fixer cette durée diaprés Tusage 
des lieux, aux termes de Tarticle 1756 du 
code civîi : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que la 
maison à laquelle est afférente la contribution 
personnelle litigieuse est louée au deman- 
deur par bail écrit, moyennant un loyer de 
81 francs payable le 4^ de chaque mois, et 
que la location a pris cours le 1^ janvier 1881 
et continue de mois en mois Jusqu'à dédit; 

Attendu qu'interprétant cette convention» 
Tarrêt attaqué déclare qu'elle implique for- 
mellement location au mois; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine et ne peut être soumise au contrôle de 
la cour de cassation ; 

Qu'il suit de là que le moyen proposé 
manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1883.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, préâdent. — Bapp. M. Van 
Bercbera. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

(1) Cas8., SO mû im (SCWOrvjRN, ûrpii éUd., 

t.iv.ew). 



. «tcfl. — ta «wU i888. 

ÉLECTIONS. -— Inscription au r6us. ^- 

Présomption. 

Uinscriptwn au rôle des contributions avec 
rindication des nom, prénoms et demeure du 
contribuable établit une présomption d'identité 
au profit derinscril qui ne peut être méconnue 
jusqu'à preuve contraire (2). (Code civ., 
art. 1519.) 

(XINTSCHOTS, — c. TORFS BT VAN DE PABR.) 

Kintschots demandant son inscription sur 
les trois listes d'Anvers, la cour d'appel de 
Bruxelles, par arrêt du 8 mars 1885, repoussa 
sa réclamation par le motif qu'il ne Justi- 
fiait pas de son identité avec un homonyme 
imposé pour un foncier de 408 francs. (Rapp. 
M. Bergmann.) 

Pourvoi par Kintschots. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1«% 6, 8, 9 et 69 des 
lois électorales, 4549, 1520, 4524 et 4522 du 
code civil, en ce que l'arrêt ne tient pas 
compte de la présomption dérivant de l'in- 
scription au rôle et contrevient à la foi due 
aux actes: 

Attendu que la cote de 408 francs qu'in- 
voque ie demandeur est restée le seul objet 
de la contestation; 

Attendu que le demandeur a versé au pro^ 
ces des extraits de rôle qui attestent qu'une 
contribution foncière de 408 francs au profit 
de l'Etat a été payée à Anvers en 4881 et 
1882 par Martin-Frans Kintschots demeurant 
dans cette ville, Longue rue de l'HôpitaJi 
nM7; 

Attendu que le demandeur, produisant ces 
documents qui portent son nom et sa de- 
meure, avait fait toutes les Justifications exi- 
gées par la loi ; qu'il incombait aux défen* 
deurs de les combattre par une preuve 
contraire ; 

Attendu que, ie demandeur n'ayant plus 
rien à prouver et les défendeurs n'ayant fait 
aucune offre de preuve, l'arrêt, en repoussant 
la demande en inscription, a contrevenu aux 
articles 1«% 6, 8 et 9 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1885.— 2«ch. — Prés. M. Vmï- 
denpeereboora, président.— Aa/jp. M. Cor- 
bisier de Méauiteart. — Coud. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



[^)Uh»,SI& mai mO (SCVEYVJEN, /;rot'< éied. 
IV, 146). 
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» en. ^ sa avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Propriétaire. — Location au mois. — 
Inscription. — Présomption. 

Uinscnption sur la liste électorale, non contre- 
dite par le rôle, emporte présomption de capa- 
cité en faveur de Vinscrit. 

Notamment le propriétaire d'une habitation qu'il 
n'occupe pas est, par le fait de son inscrip- 
tiûn sur la liste, présumé la donner en loca- 
tion pour moins d'une année (i). (Loi da 
i8 juin 4822, arL 9.) 

Première espèce, 

(FBRAILLE, — C. MERCHIE.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
7 mars i885, l*arrèt suivant : 

« Vu le recours de Feraille tendant à la 
radiation du nom de Mercliie de la liste des 
électeurs généraux de Namur, parce que 
celui-ci ne posséderait pas la base des con- 
tributions qu'il s'attribue ; 

« Attendu que, abstraction faite de la pièce 
non signée déposée le 51 octobre au commissa- 
riat et intitulée C(Mic/tt«oiw pour Feraille, et en 
tenant même cette pièce comme nulle et sans 
valeur, il résulte du recours lui-même et des 
autres pièces produites à Tappui dans le pre- 
mier délai, que le réclamant admet que le 
défendeur peut faire ^tat de la personnelle 
de 28 francs inscrite sous son nom à l'arti- 
cle 2557 du rôle de Namur, mais soutient 
qu'il en est autrement de la personnelle de 
61 francs de l'article 986 du rôle d'Arlon, 
parce que cet article n'est inscrit sous le nom 
du défendeur qu'avec l'addition des trois 
majuscules N. 0. P. ; 

« Attendu que, s'il est certain que ces trois 
majuscules sont l'abréviation de la phrase 
non occupant personnel, on ne peut en con- 
clure que le défendeur n'aurait pas la base 
de la personnelle dont il s'agit; qu'en effet, 
le collège échevinal, en portant cette per- 
sonnelle à l'actif électoral de Merchie, qui 
est d'ailleurs le propriétaire de la maison 
grevée de l'im pôt personnel , est présumé s'être 
assuré qu'il était vis-à-vis du cas exception- 
nel prévu par la loi (art. 9), où les occu- 
pants ou le principal occupant ne doivent pas 
être frappés de la personnelle; 

« Que ce n'est là qu'une conséquence du 
principe généralement admis aujourd'hui. 



(l^ Cass., 8 août 1881 (Pasic, 1881, 1, 370); 
4 avril 1882 (i6W., 1882, l, 172; SCHEYVEN, IV, 600 



que l'inscription aux rôles et surleslisteh 
électorales constitue en faveur de Finscrit 
une double présomption de la possession du 
cens; 

« Attendu que le demandeur n*offre d'ail- 
leArs aucune preuve pour renverser cette 
présomption. 

<{ Rejette le recours. » (Kapp. M. Beckers.) 

Pourvoi par Feraille. 

ARRÊT. 

LA COUH ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles i*', 
8 et 9 des lois électorales, 6 et 9 de la loi du 
28 juin 1822, en ce que l'arrêt attaqué statue 
que le défendeur a le droit de compter, pour 
former son cens électoral , la contribution 
personnelle qui grève une maison dont il est 
propriétaire à Arlon et qu'il n'occupe pas 
personnellement: 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le défendeur est inscrit sur la liste électorale 
et sur le rôle des contributions comme débi- 
teur d'une contribution personnelle afférente 
à une maison dont il est propriéuire à Arion; 

Attendu que, de l'inscription sur la liste 
électorale, non contredite par le rôle des con- 
tributions, résulte la présomption légale que 
le défendeur possède les bases de cette con- 
tribution; 

Attendu que si l'arrêt attaqué reconnaît 
qu'il est établi que le défendeur n'occupe pas 
personnellement la maison dont il s'agit, il 
ne résulte pas nécessairement de là qu'il ne 
doit pas la contribution personnelle, et que la 
présomption légale résultant en sa faveur de 
l'inscription de son nom sur la liste électorale 
est détruite ; 

Attendu, en effet, que si, en général, on 
doit occuper une maison pour être débiteur 
de l'impôt personnel y afférent, la loi du 
28 juin 1822 prévoit cependant, à son arti- 
cle 9, un cas où, bien que la maison soit 
occupée par des tiers, cet impôt sera dû par 
le propriétaire, à savoir le cas où elle est 
louée au mois ou à la semaine; 

Qu'il résulte de là que l'arrêt attaqué, en 
décidant que le défendeur a le droit de comp- 
ter, pour former son cens électoral, Timpôt 
personnel afférent à une maison dont il est 
propriétaire et qu'il n'occupe pas personnel- 
lement n'a contrevenu à aucune des disposi- 
tions légales citées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1885. — 2« ch. — Frés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — Cond» conf, H. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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Deuxième espèce, 

(kERSTENS, — C. AERNOUTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de ia cour d'ap- 
pel de Bruxelles du i'*" mars 1883. (Rapp. 
5f. Paul llolvoet.) 

Arrêt de rejet du 25 avril 1883; mêmes 
magistrats. 



!• Cl. — 28 aTrtl 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Couiiis. — 
Emoluments. 

La colisatioH de patente pour les commis se 
détermine diaprés le montant des salaires 
perçus pendant Vannée antérieure (1). (Loi 
duâl mai 1819, art. il.) 

(FALESSB, — c. VAN GINDERDEUREN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 5 mars 1883. (Rapp. M. Ruys.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles l**, 6, 8 et 9 des lois 
électorales, en ce que Tarrêt attaqué main- 
tient le défendeur sur les listes des électeurs 
généraux à raison d'une patente de 32 francs, 
alors qu'il résulte des pièces veraées au dos- 
sier que le défendeur n'a pas Joui en 1882, 
en qualité d'employé de bureau, d'un traite- 
ment donnant lien à une cotisation de cette 
importance et, par suite, qu'il n'a point pos- 
sédé les bases de l'impôt pendant l'année de 
Tinscription : 

Attendu que de l'arrêt attaqué et des conclu- 
sions prises par le demandeur devant le Juge 
dn fond il résulte qu'il n'a point contesté au 
défendeur l'exercice habituel de la profession 
d'employé de bureau pour laquelle celui-ci a 
été patenté en 1882 comme pendant les an- 
nées antérieures; 

Qu'il n'a pas contesté davantage que le 
chiffre du traitement du défendeur, en cette 
qualité, se soit élevé, pour l'exercice 1881, à 
une somme de 2,200 f^ncs ; 

Qu'il s'est borné à prétendre et a cherché 
à Justifier par un document que le traitement 
du défendeur aurait été réduit à 1,20Q francs 
à partir du 1" janvier 1882; 

Attendu que, dans ces circonstances, 
l'arrêt attaqué a dû rejeter le recours du de- 

(1) CaM.,47 aTril 1888, suprà, p.ifô, infrà,pA9î, 



mandeur et maintenir le défendeur sur les 
listes électorales; 

Qu'en effet, la possession des bases de la pa- 
tente, c'est-à-dire l'exercice habituel de la pro- 
fession d'employé de bureau en 1882 n'était 
pas contestée au défendeur, et que le montant 
de la cotisation pour cette année doit être fixé, 
aux termes de l'article i l de loi du 21 mai 
1819 et du tableau XI annexé à la dite loi, non 
d'après les salaires ou traitements dont le dé- 
fendeur a joui en 1882, mais d'après ceux 
dont il est reconnu avoir joui en 1881; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1883.— 2« ch. — Pr<J». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 88 aTiil 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bail verbal. — Durée. — Usage des 

LIEUX. 

La cantribuliott personnelle à raison d'hahita- 
lions louées pour une année incombe au loca- 
taire (2). (Loi du 28 juin 1822, art. 6.) 

En Vahsence de convention sur la durée d'un 
bail, celle-ci se détermine diaprés Vusage des 
lieux (3). (Code civ., art. 1736.) 

(ANTHONISSBN, — c. TORFS ET VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 6 mars 1883. (Rapp. M. de 
Roissart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1'', 
2, 3, 8 et 9 des lois électorales, 8, 16, 22, 30 
de la loi du 28 Juin 1822, 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué, sans donner 
de motifs, a écarté les of res de preuve du 
demandeur tendant à établir que les maisons 
auxquelles est afférent l'impAt personnel con- 
testé constituent une cité ouvrière ou sont 
louées par parcelles : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
d'après les pièces versées au dossier, trois 
des maisons auxquelles est afférent l'impôt 
personnel contesté sont de la catégorie de 
celles qui, en l'absence de bail écrit, sont 
censées, d'après l'usage des lieux, être louées 
à l'année ; 

(2; Cass., 35 atril 1883 (Pasic, 1882, 1, 211). 
(3) Cass., 17 mai 1881 (Pasic, 1881, 1, 300). 
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Attendu qae Tarrèt motive suffisamment 
ainsi le rejet des offres de preuve du deman- 
deur ayant pour but d^élalilir, contrairement 
aux faits dès ores constatés, que, d'après 
Fusage des lieux, les diles maisons devraient 
être considérées comme louées au mois; 

Attendu, d'autre part, qu'en déduisant des 
faits acquis au procès que le demandeur 
n'avait pas le droit de s'attribuer la contribu- 
tion personnelle, l'arrêt attaqué, loin de con«> 
trevenir .aux dispositions légales invoquées, 
a fait une Juste application de l'article 6 de 
la loi du 28 juin 1822; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1885. — 2*ch. — Préi.M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Bercbem. — Cond, conf» M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« Cl. — 28 aTrll 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Inwvisibiuté. 

Les professians indiquées au tableau XIV de la 
ïùi du 21 mai 1 8 1 9 assujeitiàsent chaque asio- 
eié cosignataire à une patente spéciale (1). 
(Loi du 21 mai 181 9, art. 7.) 

(QL'AETBAGEN, — C. TORFS ET VANDE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles, par arrêt du 
8 mars 1885, avait décidé que Quaeyhagen 
ne pouvait s'attribuer la moitié d'une patente 
Inscrite au seul nom de Cyrille, son associé, 
par le motif qu'elle est Indivisible, eu égard 
aux éléments de la cause. (Rapp. M. Bara.) 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 5, § 4, 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
refuse de partager entre associés une patente 
due par eux à raison d'un commerce exercé 
en commun : 

Attendu que la patente dont le demandeur 
prétend s'attribuer la moitié à titre d'associé 
de Jacobs, au nom duquel elle flgure aux rôles, 
est une patente pour le commerce de bois de 
construction ; 

Attendu qu'eu égard à cette double circon- 
stance, mise en rapport avec l'article 7 de la 

(1) Yoy. cass., 13 juillet 4884 (PASlc.,488i,I,349). 

(2) Cloes et BONJEAN, Revue de l'adminUt.^ 4879, 
p. 849; Laurent, Droit internat., t. lU, n« 234; 
Traité de 4839, ton influence. < La cession frappe les 
naturels du territoire. Sont naturels ceux qui sont 



loi du 21 mai 1819 et le Ubleau XIY annexé 
à la dite loi, l'arrêt attaqué déclare avec 
raison que la patente en question est indivi- 
sible et ne peut profiter qu'à celui auquel elle 
a été nominativement délivrée; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
Bl. Van Bercbem. — Qmcl. conf. H. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« Cl. — sa avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationauté. — Naissance 

A l'étranger. — LlMBODRO CÉDÉ. 

L'article i^delaloi duijuin 1859 ne peut être 
invoqué que par les personnes jouissant de la 
qualité de Belge, qui sont nées dans une des 
parties du Limbmrg ou du Luxembourg dé- 
tachées de la Belgique par les traUés du 
19 af H/ 1839 (2). 

(DECAMPS, — C. LANCKORR.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
7 mars 1883, l'arrêt suivant : 

« Vu le recours de Lanckobr tendant à son 
inscription sur la liste provinciale de Ver- 
viers; 

« Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause que l'intéressé est né, le 21 févrie; 
1824, à Laurensberg (Prusse) 'de Jean Lanc- 
kobr, originaire de Yaels (Limbourg cédé); 
qu'en conséquence, il était, ainsi que son 
pôre,citoyen belge,lorsdes traités dul9avrïl 
1839; 

Attendu que Lanckobr n'a point fait, dans 
l'année de sa majorité, la déclaration prescrite 
par l'article l^*" de la loi du A juin 1839, mais 
qu'il est établi par les pièces du dossier que, 
le 22 octobre 1879, il a satisfait aux forma- 
lités prescrites par la loi du l*' avril 1879, 
qui accorde la faculté de recouvrer la qualité 
de Belge aux individus qui, ayant pu la con- 
server, aux termes de la première de ces lois, 
l'auraient déQpitivement perdue, pour avoir 
négligé de faire la déclaration requise; 

u Attendu que l'intervenant Decamps allè- 
gue vainement que la loi du 4 juin 1839 ne 
s'applique qu'aux individus nés dans le Lim- 

nés dans le Limbourg cédé, de parents Umbourgeois. 
c La cession ne frappe pas les habitants du Lim- 
bourg qui n*y étaient ])as nés; ils conserrent leur 
nationalité, soit belge, soit étrangère. » 
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bouM et te littxembottcg cédés; qu'il résulte, 
en effet, du texte même de la loi que la faveur 
qu'elle confère s'étend, sans distinction, à 
toutes les personnes qui jouissaient, à sa date, 
de la qualité de Belge, c'iest-à-dire non seu- 
lement à celles qui sont nées dans les parties 
cédées, mais également à celles qui se ratta- 
chent à ces provinces par leur filiation ; 

« Attendu qu'à la vérité, la loi interpré- 
tative du 1*' juin 1878, comme celle du 30 dé- 
cembre 1^55, semble n'attacher le privilège 
dont il s'agit qu*à la circonstance de la nais- 
sance dans les provinces cédées, mais qu'il 
résulte des discussions et des travaux prépa- 
ratoires de cette loi que le législateur n'a eu 
d'autre but, en édictant ses dispositions, que 
de conserver la nationalité de Belge aux in- 
dividus nés sur le territoire actuel de la Bel- 
gique, mais de parents ayant perdu cette 
qualité par suite des traités prémentionnés, 
sans vouloir, pour le surplus, modifier, en 
aucune façon, la loi qu'il se chargeait d'in- 
terpréter; 

« Attendu quHl y a lieu d'admettre, dans 
ces circonstances, que l'intimé a justifié de 
son indigénat; 

« Accueille le recours; Lanckohr sera in- 
scrit sur la liste des électeurs provinciaux de 
Verviers. » (Rapp. M. Lelièvre.) 

Pourvoi par Decamps. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des arti- 
cles 1« de la loi du A juin 4859, l'' de la loi 
interprétative du i*' juin 4878, 3 de la loi 
du 4** avril 4879 et â, n^" 4, des lois électo- 
rales, en ce que Tarrêt attaqué a attribué la 
qualité de Belge, en vertu d'une déclaration 
de naturalilé,àune personne née en Prusse : 

Attendu que de Tarticle 4"^ de la loi du 
4*^ juin 4878, qui a déterminé, par voie d'in* 
terprétation, le sens et la portée de l'article 4^ 
de la loi du A juin 4839, il résulte que cette 
dernière disposition ne peut être invoquée 
que par les personnes jouissant de la qualité 
de Belges, qui sont nées dans une des parties 
du Limbourg ou du Luxembourg détachées 
de la Belgique par les traités du 49 avril 4839 
et perdaient cette qualité par suite de ces 
traités; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 4 <' avril 
4879 accorde simplement un nouveau délai 
pour recouvrer la qualité de Belge aux indi- 
vidus qui, ayant pu conserver cette qualité 
aux termes de la loi du i juin 4859, l'auraient 
perdue en négligeant de faire la déclaration 
requise; 

Attendu qu'il est constant que le défen- 



deur Lanckohr est né le Si février 48^4, nou 
dans une des parties de Limbourg ou du 
Luxembourg détachées de la Belgique par les 
traités de 4839, mais à Laurensberg, dans le 
royaume de Prusse ; 

Que, partant, l'arrêt attaqué, en décidant, 
par application de l'article % de la loi du 
4^' avril 4879, que le dit Lanckohr a recouvré 
la qualité de Belge au moyen delà déclaration 
qu'il a faite devant le gouverneur de la pro- 
vince de Liège, le %^ octobre de la même 
année, a formellement contrevenu aux dispo- 
sitions légales invoquées par le demandeur; 

Par ces motifo et sans qu'il y lût lieu d'exa* 
miner le second moyen du pourvoi, casse,.. 

Du 23 avril 4883. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Van Berchem. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



%• cB. ^ 98 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Patwîtk, — Profbssioh,— 
Exercice. — Fait. 

Le juge du fond apprécie en fait V exercice effec- 
tif de la profession servant de hase à la pa- 
tente (4). 

(KBRSTENS, — C. VOETS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 44 mars 4883. (Rapp 
M. Motte, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas* 
sation, accusant la violation des articles 4549 
et 4354 du code civil, des articles 4'% 9 et 
2i des lois électorales; en ce que l'arrêt dé- 
noncé méconnaît la foi due aux conclusions 
du demandeur, attribue l'autorité de la chose 
jugée à un arrêt concernant la liste électorale 
d'une année antérieure, et maintient, en cx)n- 
séquence, le défendeur sur la liste de 4882 : 

Attendu que Kerstens a demandé la radia- 
tion du nom de Voets de la liste des électeurs 
généraux parce que, notamment, aux années 
4880 et 4884, il n'avait pas exercé, et surtout 
pas exercé habituellement la profession de 
directeur de ventes publiques, pour laquelle 
il avait obtenu une patente dont le droit com- 
plète son cens électoral ; 

Attendu que la contestation relative à 
l'exercice habituel d'une profession se résume 

(i) Casa., 46 aTiil 4889, tvprà, p. 4Si; infrà, 
p. 489. 
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en une question de fait, dont la solution est 
dans le domaine exclusif du Juge du fond; 

Que la cour de cassation est sans pouvoir 
pour apprécier en fait la pertinence et la 
relevance des éléments de preuve qui ont 
déterminé la conviction de ce juge; 

Que, dès lors, Taifirmation de farrêt atta- 
qué : « que les documents du procès éta- 
blissent que Voels a possédé en 1880 et en 
i88i la base de la patente de directeur de 
ventes publiques » échappe au contrôle de la 
cour; 

Attendu qu'au surplus, rien ne démontre 
que l'arrêt dénoncé méconnaisse la foi due 
aux conclusions du demandeur, ou attribue à 
une décision ayant'traità la liste électorale 
d'une année antérieure l'autorité de la chose 
Jugée; 

Que, par suite, la contravention aux arti- 
cles i^', 9 et 22 des lois électorales, invoquée 
comme conséquence de la double violation 
prémentionnée, n'est pas établie; 

Attendu que le recours manque donc de 
base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. président. — Rapp, 
M. le chevalier Hynderick, — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



!• Cl. — 88 aTrtl 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Déclaration 
TARDIVE. — Commis. 

Les cùfUribulions personnelles et les paientes 
n'entrent en compte pour la fomuUion du cens 
que lorsqu'elles sont imposées en vertu de dé- 
clarations faites^ au plus tard, le 50j«m. 
(Loisélect., art. 8.) 

// nHmporte que^ pour les patentables désignés 
aux tableaux VU et VIII, ils entreprennent 
leur profession postérieurement à celle 
date (1). (Loi du 21 mai 1819, tableaux Vil 
et VHÏ. art. 12.) 

(VALLEZ, — C. VANDEN RENDE.) 

Valiez demandait la radiation du défendeur 
de la liste communale de Renaix, où il n'était 
porté qu'à la faveur d'une patente de mar- 
chand ambulant déclarée le 11 juillet 1882. 

H mars 1885. Arrêt de rejet de la cour 
de Gand, par le motif que le droit de patente 



(I) Le tableau VU est remplacé par la loi du 
18Juin184â. 



est dû pour Tannée entière par ceux qui re- 
prennent pendant le cours d'une année U 
profession qu'ils avaient exercée Tannée pré- 
cédente, quelle que soit Tépoque de Tannée 
à laquelle ils recommencent leur profession. 
(Loi du 21 mai 4819, art. 12.) La patente 
étant délivrée, naissait la présomption qu'en 
1882, Tinsorit en avait possédé la base pour 
Tannée entière. (Rapp. M. Roels.) 
Pourvoi par Valiez. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
accusant la violation de l'article 8 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué attribue 
à Vanden Hende, pour parfaire son cens en 
1882, un droit de patente de marchand am- 
bulant, profession qui n'avait été déclarée que 
le 11 juillet 1882: 

Attendu qu'aux termes du n^ 8 der lois 
électorales, les contributions personnelles et 
les patentes n'entrent en compte, pour la for- 
mation du cens, que lorsqu'elles sont im- 
posées en vertu des déclarations faites, au plus 
tard, le 50 juin; 

Attendu que ce texte ne fait aucune dis- 
tinction entre les diverses espèces de |)atentes; 
que, dans sa généralité, il les soumet tontes 
à la même règle, quelles que soient les con- 
ditions auxquelles est subordonnée la débi- 
tlon du droit; 

Attendu qu'aucun motif ne justifierait Taf- 
franchlssement pour certaines patentes du 
terme imposé aux déclarations dont traite le 
n* 8 précité; 

Attendu qu'en effet, suivant l'Exposé des 
motifs de la loi du 30 juillet 1881, dont Tar- 
tlcle 6 est reproduit au dit n^ 8, la fixation 
d'une époque fatale, après laquelle les décla- 
rations ne produisent plus d'effet en matière 
électorale, est une conséquence nécessaire 
des prescriptions déterminant des délais de 
rigueur pour la vérification des cotisations 
opérées k la suite de ces déclarations, et pour 
l'exercice du recours contre ces cotisations 
comprises dans le cens; 

Que le but de la disposition prémentionnée 
du n^ 8 est donc d'empêcher les surprises et 
les fraudes, facilitées par des déclarations 
qui, n'ayant pu faire utilement Tobjet d'une 
vérification, échapperaient à un l^itime re- 
cours; 

Attendu que ce but a sa raison d'être à 
l'égard de toutes les déclarations se rappor- 
tant à des contributions personnelles ou à des 
patentes, puisque toutes, lorsqu'elles sont 
tardives, offrent les inconvénients contre les- 
quels le législateur s'est prémuni ; 

Attendu que l'Interprétation ci-dessus con- 
sacrée n'est pas en opposition avec Tarli- 
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cle12,§2,delaloidaâiinaii819,disposamqtte 
Te droit de patente est dû pour Tannée entière 
par les palental)les désignés aux tableaux VII 
et VIII, notamment pour les marchands am- 
bulants qui, dans le cours d'une année, en- 
treprennent leur profession, quelle que soit 
répoque à laquelle ils en commencent Texer- 
cice; 

Qu*au vœu de cette disposition, celui qui, 
dans les circonstances prévues, aura fait sa 
déclaration de patente après le 30 juin sera 
tenu de Timpôt, mais il ne pourra s'en préva- 
loir comme base de sou électorat; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
qu'à tort Tarrèt dénoncé attribue à Vanden 
Hende, pour parfaire son cens en Vannée 
1882, le droit afférent à une patente déclarée 
seulement le li Juillet de la même année; 

Qu'en statuant ainsi^ Tarrèt contrevient au 
n'^ 8 des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril i883.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeerelM)om, président — Rapp, M. le 
chevalier Hyndeiick. — ConcL conf, M. lies- 
dach de terKiele^ premier avocat général. 



9« Cl. — sa ATril 1888. 

ÉLECTIONS — Patente. —Profession.— 
Exercice habituel. — Frais. 

Le juge du fond constate en fait V exercice, ha- 
hituel de la jtrofessiofi wjette A patente (I). 

(RSRSTENS, — C. VANDEN EYNDE.) 

Kerstens demandait la radiation du défen- 
deur des trois listes de Borgerhout. 
i 5 mars 1 885. Arrêt de la cour de Bruxelles : 

« Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause que, pour 1880, le défendeur a été 
régulièrement imposé du chef d'une patente 
de professeur donnant des leçons particulières 
et de négociant, n® VI, vendant des fourni- 
tures de classe; 

« Que le demandeur ne demande pas à 
prouver qu'il s'est opéré depuis lors un chan- 
gement dans la position du défendeur et que, 
par suite de ce changement, il n'a plus pos- 
sédé, ni en 1881 ni en 1882, la base des 
deux patentes qui lui ont été délivrées; 

a Attendu que des professions qui s'exer- 
cent pendant plusieurs années consécutives 
ont nécessairement un caractère habituel; 

Rejette la réclamation. » (Kapp. M. Au- 
lit.) 

(4) Suprà, p. 1H7. 



Pourvoi par Kerstens fondé sur la violation 
de l'article 22 des lois électorales : 

1° En décidant que par cela que le défen- 
deur a été régulièrement imposé en 1880 et 
qu'aucune preuve contraire n'est offerte pour 
1881 et 1882,1a réclamation doit être rejetée; 

2^ La condition de l'exercice habituel de 
la profession n'est pas applicable aux années 
antérieures à 1881 (loi du 50 Juillet 1881); 

5<* L'arrêt induit le caractère habituel de 
ce que la profession a été exercée durant plu- 
sieurs années; 

4<* L'arrêt tend à rendre l'article 22 des lois 
électorales inapplicable. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation par le motif 
que, dans ses conclusions du 51 octobre 1882, 
Kerstens avait posé en fait, avec offrede preuve, 
que « ni en 1879, ni en 1880, ni en 1881, ni 
en 1882, Vanden Eynde n'a exercé, ni habi- 
tuellement, ni accidentellement, la profession 
de professeur ou de négociant, n^ VI. Sa seule 
profession a toujours été celle d'instituteur 
communal. » 

Cette affirmation est démentie par l'arrêt 
attaqué qui constate, d'après les documents 
de la C4iuse, que, pour 1880, le défendeur 
justifie de l'exercice des deux professions à 
raison desquelles il a été pateiité, et contre 
cette partie de la décision nul recours n'est pos- 
sible ; mais la cour d'appel a-t-elle pu, sans 
méconnaître la foi due aux conclusions de 
Kerstens, s'autoriser à dire que Kerstens ne 
demandait pas à prcTuver que depuis lors II 
s'était opéré un changement dans la position 
du défendeur, par suite duquel la base des 
deux patentes lui aurait fait défaut en 1881 
et en 1882? La conclusion transcrite ci-des- 
sus nous donne l'assurance du contraire. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la violation de l'article 22 
des lois électorales, en ce que la cour d'appel 
a maintenu le défendeur sur la liste des élec- 
teurs généraux, à raison de deux patentes 
dont la base lui était contestée ; et ce, par le 
motif que Tinscrit avait été régulièrement 
Imposé dé ce chef en 1880, et que le récla- 
mant n'offre pas de prouver que depuis lors 
il s'était opéré dans la situation de l'inscrit 
un changement de nature à lui enlever la 
possession des bases de ses patentes; tandis 
que pour 1881 et 1882 il faut dans l'exercice 
des professions l'habitude, qui n'était pas 
requise en 1880; et en ce que la cour a fait 
dériver de l'exercice des professions pendant 
plusieurs années consécutives le caractère 
habituel que doit avoir cet exercice pendant 
chacune de ces années : 
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Attendu que Tarrèi aUaqué décide en feit 
que le défendeur a exercé en Tannée 1880 les 
professions pour lesquelles il était alors et 
est encore aujourd'hui patenté ; et qu'il les 
a exercées habituellement pendant les années 
4881 et 1882; 

Attendu que la constatation de Thabitude 
dans rexercice d'une profession, comme la 
constatation de Texercice lui-même, échappe 
an contrôle de la cour de cassation ; 

Que, partant, le moyen manque de base en 
fait; 

Par ces motifo, rejette... 

Du 23 avril 1885. — 2« eh. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL contr. 
M. Mesiach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



2* CD. — S8 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Notification. 
— DÉLAI. — Lettke recommandée. — En- 
quête. — Serment. 

La remise à la poste de la lettre recommandée 
vaut notification à la partie signifiée. (Lois 
élect., art. 90.) 

La constatation au procès-verbal d*enquéte que 
les témoins ont fait le serment de dire vérité 
dans la forme prescrite par la loi en ajoutant 
la formule : « Je lejure^ ainsi m'aident Dieu 
et tous les saints », atteste à suffisance de 
droit que la formalité légale a été remplie (1). 
(Loisélèct., art. 76; code dMnst. crim., 
art. 155.) 

(VANDKR BIST, — C. DE LA LIEUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Rruxelles, du 1 5 mars 1885. (Rapp. M. Mes- 
siaen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation des articles 76 des lois électorales 
et 155 du code d*instruction criminelle, en 
ce que Tenquète, unique base de l*arrêt, est 
nulle, les témoins n'ayant pas prêté le ser- 



(1) Cas»., 7 juillet 1879 (Scheyven, Droit ilect., 
m, 370). Bien que la constatation du serment puisse 
résulter d'une énonciation sommaire, les rédacteurs 
de procès-verbaux ne devraient jamais perdre de vue 
que la voie la plus sûre est toujours la meilleure, et 
qu'ils éviteraient bien des contestations en reprodni- 
uni, dans les termes mêmes de la loi, les faits qui 
se sont accomplis sous leurs yeux. — Récemment 
encore un greffier de cour d'assises, dans une affaire 



ment dans la forme Imposée par la loi et que 
cette nullité doit entraîner celle de rarrêt : 

Quant à la nullité de forme opposée au 
pourvoi par le défendeur : 

Attendu que le pourvoi a été déposé au greffe 
de la cour d*appel le 4 avril,soit dans les vingt 
jours à dater de Tarrét ; qu'il mentionne U 
notiûcalion préalable au défendeur; 

Attendu que Tenveloppe delà lettre d'eovoi 
recommandée porte comme marque dudép^t 
à la poste : 4 avril, onze heures du matin ; 
que le timbre au dos qu'invoque ledéfendair 
et qui porte sept heures du soir est le timbre 
d'arrivée au bureau de destination; 

Attendu que Tartlcle 90 des lois électorales 
dit en termes formels que la remise de la let- 
tre à la poste vaut notification, d'où il résulte 
que la notification a été faite dans les délais 
légaux; 

Au fond : 

Attendu que le procès-verbal de Tenquète 
ne se borne pas, comme le dit le pourvoi, à 
énoncer que les témoins ont prêté le serment 
dans la forme prescrite par la loi, mais qu'ils 
ont fait le serment de dire vérité dans la forme 
prescrite par la loi, et en ajoutant la formule 
religieuse : Je le jure, ainsi m'aident Dieu et 
tous les saints ; qu'il en résulte que la forma- 
lité légale a été remplie, ce que le demandeur 
n'a pas méconnu devant la cour d'appel; 

D'où il suit qu'en faisant fruit des témoi- 
gnages reçus dans l'enquête, Tarrèt n'a pas 
contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, et sans s'arrêter I la fin de 
non-reeevoir opposée au pourvoi, laquelle est 
non fondée, rejette... 

Du 25 avril 1885. — «• ch, — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corblsier de Méaultsart. — Cond, conf. 
M. Mesdacb de ter Kiele, premier avocat 
général. 



2« CH. — 88 aTTtl 1888. 

ÉLECTIONS. — Chose jugée. - 

STANCES DE IJi CAUSE. 



CmcoN- 



Ce n*est pas invoquer Vautorité de la chose jugéê^ 
dans une contestation antérieure, quede $€ 

criminelle, à Toccasion du serment d'un expert, «Tait 
supprimé l'expression < de donner mon avit », con- 
sacrée par l'article 44 du code d'instruction crimi- 
nelle, et le condamné s'en fit un moyen de caasatioii 
longuement discuté deyant la cour (cas9., 30 octobre 
1883, Pasic, i88i2, 1, 373). De pareilles négligeocos 
sont sans excuse, à raison même de la facilité que 
Ton a de les éviter. 
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délermner par la circonstancea alléçuées et 
les documents produits à cette occasion, 
(Codeciv., art. 1551.) 

(DESCHÀCHT, — C. KERSTENS.) 

Par arrêt du 19 mars 1883, la cour d*appel 
de Bruxelles ordonna la radiation du nom de 
Deschacht des listes générale et provinciale 
d*Anyers par le motif qu'il ne peut s'attri- 
buer, pour Tannée 1880, la contribution per- 
sonnelle de la maison habitée par sa mère et 
dont il n*est pas le principal occupant. « 11 
a été établi, dit Tarrêt, à différentes reprises 
devant la cour c|ue le défendeur n'était pas le 
principal occupant de cette maison, pendant 
Tannée 1880. » (Rapp. M. Pécher.) 

Le demandeur en cassation s'appuya sur 
ce dernier considérant, pour en induire que 
la cour de Bruxelles avait puisé sa raison de 
décider dans un arrêt antérieur, contraire- 
ment au principe en vertu duquel les déci- 
sions électorales n'étendent pas leur autorité 
d'une année sur l'autre (1). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation des aHicles 1«', S, 6, 8, 9, 43 et 
67 des lois électorales; 1350 et 1352 du code 
civil; fausse application de l'article 1351 du 
même code, violation des articles 6 et 54 de 
la loi du 28 juin 1822, en ce que, pour ren- 
verser la double présomption résultant de là 
liste électorale et du rôle des contributions 
où le demandeur figure en nom, l'arrêt invo- 
que principalement des décisions antérieures, 
admettant ainsi la chose jugée; sur une délé- 
gation ancienne qui accuserait le véritable 
titulaire du droit contesté et sur ce que le 
demandeur n'a pas prouvé que cette déléga- 
tion avait pris fin alors qu'aucune preuve ne 
lui incombait : 

Attendu que le droit de se compter la cote 
personnelle inscrite en son nom sur une mai- 
son sise me Everdy, qu'il habitait avec sa 
mère, était contesté au demandeur par le 
motif qu'on lui déniait pour 1880 la qualité 
de principal occupant ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé invoque les 
circonstances de la cause pour en induire que 

(1) Trop souvent la eensare de la cour de cassation 
est sollicitée du cbef de la violation de cette maxime ; 
cependant, on ne peut méconnaître que ce grief n'est 
pas toujours dénué de fondement; si les décisions 
attaquées repoussaient ayec netteté l'autorité des 
arrêts antérieurs, si elles se bornaient 4 invoquer les 
•nquétes qui les ont précédés, ou, d'une manière plus 
brève, les pièces du procès, jamais ce reproche ne 
viendrait 'à surgir et l'on éviterait ainsi un grand 



le demandeur ne possèëe pas les bases de 
l'impôt qu'il réclame et pour renverser la pré- 
somption résultant de son inscription sur la 
liste et sur les rôles des impôts personnels; 
que cette appréciation n'applique pas à la 
cause les dispositifs des décisions antérieures, 
mais se borne à s'appuyer sur l'ensemble des 
circonstances alléguées et les documents pro- 
duits, pour 'déclarer souverainement que la 
demande en radiation doit être admise ; que 
cette appréciation de fait échappe au contrôle 
de la cour de cassation ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1883. — 2* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corblsier de Méaultsart. — Cond. c$nf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



%• Cl. — 98 avril 1888. 

ELECTIONS. — Domicile. — FoNcnoimAiiii 
PUBIJC. — UNiVERsrrÉ DS l'Etat. — Pro- 
fesseur. 

Le professeur dans une université de VEtat est 
du nombre des fonctionnaires amovibles ayant 
la faculté de conserver le domicile politique 
qu'ils avaient au moment de leur entrée en 
fonctions (2). (Lois élect., art. 44.) 

(SCHNEIDER, — G. GILRINET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 12 mars 1883. (Rapp. M. Ni- 
bon.) 

ARRÊT 

LA COUR; — Sur Tunique moyen pris de 
la fausse application de l'article 47 des lois 
électorales et de la violation de Tarticle 43« 
en ce que Tarrêt dénoncé, pour maintenir le 
défendeur sur les listes, lui a appliqué la 
disposition concernant les fonctionnaires pu- 
blics : 

Attendu qu'un professeur d'université de 
TEtat, nommé par le roi, soumis au serment 
et affilié à la caisse des pensions, peut invo- 



nombre de recours sans utilité pour aucune des par- 
ties. Le doute ne naît et la contestation n'est possible 
qu'à raison deTambigulté des arrêts. 

(2) Les professeurs des universités de TËtat sont 
soumis à l'obligation du serment politique, en vertu 
de l'arrêté royal du 3 décembre 1835, art. 27 (Pasi- 
NOHIE, p. 3^). 

Us participent à la caisse des pensions. Arr. royal 
du 29 décembre 1844 (Pasinomis, p. i65j. 
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qaer le bénéfice de Farlicle 44 des lois élec- 
torales; qu'en le décidant ainsi Tarrêt a fait 
une Juste application de la loi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1883. - 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



2< CI. — M avril i 888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — 
Base. — Jugement. — Défaut de motifs. 

Le taux de la patente de commis se détermine, 
non par le montant de la cotisation antérieure^ 
mais par le traitement dont le patenté a réel- 
lement joui pendant cette année (1). (Loi du 
21 mai 1819, art. 11.) 

Est dépourvu de motifs Varrét qui ordonne Vin- 
scription d'un nom sur la liste électorale, sans 
tenir compte de ta contestation d* un interve- 
nant déniant à Vintéressé la hase du cens qu*U 
invoque. (Constit., art. 97.) 

(ROEFS,— G. TORFS ET VAN DE PAER.) 

Double pourvoi contre un arrêt de la cour 
de Bruxelles, du 14 mars 1883. (Rapp. M. de 
Roissart.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, dans les causes 
inscrites sous les n<» 12974 et 12974 frf>, les 
pourvois sont dirigés contre le même arrêt ; 

Prononce la Jonction de ces causes : 

Sur le pourvoi formé par Roefs et déduit 
de la violation des articles l*"', 2, 3, 8, 9, 28 
des lois électorales et 97 de la Constitution, 
11 de la loi du 21 mai 1819, en ce que l'arrêt 
attaqué, sans donner de motifs, refuse au de- 
mandeur le droit d'être cotisé, en 1882, au 
taux de 43 fr. 20 c , pour une patente de 
commis aux appointements de 3,400 francs, 
alors, cependant, que le dit arrêt lui recon- 
naît la base d'une semblable patente pour 
1881 et 1880 et que, d'après l'article 11 de 
la loi du 21 mai 1819, le taux de la patente 
de commis pour un exercice est déterminé par 
le traitement et les émoluments de Tannée 
antérieure : 

Attendu que pour pouvoir s'attribuer un 
impôt, il ne suffit pas d'y avoir été cotisé et 

(t) Cass., 23 avril 188.3, guprà, p. -ISK. 



d'en avoir opéré le payement ; qu'il faut encore 
en posséder la base; 

Attendu que, contrairement aux énoucia- 
tions du pounoi, l'arrêt attaqué admet comme 
constant le fait que, pendant l'année 1881, le 
demandeur n'a joui, en qualité de commis, 
que d'un traitement de 1,200 francs; qu'il 
suit de là que, pendant cet exercice, le de- 
mandeur n'a pas possédé la base de la patente 
qui lui a été délivrée par le fisc, sur le pied 
d'un traitement de 3,400 francs; 

Attendu, d'autre part, que, conformément 
àrarticle 11 de la loi du 21 mai 1819,1e 
taux de la patente de commis sollicitée par le 
demandeur pour 1882 doit être déterminé, 
non par le montant de la cotisation de l'an- 
née antérieure, mais par le traitement dont 
le patenté a réellement joui pendant celte 
année; 

Que c'est donc à bon droit que l'arrêt atta- 
qué, qui est motivé, a repoussé, comme non 
fondé, le recours fiscal du demandeur tendant 
à la majoration de la patente qui lui a été 
délivrée par le fisc pour l'exercice 1882 et son 
recours électoral tendant à être inscrit sur les 
listes générale et provinciale; 

Sur le pourvoi formé par Torfs et Vande 
Paer et déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution, 3, 6, 8 et 9 des lois électo- 
rales, le tableau XI annexé à la loi du 21 mai 
1819, ainsi que de la foi due aux conclusions 
des parties, en ce que l'arrêt attaqué ordonne 
l'inscription du défendeur Roefs sur les listes 
des électeurs communaux, à raison notam- 
ment d'une patente de commis chez Adam 
Rervoets lui délivrée par le fisc en 1881 , alors 
que les conclusions du demandeur contes- 
taient formellement au défendeur la base de 
toute patente de commis pour le dit exercice 
et, aux fins d'établir ce point, cotaient des 
faits relevants, sans que, cependant, Tarrêt 
donne aucun motif pour repousser ce chef de 
conclusions : 

Attendu qu'en ordonnant l'insoription du 
défendeur Roefs sur les listes communales, 
l'arrêt attaqué a admis que celui-ci possède, 
pendant les trois exercices, la base d'une pa- 
tente de commis donnant lieu h la perception 
d'un impôt d'au moins 10 francs; 

Attendu que les demandeurs, par leurs con- 
clusions du 15 décembre, ont contesté au 
défendeur le droit d'être inscrit sur aucune 
des listes électorales parce qu'il n'a poss>édé 
la base d'aucune patente de commis, notam- 
ment pendant l'exercice 1881 et qu'ils ont 
coté des faits tendant à établir cette circon- 
stance ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne donne aucun 
motif à l'appui du rejet implicite de ces con- 
clusions et des offres de preuve qu'elles ren- 
ferment; 
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Uue Tarrèt a donc méconna i^article 97 de 
la Constitution ; 
Par ces motifs, rejette. . . 

Du 25 avril 1885.— 2« ch. --Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Bercbem. — ConcL œuf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i« CB. - 24 avril 1888. 

ÉLECTIONS.— Pourvoi.— Moyen nouveau. 
— Appréciation souveraine. — Conclu- 
sions. 

Le juge du fond interprèle souverainement la 

portée des conclusions (i). 
On n'est pas recevable à présenter en cassation 

un moyen dont le juge du fond n*a pas été 

saisi (2). 

(kERSTENS, — C. LEGEIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de ia cour d'appel 
de Bruxelles du 16 mars 1885. (Rapport de 
M. Eecliman, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé: vio- 
lation des articles 97 de ia Constitution, 1 519, 
1520, 1521, 1522 du code civil, 49 et 69 des 
lois électorales, et de ia foi due aux conclu- 
sions, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
Legein atteignant le cens provincial à Taide 
d*une contribution personnelle de 52 fr. 20 c, 
il est inutile d'examiner s'il possède ou non 
la base de sa patente; alors qu'il n'est im- 
posé qu'en 1882 pour la contribution per- 
sonnelle, ainsi que le constate le double du 
rôle: 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant 
les conclusions des parties, constate que le 
demandeur n'a pas contesté la réalité de la 
contribution personnelle attribuée au défen- 
deur par la liste électorale, et qui suffit pour 
lui donner le cens provincial ; 

Qu'il résulte de cette constatation souve- 
raine que le demandeur n'est pas recevable 
à soutenir pour la première fois dans l'in- 
stance en cassation que cette contribution ne 
peut être comptée au défendeur parce qu'il 
ne l'a pas payée avant 1882; 

(1) Gass., 30 avril 1883 (tuprà, p. 127). 
(9) Gass., 9 avril 1883 {suprà, p. 147). 

(3) Casa., S3 mai 1889 (Pasic, 1889, 1, 990). 

(4) Gass., 13 juin 1881 (Pasic, 1881, I, 318; 



Qu'il en résulte également, qu'en mainte- 
nant le défendeur sur la liste provinciale par 
le bénéflce de son inscription, sans trancher 
la contestation quant à son impôt de patente, 
l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu aux textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi par Roefs 
et statuant sur le pourvoi formé par Torfs et 
Van de Paer, casse, etc. 

Du 24 avril 1885.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — Concl, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3« en. *- S4 a^rU 1888. 

ELECTIONS. — RÔLE. — Présomption. — 
Preuve contraire. — Imposition. — Divi- 
sion. 

La présomption résultant de Vinscription au rôle 
cède devant la preuve contraire dont rappré- 
dation est du domaine du juge du, fond (5). 

L'occupant d*une fmiwn porté au rôle pour la 
totalité de la contribution personnelle, bien 
que cette habitation soU donnée par le bailleur 
en location à plusieurs^ ne peut s'attribuer 
aucune partie de ce cens, à défaut de division 
de Vimpositionpar l'administration ftscaU (4). 

(TORPS et van de paer, — c. HUYBRECHTS 

ET LEBASTARD). 

Torfs et Van de Paer demandaient l'inscrip- 
tion d'Huybrechts sur les listes d'Anvers; 
d'autre part, Kerstens demandait la radiation 
du nom dn Lebastard ; ces deux réclamations 
furent Jointes à raison de leur connexité ré- 
sultant de l'Identité de la contribution per- 
sonnelle de la maison située rue du Riche 
Beukelaer, inscrite au nom d'Huybrechts. 

16 mars 1885. Arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles. « Attendu qu'il résulte des enquêtes 
de 1881 et 1882 que Lebastard est entière- 
ment inconnu du propriétaire de la maison ; 
que ce dernier, qui ne l'habite pas, donne 
celle^i en location en deux parties, l'une à 
Debelder, l'autre à Huybrecbts ; et que ce 
dernier en sous-loue une partie à son gendre 
Lebastard; 

« Attendu que Lebastard n'est à aucun 
titre occupant principal; 

SCHETVEN, Droii élect., IV, 38S). Les colisations 
sont du domaine exelasif de radminislration fiscale. 
Le juge électoral vérifie la possession effective des 
bases. {Suprà, p. 142.) 
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« En ce qui concerne Huybrechls et De- 
belder : 

« Attendu que si chacun d'eux est occupant 
principal de la parcelle dont il a la jouissance, 
aucun d*eux n*est Toccupant de toute la mai- 
son et ne peut invoquer la contribution per- 
sonnelle de la maison entière; 

tt Rejette la demande d'inscription du nom 
d'Huybrechts; ordonne la radiation du nom 
de LebasUrd. » (Rapp. M. Eeckman, prési- 
dent.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation des articles 1®', 
2, 5, 6, 8 et 9 des lois électorales, 6, 7 et 8 
de la loi du 28 juin 4822, et 1552 du code 
civil, en ce que Farrêt dénoncé a rejeté la 
demande en inscription du demandeur Huy- 
brechts, bien qu'il reconnaisse en fait que 
le dit Huybrechts, inscrit au rôle pour la 
contribution personnelle qu'il invoque pour 
parfaire son cens électoral, possède la base 
d'une partie, tout au moins, de cet impôt, 
puisqu'il est constaté par bail écrit qu'il a 
pris en location Ik l'aiàuée la principale partie 
de la maison sur laquelle il porte, et que 
l'intervenant Kerstens n'a pas établi jusqu'à 
concurrence de quelle somme il est dû par 
celui qui occupe Tautre partie de la même 
maison: 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate qu'il 
résulte des documents produits que la maison 
dont il s'agit au procès est donnée en loca- 
tion par le propriétaire, pour partie à Huy- 
brechts, et \WQT partie à un nommé Debelder, 
et qui tous deux sont occupants principaux 
de la partie dont ils ont la jouissance; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles a 
déduit de ces faits que la contribution per- 
sonnelle de 79 francs, qui est afférente à la 
maison entière, et pour laquelle Huybrechts 
est porté au rôle des impositions, ne peut 
être attribuée par le juge électoral à l'un des 
deux occupants principaux, en l'absence de 
toute division opérée par le fisc et qu'elle a 
rejeté la demande d'inscription d'Hnybrecfats 
sur la liste des électeurs généraux de la ville 
d'Anvers; 

Attendu que si l'inscription d'un citoyen au 
rôle des contributions doit faire présumer 
que l'inscrit possède les bases de celles qui 
lui sont attribuées par ce document, celte 
présomption ne vaut que jusqu'il preuve con- 
traire; et que le juge du fond est souverain 
ajtpréciateur dupointdesavoirsl cette preuve 
contraire est fournie; 

Attendu qu'il résulte de là que la cour 



d'appel, en statuant que, dans Fespèce, il 
résulte des documents de la cause qu'Huy- 
brechts n'est point débiteur de tout l'impôt 
personnel que le rôle des oontributlons lui 
attribue, a usé d'un droit d'appréciation que 
la lot lui accorde et n*a contrevenu ni aux 
articles 1350 et 1552 du code eivii, ni à au- 
cune des autres dispositions légales citées à 
l'appui du pourvoi; 
Par ces motifs, rejette. 

Du 24 avril 1883. — 2« ch. — Pr<«5. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp, II. Dû- 
ment. — Concl, conf, M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



%• CI. — «4 avril 1888. 

ELECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Liste. — Rôle. — Contrariété. 

Le citoyen inscrit sur les listes électorales à la 
faveur d*un impôt porté au râle :Kms U nom 
d'un tiers, est tenu de justifier de son droit à 
s'en prévaloir, (Lois éleet., art. 6, 8 et 9.) 

(longuevillb, — c. kerstens.) 

Kerstens a demandé la radiation du nom 
de Longueville des listes d'HemIxem. La coar 
de Bruxelles a fait droit à cette demande par 
arrêt du 15 mars 1885, en ces termes : 

« Attendu que Jean-Henri Longueville ne 
peut s'attribuer une contribution personnelle 
portée au nom d'Emile Longueville, demea- 
rant n® 40, tandis que la patente indique 
le défendeur comme demeurant au n° 193; 

(( Que la contribution est au nom d'un 
tiers ; qu'en conséquence, c'est à lui qu'in- 
combe la preuve qu'il a le droit de s'en pré- 
valoir; que cette preuve il ne la fournit pas; 

« Longueville est rayé de la liste géné- 
rale. » (Rapp. M. Du Pont.) 

Pourvoi par Longueville. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1550 du code civil, i", 6, 
8 et 9 des lois électorales, en ce que la pré- 
somption résultant, en faveur du demandeur, 
de son inscription n'a pas été détruite par 
la production d'extraits de contributions au 
nom d'Emile Longuevilick réclamant n'ayant 
pas établi qu'Emile Longueville et le deman- 
deur Uonri-Jean ne sont pas une seule et 
même personne : 
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Attendu que Tarrêt attaqué décide que la 
contribution personnelle dont il s*agit est 
portée aux rôles des contributions au nom 
d'un tiers, Emile Longueyille, et que c'est au 
demandeur à justifier de son droit à s'en pré- 
valoir; qu'il n'établit pas que le prénom 
d'Emile lui appartienne et n'a fait même, à ce 
sujet, aucune offre de preuve; 

Qu'en décidant dans cet état de faits que 
le demandeur n'a pas le droit de se prévaloir 
de cet impôt, l'arrêt n'a pu contrevenir à 
aucune des dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 24 avril 1883. — 2' ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. Casier. 
— bond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2e CH. -^ 84 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. —Liste. —RÔLE. — Contra- 
riété. — Preuve. 

Eh cas de contrariété entre la liste et le rôle, la 
présomption flworable à IHnscrit vient à cesser 
et c'est à lui quHncombe la preuve que les con- 
tributions ^i M ont été attribuées par la 
liste sont portées erronémeni au nom d*un 

• tiers (1). (Lois élect., art. 2 et 3.) 

(KERSTENS, — C. DARDEN.) 

Kerstens demandant la radiation du nom 
de Darden de la liste communale d'Anvers, la 
cour d'appel de Bruxelles rendit, le 10 mars 
188o, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que Darden peut s'attribuer 
pour 1882 le cinquième de la contribution 
personnelle de 69 francs, portée au nom de 
sa mère, décédée le 23 janvier 1881, laquelle 
a laissé cinq enfants; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Du- 
pont.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation de Farticle 6 de la loi du 28 juin 
1822, fausse application et violation des ar- 
ticles 42 et 43 des lois électorales : 

En ce que l'arrêt attaqué constate que pour 
1882 le défendeur n'est pas imposé en nom 
personnel, que la personne dont il s'attribue 
la contribution est décédée depuis janvier 

(1) Gi88., n mil 1883 (iuprà, p. 140). 



1881, et cependant attribue cet impôt au dé- 
fendeur en lui reconnaissant une présomption 
d'inscription; 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que le défendeur parfait le cens qui 
lui est attribué par les listes électorales au 
moyen d'une contribution personnelle figu- 
rant sur les rôles, pour l'exercice 1882, au 
nom de sa mère veuve, décédée depuis le mois 
de janvier 1881; 

Que celle-ci n'ayant jamais été débitrice de 
cette contribution n'a rien pu transmettre de 
ce cbef à ses héritiers ; 

Que, dès lors, la présomption résultant de 
l'Inscription sur les listes, contredite par les 
indications du rôle, se trouvait renversée par 
une preuve complète ; 

Qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué 
a contrevenu aux dispositions légales invo- 
quées; 

Par ces motifs, casse... 

Da24avriH883. — 2«ch.— Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Ron- 
gard. — Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« en. — 24 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Mobilier. — Valedr. — Expertise- — 
Question de fait. 

Le juge électoral est souverain appréciateur de 
la valeur du mobilier. (Loi du 28 juin 1822, 
art. 59 ; Règlement du 27 octobre 1825.) 

(TORFS et van de PAER, — c. SCHUTTER.) 

Les demandeurs poursuivant la radiation 
du nom de Schntter de la liste générale de 
Beirendrecht, la cour de Bruxelles repoussa 
cette réclamation par le motif que le mobi- 
lier de l'intéressé avait été expertisée 1,250 fr. 
lors de la revision de 1881. (Rapp. M. Schey- 
Yen, 19 mars 1885.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 59 et suivants de la loi 
du 28 juin 1822, du règlement du 27 octobre 
1825, des articles 1550 et 1551 du code civil, 
des articles 1^', 6, 8 et 9 des lois électorales^ 
. En ce que l'autorité de la chose jugée ne 
peut être Invoquée en matière électorale,, 
surtout lorsque la contestation porte sur la 
valeur du mobilier; 
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En ce que Tarrèt atUqué fonde sa décision 
sur une expertise évaluant le mobilier à sa 
valeur vénale, tandis que la seule base légale 
est la valeur fiscale imposable du mobilier; 
qu'une autre expertise, d'après cetlQ base, 
devait donc être ordonnée : 

Considérant que lejuge électoral, qui trouve 
dans la cause des éléments propres à flxer la 
valeur du mobilier d'un contribuable, valeur 
contestée entre les parties, n'est pas obligé 
d'ordonner l'expertise sollicitée par elles; 

Que Tapprécialion de ces éléments rentre 
dans son domaine exclusif, et que rien ne lui 
interdit de les puiser dans une expertise et 
dans un arrêt antérieurs; 

Qu'il n'a pas, dans l'espèce, attribué à l'ar- 
rêt précédemment rendu entre les parties la 
force d'une présomption légale et l'autorité de 
la chose jugée; 

Que si l'expertise dont il a fait état a éva- 
lué le mobilier à sa valeur vénale et non à sa 
valeur fiscale imposable, sous l'empire de la 
législation actuelle, l'estimation du mobilier 
n'est soumise à aucune règle spéciale et ne 
soulève qu'une question de fait qui ne peut 
donner ouverture à cassation ; 

D'où il suit que la cour d'appel n'a contre- 
venu, dans l'arrêt dénoncé, à aucune des dis- 
positions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Cottcl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2e CH. — S4 aTril 1888. 

ÉLECTIONS. — Liste. — Rôle. — Contra- 
riété. — Preu\'e. 

Le citoyen porté sur la liste étectorak à la faveur 
d'un impôt inscrit au rôle en partage avec des 
tiers, est tenu, en cas de réclamation, de jus- 
tifier de la part qui lui revient(\). (Lois élect., 
art. i«, 6, 8et9.) 

(TORFS et van de PAER, — C. GYSEN.) 

Les demandeurs réclamant la radiation de 
Gysen de la liste générale de Cappellen, la 
cour de Bruxelles repoussa cette demande 
par le motif que Gysen peut s'attribuer un 
foncier de 25 francs, porté au rôle au nom de 
Gysen et enfants; qu'il y a lieu de présumer 



(1) Cass., 2 vrrïl 4883 {iuprà, p. 87 cl 108). 



que son droit à l'usufruit a été établi devant 
le collège des bourgmestre etéchevins. (Rapp. 
H. Pécher, 19 mars 1885.) 
Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1<^% 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales, en ce que le défendeur s'est prévalu 
de la totalité des contributions inscrites sur 
le rôle au nom de Gysen, i.-B., et enfants; 
que la présomption résultant de son inscrip- 
tion sur la liste électorale se trouvait renver- 
sée par les énonciatlons du rôle et que Tarrêt 
attaqué rejette la réclamation, en faisant un 
grief aux demandeurs de n'avoir pas établi 
que le détendeur n'a plus droit à l'usufruit 
légal des biens de ses enfants : 

Attendu que la liste électorale de Cappellen 
attribue au défendeur la totalité de la contri- 
bution foncière inscrite aux rôles au nom de 
Gysen-Demeyer et les enfants; 

Que les réclamants soutenaient que, jus- 
qu'à preuve du contraire, il ne lui revient que 
la moitié de cet impôt; 

Que l'arrêt attaqué reconnaît implicite- 
ment que les biens imposés appartiennent au 
défendeur et à ses enfants; 

Qu'il décide que la mention du rôle ne suiBt 
pas pour renverser la présomption résultanl, 
en faveur du défendeur, de son inscription 
sur la liste électorale; que les réclamants 
n'articulent pas que les enfants de Gysen se- 
raient majeurs de 18 ans et qu'il y a lien de 
présumer, jusqu'à preuve contraire, que son 
droit à l'usufruit des biens dont il s'agit a été 
vérifié par l'autorité administrative; que cette 
preuve contraire n'a été ni faite ni offerte ; 

Attendu que, par suite de la contradiction 
existant dans l'espèce entre la liste électorale 
et les énonciatlons des rôles, il incombait au 
défendeur de prouver qu'il peut, comme le 
suppose l'arrêt, s'attribuer, du chef d'un droit 
d'usufruit légal, la totalité des impôts grevant 
les biens de ses enfants; 

Que, partant, l'arrêt dénoncé a contrevenu 
aux dispositions légales invoquées à l'appui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du2^avril 1883. — 2*ch.— Pr^.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 
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2« en. - S4 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Pouavoi. — Signification. 

Le recours en cassation n'est pas recevahle s'U 
n'a élé signifié au défendeur, (Lois élecL, 
art. 83) 

(WARGKIES, — C. HBSPEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 17 mars 1883. (Rapp. 
M, Verstraeten.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que la requête en cassation formée 
dans la cause n'a point été signiUée h Drousie, 
dont l'inscription sur la liste électorale faisait 
l'objet de la contestation et qui était partie 
devant la cour d'appel; 

Qu'il suit de là que cette requête n'est pas 
recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1885.— 2*ch.--Pr(^«.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — Cottcl. conf, M. Blesdach de ter Kiele, 
premier avocat générah 



i« CB. - 24 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bail. — Durée. — Preuve écrite. 

La durée d*un bail se détermine diaprés la con- 
vention écrite intervenue entre parties. (Code 
civ., art. 4736.) 

(TORFS et van de PAER, — c. VAN LEEMPUT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 15 mars 1883. (Rapp. BI. Paul 
Holvoeu) 

ARRÊT. 

« 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 6, 
7 et 8 de la loi du 28 juin 18iâ, la fausse ap- 
plication et la violation de l'article de la 
même loi, en ce que l'arrêt attaqué s'appuie, 
pour constater qu'une maison est louée au 
mois, sur un bail écrit qui fixe, à la vérité, le 
prix du loyer par mois, mais qui donne au 
bail une durée illimitée et en porte le prix de 
location mensuel à un taux tel, que pour l'an- 
née entière il dépasse tOO francs, ce qui, 
d*après l'usage des lieux, à Anvers, où la 
maison est située, doit faire présumer une 
location à Tannée et faire peser la contribu- 
tion personnelle sur le locataire: 

Pa«C., 1883. — 1" PARTIE. 



Attendu que l'arrêt dénoncé constate qu'il 
résulte d'un bail écrit versé au débat que la 
maison dont le détendeur prétend s'attribuer 
la contribution personnelle et dont il est pro- 
priétaire est louée au mois; 

Attendu que lorsqu'un bail écrit porte pour 
quels termes de jouissance la location dune 
maison est faite, il n'y a point lieu de recourir 
aux présomptions tirées de Tusage des lieux 
pour fixer la durée de ces termes, et que, no- 
tamment, lorsquele bail stipule que la location 
est faite au mois, on ne peut induire des usages 
locaux qu'elle est faite à l'année; 

Qu'il suit de là que si la cour d'appel a 
décidé que la contribution personnelle affé- 
rente à la maison dont il s'agit au procès doit 
être comptée au défendeur, qui en est pro- 
priétaire, en se fondaiit sur ce qu'il est établi 
par un bail versé au procès que celte maison 
est louée au mois, elle n'a par cette décision 
violé aucune des dispositions légales citées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1885.— 2'ch. — Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 



£• eu. — 24 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 

Indivision. 

Durant l^itidivision, la contribution foncière est 
due par ions les copropriétaires indivis et 
entre dans la computalion du cens électoral. 
Il n'importe que^ par un partage ultérieur, 
un des coîntéressés ne recueille qu'une part 
moindre, (Code civ., art. 883.) 

(TORFS et van de PAER, — c. VAN HEYBEEK.) 

Torfs et Van de Paer poursuivant la radia- 
lion du nom de Vau lleybcek de la liste géné- 
rale de Caimpthout, la cour de Bruxelles dé- 
clara que le défendeur pouvuit s*attribuer le 
huitième de la contribution foncière des biens 
recueillis par sa femme dans la succession de 
son père, décédé le 21 mars 1819, jusqu'au 
8 décembre 1882, date du partage, dans le- 
quel elle n'avait recueilli que des biens meu- 
bles. (19 mars 1883. llapp. M. Faider.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation des articles 883 et 870 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide qu'à 
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partir du décès de son auteur Jusqu'au 
jour du partage de la succession, l'épouse 
du défendeur a pu s'attribuer le huitième de 
la totalité des contributions grevant la masse 
entière des biens délaissés, tandis qu'elle doit 
être censée n'avoir jamais succédé qu'aux 
biens compris dans son lot, dans lequel ne se 
trouvaient que des meubles et sommes d'ar- 
gent : 

Attendu que la disposition de l'article 885 
du code civil, réglant les efifets du partage, 
n'empêche pas que, tant que l'indivision sub- 
siste entre les cohéritiers, chacun d'eux, étant 
propriétaire indivis de l'ensemble de la suc- 
cession, ne soit tenu de contribuer, pour sa 
part héréditaire, aux charges qui la grèvent; 

Attendu que la contribution foncière frap- 
pant les immeubles de la succession est une 
charge de celle-ci, dont chaque héritier est 
tenu à concurrence de sa part héréditaire; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'épouse du demandeur avait droit k un 
huitième dans la succession de son père, et 
que cette succession n'a été partagée que le 
8 décembre 4882; 

D'où suit qu'en décidant que le défendeur 
a pu jusqu'à cette date, donc encore pour 
Tannée i88â, se compter la part de contribu- 
tion foncière afiférente à ce huitième pour com- 
pléter son cens électoral général, l'arrêt atta- 
qué n'a pas contrevenu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 4883. — 2*ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. Bi. De Le 
Court.— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2e cB. — 24 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 
Liste. — Inscription. — Rôle. — Pré- 
somption. 

L'inscription sur la liste électorale n*établU en 
faveur de Vinscrit une présomption de posses- 
sion du cens que pour autant qu'elle soit cor- 
roborée par le rôle (4). (Lois élect., art. 6, 
8, 67, 69.) 

(TORFS et van de PAEB, — C.DANIS.) 

Les demandeurs réclamaient la radiation 
du nom de Danis, desservant à Schelle, de la 
liste générale de cette commune ; 

45 mars 4885. Arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles qui rejette la demande, par le motif 
que l'inscriplion établit une présomption suf- 



{i) Casa., â avril 1883 {suprà, p. 8S et 145). 



fisante que le défendeur peut se prévaloir de la 
part qui lui est attribuée dans un foncier porté 
air rôle de Santvliet, sous le nom de o Mar- 
tine Danis, les héritiers. » (Rapp. M. Edouard 
De Le Court.) 
Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 6, 8, 67 et 69 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué décide 
implicitement que la présomption résultant 
de l'inscription &ur les listes électorales n'est 
pas renversée lorsque les contributions dont 
se prévaut celui qui est inscrit sont portées 
aux rôles au nom d'un tiers : 

Attendu que la liste électorale de la com- 
mune de Schelle attribue au défendeur le 
tiers d'un impôt foncier inscrit au rôle des 
contributions de Santvliet au nom de c Danis, 
Martine, les héritiers n ; 

Que les réclamants soutenaient que le dé- 
fendeur ne justifie pas d'un droit à une part 
quelconque de cet impôt; 

Que le défendeur s'est borné à alléguer que 
le tiers de cette contribution lui revient à 
titre successif et a répondu que son inscrip- 
tion formant titre pour lui, les réclamants 
devaient établir que cette quotité ne lui 
revient pas; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne constate 
pas même que le défendeur est un des héri- 
tiers de Martine Danis ; que pour attribuer 
au défendeur cette contribution, portée an 
rôle au nom de tiers, il se fonde uniquement 
sur la présomption résultant de l'InscriptioD 
du défendeur sur la liste électorale et sur ce 
que les réclamants n'ont ni prouvé ni offert 
de prouver que Danis n'a pas le droit de se 
prévaloir de la part qui lui a été attribuée 
dans cet impôt ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé a 
contrevenu aux dispositions invoquées à l'ap- 
pui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 avril 4885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Casier. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



Se en. — 24 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution fonciêrb. — 
Usufruit universel. — Réduction. —Fait. 
— Motifs des jugements. — Argument. 

Le juge apprécie souverainement, d'après les 
actes produits, notamment d'après une décla- 
ration de succession, si un u$ufiruU constitué 



COUR DE CASSATION. 



199 



entre époux a été réduU (1). (Code cIy., 
art. 1094.) 
Le juge n'est pas tenu de motiver le rejet d'une 
argumentation (2). (Const., art. 97.) 

(tORFS et VÀN de PÀKR, — C. DE EOOVBR.) 

t^oanroi contre un arrêt de la cour d*a|>- 
pel de Bruxelles, du 12 mars 1883. (Rapp. 
M. Bertrand.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation de l*article 97 de la Constitution, 
des articles 4319, 1320, 1321 et suivants du 
code civil, de la foi due aux conclusions des 
parties et partant des articles 1, 6, 8 et 9 des 
lois électorales, des articles 34, 35, 36, 5T, 
58, 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95 et 99 de la loi 
du 28 juin 1822, en ce que la cour d'appel a 
rejeté implicitement, sans en donner de mo- 
tifs, la fin de non-recevoir tirée de ce que les 
conclusions déposées au dossier le 1 5 décem- 
bre n'étaient pas signées : 

£n ce que Tarrèt dénoncé méconnaît la foi 
due k la déclaration de la contribution per- 
sonnelle, dont l'extrait authentique avait été 
délivré par le fonctionnaire compétent ; 

En ce qu'il a écarté une offre de preuve 
parfaitement relevante : 

Considérant que si les demandeurs se sont 
prévalus, pour Justifier le fondement de leur 
réclamation, de ce que les premières conclu- 
sions déposées le 15 décembre ne portaient 
aacane signature, ils n'ont opposé de ce cbef 
aucune exception ou aucune fin de non-rece- 
voir; 

Que la cour d'appel n'était nullement obli- 
gée de motiver spécialement le rejet d'un 
simple argument ; 

Qu'au surplus, des conclusions reprodui- 
sant toute la contestation ont été prises le 
51 janvier; que leur régularité n'a pas été 
contestée et qu'elles ont valablement lié entre 
les parties le contrat Judiciaire ; 

Considérant qu'il appartient à la cour 
d'appel d'interpréter la portée et le sens des 
actes produits, et que son interprétation, 
lorsqu'elle n'est pas manifestement en con- 
tradiction avec leur texte formel, reste sou- 
veraine; que l'arrêt attaqué a donc pu, comme 
il Ta fait, sans admettre le sens que les d^ 
mandeurs attribuaient à une déclaration de 
contribution personnelle, déclarer irrelevante 
la preuve par eux sollicitée ; que cette déci- 



H) CsM., 16 arril 1883 (iuprà, p. 81, 89 et 168). 
Ç2) CsM., 10 jttilUt 188S (PasiC, 188S, 1, 801). 



sio'n rentre dans le domaine exclusif du juge 
du fond ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1883. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3« cp. — M aTril 1888. 

ÉLECTIONS. — Réclamation. — Preuve. 

Appeéqation. 

Le jugé du fait apprécie souver<Unemenl la per- 
tinence des faits invoqués à Vappui d*une 
preuve demandée (3). 

(kebstens, — c. stoffel.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 13 mars 1883. (Happ. 
M. Jamar, premier président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit de 
la violation des articles 1319 du code civil, 
5 de la loi du 26 juillet 1879, 1» et 9 des lois 
électorales et 1351 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué refuse d'ordonner l'exper- 
tise réclamée par le demandeur, parce que 
celui-ci, Tan dernier, n'a pas procédé à une 
expertise admise par la cour sur la même ré- 
clamation, et parce qu'aucun fait précis n'est 
allégué : 

Attendu que la demande en radiation du 
nom du défendeur et la demande subsidiaire 
d'expertise étaient basées sur l'exagération 
de la valeur locative de la maison dont la con- 
tribution personnelle forme le cens attribué 
au défendeur; 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant les 
conclusions, les pièces et les circonstances 
de la cause, constate non seulement que le 
demandeur n'allègue aucun fait précis à l'ap- 
pui de ces demandes, mais que la prétendue 
exagération de la valeur locative est dès 
à présent controuvée; 

Attendu que ces appréciations de faits et 
de pièces sont souveraines et échappent au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1 883. --2«ch. —Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— ftff;?p. M. De Le 
Court. — Cond. conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(3) Gass., 9 avril 1883 {tuprà, p. 119). 
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2« CH. — 84 aTrU 1888^ 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bail verbal. — Dirék. -*- Usage des 
LIEUX. — Dëfendeur. — Production tar- 
dive. 

La production faite par le défendeur après le 
i^décembie est tardive. (Lois électorales, 
art. 67.) 

La durée d'un bail dont les parties ne sont pas 
convenuesparécritseddterminâd'après l'usage 
des lieux (1). (Code civ., art. 1756.) 

(SOMERS, — C. VAN MOER.) 

Van Moer demandant la radiation du nom 
de Somers de la liste communale de Blaiines, 
la cour d*appel de Bruxelles, par arfêt du 
14 mars 1885, fit droit ^ cette réclamation, 
en décidant que Somers ne pouvait s'attri- 
buer la contribution personnelle de la maison 
qu il habite, inscrite en son nom, par le mo- 
tif que, à raison dé son peu d'importance et en 
l'absence d'un bail écrit, elle doit, d'après 
l'usage des lieux, être considérée comme louée 
au mois. (Rapp. M. Terlinden, président.) 

Pourvoi par Somers. 

arrêt. 

• 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 5, 8, 9 et 6 des lois élec- 
torales et de la fausse application de l'arti- 
cle 1756 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que le demandeur ne peut se 
prévaloir d'une contribution personnelle qui 
lui était attribuée, parce qu'elle grève une 
maison louée pour moins dune année; que, 
pour renverser la présomption existant en sa 
faveur, le réclamant devait prouver non seu- 
lement l'usage local, mais, en outre, qu'il n'y 
a pas de bail écrit; qu'il avait la faculté de 
ne produire son acte de bail qu'au cas où le 
défendeur aurait tenté de prouver qu'il n'y 
en a pas: 

Attendu que le réclamant avait articulé, 
avec offre de preuve, le 51 octobre 188â, que 
la maison occupée par le demandeur est de 
la catégorie de celles qui, en l'absence d'un 
bail écrit, se louent, à Blalines, suivant l'usage 
local, au mois ou à la semaine; 

Que ce n est qu'à la date du 16 décembre 
que le demandeur a invoqué en conclusions 
et produit un bail écrit; 

Que l'arrêt attaqué déclare que la maison 
dont la contrihuiion personnelle lui a été 



attribuée doit, eu égard à son importance, 
être considérée, en l'absence d'un bail écrit, 
comme étant louée pour un terme de moins 
d'une année, d'après l'usage constant des 
lieux k Malines; 

Qu'il se fonde sur ce qu'il n'a été produit 
régulièrement aucun bail écrit, pour décider 
que cette contribution ne peut lui être altii- 
buée ; 

Que le demandeur n'ayant invoqué, dans le 
délai légal, aucun bail écrit, le réclamant 
n'était pas tenu d'offrir la preuve que la loca- 
tion avait été faite sans écrit; 

D'où il suit qu'en rejetant comme tardive- 
ment produites les conclusions et la pièce 
déposées le 16 décembre, l'arrêt dénoncé a 
fait une juste application do l'article 67 des 
lois éleci orales et n'a contrevenu à aucune 
des disposilions invoquées; 
• Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1885.— 2«ch. — Pr^.M.Van- 
denpeerenboom, président. — Rapp. H. Ca- 
sier. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Arrêt identique du même Jour, en cause de 
Vermeren demandant la cassation de larrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles, du 15 mars 
4885, qui ordonne la radiation de son nom 
de la liste communale de Willebroeck.(Rapp. 
M. Bergmann.) 



(I) Cass., 15 mai 1882 (Pasic, 1882, 1. 286). 
(i) C'est la conséquence du principe qu'il n*est pas 
au pouvoir de la {)artie qui a mis Taclion publique en 



S« CH. - 80 aTrU 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de recense- 
ment. — Appel. — Chef de la oàRDE. — 

DÉSISTEMENT. 

Le chef de la garde est sans pouvoir à regel de 
se désister d'un appel fonné par lui £%se 
décision du conseil de recensement (i). (Loi 
du 15 juillet 1855, art. 18.) 

(le GOUVERNEUR DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. COQU ET CONSORTS.) 

Le conseil de recensement de la garde ci- 
vique de Courtrai avait exempté pour causes 
physiques un grand nombre de gardes(50 jan- 
vier et 5 février 1885). 

Appel ayant été interjeté de ces décisions 
par le chef de la garde, sur l'ordre du gou- 
verneur de la province, cet officier supérieur, 
de son autorité privée, adressa, le 14 février, 
à la députation permanente un désistement 

mouvement de relraire un recours formé par elle 
auprès d'un juge supérieur. (Pasic, 1873, 1,497; 
SCHEYVEN, Traité d9$pourooû, n« 156.) 
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qae ce coliôge s*eropressa d'accueillir, sans 
vérifier s'il était en son pouvoir de se des- 
saisir de la connaissance d'un recours régu- 
lièrement formé dans un intérêt public. 

Sur le pourvoi du gouverneur, arrêt en 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'ariicle 18 
de la loi du 8 mai 1848, en ce que la décision 
attaquée déclare la députatioji permanente 
dessaisie des appels formés devant elle par le 
chef de la garde civique de Courtrai contre 
des décisions du conseil de recensement de 
la dite ville qui exemptent les défendeurs du 
service, et ce, par le seul motif que le chef 
de la garde s'est désisté de ses appels, alors 
qu'un pareil désistement, en le supposant in- 
tervenu, ne peut avoir aucun effet légal : 

Attendu que si l'ariicle 18 de la loi du 
8 mai 1818 accorde au chef de la garde ci- 
vique la faculté d'interjeter appel des déci- 
sions rendues par le conseil de recensement, 
c*est pour assurer plus complètement, par 
l'intervention de la députation permanente, le 
recrutement régulier d'une partie importante 
de la force publique ; • « 

Que le chef de la garde n*est donc, en ce 
qui concerne l'altribution dont il s'agit, qu'un 
mandataire institué par la loi pour veiller, 
dans les limites tracées par celle-ci, à la sa- 
tisfaction d'un Intérêt social et qu'il n'a, 
comme tel, que les pouvoirs qui lui sont 
expressément concédés; 

Attendu que ni l'article 18 précité ni au- 
cune Mtre disposition légale ne lui attribuent 
le droit de se désister de l'appel par lequel il 
a régulièrement et définitivement saisi la dé- 
putation permanente; 

Que de ces considérations il résulte que, 
en déclarant la dépuution permanente des- 
saisie des appels du chef de la garde civique 
de Courtrai, en date des 9 et 12 février 1885, 
par suite du désistement de celui-ci, la dé- 
cision attaquée a expressément contrevenu à 
l'article 18 de la loi du 8 mai 1818 ; 

Par ces motifs, et sans qu'il f ait lieu 
d'examiner le second moyen du pourvoi, 

De 30 avril 1883. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpcereboom, président. — Rapp. 
M. Van Herchem. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



Je CI. — 80 a^rll 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Députation perma- 
nente. — Pourvoi. — Forme. 

Le pourvoi formé par le garde, aulremeni que 
par déclaration au greffe du conseil provin- 
cial est irrégulier et non recevable. (Loi du 
13juillet 1853, art. 19 4^) 

(VERHETB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la députation 
permanente de la Flandre occidentale du 
6 mars 1883. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la déclaration 
du demandeur de se pourvoir en cassation 
contre une décision rendue, le 6 mars 1883, 
par la députation permanente du conseil pro- 
vincial de la Flandre occidentale, statuant en 
matière de recensement de la garde civique, 
a été faite par lettre adressée au gouverneur 
de cette province, le 9 du même mois, alors 
qu'elle aurait dû, aux termes de l'article 19 
de la loi du 13 Juillet 1853, être faite au 
greffe du conseil provincial par le demandeur 
en personne ou par un fondé de pouvoir 
spécial ; 

Attendu que les formalités tracées par cet 
article sont substantielles ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Van Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2«CB. — 80 avril 1888. 

MILICE. — Exemption du chef de pour- 
voyance. — Infirmités. 

Le milicien devenu, par smte du décès de son 
père postérieurement à son incorporation, 
^indispensable soutien de sa mère, a droit à 
Vexemption provisoire, sans devoir justifier 
d^aucune infirmité dans le chef de cttte der^ 
nière. (Loi du 18 septembre 1873, art. 29.) 

(le gouverneur de ijl province d'anvers, — 

g. cannaerts.) • 

Après avoir.constaté que la mère de Can- 
naerts, incorporé, présentait les symptômes 
d'une ténosiié chronique, affection curable 
qui la rend momentanément incapable de tra- 
vailler, la cour d'appel de Bruxelles accorda 
à ce milicien une dispense provisoire, *par le 
motif qu'il y avait lien de le considérer, par 
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suite du décès de son père survenu posté- 
rieurement à son incorporation, comme Tin- 
dispensable soutien de sa mère. (26 mars 1885. 
Rapp. M. Bara.) 

Pourvoi par le gouverneur de la province 
d'Anvers. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles 29 et 53 de la loi sur la milice, en ce que 
l'arrêt attaqué ne constate pas que Tinfirmilé 
dont la mère du défendeur est atteinte peut 
être rangée parmi celles que détermine l'ar- 
rêté royal du 2 décembre i873 : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur est devenu, par suite du décès de 
son père, survenu postérieurement à son in- 
corporation, l'indispensable soutien de sa 
mère; 

Que, par suite de cette décision en fiait, 
qui échappe au contrôle de la cour de cassa- 
lion, il est inutile de rechercher si rinflrmité 
dont la mère du défendeur est atteinte peut 
être rangée parmi celles que détermine l'ar- 
rêté royal du 2 décembre 1873; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril i885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf, M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



2« cB. — 80 avrU 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Insubordination. — 
Hors du service. — Chef de la garde. 
— Vacance du grade. --- Remplaçant. — 
Conseil de discipline. — Membre titu- 
laire. — Suppléant.' 

^insubordination grave est punie lors même 

qu'elle a été commise en dehors du service (i). 

(Loi du 43 juillet 1855, art. 93.) 
En cas de vacance du grade de colonel ou de 

lieutenant- colonel, les fonctions de chef de 

la garde sont remplies par l'ofpi'ier le plus 

ancien du grade le plus élevé. 
La présence dans le conseil de discipline €un 

suppléant forme présomption de Vempéche- 

ment légal du titulaire (^). 

(dombret.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Namur, du 
â mars 1885. 



(1) Voy. cass., 4 décembre 1878 (Pasic, 1877, 
1,38).* 
(S) Cass., R avril 1880 (Pasic, 1880, 1, 100). 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles 95 et 89 de 
la loi du 13 juillet 1835, en ce que le juge- 
ment attaqué a condamné le prévenu pour an 
fait qui ne rentre pas dans Fénamération 
contenue à Tarticle 95, qui détermine la com- 
pétence du conseil, et qui n*est point prévu 
par Tarticle 89 invoqué : 

Attendu que Tarticle 95 de la loi de 4855 
punit rinsubordination grave, sans exiger 
que les faits qui la constituent soient commis 
pendant la durée du service ; 

Qu'il importe à la discipline nécessaire 
dans la garde civique que rinsubordination 
des gardes envers leurs supérieurs hiérar- 
chiques soit réprimée, lorsqu'elle se produit 
dans les relations relatives au service de la 
garde ; 

Attendu que le jugement attaqué, appré- 
ciant le contenu de certaines lettres adressées 
par le demandeur au commandant de la bat- 
terie d'artillerie dont il fait partie, déclare 
qu'elles sont injurieuses à son égard, que 
dans les circonstances où elles ont été écrites 
elles constituent une insubordination grave, 
et que c'est à l'occasion du service qu'elles 
ont été rédigées; 

Attendu qu'en condamnant de ce chef le 
demandeur, dont il constate en outre l'état 
de récidive, à un jour d'emprisonnement et 
à une amende de 50 francs, par application 
de l'article 95 précité, le jugement attaqué, 
loin de contrevenir à cet article, en a fait une 
juste application; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 100 de la loi du IS juillet 
1855 et 165 du code d'instruction criminelle, 
en ce que les termes de la loi appliquée ne 
sont point insérés dans le jugement, et 9 de 
la Constitution, en ce qu'une peine a été 
appliquée sans qu'une loi pénale ait été 
violée : 

Attendu que la seule loi pénale appliquée 
par le jugement attaqué est l'article 95 de la 
loi de 1855, dont le texte est cité et llitéraie- 
ment transcrit au jugement; 

Que c& moyen manque donc de base en 
fait; 

Sur les troisième et quatrième moyens, 
déduits, le premier, de la violation des arti- 
cles 96, 95, 95, 29 et 59 de la loi de 1853 ; 
94 de la Constitution, en ce que le conseil de 
discipline qui a rendu le jugement attaqué 
n'était pas constitué conformément à la loi, 
le tirage au sort des membres du conseil 
étant fait, non par le lieutenant-colonel, 
chef de la garde, mais par un mayor; le 
deuxième, de la violation des articles 99 et 
100 de la même loi et 154 du code d'instnic- 
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tion criminelle, en ce que les procès-verbaax 
et rapports n'ont pas été transmis au minis- 
tère public par le clief de la garde, mais par 
le même major ; 

Attendu que, ni le jugement attaqué, ni 
aucune pièce du dossier ne constatent parque! 
officier s'est fait le tirage au sort des membres 
du conseil de discipline devant lequel le de- 
mandeur .a été cité; 

Attendu qu'il résulte des affirmations du 
demandeur lui-même qu*à Tépoque des pour- 
suites dirigées contre lui, le lieutenant-colonel 
commandant la légion de Namur était démis- 
sionnaire et n'avait pas encore été remplacé; 

Qu'il se voit du rapport qui a donné lieu 
aux poursuites qu'il a été dressé, signé, et 
transmis au ministère public par le sieur 
Rops, major, commandant par intérim, lequel, 
d'après un certificat du bourgmestre de Na- 
mur, est le plus ancien major en grade; 

Attendu qu'en cas de vacance du grade de 
colonel ou lieutenant-colonel, les fonctions 
attribuées au chef de la garde doivent néces- 
sairement être remplies par l'officier le plus 
ancien du grade le plus élevé ; 

Que c'est là un principe hiérarchique qui 
doit surtout être suivi lorsque, comme dans 
la loi de 1855, le législateur n'en a pas dis- 
posé autrement; 

Sur le cinquième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 95 et 96 de la loi sur la 
garde civique, en ce que le caporal Dupont, 
désigné par le tirage au sort comme juge 
suppléant, a siégé sans que l'empêchement du 
titulaire soit constaté ni même indiqué dans 
le jugement: 

Attendu que la loi n'exige pas que l'em- 
pêchement d'un membre titulaire du con- 
seil soit mentionné dans le jugement pour 
légitimer son remplacement par son sup- 
pléant; 

Que la présence seule du suppléant fait 
présumer que le titulaire est légalement em- 
pêché; 

Sur le sixième moyen déduit de la violation 
des articles 95 et 96 de la loi de i8i8, en ce 
que le sous-lieutenant Priffaux, qui a fait 
partie du conseil, n'avait pas prêté le ser- 
ment prescrit par l'article 60; qu'en consé- 
quence, le conseil se trouvait en nombre pair, 
le plus jeune membre devant s'abstenir, ce 
qui n'a pas eu lieu : 

Attendu qu'il résulte d'un certificat du 
bourgmestre de Namur du W mars 1885, que 
le sous-lieutenant Priffaux a prêté le serment 
légal le 9 août 188S, donc avant la formation 
du conseil dont il a fait partie; 

Que ce moyen manque de base en fait ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'aucun des moyens du pourvoi ne 
peut être accueilli ; 



Et attendu que la procédure est régulière ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeëreboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. œnf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



)• CB. — 80 a^rU 1888. 

COUR D'ASSISES. -— Réqcisitouibs. — 
Absence de signature. 

Les réquisitoires du ministère public consignés 
au procès-verbal d'audience de la cour d'as- 
sises ne doivent pas être signés à peine de 
nullité (1). (Code d'inslr. crim., art. 277.) 

(burghardt.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'assises 
de Liège du 12 mars 1885 par le condamné 
sans indication de moyen. 

M. le rapporteur fit remarquer que les ré- 
quisitoires du ministère public portés au 
procès-vérbal d'audience étaient dépourvus 
de signature. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, tout en regrettant que cette pres- 
cription de la loi eût été négligée, conclut au 
rejet par le motif que son omission n'entraî- 
nait pas la nullité de la procédure. 

Rejet du pourvoi par un arrêt de formule. 

Du 50 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeëreboom, président. — Rapp. 
If. Yan Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat géq^ral. 



Même arrêt du même jour en cause de 
Bartbollni , demandeur eu cassation d'un 
arrêt de la cour d'assises de Namur, du 
10 mars 1885. (Rapp. M. De Le Court.) 



9« CH. ~ 80 aTFSl 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnei.lb. 
— Occupant. — Preuve. — ^ Pertinence. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
pertinence de faits invoqués dans l'ordre 
d'établir qu*un contribuable porté au rôle 



(i) Cass., 8 janYidr et 4 juin 1877 (Pasic, 1877, 1, 
68 et 340). 
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fCc9l pas le principal occupant de la maison 
qu'il habite. (Loi du 28 juin i82â, art. (i.) 

(TORFS et van de PAER, — C. DENIES.) 

Les demandeurs poursuivant la radiation 
du nom de Dénies de la liste communale de 
Brecht, la cour de Bruxelles repoussa leur 
réclamation, p'ïir le motif que Dénies peut 
8*attribuer la contribution personnelle d'une 
maison qu1l donne en location, mais dont il 
occupe une partie (loi du 28 juin 18ââ,ari. 7). 
Il en serait autrement s'il y avait plusieurs 
habitations distinctes. (15 tnars 1885. Rapp. 
11. P;^ul Holvoet.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation, par le motif 
que la circonstance que Dénies est proprié- 
taire de la maison qu*il donne en location, et 
dont il nf s'est réservé qu'une partie fort 
restreinte, est sans aucune influence sur la 
débition de la contribution personnelle. La 
contribution est due par le principal occupant, 
sans distinguer s il est propriétaire on non 
(cass., 8 mai 1882; ScnEvvEN, Droit dled,, 
IV, 618). La propriété n'y est pour rien, 
l'occupation est tout r si donc il venait à être 
établi que Dénies n'est pas le principal occu- 
pant, la contribution portée en son nom man- 
querait de base. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles 6 et 7 de la loi du 
28 juin 1822, et par suite, des articles 1^', 6, 
8 et 9 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué a refusé d'admettre les demandeurs 
à prouver qce le défendeur n'ost pas le prin- 
cipal occupant d'une ferme qu'il loue, en s'y 
réservant une chambre, par le motif qu'occu- 
pant son immeuble, il en doit la contribution, 
à moins que la partie qu'il occupe ne soit en- 
tièrement séparée de la partie qu'il loue : 

Attendu que pour contester au défendeur 
le droit de se compter la contribution per- 
sonnelle que lui attribue la liste électorale, 
Torfs et Van de Paer ont allégué et demandé 
à être admis h prouver que Dénies n'est pjis 
le principal occupant de la maison à laquelle 
se rapporte cette contribution, maison qu'il 
a louée à Ghys, en ïie s'y réservant qu'une 
chambre ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que ces 
faits manquent de relcvance, et que l'impor- 
tance relative du commerce que le défendeur 
exerce dans cette maison, ot h raison duquel 
il paye une patente de 14 fr. 88 c, semble 
indiquer qu'il en est le principal occupant; 

Attendu que ces appréciations sont souve- 



raines et échappent au contrôle de la conr de 
cassation ; 

D'où suit que le moyen ne peut être ac- 
cueilli; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1883. — 2« ch. — Prêt,' 
M. Vandenpeercboom, président. — Bapp. 
M. De Le Court.— Concl, contr. M. Uesdacb 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2*cB. — 80 ayrU 1888: 

ÉLECTIONS. — DoNicn.E. — Fonctionnaire 

AMOVIBLE. 

Les fonctionnaires amovibles ne conservent le 
domicile politique qu'ils avaient au moment 
où ils ont accepté leurs fonctions qu'à la con- 
dition d'une déclaration expresse, dont ils 
doivent justifier. (Lois élect., art. U.) 

(DEMAZIÈRB, — c. CALES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 16 mars 1885. (Rapp. M. Ue- 
chelynck.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 45, i4, 65, 07 des lois électorales; 
15i5 du code civil, en ce que l'arrêt se base 
sur ce que le demandeur ne prouve pas et 
n'offre pas de prouver qu'il a fait la décla- 
ration exigée par l'article 44 précité, alors 
qu'étant inscrit sur les listes de Bruges, il 
n'avait rien à prouver: 

Attendu que l'article 44 des lois électorales 
consacre une exception; qu'elle i)ermrt aux 
personnes y dénommées de fc créer un do- 
micile dans un lieu autre que la résidence à 
raison des fonctions, moyennant une décla- 
ration, formelle à faire à l'administraiion 
communale ; 

Attendu quen principe le fonctionnaire 
doit être inscrit au lieu desa résidence réelle; 
que sMI prétend être dans l'exception prévue 
par l'article 44, c'est h lui de prouver qu il a 
rempli l'obligation que cet article lui impose; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate en 
fait que le demandeur n'a ni établi ni offert 
d'établir qu il s'est conformé à la loi; qu'en 
se basant sur l'abKence de preiive de cette 
formalité pour admettre la dcmi^ide de ra- 
diation, l'arrêt a fait une juste application des 
lois sur la matière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1885. — 2« ch. — Prés, 
Bf. Vandenpeereboom, président. — -Bapp» 
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M. Gorbisier de MéanUsart. — Qmcl .conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



S« co. — 30 ayril 1888. 
ÉLECTIONS. — CONTRIBUTtON PERSONTiELLB. 

— Ecole ubre. — Base. 

Vimtituteur Ubre ne peut s'attribuer la contri- 
bution personnette de Vécoie qu'il n*habite pas 
et dont il n'a pas la libre disposition (1). (Loi 
da 28 juin iSââ, art. 6.) 

(BAEYEKS, — C. BAETENS.) 

16 mars 4885. Arrêt de la cour d*appel de 
Gand : 

a Attendu que le défendeur, instituteur 
privé à Lokeren, reconnaît qu'il n'habite pas 
dans le bâtiment de Técole ; qu'il n'allègue 
pas même qu il a la libre disposition du local 
et des meubles qui s'y trouvent; ni que celte 
école est tenue pour son propre compte; 

tt Attendu, au contraire, que toutes les 
circonstances de la cause tendent à faire ad * 
mettre qu'il n'est qu'un simple préposé et 
qu'il n'a pas la disposition du bâtiment et du 
mobilier; 

« Qu'il n'a pas justiflé qu'il possède les 
bases de la contribution personnelle dont il 
se prévaut. » (Rapp. M. Mechelynck.) 

Ordonne la radiation du nom de Baeyens. 
Pourvoi par Baeyens. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation de la loi du â8 juin 18âi, et 
des articles 3, 6, 7, 8 et 9 des lois éieciorales, 
en ce que l'arrêt attaqué reconnaît implicite- 
ment que le demandeur occupe les bâtiments 
servanttl'école, puisqu'il admet qu'il est insti- 
tuteur en chef, tout en soumettant le droit de 
s'attribuer les contributions personnelles gre- 
vant les dits locaux à des conditions que la 
loi n'a jamais établies, celle d'habiter le bâ- 
timent et celle de tenir une école pour son 
propre compte : 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi du 28 juin l»2â, la contribution person- 
nelle est due par tous ceux, propriétaires ou 
non, qui occupent des habitations et bâti- 
ments; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait, 
d'après les résultats de l'enquête tenue en 



cause, les reconnaissances du demandeur et 
les circx)nstances du procès, que la contribu- 
tion dont le demandeur veut se prévaloir est 
afférente à un local servant d'école, où le de- 
mandeur, qui est instituteur, n'habite pas, et 
dont il n'a la libre disposition, ni quant au 
bâtiment ni quant au mobilier qu'i^ renferme; 

Attendu qu'en décidant, en suite de ces 
constatations souveraines, que le demandeur 
ne peut s'attribuer la contribution contestée, 
parce qu'il ne justifie pas en posséder les 
bases, l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu aux 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 ayril 1883.— 2« ch.— Pr<î«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Cond. conf. M. Mesdach deter Kiele, 
premier avocat général. 



(1) Cass., 33 avril 4883, tvprà, p. 481. 



i« CB. — 80 aTTll 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncièbe. — 
DÉLÉGATION. — Veuve. — Acquêts de com- 
munauté. — Contestation. — Preuve. — 
Rôle. — Liste. — Contrariété. 

Le juge peut puiser ta preuve d'une contestation 
dans un dépôt de pièces, (Lois élect., art. 67 
et 71.) 

En cas de contrariété entre la liste et te rôle, 
rinscrit est tenu de prouva^ le fojidement de 
son droit à l'impôt qui lui est attribué (2). 

(CANON, — c. LENFANT.) 

Lenfant demandait la radiation du nom de 
Canon de la liste provinciale d'Etalle, en se 
fondant sur ce qu'il n'était inscrit que comme 
déléjïué de sa mère, laquelle est portée au 
rôle sous le nom de Canon François^ la veuve 
et les enfants, 28 francs. Par arrêt du 19 mars 
1885, la cour de Liège ordonna la radiation 
par le motif que cette inscription prouve qu'il 
ne s'aj^it pas de biens appartenant en propre 
à la dite veuve, mais de biens commuas; dès 
lors, il incombe h Canon de justifier de la part 
de sa mère dans cette contribution. (Rapp. 
M. Lecocq.) 

Pourvoi par Canon. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen principal, 
déduit de la violation ou fau>se application 
dés articles 67 et 71 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt attaqué a soulevé d'office un 

(3) Ca8S.,41 avrlH 883 (tuprà, p. 440 i^n/Va, p. â06). 
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moyen nouveau en reetaerchant si la mère du 
demandeur avait réellement la base de Timpôt 
foncier que la liste électorale lui attribue : 

Attendu qu'il n'a été déposé pour les deux 
parties que des conclusions non signées; 

Attendu que si la réclamation déposée le 
30 septembre énonce que le demandeur n*est 
pas rainé de sa famille, il a été déposé, le 
même jour, trois avertissements-extraits, con- 
autant que Timpôt foncier dont il s'agit a été 
porté sur les rôles au nom de la veuve Canon 
et de ses enfants ; 

Que la cour, qui n*a statué qu'après avoir 
entendu les conseils des deux parties, a pu 
puiser dans la production des extraits du rôle 
qu'elle invoque la preuve de la contestation 
de la base du cens, sans contrevenir aux dis- 
positions invoquées ; 

Sur le moyen subsidiaire, pris de la viola- 
tion et fausse application des articles 2, '6, 8 
et 67 des lois électorales, ZU, 1550 et i35i 
du code civil et 97 de la Constitution, en ce 
que la cour, tout en constatant que le deman- 
deur est inscrit sur la liste électorale comme 
pouvant s'attribuer, en qualité de délégué de 
sa mère veuve, un cens foncier de â8 francs, 
lui a dénié le droit de s'en compter la totalité, 
parce que celte cote est inscrite au double 
des rôles au nom de la veuve et de ses en- 
fants ; 

Attendu que l'impôt foncier dont il s'agit 
est porté sur les rôles au nom de la veuve 
Canon et de ses enfants et qu'il n'a pas été 
contesté qu'il s'agit de biens de commu- 
nauté ; 

Que l'arrêt attaqué constate que le deman- 
deur n'a prouvé ni offert de prouver que la 
part de sa mère dans cet impôt atteint le cens 
provincial ; 

Qu'en se fondant sur la contradiction qui 
existe entre les énonciations des rôles et la 
liste électorale, qui attribue à la veuve Canon 
la totalité de cet impôt, pour décider que le 
demandeur devait justifier de la part que sa 
mère peut s'atlribuer, TaiTêt dénoncé n'a 
contrevenu à aucun des textes de loi cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avrlHSSS.— 2* ch.— Pr<î«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2ecH. — 80 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — CoNTRiBqriON foncière. — 
Liste. — Rôle, — Contrariété. — 
Preuve. 

En cas de contrariété entre la liste et k rôle, 
c*est à rinscril quHnambe Vobligation de 



prouver le fondement de son droii à la coniri- 
bulion qu*il s'attribue (1). 

Première espèce. 

(lombard, — G. DUMORTIER ET MOULIGNEAC.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 29 mars 1883. (Rapp. M. de 
Bavay.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Panique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'artide l^^ 
n^ 3, des lois électorales, en ce que, pour 
ordonner l'inscription du défendeur Damor- 
tier sur les listes des électeurs généraux, les 
arrêts attaqués lui ont attribué la moitié d'im- 
pôts fonciers figurant sur le rôle, collective- 
ment à son nom et à celui d'un autre contri- 
buable, alors que le demandeur contestait et 
que les défendeurs ne justifiaient pas que le 
dit Dumortier eût réellement droit à cette 
quotité : 

Attendu qu'il est constant que les contri- 
butions foncières de 3 fr. et de 17 fr., dont le 
défendeur Dumortier prétend s'attribuer la 
moitié pour parfaire son cens général, sont 
inscrites au rôle collectivement au nom de 
celui-ci et d'un tiers et que le demandeur 
a formellement contesté que ce défendeur ail 
droit à la moitié des dits impôts; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
incombait au défendeur Mouligneau, qui ré- 
clamait l'inscription de Dumortier sur les 
listes des électeurs généraux, de justifier de la 
quotité qui revient réellement à celui-ci dans 
les impôts dont il s'agit; 

Qu'en effet, si l'inscription collective au 
rôle de Dumortier et d'un tiers peut faire pré- 
sumer que le premier est réellement débiteur 
d'une certaine part des impôts, elle n'emporte 
pas présomption que cette part s'élève à la 
moitié; 

Attendu, cependant, que le t>remier des 
arrêts attaqués décide qu'à défaut de toute 
attribution de parts, il faut présumer que le 
défendeur Dumortier a, quintaux impositions 
contestées, des droits égaux»à ceux de son 
coïniéressé et se fonde uniquement sur cette 
présomption pour lui attribuer la moitié de 
ces impositions et que le second arrêt ordonne 
l'inscription du défendeur Dumortier sur les 
listes des électeurs généraux; 

Que de ces considérations il résulte que 
les dits arrêts ont formellement contrevenu i 
l'article i^, n" 5, des lois électorales; 

Par ces motifs, casse les arrêts rendus en 

(4) Cass., 26 avril 1880 (PASIC.,i880, 1, 162). Voyci 
Tarrèt qui précède. 
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cause par la cour d*appel de Bnuellea en tant 
qnlls attribuent au défendeur Damorller la 
moitié des cotes foncières de 5 fr. 65 c. et de 
17 fr. 15 c, Inscrites au rôle, an nom de 
celui-ci et d'un tiers aux fins de justifier son 
inscription sur les listes des électeurs ^né- 
raux. 

Du 30 avril 1 885. — î* ch . — Prés. M . Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Qmcl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(tALLEZ, — c. DELAimOY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
da 15 mars 1883. (Rapp. M. Fredericq.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation et fausse application des arlicles 8, 9, 
17, 45, 49 et 55 des lois électorales, de la loi 
du 3 frimaire an vii et des articles 6, 16 et 
28 de la loi du 28 juin 18âi, en ce que Tarrêt 
attaqué refuse aux extraits des rôles des con- 
tributions tonte force probante contre les 
mentions de la liste électorale; qu'il laisse 
la défendeur et à son frère Yves la moitié de 
l'article 452 du rôle foncier qui est au nom 
de Delannoy, Alexis, Yves et Ursule, et attri- 
bue à chacun d'eux la moitié d'un impôt per- 
sonnel qui est au nom de Delannoy, Clément 
.et consorts : 

Attendu que l'arrêt attaqué attribue au 
défendeur pour parfaire son cens électoral le 
tiers d'une contribution personnelle inscrite 
aux rôles an nom de Delannoy, Clément et 
consorts; 

Qa'il se fonde uniquement sur ce que la 
circonstance que le défendeur n'a pas été 
cotisé nominativement n'énerve pas la pré- 
somption résultant en sa faveur de la liste 
électorale, qui lui attribue le tiers de cet 
impôt; 

Que Clément, frère du défendeur, ayant été 
seul dénommé sur le rôle, il incombait au 
défendeur de justifier de son droit à se pré- 
valoir d'une part dans cet impôt; 

Que, partant, l'arrêt dénoncé a contrevenu 
aux dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse ... en tant qu'il sta- 
tue sur le recours formé contre l'inscription 
d'Alexis Delannoy... 

Du 30 avril 1885.— 2* ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Cancl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



s* CI. • 80 aTfil 1888. 

ÉLECTIONS. — Patknte. — Profession. — 
Elémbiits. — Appréciation. . 

L'appréciation des éléments constitutifs éTune 
prolession non définie par la loi est du do- 
maine du juge du fait, (Loi du â1 mai 1819, 
art. 5.) 

(KERSTENS, — c. VAN MONTFORT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 19 mars 1885. (Rapporteur 
M. Faider.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation, accusant la violation de l'article 5, 
litt. V, de la loi du 21 mai 1819 et des arti- 
cles 1", 2, 5 et 9 des lois électorales , en ce 
que la cour d'appel de Bruxelles a maintenu 
le défendeur sur la liste des électeurs en lui 
attribuant une patente de directeur d'atelier, 
alors qu'il n'est qu'un ouvrier travaillant avec 
les ouvriers qu'il surveille ; 

Attendu que Yan Montfort est inscrit sur 
la liste des électeurs généraux du chef d'une 
patente de directeur d'atelier, au traitement 
de 3,400 francs ; 

Attendu que Kerstens, réclamant la radia- 
tion du nom du dc^fendeur, a offert de prou- 
ver que celui-ci n*est pas directeur d'atelier, 
parce que, en surveillant les ouvriers, il tra- 
vaille^avec eux, et que, loin de Jouir d'un 
traitement de 3,400 francs, il ne touche qu'un 
salaire de 5 francs par jour ; 

Attendu que la cour d'appel a rejeté cette 
offre par le double motif que le travail auquel 
se livrerait Van Montfort avec les ouvriers 
soumis à sa surveillance, n'est pas de nature 
à lui enlever sa qualité de directeur, et que 
le fait articulé au sujet de son traitement est 
dès à présent controuvé ; 

Attendu que la loi n'ayant pas défini la 
profession de directeur d'atelier, l'apprécia- 
tion des éléments qui la constituent est dans 
le domaine exclusif du juge du fond ; 

Qu'il en est de même du point de savoir si 
un fait est controuvé ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, en maintenant 
le nom du défendeur sur la liste électorale, 
ne pourrait contrevenir aux articles 1«', 2, 5 
et 9 des lois électorales que si la preuve 
offerte était écartée en violation de l'article 5 
de la loi du 21 mai 1819; 

Que le refus d'admettre cette preuve étant 
motivé par une appréciation qui échappe au 
contrôle de la cour de cassation, le moyen 
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dans son ensemble manque de base en fait ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1883.— 2^ ch.— Présk M. Van- 
denpeereboom, président.— Aff^. M. le che- 
valier Hynderick. — ConcL conf. M. Alesdach 
de ter Klele, premier avocat général. 



!• CB. - 80 avril 188a 

ELECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupant. — Titre précaire. 

L*occupatU d'une habitation^ même à titre pré- 
caire, est tenu de la contribution personnelle, 
(Loi du 28 juin i8i2, art. 6.) 

(TOUSSETN, — C. RENDRICKX.) 

Le demandeur poursuivait la radiation de 
Hendrickx, garde pariiculier, de la liste com- 
munale d'Hoeylaert. 

29 mars 4883. Arrêt de la cour d*appel de 
Bruxelles, qui rejetle la réclamation, attendu 
que le défendeur peut s*attribuer la contribu- 
tion personnelle de la maison qu'il babiie et 
qui est distincte du château. (Rapp. Al. Edouard 
De Le Court.) 

Pourvoi par Tousseyn. 

' ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution et 9 de la loi du 28 juin 
182i, en ce que l'arrêt attaqué, sans mécon- 
naître que le défendeur n'habite la maison 
qu'il occupe qu*à titre précaire et n'est point 
locataire à l'année, lui compte cependant la 
contribution qui grève celte maison, sans ren- 
contrer la contestation soulevée h cet égard 
par le demandeur dans ses conclusions : 

Attendu que l'arrêt dénoncé statue formel- 
lement que le défendeur peut se compter la 
contribution personnelle afférenieà la maison 
dont il s'agit au procès, bien qu'il ne l'occupe 
qu'à titre précaire; qu'il a donc rencontré la 
contestation élevée à cet égard par la partie 
demanderesse et motivé la disposition qu'il 
porte sur cette contestation; que, partant, le- 
pourvoi manque de base en tant qu'il signale 
la violation de l'article 97 de la Constitution; 

Attendu que d'après l'article G de la loi du 
28 juin i82i, la contribution personnelle est 
due par tous ceux qui, propriétaires ou non, 
occupent des habitations -ou bâtiments; 

Attendu que cette disposition légale ne 
s'attache qu'au fait de l'occupation, quel que 



soit le titre sur lequel elle est fondée; et que 
l'impôt est dû même quand le titre de l'occu- 
pation est précaire; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que le dé- 
fendeur peut faire état, pour compléter son 
cens électoral, de la contribution personnelle 
afférente à la maison dont depuis plusieurs 
années l'occupation lui est accordée par les 
propriétaires du château d'Hoeylaert,à raisoa 
de ses fonctions de garde-cha^ particulier, 
l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu à l'article 9 
de la loi du 28 juin 1822; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1 885. — 2« ch. — Pris. 11. Vtn- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Da- 
mont. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Riele, 
premier avocat général. 



s* CB. — 80 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Cornus. — 
Bénéfices. — Année antérieure.— Inter- 
ruption. — Reprise. 

La patente des commis se règle diaprés Vétenàse 
de la profession pendant Vannée qui précide 
la déclaration, et ce pour Ifinnée entière 
même pour ceux qui reprennent, nHmporie à 
quelle époque^ la profession exercée dans 
Vannée antérieure. (Loi du 21 mai 1819, 
art. 11 et 12.) 

(ROSAUX, — c. KERSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 25 mars 1883, Tarrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte de Tinspection de 
la liste électorale que Rosaux y figure avec 
les contributions suivantes : 

1<> Foncier 4G francs; 

« 2* Patente 43 francs; 

« Que les articles 4, 556, 1016, 20-15, 1272, 
755 du rôle, auxquels la liste renvoie, ne 
renseignent, le premier, que la patente de 
43 francs et les autres des impôts fonciers 
inscrits au nom de Rosaux-Tourjean, Au- 
guste et enfants; 

« Qu il conste d'un acte de partage passé 
devant le notaire Gheysens le 11, transcrit 
le 30 mars 1882, qu'aucun des immeubles 
dépendant de. la communauté Rosaux-Tour- 
jean et de la succession de réponse Tourjean 
n'a été attribué au détendeur, et que celui-ci 
ne le conteste pas dans ses conclusions ; 

a Attendu que le requérant soutient que 
le rôle de 1880 ne renseigne pas la patente 
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de AZ francs pour cette année, mais que le 
défendeur juslitie, par des extrails du rôle, 
avoir payé, en 4880 et 1881, un droit de 
patente de 45 francs comme commis cliez 
Sacré et Giltens ; 

tt Attendu que le requérant prétend que 
Rosaux h*a pas été régulièrement cotisé en 
i88à, sa déclaration de patente ne rensei- 
gnant pas le nom et i'adreisse du patroi#ni 
\a date de rentrée en fonctions ; 

tt Attendu que Rosaux a déclaré, le 13 dé- 
cembre i88i, avoir été employé, en i88i, en 
qualité de commis chez Rensing, négociant à 
Anvers, rue Léopold,dl,et avoir joui pendant 
celle année d*un traitement de 5,500 francs; 

Que sa déclaration ainsi complétée n'in- 
dique pas encore s'il a été employé chez Ren- 
sing dès le i^ trimestre de 188i; qu*elle est 
donc insuffisante et que par suite Rosaux ne 
justifie d'aucun cens pour i88i; 

« Ordonne que Clément Rosaux sera rayé 
des listes électorales d'Anvers. » (Rapp. 
M. Paul Holvoet.) 

Pourvoi par Rosaux. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles I, â, 5, 6, 8, 
9, 25 et G7 des lois électorales, il et 4 â de la 
loi du 21 mai 1819, du tableau XI de la même 
loi, et les articles 1519 et 1520 du code civil, 
en ce que Tarrêt attaqué, statuant d'office sur 
ce point, décide que la déclaration donnée 
par le demandeur le 15 décembre 1882 pour 
compléter sa déclaration de patente pour 
cette année sur pied de farticle 25 des lois 
électorales, est insuffisante, parce qu'elle 
n'indique pas s'il a été employé chez Kensing, 
dès le l""' trimestre de 1882, et déclare, par 
suite, que le demandeur ne justiflc d'aucun 
cens pour la dite année: 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et 
des pièces qu'il vise que le demandeur est 
inscrit sur les listes électorales d'Anvers avec, 
entreautrescontributions, un droit de patente 
de 45 fr. 20 c. ; que Kerstens ayant demandé 
sa radiation, motivée sur ce qu'il n'aurait pas 
possédé les bases de cette patente, le deman- 
deur a produit des avertissements-extraits du 
rôle constatant qu'en 1880, 1881 et 1882, il 
avait été cotisé à ta somme susdite en qualité 
de commis; 

Que Kerstens ayant alors soutenu qOe sa 
déclaration de patente pour 1882 n'avait pas 
été accompagnée des déclarations prescrites 
par l'ariicle 25 des lois électorales, le de- 
mandeur l'a complétée en produisant une 
attestation signée de lui le 15 décembre 1882, 



énonçant le nom, la profession et l'adresse de 
son patron en la dite année, et le traitement 
dont il a joui; 

Attendu que la cour d'appel, en déclarant 
cette attestation insuffisante, parce qu'elle- 
n'indique pas si le demandeur a été employé 
chez le patron désigné dès le 1**' trimestre de 
1882, et que, par suite, Rosaux ne jusiiûe 
d'aucun cens pour 1882, n'a pas statué d'office 
sur ce point, puisque Kerstens, par ses con- 
clusions, tout en soutenant au principal la 
tardiveté du certiUcat du 15 décembre, de- 
mandait subsidiairement à prouver que Ro- 
saux n'avait été commis ni les années anté- 
rieores,'ni en 1882, et surtout pas depuis le 
V trimestre de cette année ; 

Biais attendu que, par cette décision, la 
cour d'appel a contrevenu aux articles 11 
et 12 de la loi du 21 mai 1819; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de ces ar- 
ticles, le droit de patente des commis est 
réglé d'après l'état et l'étendue de leur pro- 
fession pendant l'année qui précède leur dé« 
claration de patente et ce pour l'année entière 
même pour ceux qui reprennent, djins le 
cours d'une année, la profession qu'ils au- 
raient exercée l'année précédente, quelle que 
soit d'ailleurs l'époque de l'année à laquelle 
ils recommencent l'exercice de leur profes- 
sion; 

Attendu qu'il suit de là que le demandeur 
inscrit sur les listes électorales avec un cens 
conforme au rôle, jnstiûait suffisamment de 
la base du droit de patente qui lui était 
compté par cette double inscription, et qui 
lui était contesté devant la cour d'appel, en 
produisant le certificat dul 5 décembre 1 882 ; 

Qu'en ordonnant néanmoins sa radiation 
des listes électorales par l'unique motif qu'il 
ne Justifiait d'aucun cens pour 1882, l'arrêt 
attaqué a contrevenu aux textes invoqués au 
premier moyen; 

Par ces motifs, et sans qu'il soil nécessaire 
de statuer sur le second moyen, casse... 

Du 50 avril 1885. —^^ ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M. De 
Le Court. — ConcL conf. Bl. Bfesdacta de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CI. — 80 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — 
Déclaration incomplète. — Rectifica- 
tion. 

Le commis qui, lors de sa déclaration, n'a pas 
faU connaUre le nom et l'adresse de son 
patron, la date de son entrée en fonctions et 
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le montant de son traitemeut, est reçu à com-^ 
pléter ultérieurement ces énonciations. (Lois 
élect., art. 23.) 

(LAURENT, — C. MOULIGNEAU.) 

Moaligneau demandait la radiation de Lau- 
rent par le motif que ce dernier, en faisant 
sa déclaration aux fins d*une patente de com- 
mis, avait omis de révéler le nom de son pa- 
tron, la date son entrée en fonctions et le 
montant de son traitement. Ces Justifications 
furent ultérieurement fournies avant le 15 dé- 
cembre, et cependant, par arrêt du 29 mars 
1885, la cour d'appel de Bruxelles déclara 
que Laurent n'ayant pas été régulièrement 
cotisé serait rayé de la liste générale d'Or- 
meignies. (Rapp. M. de Bavay.) 

Pourvoi par Laurent. 

ARRÊT. 

Là COUR ; — Sur le moyen du pourvoi ; 
violation des articles 1^', 23, des lois électo- 
rales, 97 de la Constitution; en ce que, 
alors 'que le demandeur avait fourni en 
temps utile toutes les justifications exigées 
par Tarticle 23 précité, l'arrêt interlocutoire 
lui impose Tobligation de prouver les bases 
de sa patente, et Tarrêt-définitif de la cour 
de Bruxelles ordonne sa radiation à défaut 
d'avoir rapporté la preuve testimoniale de 
faits déjà légalement établis : 

Considérant que des arrêts attaqués rap- 
prochés.des conclusions des parties il résulte : 
que la patente de commis voyageur du de- 
mandeur a seule été contestée par ce motif 
qu'il n'avait pas, lors de la déclaration, indi- 
qué le nom, la profession et l'adresse de son 
patron ; mais qu'il a, dans son écrit du 31 oc- 
tobre, désigné comme tel M. Vandenhove, 
négociant, quai des Moines, à Gand, et que 
ses conclusions visent un certificat délivré par 
ce dernier, attestant en outre le fait de l'exer- 
cice de la profession et le montant du trai- 
tement, bases de l'imposition, lesquelles 
n*avaient pas été mises en question; 

Considérant que ces déclarations et ces jus- 
tifications réparaient, en temps utile, l'omis- 
sion d'une première déclaration incomplète, 
satisfaisaient à toutes les exigences de l'arti- 
cle 23 précité et que, des lors, la présomption 
de la concordance des rôles et des listes élec- 
torales reprenait toute sa force ; 

Considérant que la cour d'appel ne tient 

(t) Beckebs, Code élect, annoté, 4879, p. 120; 
Règlement général sur le recouvrement en matière de 
contribution» directes, du 1^ décembre 18S1 (LeloIR, 
p. 7i). Art. 26. a Le receveur émarge en toutes lettres 
sur le rôle les payements qui sont faitSi il croise les 



aucun compte de ces éléments légaux du 
débat invoqués par l'inscrit, qu'elle les écarte 
implicitement et méconnaît leur valeur jari- 
dique par une décision qui sur ce point n'est 
même pas motivée ; 

D'où il suit qu'en prescrivant, dansées cir- 
constances, une preuve testimoniale et en 
ordonnant la radiation du demandeur deslis- 
tesiélectorales pour ne pas avoir tenté de la 
fournir, les arrêts dénoncés ont contrevenu 
aux dispositions précitées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 30 avril 1883. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — ConcL œnf, M. Mesdach de 
ter Kiple, premier avocat général. 

2« CB. ~ 80, avril 1888. 

ÉLECTIONS . — Double des rôi^. — Dépôt 

AU GREFFE. 

Le double des rôles indique, en regard des coti- 
sations des années antérieures^ si elles ne 
sont pas apurées, le montant des soima 
réellement acquittées par le contribuable (1). 
(Lois élect., art. 46.) 

Le juge ne petit s'abstenir d'y recourir quand il 
est invoqué, (Lois élect., art. 69.) 

(fILANSIF, — WEERTZ.) 

Le demandeur poursuivant la radiation du 
nom de Weertz des listes de Verviers, la cour 
d'appel de Liôge rendit, le 17 mars 1885, 
l'arrêt suivant : 

(( Attendu que le réclamant se borne à 
alléguer que le défendeur n'a pas effective- 
ment payé, en 1881, les impôts qu'il s'attri- 
bue, mais qu'il ne justifie aucunement du fon- 
dement de cette allégation; que, dès lors, la 
présomption résultant de l'inscription con- 
serve toute sa force ; 

« Rejette le recours. » (Rapp. M. Sdiloss, 
président.) 

Pourvoi par Filansif. 

ARRÊT. 

LA COUR; Sur le moyen du pourvoi: 
violation des articles 8, 45, 46 et 69, § 2, des 
lois électorales, en ce que le demandeur, 
dans ses conclusions, ayant invoqué à l'ap- 
pui de son soutènement les mentions des 
rôles des contributions, la cour devait y 

articles entièrement soldés. Tout reee?ear qui oon- 
Irevient ù la présente disposition encourt uneameide 
de 10 à S5 francs. » (Arrêté du 3 frimaire an vii, v- 
ticles 140 et suif. ; arrêté du 10 tberm. an vni, iiti- 
cle 16.) 
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recoarir paisque ce document authentique 
fait partie du dossier : 

Considérant que la cour d*appei rejette le 
recours du demandeur en se fondant unique- 
quement sur ce que celui-ci u se borne à 
alléguer que le défendeur n*a pas effective- 
ment payé en i881 les impôts qui lui sont 
attribués, mais quHl ne justifle aucunement 
du fondement de cette allégation n ; 

Considérant que les conclusions portent 
que la preuve du défaut de payement résulte 
des rôles ; 

Considérant que l'article 69 des lois élec- 
torales prescrit de joindre dans chaque affaire 
aux pièces du dossier le double des rôles; 

Que ce double, d'après Farticle 46, indique, 
<c en regard des cotisations des années anté- 
rieures, si elles ne sont pas apurées, le mon- 
tant des sommes réellement acquittées par le 
contribuable, ou qu'il n'a rien payé » ; 

Que ce document, faisant partie des pièces 
du procès, contenant des mentions de nature 
à vérifier le fait allégué, invoqué k ce titre 
par l'une des parties, devait être pris en con- 
sidération par le juge; qu'il n'a pu, ainsi qu'il 
l'a fait, s'abstenir d'y recourir et refuser au 
moins implicitement d'en tenir compte, sans 
contrevenir à l'article 69, § 2, des lois élec- 
torales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 30 avril 1885.— 2« ch. —Prés. M. Van- 
derîpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



U«cH. -'4 mal 1888. 

i. ASSURANCES. — Retard du payement 
DES PRIMES. — Suspension de la garantie. 
— Clause pénale. 

2. PRESCRIPTION CIVILE ET COMMER- 
CIALE. — Assurances. — Moyen suppléé 
d'office par le juge. 

1. En matière d'assurances, la suspension de 
garaîUie stipulée en cas de retard du paye- 
ment des primes constitue une clause pénale 
ou peine civile qui fait la loi des parties. 
(Codeciv., art. H52.) 

2. La prescription civile ne peut être suppléée 
d office par le juge; ce principe s'applique en 
malice commerciale et en matière d'assu- 
rances. (Code civ., art. 2323, et loi du 
il juin 1874, art. 52.) 

(la compagnie d'assurances : securftàs, — 
c. curateur a la faillite alp. ward.) 

Le tribunal de commerce de Gand a rendu, 
le 18 Janvier 1882, le jugement rapporté 



dans ce Recueil 1882, III, 117, contre lequel 
la Compagnie Securitas d'Anvers s'est pour- 
vue en cassation : elle produisait deux 
moyens. 

Premier moyen : violation et fausse inter- 
préution des articles 1108, 1151, 115^1, 
1152 et 116i du code civil. 

Le jugement décide que l'obligation de con- 
tinuer le payement des primes pendant que 
la garantie de l'assurance est suspendue, est 
> une obligation sans cause, et que, dès lors, 
cette convention, sans valeur, ne peut tenir 
lieu de loi aux parties. 

Pour aboutir à cette conclusion le juge- 
ment prend pour point de départ que lorsque 
la prime se paye en divers termes, graduel- 
lement échelonnés, chaque prime annuelle 
constitue le prix des risques d'une année. 

Cela est exact en certaine mesure, de 
même qu'il est exact que chaque année de 
loyer d'un bail est le prix d'une année de 
jouissance. Mais tout contrat doit être inter- 
prété dans son ensemble (code civ. , art. i 1 61); 
et l'on rencontre dans les contrats à long 
terme, à côté de stipulations périodiques, 
des stipulations générales et d'ensemble, 
telles que le sont des clauses pénales (code 
civ., art. 115i). Ces stipulations dominent le 
contrat entier; et lors même qu'elles se tra- 
duisent par la suspension des obligation^ de 
l'une des parties pendant une période où celles 
de l'autre sont maintenues, on ne peut dire 
qu'il y a, pour cette dernière, pendant cette 
période, obligation sans cause. 

Cette cause, c'est l'ensemble des obliga- 
tions imposées à l'autre partie par le con- 
trat; ce n'est pas la situation qui lui est faite 
par ce contrat pendant telle période de sa 
durée. » 

La stipulation critiquée a évidemment le 
caractère d'une clause pénale. 

Comme le dit Marcadé (art. 1151, n® 1), 
même pour des choses successives, la perte 
de la chose k livrer par l'une des parties, ne 
fait pas disparaître la cause de l'obligation 
de l'autre, si le contrat a un caractère aléa- 
toire ; à fortiori en est-il ainsi si le contrat a 
subordonné les droits de 1 une des parties, 
non à des chances aléatoires, mais à des con- 
ditions qu'il dépend d'elle d'accomplir. 

Second moyen : violation de l'article 2225 
du code civil. 

Le jugement constate que le curateur n*a 
pas invoqué la prescription. Le tribunal 
juge qu'elle est d'ordre public et la supplée 
d'office. 

L'article 2225 du code civil porte : les 
juges ne peuvent pas suppléer d'office le 
moyen résultant de la prescription. 

Cette prescription est applicable en toutes 
matières, et quel que soit l'état des parties. 
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Le pourvoi invoque, pour le démontrer, plu- 
sieurs arrêls de la cour de cassation de 
France, ainsi que rautorilé de Troplong, de 
Marcadé et de Bl. Laurent. 11 se prévaut aussi, 
par analogie, d'un arrêt de celle cour, du 
\o mars itt77, qui décide que celle prohibi- 
tion, c'est-à-dire la défense t'aiie au juge de 
suppléer d'office la prescription, est générale, 
et s'applique même à la prescription de cinq 
ans qu'établit rariicle ââ77 du code civil. 

La partie défenderesse n'a pas fourni de 
mémoire en réponse. 

M. l'avoca't général Mélot a conclu à la cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation et fausse application des articles il 08, 
1151, il5i, lt5!2et ii6â du code civil : 

Considérant que la stipulation dont la vali- 
dité est contestée constitue une clause pénale 
qui, aux termes de l'article 1152 du code 
civil, fait la loi des parties; 

Qu'en effet, pendant la suspension de la 
garantie promise par l'assureur à l'assuré, la 
prime est due à l'assureur comme peine civile 
pour la réparation du préjudice qu'il éprouve 
par suite du retard apporté par l'assuré au 
payement de la prime; 

Qti*il s'ensuit qu'en décidant, dans l'espèce, 
qu'à partir de cette suspension, l'obligation 
de payer la prime a cessé, malgré la stipula- 
tion contraire de la police d'assurance, le 
Jugement attaqué a contrevenu aux arti- 
cles 1108, 1151, 1154 et 1152 du code civil; 

Sur le second moyen : violation de Tartl- 
cle 2225 du code civil : 

Considérant que quand il s'agit de créan- 
ces, la prescription repose sur une présomp- 
tion soit de payement de la part du débiteur, 
soit de renonciation de la part du créancier; 

Qu'il n'appartient qu au débiteur ou à celui 
qui le représente, s'il est Incapable, d'appré- 
cier si les circonstances de la cause lui 
permettent de se prévaloir de cette présomp- 
tion et, partant, d'invoquer la prescription ; 

Considérant que le code civil, en défen- 
dant par l'ariicle 2i25 au juge de suppléer 
d'office le moyen de la prescription, a donc 
tracé une rè{:le générale applicable, à moins 
d'une disposition exceptionnelle, aussi bien 
en matière commerciale qu'en matière cbile 
et quel que soit l'état des parties; 

Considérant que la loi du 11 Juin 1874, 
à l'article 52, se borne à déclarer toute ac- 
tion dérivant d'une police d'assurance pres- 
crite après trois ans, à compter de l'événe- 
ment qui y donne ouverture; 

Qu'elle ne déroge pas à la règle générale 
écrite à l'article 2225 du code civil ; 



Qu'il suit de là qu'en suppléant d'office le 
moyen de la prescription, le jugement attaqué 
a contrevenu à cet article ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 mai 1885. — !'• ch. — Prés. M. De 

Longé, premier président. — Bapp. M. De 
Paepe. — ConcL couf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL MM. Beernaert et V. Jacobs. 



i« cp. — 7 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Jugement. — Motifs. 

De^ motifs impliciles suffisent au fondemeni 
d'une décision (1). (Constit., arL 97.) 

(HERREMANS, — G. BOINE ET VERSTRAKTER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 29 mars 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est suffisamment établi par 
les circonstances de la cause et par l'exper- 
tise à laquelle il a été procédé et dans laquelle 
les parties pouvaient intervenir pour faire 
telles réquisitions et observations que de 
conseil, que la valeur réelle imposable dn 
défendeur ne s'élève qu'à 450 francs; 

« Que dès lors il ne justifie plus que d'un 
cens de 14 francs; 

« Sans s'arrêter aux conclusions du défen- 
deur, la cour admet la réclamation, ordonne 
que le nom de Herremans soit rayé de la liste 
provinciale. » (Rapp. M. Robert) 

Pourvoi par Herremans. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 97 de la Constitu- 
tion et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que l'arrêt est dépourvu de motifs et s'est 
abstenu de rencontrer les conclusions et of- 
fres de preuve de la partie intimée : 

Attendu que l'arrêt, visant les circonstances 
de la cause et spécialement l'expertise et 
l'absence de la part des parties de toute ré- 
quisition ou obsenation, lors du travail de 
l'expert, déclare qu'il est suffisamment établi 
que la valeur réelle du mobilier ne s'élé\e 
qu'à 450 francs ; 

Attendu que' cette appréciation au fond 
contient virtuellement les motifs du rejet des 
conclusions subsidiaires formulé dans le dis- 
positif ; que par suite l'arrêt n'a point contre- 
venu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 



(1) Cass., 45 décembre 1881 (Pasic., 4882,1. iS^ 
Suprà, p. 7. 
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Du 7 mai 1885. — V ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rajip. M. Cor- 
bisier de Méaullsart. — ConcL conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



t^ CD.— 7 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Déclaration. 
— Fondé de pouvoir. 

La déclaration de patente pour une profession 
entreprise après le i^^ janvier n* est pas nulle 
pour avoir été faite par un tiers ne justifiunt 
pas d'un mandat à cet effet (i). (Loi du 
!2i mai 1819, art. 19.) 

(BOELENS, — C. BOINE ET VERSTRAETEN.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour 
d'appel de Bruxelles des 22 février et 29 mars 
1885. (Rapp. M. Jules De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
accusant la violation des articles 1<^',2,6 et 7 
des lois électorales, et la fausse application 
de larticle 19 de la loi du 21 mai 1849, en 
ce que les arrêts attaqués du 22 février et 
du 29 mars 1885 refusent d'attribuer au de- 
mandeur, pour 1881 , le droit de patente con- 
testé, auquel il avait été cotisé, parce que la 
déclaration de cette patente avait été remise 
par un tiers ne justifiant pas de la qualité de 
fondé de pouvoir; et que, par suite, Tarrêt 
du 29 mars ordonne la radiation du deman- 
deur de la liste des électeurs provinciaux : 

« Attendu que Tarticle 19 de la loi du 
21 mai 1819, disposant, pour le cas où après 
le 1** janvier une profession est entreprise, 
que la déclaration en soit déposée en personne 
ou par fondé de pouvoir, ne prononce pas la 
nullité de la cotisation faite à la suite d*une 
déclaration remise par un tiers, sans que 
celui-ci justifie d'un mandat ; 

a Que U nullité ne pourrait donc être en- 
courue que si la justification du mandat con- 
stituait une formalité substantielle; 

(f Attendu que tel n'est pas le caractère du 
mode indiqué à l'article 19 pour faire pan-e- 
nir au fisc la déclaration supplétive; 

il Que celle ci, complétée par la signature 



(1) Hesolalie ?an den 10» mei 1820, litt. A (Feria- 
meling, c/c, 1823, ii« 402). a Geene ongeteekende of, 
ten aanzien der in dezelve vermelde berocpen niet 
behoorlijk ingeyalde Terklaringen zijn aanneem- 
baar. » 

Circalaire du ministre des finances du 17 avril 

PAMC, 1883. — \^ PARTIE. 



du patentable, ou, s'il ne sait pas écrire, par 
la signature définie à l'article 20, forme le 
titre qui oblige ce patentable envers le trésor; 

a Que la production d'une procuration 
écrite, ou l'allégation de l'existence d'un man- 
dat verbal autorisant le tiers à remettre la 
déclaration, n'ajoute rien à la portée de l'acte, 
ni au lien de droit qui en dérive ; 

« Qu'au point de vue de la loi du 21 mai 
1819, l'administration des finances n'a aucun 
intérêt à savoir si la remise de la déclaration 
par un tiers s'opère en vertu d'un mandat 
soit écrit, soit verbal, soit tacite, ou d'une 
simple gestion d'affaire; 

« Attendu que, d'après les documents lé- 
gislatifs, les rédacteurs de la loi de 1819 
n'ont pas voulu attribuer à la remise de la 
déclaration en personne ou par fondé de 
pouvoir le sens rigoureux que lui a dopné la 
cour d'appel ; que notamment dans leur 
pensée, cette remise par un tiers sans justi- 
fication d'un mandat n'entache pas de nullité 
la cotisation qui en a été la conséquence ; 

« Qu'en effet, les observations explicatives 
du projet de cette loi, commentant Tarticle 19, 
se bornent à énoncer que les prescriptions de 
cet article correspondent à celles des arti- 
cles 16, § l"", et 17, § 1*^', de l'ordonnance du 
11 février 1816; 

« Attendu qu'aux termes des dites prescrip- 
tions de l'ordonnance, le contribuable, vou- 
lant faire une déclaration supplétive, devait 
se rendre au bureau des taxateurs, y com- 
pléter les éléments de la déclaration et la 
signer; 

(( Attendu que c'est pour accorder plus de 
facilités aux contribuables que l'article 19 
permet la rédaction de la déclaration supplé- 
tive ailleurs qu'au bureau des taxateurs, et 
la remise de l'acte, même par un tiers chargé 
de ce soin ; 

u Qu'ainsi interprétées, les dispositions de 
l'article 19 ont introduit d^s la législation 
un changement sans importance, qui n'exi- 
geait aucune mention aux observations du 
gouvernement; 

« Mais que si ces dispositions avaient con- 
sacré une formalité substantielle dont l'inac- 
complissement entraînait la nullité de la 
cotisation, elles auraient constitué une inno- 
vation radicale, que les auteurs de la loi 
n'auraient pas manqué de relever dans les 
observations explicatives; 



18S6, no 552, art. 20, % 72. « La déclaration n'est 
admise que pour autant qu'elle soit signée par le 
patentable ou en son nom, par des tiers, s'il ne sait 
ni écrire ni signer... Toute déclaration signée de 
l'une ou de l'autre de ces manières forme titre pour 
l'administration. » 

U 
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« Attendu, d'ailleurs, que le système sui- 
vant lequel Farticle iO de la loi de 1819 in- 
terdit aux agents du lise de cotiser sur une 
déclaration remise par un tiers ne justifiant 
pas d'un mandat, est inconciliable avec le 
texte de l'article 22 de la même loi, qui en- 
Joint à ces agents d'établir des cotisations, 
le cas échéant, en l'absence de toute décla- 
ration ; 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en refusant d'avoir égard à la cotisation 
du demandeur au droit de patente contesté, 
par le motif que la déclaration de la profes- 
sion avait été remise par un tiers n'ayant 
pas de mandat écrit et n'ayant pas invoqué 
de mandai verbal, en retranchant du cens du 
demandeur le montant de cet impôt, et en 
ordonnant, en conséquence, la radiation du 
nom de celui-ci de la liste des électeurs pro- 
vinciaux, les arrêts dénoncés contreviennent 
aux dispositions légales servant de base au 
pourvoi; 

« Par ces motifs, casse... » 

Du 7 mai i883. — V ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. le che- 
valier Hynderick. - Concl. conf. M. Alesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



S< CI. 



7 mal 1888. 



ÉLECTIONS. — Contribution. — Rôle. — 
Inscription. — Indivision. — Présomp- 
tion. 

Linscription collective de plusieurs contribua- 
hles au rôle n'établit^ par elle-même et à elle 
seule, aucune présomption en ce qui concerne 
la quotité revenant à chacun dans Vimpôt (1). 

(TORFS et van de PAER, — G. PROVOST.) 

Pourvoi contre-un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 50 mars 1885. (Rapp. M. Ed. 
De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1319 
et suiv. du code civil, 1"*% 6, 8 et 9 des lois 
électorales, 6, 7 et 8 de la loi du 28 juin 1 822, 
en ce que, méconnaissant la foi due aux 
conclusions des parties, au rôle des contri- 
butions ainsi qu'à certain arrêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles, le 15 Juin 1881, et 
en faisant une supputation de l'impôt autre 
que celle arrêtée par le fisc, l'arrêt attaqué 
reconnaît au défendeur Provost la moitié de 



(1) Cass., 10 avril 1883. {Suprà, p. 129.) 
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certain impôt personnel, alors que, d*aprês 
le rôle, il n'y a droit que pour un tiers ; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que le 
défendeur Provost a droit, non au tiers, mais 
bien à la moitié d'une contribution person- 
nelle qui est inscrite sur le rôle collective- 
ment au nom de ce défendeur et des sœurs 
Van Heurck; 

Que, pour le décider ainsi, Tarrêt attaqué 
se fonde, d'une part, sur une prétendue pré- 
somption qui résulterait, en faveur du défen- 
deur, de cette inscription collective même, 
d'autre part, sur les documents produits, no- 
tamment certaines enquêtes tenues en 1881, 
et un arrêt de la cour de Bruxelles du 15 juin 
de la même année, documents desquels, 
d'après l'arrêt attaqué, il résulte que le défen- 
deur Provost est pour moitié occupant à titre 
principal de la maison à laquelle est afférente 
la contribution personnelle dont il s'agit ; 

Attendu que si, au premier égard, la dé- 
cision attaquée ne saurait se justifier, puisque 
l'inscription collective de plusieurs contri- 
buables au rôle n'établit, par elle-même et 
à elle seule, aucune présomption en ce qui 
concerne la quotité qui revient réellement à 
chacun dans l'impôt, cette décision est suffi- 
samment et légalement motivée par l'appré- 
ciation qui est faite des documents produits 
en cause et qui rentre dans le domaine ex- 
clusif du juge du fond; 

Que de là il résulte que l'arrêt atuqué 
n'a point contrevenu aux dispositions des lois 
électorales et de la loi du 38 juin 1823 invo- 
quées par le pourvoi; 

Attendu qu'il n'a pas davantage méconnu 
les articles 1319 et suiv. du code civil et la foi 
due aux conclusions des parties, au rôle des 
contributions et à l'arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles, le 15 juin 1881 ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeerebom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — - Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

t* tiH. — 7 mal 1888 

ÉLECTIONS. — - Contribution personnelle. 
— Location au mois. 

Ne contrevient pas à la loi la décision qui dé- 
termine la durée d'un bail d'après son im- 
portance et Vusage des lieux. (Loi du 28 juin 
182*2, art. 6 et 9.) 

(RERSTENS, -— C. GORIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 27 mars 1885. (Rapp. 
M. Vieminckx.) 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles l""', 6, 8, 9 et 67 des lois 
électorales, 6 e( 9 de la loi du 38 juin 18ââ, 
1319 et 1576 du code civil, en ce que le de- 
mandeur ayant offert de prouver par enquête 
que, diaprés Tusage des lieux, la profession 
de cabaretier exercée dans la maison dont il 
s'agit, qui a élé louée verbalement, entraine 
la location à Tannée, la cour ne Ta pas admis 
à la preuve de ce fait pertinent : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que la 
maison dont il s'agit rentre dans la catégorie 
de celles qui, suivant l'usage des lieux, à 
Wyneghem, se louent à la semaine ou au 
mois ; qu'il résulte des documents produits, 
qu'elle ne peut être considérée comme une 
maison de commerce; qu'elle ne constitue 
qu'une maison ouvrière, et que, s'il y est dé- 
bité de temps en temps quelques boissons, 
cette circonstance n'est pas de nature à la faire 
considérer comme louée à Tannée; 

Qu*en rejetant, dans cet état de faits sou- 
verainement constatés, Toffre de preuve du 
demandeur, l'arrêt n'a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées ; 

Par ces motifs» rejette... 

Du 7 mai 1883. — 2« ch. — Prés, M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Ca- 
sier. — Cottcl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 7 mai 188d. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— OccopATiON. — Preuve. — Pertinence. 

Le juge apprécie souverainement la pertinence 
des faits invoqués à Veffet d'établir que le 
conttibuable porté sur la liste électorale n'est 
pas le principal occupant de la maison qu'il 
habite {{). Loi ûu Sg Juin 1822, art. b et 9.) 

(THYS, — C. STRAUVBK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liôge, 
du 17 mars 1883. (Rapp. M. Dubois.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 6 et 7 des lois 
électorales, 97 de la Constitution, G, 7, 8 et 
9 de la loi du S8 Juin 1822, en ce que Tarrêt 
â.ttâqué déclare Strattven principal occupant 



(1) Suprâ, p. iii et 180. 



de la maison pour laquelle il est imposé à la 
contribution personnelle, par le seul motif 
qu'il en est propriétaire et y habite, et rejette 
l'offre de preuve du demandeur tendant à 
établir que Strauven n'est pas principal occu- 
pant, sans autre motif que la prétendue non- 
pertinence des faits allégués : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
défendeur est inscrit sur les listes électorales 
avec un cens, en impôt foncier et contribu- 
tion personnelle, conforme au rôle des con- 
tributions, et qu'il n'est pas contesté qu'il 
habite la maison donnant lieu à ces impôts; 

Que pour rejeter la demande en radiation 
du nom du défendeur, Tarrêt déclare que les 
faits articulés par le demandeur pour établir 
que le défendeur n'est pas le principal occu- 
pant de la maison, ne sont pas suffisamment 
pertinents pour que la preuve en soit admise; 

Attendu que ces constatations et apprécia- 
tions, motivant suffisamment le dispositif de 
Tarrêt, échappent au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1883. — 2' ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl, conf, M. .Mesdach de ter 
Kiele, {^emier avocatjgénéral. 



2e CH. — 7 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution per80Nnëllb« 

— Principal occupant. — Ecole libre* 

— Instituteur. — Appréciation bouve- 
raine. 

La condition de principal occupant est dans 
rapprécialUm du juge du fbnd (2)* (Loi du 
28 Juin 1822, art. 6.) 

// en est ainsi notamment d'un instituteur privé 
dirigeant une école lUn'e (3). 

(dbvos, — c. torps et van de paer.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 27 mars 1885, Tarrêt suivant : 

« Attendu que les demandeurs Torfs et 
Van de Paer contestent au défendeur le droit 
de se compter pour 1880, 1881 et 1882 la 
contribution personnelle d'une école libre, 
sise à Schooten, et s*élevant à 28 francs ; 

« Attendu que le défendeur reconnaît qu'il 
n*est ni propriétaire, ni locataire de cette 
école ; qu'il n'a aucun intérêt matériel dans 
son exploitation ; qu'il ne peut en disposer 

(S) Suprà, p. 119 «t 160. 
(3) Suprà, p. 93. 
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que pour y donner l'enseignement pendant 
les heures d'école e( en vertu d*un engage- 
ment formel conclu avec le propriétaire; 

« Attendu quMl reconnaît en outre, et qu*il 
est d'ailleurs établi qu'il n'occupe pas cette 
école et qu'il a, dans la même commune, une 
habitation spéciale à raison de laquelle il est 
imposé; 

« Attendu qu'il ne prétend pas avoir le 
droit d'occuper le bâtiment de cette école 
pendant un délai déterminé, et qu'il ne sou- 
tient pas être le propriétaire du mobilier qui 
la garnit; 

« Attendu que la contribution personnelle 
est due par tous ceux, propriétaires ou non, 
qui occupent des habitations ou des bâti- 
ments, c'est-à-dire qui les habitent pour eux- 
mêmes et pour leur compte, et non à titre de 
préposé ou de délégué du propriétaire ; 

<( Attendu que le mode d'occupation assi- 
gné par le défendeur même, avec le droit de 
disposer des clefs de l'école, est insuffisant 
pour faire considérer celui-ci œmtne principal 
occupant de l'immeuble dont il s'agit ; 

« Le nom du défendeur sera rayé de la 
liste des électeurs généraux de Schooten. » 
(Rapp. M. Vleminckx.) 

Pourvoi par Devos. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation des articles i^, 
6, 8 et 9 des lois électorales, 6 de la loi du 
28 juin 4822 et 1519 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître au de- 
mandeur la base de la contribution person- 
nelle afférente à l'école qu'il dirige, contri- 
bution dont il est le titulaire; et méconnaît la 
foi due aux conclusions du dit demandeur, en 
déclarant qu'il reconnaît n'en pouvoir dispo- 
ser que pour l'enseignement, en vertu d'un 
engagement envers le propriétaire, alors qu'il 
avait, au contraire, affirmé avoir reçu du 
propriétaire l'entière disposition de cette 
école, moyennant d'y donner l'enseignement 
aux heures d'école : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate, en 
fait, que le demandeur n'est ni propriétaire, 
ni locataire de la maison d'école dont il pré- 
tend s'attribuer la contribution personnelle ; 
qu'il n'a aucun intérêt matériel dans l'exploi- 
tation de cette maison d'école; qu'il ne peut 
en disposer que pour y donner renseigne- 
ment pendant les heures d'école, en vertu 
d'un engagement conclu avec le propriétaire; 
qu'il n'occupe pas cette école, et qu'il a dans 
la même commune une habitation spéciale à 
raison de laquelle il est imposé ;qu il ne pré- 
tend pas avoir un droit d'occuper pour un 



temps déterminé ni être le propriétaire da 
mobilier qui garnit la maison ; 

Attendu qu'en déduisant de l'ensemble de 
ces circonstances que le demandeur n'est pas 
le principal occupant de cette école, dans le 
sens 4e l'article 6 de la loi du 28 juin 1822, 
et en ordonnant, en conséquence, quesonnom 
sera rayé de la liste des électeurs généraux 
de la commune de Schooten, la cour d'appel 
a usé du droit d'apprécier les faits de lacaase, 
qui résulte pour le juge électoral de l'article 9 
des lois électorales coordonnées; 

Attendu que, loin de méconnaître la foi due 
aux conclusions du demandeur, elle en a 
donné une interprétation qui échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Qu'elle n'a donc contrevenu à aucune des 
dispositions légales invoquées par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2* cH. — 7 mai 1888. 

MILICE. — Appel. — CrrATiOK. 

En matière de milice, les appels sont jugés sans 
notification aux parties du jour oUUy sera 
statué, (Loi du 18 septembre 1873, art. 39 
et 50.) 

(hedon.) 

ARRÊT. 

I 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- i 
sation déduit de la violation de l'article 39 de i 
la loi sur la milice, en ce que la décision at- | 
taquée a été rendue le A avril 1 883, alorsqoe 
le demandeur n'avait été convoqué à compa- 
raître devant le conseil de revision qu'à la 
date du 2 du même mois : ; 

Attendu que l'article 39 de la loi sur la mi- 
lice est étranger à l'instruction des appels 
formés contre les décisions des conseils de 
milice, et que, d'après la loi, ces appels sont 
Jugés, soit par la cour d'appel, soit par les 
conseils de revision, sans notiflcation obliga- 
toire aux parties du jour où il sera statué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1883. — 2« eh. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rspp- 
M. Van Rerchem. — Concl, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 
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S« cfl. ~ 7 mal 1888. 
MOTJFS DES JUGEMENTS. — Condamna- 

TIO». — CULPABIUTË. — CONSTATATION. 

Ett sans motifk et doU être cassé (T office le juge- 
ment correctionnel en dernier ressort qui 
condamne un prévenu de contravention ^ans 
donner aucun motif spécial puisé dans la 
constatation de sa culpabilité, 

(pmoN.) 

Un jugement da tribunal de police de Châ- 
telet avait condamné Piron pour contraven- 
tion à un règlement de police de Cbâtelineau 
sur Tabatioir, dont on contestait la légalité. 
Sur rappel, le tribunal de Charleroi, après 
avoir discuté longuement la légalité, et sans 
admettre les motifs du Jugement de police, 
sans donner, d'ailleurs, aucun autre motif 
puisé dans la constatation de la culpabilité de 
Piron, se borne à dire : Par ces motifs, en 
vertu de Tarticle 4 du code d'instruction et 
des articles l""' et 23 du règlement de Cbâte- 
lineau lus à Taudience, le tribunal, statuant 
contradictoirement, déclare Tappel recevable; 
au fond, confirme le jugement dont appel ; 
condamne, en outre, aux frais de Tinstance 
d'appel. 

Sur le pourvoi en cassation de Piron, un 
moyen de nullité a été relevé d'office à Tau- 
dience : ce moyen radical de forme était 
élisif de tout autre moyen de fond. L'arrêt 
que nous rapportons fait connaître le moyen 
d'office fondé sur le défaut de motifs relatifs 
à la constatation de la culpabilité même du 
demandeur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'an vœu de l'article 97 de la 
Constitution tout jugement doit être motivé; 

Attendu que cette formalité est substan- 
tielle et d'ordre public ; 

Que, dès lors, son inaccomplissement en- 
traine la nullité de la décision et doit être 
relevé d'office ; 

Et attendu que le jugement attaqué ne jus- 
tifie la condamnation qu'il prononce contre le 
demandeur par aucun motif puisé dans la 
constatation de sa culpabilité; 

Qu'en statuant ainsi, ce jugement contre- 
vient à l'article 97 de la Constitution ; 

Parées motifs, casse... 

Du 7 mal «883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Concl conf. H. Fai- 
der, procureur général. 
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i* cB. — 7 mal 1883. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Renvoi au tri- 
bunal DE POLICE. — Chambre du conseil. 
— Coups simples. — Constatation de 
coups graves. — Déclaration d'incompé- 
tence. 

Il y a lieu à règlement de juges lorsqu'un tri- 
bunal de police, saisi par ordonnance de la 
chambre du conseil du chef de coups simples 
(code pénal, art. 598), constate, par juger- 
ment confirmé d'ailleurs en appel, qu'il s*agit 
de coups graves (art. 599). 

(procureur du roi a liège, — C. CHANTRAINB 

ET RASQUINET.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du 
roi du tribunal de première instance de 
Liège; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du dit tribunal en date du 50 décembre 1882, 
renvoyant Chaniraine et Rasquinet, prévenus 
de coups et blessures volontaires, devant le 
juge de police, en admettant, à l'unanimité, 
des circonstances atténuantes, faits punis par 
l'article 598 du code pénal ; 

Vu le jugement du tribunal de police du 
5 mars i885 qui déclare que l'instruction 
orale a imprimé au fait reproché au premier 
prévenu une gravité qui entraînerait l'appli- 
cation de l'article 599 du code pénal et, par 
suite, se déclare incompétent; 

Vu le jugement du tribunal correctionnel 
en date du 24 mars 1885 qui, prononçant en 
degré d'appel, confirme le prédit jugement; 

Attendu que le jugement du 24 mars 1885 
et l'ordonnance du 50 décembre 1882, qui 
sont en sens contraire, ont acquis l'autorité 
de la chose jugée ; qu'il en résulte un conflit 
négatif qui interrompt le cours de la justice 
et que, par suite, il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu que des pièces du dossier il ap- 
pert que les faits de la prévention consti- 
tuent le délit prévu par l'article 599 du code 
pénal ; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges et sans avoir égard à l'ordonnance de 
la chambre du conseil du 50 décembre 1882, 
laquelle est déclarée non avenue ; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres du dit tribunal et que mention en 
sera faite en marge de l'ordonnance an- 

Renvoie la cause devant le juge d'instruc- 
nulée; 
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tion du tribanal de première instance de 
Huy. 

Du 7 mal 1883. — ^ch,— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
blsier de Méaullsart,— C(md. canf, M.Faider, 
procureur général. 



t« cB. - 7 mal 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Juge de paix. 

— Compétence. — Ouvertuke de tutelle. 

— Convocation de conseil de famille. 

Le juge de paix du lieu aU s'est ouverte la tu- 
telle reste compétent pour les actes qui s'y 
rattachent, spécialement pour convoquer un 
conseil de famille. (Code civ., art. 406 à 
440,421, 450.) (i) 

(époux CARLIER.) 

Les juges de paix de Heysl-op-den-Berget 
de Sanlhoven s'étaient successivement déclarés 
incompétents pour la convocation d*un con- 
seil de famille, par ordonnances du 16 février 
et du 17 mars i883. Les intéressés Carlier 
se sont, en conséquence, adressés, aux fins 
d'un règlement de juges, à la cour de cassa* 
tion. 

Les ordonnances soigneusement motivées 
contiennent la mention des autorités invo- 
quées. Le procureur général s'e^t prononcé 
pour la compétence du juge de paix de Heyst^ 
op-den-Berg. Vu l'intérêt de la question et 
des ordonnances rendues, nous reproduisons 
ces documents judiciaires A, B, avec Tarrêt 
de règlement C, 

A, Ordonnance du juge de paix de Heyst- 
Op-den-Berg (16 février 1885) : 

« Vu la requête ci-dessus nous transmise 
le 12 de ce mois; 

a Considérant que Gommaire Heyien est 
décédé à Nylen, le 27 août 1875, et que de 
son mariage avec la requérante Amélie-Colette 
Bartholomeus sont issus les six enfants mi- 
neurs dénommés ci-dessus; que'le conseil de 
famille des mineurs Heyien-Bartholomeus, 
convoqué conformément à Tarticle 395 du 
code civil, a conservé la tutelle à la tutrice 
légale et lui a adjoint son second mari, Jo- 
seph Carlier, comme coluteur; que depuis, 
les conjoints Carlier-Bartholomeus ont trans- 
féré leur domicile k Emblehem, canton de 

(t) Beckers, Hyp. légale*, n»30; RiVIÉRE, /tirt*/». 
de la cour de cfUiotion, p. SIS ; ÀRNTZ, Droit civil, 
I, no 683. 



Santboven ; que la requête ci-dessus a pour 
objet de provoquer la réunion, sous notre 
présidence, du conseil de famille des mineurs 
Heylen-Bariholomeus dont, aux termes de 
Tarticle 108 du code civil, le domicile légal 
est k Emblehem; 

« Considérant qu'il est de principe général 
que les intérêts des citoyens doivent être dé- 
battus devant la juridiction compétente de 
leur domicile ; qu'à cette règle il n'est d'au- 
tres exceptions que celles spécialement pré- 
vues par la loi ; 

« Considérant qu'il n'existe pas, dans 
notre législation, de disposition générale 
attribuant expressément compétence à des 
juges de paix déterminés à l'effet de présider 
les réunions des conseils de famille appelés 
à délibérer sur les intérêts des mineurs; que 
l'article 406 du code civil vise, en effet, uni- 
quement le cas spécial de l'ouverture de la 
tutelle dative; 

(( Considérant que si, à la vérité, il n'existe 
pas de règle expresse déterminant la compé- 
tence du juge de paix au point de vue des 
réunions des conseils de famille, il n*est pas 
non pips de disposition légale d'où l'on pour- 
rait juridiquement inférer que le législateur 
a entendu déroger au principe général en 
matière de compétence pour créer la fiction 
de Timmutabilité du domicile de la tutelle, 
et attribuer ainsi compétence au juge de paix 
qui aurait, à raison de l'ouverture de la tu- 
telle dans une commune de son ressort, pré- 
sidé la première réunion du conseil de famille, 
à l'effet de présider ultérieurement toutes les 
autres réunions, quel que soit le domicile des 
mineurs intéressés; 

<( Qu'il ne saurait appartenir au juge, inter- 
prète de la loi, de substituer son appréciation 
personnelle à la volonté souveraine du légis- 
lateur, et de créer, sous prétexte de certains 
inconvénients auxquels pourrait donner lien 
l'application de la loi, une véritable exception 
au principe d'ordre public concernant la com- 
pétence des diverses juridictions ; 

(( Que d'ailleurs, les inconvénients pou- 
vant résulter de la mobilité du domicile de la 
tutelle sont bien plus imaginaires que réels; 
qu'ainsi, arrivât-il qu'un tuteur, pour se 
soustraire à la surveillance des parents des 
mineurs, jugeât convenable de transférer son 
domicile d'un bout du pays à l'autre, même 
en ce cas, il ne pourrait se produire des in- 
convénients graves, de nature à compromettre 
les intérêts des mineurs ; qu'en effet, il im- 
porte de ne pas perdre de vue que le conseil 
de famille est composé, non point parle tu- 
teur, mais par le juge de paix lui-même, et 
que la loi (ari. 409, 410 et 415) autorise for- 
mellement ce magistrat à désigner, pour faire 
partie du conseil, les plus proches parents et 
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alliés du mineur, quelle que soit la distance 
de leurs domiciles au lieu où le conseil aura 
k se réunir; que, partant, si des parents 
avaient lieu de croire que le tuteur aurait 
transféré au loin son domicile, en vue 
d'échapper à leur contrôle, ils n'auraient, 
pour déjouer ce calcul, qu'à dénoncer leur 
appréhension au juge de paix du canton de sa 
nouvelle résidence; qu'au surplus, le magis- 
trat appelé à présider un conseil de famille 
convoqué pour une cause dont il n'aurait pas 
déjà antérieurement connu à raison de ses 
fonctions, aurait pour devoir strict de se 
faire remettre tous les documents nécessaires 
à la complète intelligence de la question à 
débattre; que la religion du juge eût-elle été 
surprise, ou une collusion pût-elle être pré- 
sumée, les parents et alliés, dont la présence 
aurait été frauduleusement écartée, auraient 
toujours le droit de poursuivre devant le tri- 
bunal la nullité de la délibération incriminée 
et de prendre telles autres mesures que de 
conseil (Lâukbnt, t. IV, n*"* ^166 et sui- 
vants); 

tt Considérant, en outre, que la fiction 
extralégale de Timmutabilité du domicile de 
la tutelle est non seulement en opposition 
avec les principes généraux en matière de 
compétence, mais est de plus inconciliable 
avec l'économie de la législation relative à 
l'administration de la tutelle ; 

f( Qu'en effet, la loi a investi le juge de 
paix d'une mission générale de surveillance 
des intérêts moraux et pécuniaires des mi- 
neurs; qu'ainsi, il appartient à ce magistrat, 
notamment, de prendre, au besoin, l'initiative 
de provoquer la destitution du tuteur (arti- 
cles 444 et 446 du code civil) et de veiller à 
ce que les mesures prescrites par l'article 58 
de la loi du 16 décembre 1851 soient prises 
en temps utile, au cas où les garanties primi-- 
tlYement données seraient devenues insuffi- 
santes; 

tt Que l'accomplissement de ces divers 
devoirs, déjà fort délicats, serait rendu pres- 
que impossible chaque fois que le tuteur 
aurait trouvé convenable d'aller s'établir en 
dehors du cercle d'action du juge de paix du 
canton de l'ouverture de la tutelle; que Ton 
ne comprendrait du reste pas que, dans notre 
organisation judiciaire, un magistrat quel- 
conque soit investi même d'un pouvoir de 
simple surveillance sur la conduite de per- 
sonnes habitant en dehors de son ressort; 

tt Considérant que l'objection tirée des 
dépenses relativement considérables aux- 
quelles pourrait donner lieu la convocation 
d'un conseil de famille composé de parents 
et alliés habitant à de grandes distances du 
lieu de la réunion est absolument sans por- 
tée; que l'on ne voit pas, en effet, l'influence 



que pourrait avoir une question de frais sur 
la constatation d'un principe de droit; qu'au 
surplus, le tuteur serait toujours responsable, 
non seulement des actes faits en fraude des 
droits de ses pupilles, mais aussi des actes de 
mauvaise administration de nature à compro- 
mettre leurs intérêts; que de même l'excep- 
tion apportée au principe général de la com- 
pétence par l'article 527 du code de procédure 
civile reproduit par l'article 45 de la loi du 
25 mars 1876, ne préjuge absolument en rien 
la question de savoir quel est le magistrat 
compétent pour convoquer un conseil de 
famille, soit d'office, soit sur réquisition; 
que cette disposition est elle-même excep- 
tionnelle et ne peut, par conséquent, être 
étendue par analogie; qu'en fait, rien ne 
démontre que l'attention du législateur aurait 
seulement été attirée sur la conséquence que 
l'on voudrait déduire de cette disposition ; 
que, du reste, on pourrait tout aussi bien 
soutenir, si pareille base de raisonnement 
n'était éminemment fausse, qu'en imposant 
aux officiers de Fétat civil de donner connais- 
sance des déclarations de décès seulement au 
juge de paix du canton du domicile du décédé, 
le législateur de 185! (art. 79 addit.) a en- 
tendu répudier le système de l'immutabilité 
du domicile de la tutelle; que cette informa- 
tion n'a, en effet, d'autre raison d'être que de 
permettre au magistrat cantonal de remplir 
les devoirs qui lui sont prescrits notamment 
au titre X, livre 1^', du code civil; d'où l'on 
pourrait donc aussi conclure, que si le légis* 
lateur avait entendu sanctionner le prétendu 
principe de l'immutabilité du domicile de la 
tutelle, il n'eût pas manqué d'Imposer aux 
officiers de l'état civil d'informer également 
du décès des tuteurs le juge de paix du canton 
de l'ouverture de la tutelle; 

« Par ces motifs, nous, juge de paix, nous 
disons incompétent pour autoriser la convo- 
cation du conseil de famille des mineurs 
Heyien-Bartholomeus, domiciliés à Emble- 
hem, canton de Santhoven, dépens à charge 
des requérants qualitate quâ. » (Laurent, 
t. IV, n<»" 477 et suiv. ; cass. Fr, 4 mai 
1846; Dalloz, 1846, 11,129; Demolombe, 
édil, fr.,t. VIÏ, n'>a48.) 

B. Ordonnance du juge de paix de Sant- 
hoven (17 mars 4885) : 

a Vu la requête ci-dessus nous adressée le 
8 mars courant ; 

« Considérant que le sieur Gommaire Hey- 
len est décédé à Nylen, canton de Heyst-op- 
den-Berg, dans le courant de l'année i875, 
et que de son mariage avec la requérante 
Amélie Bartholomeus sont issus six enfants 
mineurs, habitant actuellement avec leur mère 
I tutrice la commune d'Ëmblehem, canton de 
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Santhoven; que la requête ci-dessus a pour 
but de convoquer une réunion du conseil de 
famille des enfants Heylen-Bartholomeus, sous 
noire présidence; 

« Considérant que la jurisprudence, d'ac- 
cord avec la doctrine, a toujours considéré le 
domicile du mineur, c'est-à-dire le lieu où 
s'ouvre la tutelle, comme attributif de com- 
pétence pour le juge de paix appelé à la pré- 
sidence du conseil de famille, Tarticle 406 
du code civil déclarant, en effet, qu'à l'ouver- 
ture d'une tutelle le juge de paix du domicile 
du mineur est seul compétent pour présider 
le conseil de famille; 

« Considérant que de cette disposition de 
la loi, en termes aussi absolus, découle que 
le siège légal de la tutelle doit rester irrévo- 
cablement fixé, tant que dure la tutelle, au 
domicile d'origine du mineur, et que les con- 
vocations du conseil de famille ne peuvent 
être régulièrement faites qu'en ce lieu, quel 
que soit le domicile que le tuteur ait pu 
prendre dans la suite; 

« Considérant que la Jurisprudence s'est 
généralement conformée à cette manière de 
voir et que c'est la doctrine enseignée par 
l'universalité des auteurs ; 

(( Considérant qu'il résulte de là que le 
domicile du mineur, lors de l'ouverlure de la 
tutelle, fixe en ce lieu le siège de cette même 
tutelle; 

(( Considérant que Tarticle 406 du code 
civil, en parlant du domicile du mineur en 
termes aussi absolus, n'entend parler que du 
domicile du mineur au moment où la tutelle 
s'ouvre pour la première fois et que, par- 
tant, toutes les autres réunions subséquentes 
du conseil doivent être convoquées devant le 
juge de paix de ce domicile, nonobstant le 
changement que le tuteur aurait fait du sien; 

(( Considérant qu'en vertu des articles 407, 
408, 409 du code civil, c'est toujours dans le 
lieu du domicile où la tutelle s'est ouverte 
que doit être composé et convoqué le conseil 
de famille ; que le domicile est toujours le 
domicile du père, parce que la femme a tou- 
jours son domicile chez son mari; qu'il en 
résulte que c'est nécessairement et toujours 
dans ce domicile que la première tutelle 
s'ouvre par le décès du père ou de la 
mère; 

« Considérant que ni la loi ni la jurispru- 
dence n'admettant deux domiciles successifs 
pour l'ouverture de la tutelle et la convocation 
du conseil de famille, il faut en conclure que 
c'est toujours au domicile du père que ce der- 
nier doit être convoqué ; 

« Considérant que cette règle ne saurait 
être trop rigoureuse en cette matière; que 
c'est le père qui. par sa prévoyance, doit fixer 
dans le lieu où il a placé le centre de ses 



affaires un point de ralliement où, même 
après sa mort, des parents et des amis pour- 
ront se réunir pour protéger ses enfants; 

« Considérant qu'il est impossible de 
penser que le législateur ait entendu per- 
mettre à tout tuteur, quel qu'il soit, de 
changer comme il voudrait et quand il vou- 
drait le conseil de famille pour cela seul qu'il 
irait prendre un domicile nouveau, et d'échap- 
per par là à la surveillance des parents, des 
alliés et des amis les mieux dévoués aux 
intérêts des mineurs; 

« Considérant que les articles 407, 409 et 
416 du code civil s'appliquent au même juge 
de paix dont parle l'article 406 du même 
code; qu'en outre, le but de la loi serait 
manqué, et que les intérêts des mineurs pour- 
raient être compromis si le changement de 
domicile d'un tuteur devait avoir pour ré- 
sultat d'attribuer successivement à plusieurs 
juges de paix la présidence du conseil de 
famille; 

« Considérant que l'intention du législa- 
teur a été de soumettre à une surveillance et 
à une direction unique tout ce qui concerne 
la tutelle; 

« Considérant que lorsque la loi donne 
attribution pour certains actes à un magistrat 
qu'elle indique, l'intervention d'un autre ma- 
gistrat constituerait un excès de pouvoir; 

(( Considérant qu'il a été décidé : 

(( i<> Qu'un conseil de famille, convoqué 
par la mère tutrice (c'est le cas de la requête) 
dans un lieu autre que le domicile du père 
est illégalement composé (cass. Fr., ch. civ., 
il mai 1842); 

(( 2° Que la délibération du conseil de 
famille, convoqué pour pourvoir au rempla- 
cement de la mère, tutrice légale décédée, au 
lieu du domicile de la mère, est nulle (cass. 
Fr., ch. civ., 2 mars 1869); 

« 5° Que le conseil de famille appelé à 
procéder au remplacement du tuteur ou à 
délibérer sur tous autres actes de la tutelle 
doit être convoqué au Heu de l'ouverture de 
la tutelle, et non à celui du domicile du tu- 
teur, et qu'il en est de même en cas de tutelle 
légitime (Âix, 7 mars 1846; Dalloz, 46, II, 

i7i); 

(( Considérant que s'il est vrai qu'un 
arrêt de la cour de cassation de France, en 
date du 4 mai 1846 (Dalloz, 46, 4, 129), dé- 
clare valable la réunion d'un conseil de famille 
tenu au nouveau domicile du tuteur, pour la 
raison surtout que le mineur n'avait subi 
aucun préjudice, il n'en résulte nullement 
que le juge de paix du domicile originaire de 
la tutelle eût été incompétent; que ce serait 
là interpréter faussement les termes de l'arrêt 
lui-même, qui n'a eu à décider qu'un cas 
spécial et qui s'est basé uniquement sur ce 
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queTintérèt des mineurs, dans Fespèce, avait 
été sauvegardé; 

« Considérant, dans l'espèce qui nous oc- 
cupe, que le juge de paix du domicile origi- 
naire de la tutelle Heylen-Bartholomeus a éié 
saisi par requête en date du 30 janvier 1885; 

a Considérant qu'on pouvait à la rigueur, 
en cas de concurrence entre le domicile légal 
et le domicile actuel des mineurs, considérer 
leur plus grand intérêt ; que, dans Tespèce, les 
intérêts des mineurs Heylen-Bartholomeus, 
au point de vue immobilier surtout, résident 
au lien originaire de la tutelle; 

« Considérant, enûn, que le principe de 
Timmulabilité de la tutelle est généralement, 
pour ne pas dire universellement, enseigné et 
appliqué en Belgique ; 

« Par ces motifs, nous, juge de paix, nous 
disons incompétent pour fixer jour et lieure 
de la réunion du conseil de famille des mi- 
neurs Heylen-Bartholomeus, sous notre pré- 
sidence, le domicile originaire de la tutelle 
étant à Nylen, canton de Heyst-op-den-Berg; 

« Dépens à charge des requérants. » 

C. ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la loi du 25 mars 1876 ; 

Vu la demande en règlement de juges des 
époux Carlier représentés par M"* De Becker ; 

Vu Tordonnance rendue sur la requête des 
demandeurs, à la date du 16 février 1883, 
par laquelle le juge de paix du canton de 
Heyst-op-den-Berg s'est déclaré incompétent 
pour autoriser la convocation du conseil de 
famille des mineurs Heylen, issus du premier 
mariage de la demanderesse, épouse Carlier, 
avec feu Gommaire Heylen, décédé à Nylen, 
canton de Heyst-op-den-Berg, par le motif 
que la dite demanderesse, tutrice des mineurs 
Heylen et son second époux Joseph Carlier, 
cotuteur, sont aujourd'hui domiciliés à Em- 
blehem, canton de Santhoven et que, partant, 
le domicile des mineurs où doit se faire la 
convocation du conseil de famille est égale- 
ment transféré dans cette commune, aux 
termes de l'article 108 du code civil; 

Vu l'ordonnance, rendue le 8 mars 1883, par 
le juge de paix du canton de Santhoven et 
par laquelle il se déclare également incompé- 
tent pour autoriser la convocation du conseil 
de famille des mineurs Heylen, en se fondant 
sur ce que le conseil de famille doit être inva- 
riablement convoqué dans le lieu où la tutelle 
s'est ouverte, c'est-à-dire, dans l'espèce, dans 
la commune de Nylen, canton de Heyst-op- 
den-Berg ; 

Attendu que ces deux ordonnances rendues 
sur requête dans une matière non conten- 
lieuse et dans laquelle les requérants n'ont 



pas d'adversaires, sont définitives et non sus- 
ceptibles d'appel ; 

Attendu qu'il résulte de ces décisions un 
conflit négatif de juridiction qui entrave le 
cours de la justice et qui autorise les requé- 
rants à se pourvoir en règlement de juges ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 406 et 421 du code civil que, dans 
toute tutelle, le premier conseil de famille à 
réunir pour constituer l'administration tuté- 
iaire doit être convoqué dans le lieu du domi- 
cile originaire du mineur, c'est-à-dire dans 
le lieu où la tutelle s'est ouverte par le décès 
du prémourant de ses père et mère; 

Qu'en effet, d'après Tarticle 406 du code 
civil, qui statue pour le cas où il s'agit de la 
tutelle dative, le conseil de famille qui aura à 
procéder à la nomination du tuteur sera 
convoqué par le juge de paix du domicile du 
mineur; 

Attendu que le domicile du mineur dont il 
s'agit dans cet article ne peut être celui du 
tuteur, puisque, dans le cas que l'article pré- 
voit, le mineur n'a point de tuteur; que le 
domicile dont parie l'article est donc le domi- 
cile propre du mineur, son domicile origi- 
naire ; 

Attendu que, pour la tutelle légale ou testa- 
mentaire, le conseil de famille qui doit être 
convoqué au début de la tutelle, pour nommer 
un subrogé tuteur. et pour compléter ainsi 
l'administration tutélaire, doit se réunir éga- 
lement au domicile originaire du mineur, 
puisque l'article 421 du code civil s'en réfère, 
pour la convocation et la composition de ce 
conseil, à la section première du titre X, 
section qui comprend l'article 406 précité ; 

Attendu que, lorsque les articles 406 et 421 
du code civil statuent ainsi que le conseil de 
famille à réunir dans les cas qu'ils prévoient 
doit être convoqué et présidé par le juge de 
paix du canton où le mineur était domicilié à 
l'époque de l'ouverture de la tutelle, ces dis- 
positions légales ne font qu'appliquer le prin- 
cipe général, d'après lequel les intérêts des 
citoyens doivent être débattus devant la juri- 
diction où ils ont leur domicile ; 

Attendu que le domicile du mineur est né- 
cessairement le lieu où ses père et mère ont 
eu leur principal établissement, où ils ont eu 
le centre de leurs intérêts et de leurs rela- 
tions; 

Que c'est le juge de paix de ce domicile 
qui sera le plus à même de connaître la situa- 
tion du mineur et de diriger les délibérations 
du conseil ; et que c'est dans ce lieu que ce 
magistrat pourra le mieux trouver, pour le 
composer, des parents, des alliés et des amis 
de la famille poriant intérêt au mineur; 

Attendu que le conseil de famille constitué 
à l'origine de la tutelle doit être convoqué au 
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même Iles et oompofé d*après les mêmes ré- 
gies, chaque fois qaMI est nécessaire qu'il 
donne son z\u ou qu'il accorde une autori- 
sation pour un acte de l'administration tuté- 
laire; 

Attendu qu'il serait contraire aux intérêts 
du mineur que le lieu de réunion du conseil 
de famille, chargé de contrôler la gestion du 
tuteur et d'autoriser les actes les plus impor- 
tants de son administration, puisse varier 
suivant les divers domiciles que prendrait 
successivement le tuteur; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des arti- 
cles 407 à 410 du code civil qu'un chan- 
gement du lieu de réunion du conseil de 
famille modifie nécessairement sa composi- 
tion ; 

Qu'il suit de là qu'en déplaçant son domi- 
cile, le tuteur pourrait se soustraire à la 
surveillance du conseil de famille constitué 
au début de la tutelle ; 

Qu'aussi aucune disposition de la loi ne 
permet d'admettre que le législateur ait voulu 
rendre le lieu des assemblées du conseil de 
famille variable, comme peut l'être le domi- 
cile du tuteur; que si, d'après l'article 108 
du code civil, le pupille a son domicile chez 
son tuteur, cet article n'a pas d'autre portée 
que de fixer le lieu où le mineur sera réputé 
domicilié pour les rapports que pourront 
avoir les tiers avec le tuteur qui le représente 
pour tous les actes de la vie civile (art. 450 
du code civil) ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'ordonnance du juge de paix du canton 
d'Heyst-op-den-Berg, dans lequel est située 
la commune de Nylen où la tutelle des mi- 
neurs Heyien s'est ouverte, a contrevenu aux 
articles 406 et 431 du code civil et faussement 
appliqué Tarticle i08 du même code; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, et sans avoir égard à l'ordon- 
nance du 16 février 1883, laquelle est déclarée 
non avenue ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de la justice 
de paix de Heyst-op-den-Berg, et que men- 
tion en sera faite en marge de la décision 
annulée, et attendu que la loi attribue une 
compétence spéciale dans cette matière, ren- 
voie la cause devant le juge de paix de Heyst- 
op-den-Berg. 

Du 7 mai 1883. — Cour de cassation. •— 
^•ch. — Prés, M. Vandenpeereboora, prési- 
dent. — Rapp. M. Dumont. — Gmd. conf, 
M. Paider, procureur général. 



(1) Voy. eass., aO mai 4840 (Pasic, i840. I, 
392); iO mai i883(i6^(^., t88ia, I, 136); ScHSYVEN, 
n«T8. 

(3) GlRON, If Droit adtniniftrulif, 1. 1«, n» 370. 
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CASSATION CIVILE. — Dépôt de u m- 
QCÉTB. — Arrêt attaqué mroQCAXT les 

MOTIFS DO PREMIER JCGE, — DMt DU 

JCGEMBirr. — Déchéance. 

En matière de canaUon cmU. lanqu Parrét 
attaqué s'approprie Us wiotift des premiers 
juges, le jugemetU de première iustance doil 
être joini à la requâe em cassation, si les 
qualités de r arrêt n'eu contiennent que le dis- 
posUif. (Arrêté du 15 mars 1815, arU- 
cle 5) (4). 

(l*état relge, — G. Mima.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Yu le pourvoi ; 

Attendu que l'arrêt attaqué confirme le 
jugement dont était appel, et que, pour 
justifier sa décision, indépendamment des 
considérants qui lui sont propres, il invoqoe 
les motifs des premiers juges; 

Attendu que ces motife ne sont point re- 
produits dans les qualités de Tarrêt dénoDcé, 
et que la partie demanderesse n*a joint à sa 
requête ni la copie signifiée, ni Texpédition 
du jugement de première instance ; 

D'où il suit qu'elle a encouru la dé- 
chéance prononcée par l'article 5, | 5, de 
Tarrétédu i 5 mars 1815; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1883. — i^ cb. — Prés. M. De 
Longé, premier présïdenL^Bapp. M. Bayet. 
— CoHcL conf, M. Mélol, avocat général. — 
PL M. Lejeune pour la partie demanderesse. 



CHEMIN DE FER, — Pouce. - Gares. - 
Accès. — Circuij^tion. 

U établissement d^un chemin de fer comprend 
les dépendances nécessaires à son eiploita- 
lion, notamment les gares ou stations inté- 
rieures (i). 

U arrêté royal du 5 mai 1835, qui a force de 
loi, régit toutes les dépendances de la voie 
ferrée (3). 

(procureur du roi de mons, — c. LENOm.) 

Le défendeur, commissionnaire de place, 
prévenu d'être entré dans la gare du chemin 



(3j Cass., ch. réunies, iO janyier ^877 (PasIC, 
4877, 1, 7i) i 7 août 4880, Règlement de serviee rela- 
tif aux commissionnaires dans les statioDS ft qoi 
doivent être agréés par radministratioD. 



COUR DE CASSATION. 



12S 



de fer de Moiu, uns antoiitatlon. Ait aequitté 
en degré d*appel, par le tribunal correctionnel 
de cette ville, en ces termes : 

« Attendu qu*il a été établi, par Tlnstruc- 
tion faite à cette audience, qu'en pénétrant 
à nntériear de la gare, le prévenu y était 
appelé pour le service d*an voyageur muni de 
coQpon ; 

<i Confirme le Jugement d*acauittement du 
tribunal de police. » (6 mars 1885.) 

Pourvoi par le procureur du roi. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele a fait ob- 
server qu'indépendamment des dispositions 
invoquées par le demandeur, le jugement at- 
taqué avait encore méconnu la défense de 
Tarticle 78 du code pénal, aux termes du- 
quel « nul crime ou délit ne peut être excusé, 
si ce n'est dans le.s cas déterminés par la loi », 
cet article étant également applicable aux in- 
fractions de police. L'accès des gares n'est 
pas permis à tout le monde indistinctement; 
les voyageurs munis de coupons et les per- 
sonnes justifiant d'un permis de circulation 
y sont seuls admis; il n'est donc pas au pou- 
voir d'un voyageur de s'y faire accompagner, 
contre le gré de l'administration, d'un corn* 
missionnaire non agréé par celle-ci, et dont 
la présence, comme dans l'espôce, peut être 
une cause de désordre, 

ARUÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation de l'article i" de l'arrêté royal 
dtt 5 mai 1835, en ce que le jugement atta- 
pé a refusé de considérer comme tombant 
sons l'application de cet article le fait de 
s'être introduit dans l'enceinte réservée de la 
gare, sans coupon de voyage, sans autorisa-* 
tion et sans nécessité : 

Attendu que l'établissement d'un chemin 
de fer ne se compose pas seulement de la par- 
tie de la voie où s*opère la traction; qu'il 
comprend les dépendances nécessaires à son 
exploitation et qui en font, par suite, parties 
intégrantes ; que, parmi ces dépendances, il 
faut ranger en première ligne les gares ou 
stations intérieures ; 

Attendu que, lors du décrètement des pre- 
mières voies ferrées, le législateur, sentant 
la nécessité de les soumettre à des mesures 
d'ordre, a, par la loi du ii avril 1855, auto- 
risé le gouvernement à faire des règlements 
pour la police des voies nouvelles, et que c'est 
en vertu de cette loi qu'a été porté l'arrêté 
royal du 5 mai 1835; 

Attendu que ce règlement, pour atteindre 
son but, devait protéger toutes les parties de 
1) voie, aussi bien ses dépendances que la 



vole proprement dite; que c'était le seul 
moyen d'empêcher le public d'entraver le ser- 
vice par une circulation incommode et sou- 
vent même dangereuse; 

Attendu que c'est ce qu'a fait l'article 1^ 
du dit arrêté ; que son texte général ne limite 
pas la protection qu'il établit ^ une portion 
déterminée de la voie et ne distingue pas en- 
tre les diverses parties de la route; qu'en ap- 
pliquer les prohibitions aux gares intérieu- 
res, ce n'est donc pas en étendre la portée, 
mais en fixer le véritable sens; 

Attendu que la loi du 31 mai 1858, en don- 
nant au gouvernement la mission d'organiser 
la police des chemins de fer, a formellement 
permis d'y soumettre les stations et leurs dé- 
pendances, et a reconnu ainsi l'indivisibilité 
des diverses parties de la voie et la nécessité 
de cette protection générale; 

Attendu que l'arrêté royal du 3 février 
1848, pris en exécution de la loi budgétaire 
de cette année, en établissant, moyennant 
redevance, les cartes de circulation sur les 
chemins de fer et dans les stations, a de nou- 
veau affirmé qu'en principe l'accès des sta- 
tions intérieures était interdit au public sans 
coupon ou autorisation ; 

Attendu que le fait de l'introduction du 
défendeur dans la gare réservée de Mons, 
sans autorisation, n'étant point dénié et étant 
reconnu constant par le jugement dénoncé, 
ce jugement, en refusant d'appliquer à ce fait 
l'article 1«' de l'arrêté royal du 5 mai 1835, 
a contrevenu à cette disposition ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 mai 1885. — 2" ch.— Pr^**. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
blsier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



t'cu. - 14 mal 1888. 

FONCTIONS PUBLIQUES. — Immixtion. — 
Cloches. — Sonnerie. — Permission. — 
Bourgmestre. 

Le bourgmestre est seul investi du droit de per- 
mettre de sonner les cloches pour cause jtro^ 
fane (1). (Loi des 16-24 août 1790, tit. XI, 

fi) Merlin, fiép., v Maire, sect. XV, S IH. "• 8, 
p. 125; Gaudry, LégÎMl. det ctUtet, t. H, p. 818; 
Carré, Du gouvernement det paroiuet, n" 116; 
Defert, Le Concordat (Paris, 1878), p. 398, Q« 200. 
« Le droit de faire sonner les cloches appartient aux 
deui autorités civile et ecclésiastique, mais à chacune 
pour un objet dilTérent. » 

... « L'autprité ecclésiastique ne peat 9ser 4« sen 
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art. 3; loi du 18 germinal an x, art. 48.) 
;Se rend coupable d'immixtion dans les fonctions 
du bourgmestre le curé qui donne Vordre de 
sonner les cloches dans un bul non religieux. 
(Code pén., art. 227.) 

(de poorter.) 

Le 25 octobre 1881, à la suite des élec- 
lions communales dont le résultat avait été 
favorable aux conservateurs, le demandeur, 
desservant à Handzaeme, ordonna au sonneur 
public de célébrer ce triomphe par une volée 
de cloches, nonobstant la défense formelle du 
bourgmestre. 

Poursuivi, ainsi que le sonneur, du chef 
d'immixtion dans des fonctions publiques, 
sur pied de Tarticle 227 du code pénal, il fut 
mis hors de cause par une ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Bruges, du 20 décembre 1881. 
(Pasic, 1885, UI, 165.) 

Sur opposition par le procureur du roi, la 
cour d'appel de Gand, chambre des mises en 
accusation, annula celte ordonnance avec 
renvoi du prévenu principal devant le tribu- 
nal correctionnel de Bruges (7 janvier 1882). 

2 mars 1882. — Jugement de ce tribunal 
qui acquitte. 

Appel par le procureur du roi et arrêt ré- 
formatif du 5 avril 1883, ainsi conçu : 

« Attendu que s'il faut reconnaître, en 
droit, avec Farrêt de la cour de Gand du 
18 janvier 1881 (Pasic, 1881, il, 232), 
invoqué par la défense, que les cloches des 
églises paroissiales, quoique propriétés des 
communes comme les églises elles-mêmes. 



droit sur les cloches que dans les limites fixées et de 
la manière déterminée par an règlement arrêté de 
concert avec Tautorité civile. » 

c L*usage des cloches peut, d'aillears, être mo- 
mentanément suspendu, dans les circonstances oii il 
pourrait devenir nuisible (en temps d'épidémie ou de 
contagion, par exemple), leur son pouvant alors 
exercer de Tinfluence sur Timagination des malades, 
bans ce ras, le préfet doit s'entendre avec Tévèque 
pour obvier k ces inconvénients. » (Dec. min., 24 jan- 
vier 1806, Recueil des circtUairee émanée* du minis- 
tère de Viniirieur, Paris, 48S0, PaDL DUPONT, t. I«, 
p. 246.) 

21 juillet 1835. Avis du conseil d'Etat de France. 
(Abbé PROHPSAULT, Dictionnaire de droit et de juris- 
prudence civile et ecclésiastique, édit. Migne, Paris, 
1849, v« Cloches, p. 914.) c La permission de la police 
locale étant déclarée nécessaire, lorsque Ton croit 
devoir sonner pour toute autre cause (que le service 
divin), il impliquerait contradiction que l'autorité, 
appelée à permettre les sonneries, ne pût les ordon- 



sont. avant tout, des objets affectés aux be- 
soins du culte, ayant un caractère particulier 
d'objets religieux laissés sous la garde et la 
responsabilité des marguilliers et du curé. Il 
est constant, néanmoins, que Tusage qu'on 
peut en faire se trouve réglé par la loi, et que, 
sous Tempire de la législation existante, cet 
usage est généralement subordonné, tantôt à 
la permission de Fautorité civile, tantôt à 
raccord préalable des deux autorités; 

« Attendu qu'en celte matière, qui intéresse 
aussi Tordre et la tranquillité publics, le lé- 
gislateur, afin de prévenir les abus, a aisé d*an 
droit incontestable en s'efforçant de restrein- 
dre la sonnerie des cloches dans de justes 
limites et de concilier autant que possible les 
convenances et le libre exercice du culte avec 
les exigences d'une bonne police, pour la 
sauvegarde du repos et de la s^rlté des 
citoyens; 

« Attendu qu'outre les prescriptions de la 
loi des 16-24 août 1790,1e principe consacré 
à cet égard est inscrit dans l'article 48 de 
la loi du 18 germinal an x, d'après lequel 
révoque diocésain est tenu de se concerter 
avec le préfet pour régler la manière d'ap- 
peler les fidèles au service divin par le son 
des cloches et défense est faite de les sonner 
pour toute autre cause sans la permission de 
la police locale; 

« Attendu que, dans l'espèce, il conste de 
l'enquête et des pièces du procès que le caré 
De Poorter, en violation de cette défense, et 
substituant son autorité à celle du bourg- 
mestre de la commune, a, contre le gré de 
ce fonctionnaire, fait sonner les cloches de 
l'église d'Handzaeme, le 25 octobre 1881, à 
l'occasion des élections communales; 



ner de son propre mouvement, le cas échéant. Il suit 
de là, aussi bien que des principes aujourd'hui 
reconnus par les limites respectives de la juridiction 
religieuse, que Tautorité civile est indépendanta de 
Tautorité ecclésiastique, lorsqu'elle juge à propos de 
disposer des cloches dans un intérêt purement civil. • 

17 janvier 4840. Autre avis du môme conseil 
d'État, rapporté dans le Mémorial des conseils de 
fabrique, t. VIII, p. 10, et dans le Droit administratif 
de la Belgique, par A. GiRON, t. II, n» 1120. 

8 août 188â. Arrêt du conseil d'ÉUt de France. 
(Journal des tribunauo!, Larcier, 1882, p. 786,) 
a D'après l'article 48 de la loi du 18 germinal an x, 
les sonneries des cloches pour les services reUgieux 
doivent être réglées de concert entre l'évèque et le 
préfet, mais il appartient au maire exerçant la poliee 
locale de disposer des cloches pour les services 
civils. » 

SbrBSIA, Du droit de police des coneêHs commu- 
naux, n® 170. 

TiELEMANS, Rép. de l'adm,^ v« Clochers et clochet. 
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« Attendu que, s'agissant d*ane sonnerie 
pour cause absolument étrangère au service 
divin, il n'appartenait qu'au bourgmestre, 
officier de police, de Tautoriser, et qu'il le 
pouvait même sans le concours du curé et par 
mesure de police, nulle disposition de la loi 
n'ayant rendu ce concours obligatoire et toute 
restriction de ce genre étant d'ailleurs inad- 
missible en principe, puisqu'elle aurait pour 
conséquence inévitable de placer Faction de 
la police administrative, en cette matière, 
sous le contrôle et la dépendance du curé; 

Mais, attendu que le bourgmestre s'y est 
refusé et que, dans ces circonstances. Tordre 
intimé aux sonneurs de l'église par le pré- 
venu constituait, tout à la fois, une violation 
de l'article 48 de la loi de germinal an x et 
un acte d'autorité de la compétence exclusive 
du bourgmestre, acte impliquant, en eflTet, 
l'octroi de la permission requise par cet arti- 
cle et sans laquelle toute sonnerie, à propos 
des élections, demeurait interdite ; 

« Attendu que le curé De Poorter n'avait 
ni titre,ni qualité pour donner un pareil ordre, 
et qu'en le faisant, malgré la défense du bourg- 
mestre, il a sciemment usurpé un pouvoir 
dont ce fonctionnaire était seul investi ; 

« Attendu que vainement, d'ailleurs, pour 
échapper à l'application de l'article 227 du 
code pénal, le prévenu, dans son écrit de 
conclusions du 42 mars dernier, argumente 
de l'hypothèse où lui-même aurait rempli 
l'office de sonneur; 

« Attendu que, de toute évidence alors, le 
fait serait dépourvu des caractères du délit 
imputé au sieur De Poorter, puisque la mis- 
sion de sonner les cloches ne rentre point dans 
les attributions légales du bourgmestre; mais 
attendu que ce n'est nullement le cas de 
l'espèce actuelle, où le délit consiste dans 
l'usurpation du pouvoir qu'avait le bourg- 
mestre seul d'autoriser cette sonnerie; 

a Attendu que, contrairement encore aux 
objections de la défense, ce n'est pas davan- 
tage par abstention ou par omission et faute 
seulement d'avoir demandé la permission de 
célébrer, par le son des cloches, le triomphe 
des nouveaux élus, que le curé De Poorter 
s'est rendu coupable d'immixtion sans titre 
dans les fonctions du bourgmestre, mais en 
suppléant au défaut d'autorisation par un 
ordre formel, qui devait faire croire au public 
que la sonnerie avait lieu de l'assentiment de 
la police locale ; 

tt Attendu, toutefois, qu'à raison des bons 
antécédents du prévenu et des circonstances 
atténuantes qui militent en sa faveur, il échet 
de ne lui infliger, pour cette infraction, qu'une 
simple amende correctionnelle; 

« Par ces motifs, et vu les articles 227, 40 
et 85 du code pénal et 30 de l'arrêté royal 



du 18 juin 1855, ainsi conçus et dont lec- 
ture, etc.; 

« La cour, oui M. le conseiller De Ryckman 
en son rapport, M. Gallier, substitut du pro- 
cureur général, en ses réquisitions, met le 
jugement dont est appel au néant; émendant, 
déclare l'intimé Charles De Poorter suffisam- 
ment convaincu de s'être immiscé, sans titre, 
dans les fonctions du bourgmestre, à Hand- 
zaeme, le 25 octobre 1881, de la manière 
ci-dessus spécifiée; le condamne, de ce chef, 
à 26 francs d'amende et aux frais des deux 
instances... » 

Du 3 avril 1883. — PL M. Begerem. 

De Poorter se pourvut en cassation et pro- 
posa deux moyens. 

Premier moyen,— Violation des articles 227 
du code pénal et 48 de la loi du 18 germinal 
an X, en ce que l'arrêt a décidé que le fait 
par un curé de faire procéder à la sonnerie 
des cloches paroissiales, pour cause profane, 
sans l'autorisation du bourgmestre, constitue 
le délit d'immixtioadans les fonctions de ce 
dernier. 

i<> Le curé a seul le pouvoir de faire pro- 
céder à la sonnerie des cloches pour quelque 
cause que ce soit. Ce pouvoir exclusif, admis 
par une jurisprudence constante et une doc- 
trine qui n'a pas varié, découle du caractère 
des objets religieux qu'il faut reconnaître aux 
cloches et de ces circonstances que c'est le 
curé qui nomme et qui paye les sonneurs, qui 
a la garde et le soin des cloches, qui détient 
seul les clefs du clocher. Seulement, la son- 
nerie est subordonnée, quand elle a lieu pour 
cause religieuse, k une entente préalable entre 
l'évêque et le préfet, et, quand elle a lieu pour 
cause profane, à la permission de la police 
locale (loi du 18 germinal an x, art. 48). 

Que résulte-t-il de cette dernière dispo- 
sition ? 

C'est que lorsque le curé fait procéder à la 
sonnerie sans la permission de la police lo- 
cale, il excède son droit et sa compétence, 
mais il ne peut commettre le délit d'immix- 
tion ; parce que, s'il est vrai que la police 
locale a pour mission d'autoriser les son- 
neries pour cause profane, jamais elle ne 
peut les ordonner elle-même. 

Ce n'est donc pas dans la disposition de 
l'article 227 du code pénal que peut être 
cherchée la sanction de cet article 48 de la 
loi de l'an x ; c'est dans les prescriptions de 
cette loi elle-même que cette sanction doit 
être trouvée ; or, cette loi ne connaît à cet 
égard que l'appel comme d'abus, et ces termes, 
employés pour qualifier celte procédure, prou- 
vent par eux-mêmes la vérité de la thèse sou- 
tenue par le demandeur : « 11 y a abus, il n'y 
a pas immixtion. » 
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2^ Pour que le délit d*immixtion puisse 
exister, il faut que celui qui s*est prétendue- 
ment immiscé dans des fonctions publiques 
ait commis Facte, sinon expressément sous le 
nom du fonctionnaire, au moins en l'accom- 
pagnant d'un ensemble de circonstances de 
nature à faire nailre le doute, à tromper les 
tiers, à surprendre leur bonne foi quant à la 
qualité dont est revêtu celui qui pose Facte 
et quant à Tautorité dont il est investi. 

Aucune circonstance pareille n'est relevée 
contre le demandeur : de la sorte un élément 
essentiel de rarlicle 2i7 fait défaut. 

3^ 11 est admis par Tarrêt que la mission 
de sonner les cloches ne rentre pas dans les 
attributions du bourgmestre; c'est donc au 
curé et au curé seul que ce pouvoir doit être 
reconnu. De là, la conclusion que le curé 
procédant à la sonnerie, soit en personnel 
soit par personne interposée, et s'abstenant, 
comme le prescrit l'article 48 de la loi de 
germinal an x, de demander la permission de 
la police locale, ne commet pas un délit 
d'immixtion : il s'abstient de demander une 
permission, fait qui pourrait être sanctionné 
par une prescription formelle de loi, mais 
qui ne saurait être envisagé comme une 
immixtion. 

A ces divers points de vue l'arrêt a contre- 
venu aux dispositions précitées. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 97 de la Constitution et 165 du code 
d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a point statué sur un chef de con- 
clusions proposé par un écrit du 4S marsl885. 

De Poorter avait soutenu qu'un des éléments 
essentiels du délit d'immixtion consiste à s'at- 
tribuer formellement la qualité du fonction- 
naire compétent, ou que, tout au moins, les 
circonstances aient permis de croire qu'il 
agissait comme tel. La cour n'a pas répondu 
à ce moyen. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut en ces termes : 

« Avant de vous donner notre avis sur le 
sort de ce pourvoi, nous ne pouvons passer 
sous silence une observation tirée des faits 
mêmes du procès et qui, sans doute, aura 
déjà surgi dans votre esprit. Trop souvent et 
bien à tort, selon nous, on accuse le pouvoir 
civil de ne pas respecter les limites qui le 
séparent du domaine religieux et de se livrer 
à des entreprises attentatoires à l'indépen- 
dance des cultes; ce reproche, on ne saurait 
le renouveler aujourd'hui, car c'est une si- 
tuation diamétralement opposée que vous avez 
à juger, un véritable empiétement de l'auto- 
rité ecclésiastique dans une matière expres- 
sément réservée au magistrat politique; c'est 
un membre du clergé, c'est le pasteur spirituel 



d'une communauté religieuse qui s'est arrogé 
la prérogative de disposer de la cloche parois- 
siale pour une fin complètement étrangère au 
service du culte, pour célébrer le triomphe 
d'un parti politique, à la suite d'un scrutin 
électoral, sans qu'il apparaisse même d*un 
désaveu de la part de ses supérieurs (1). 

tt Par ce seul fait et du même coup vient à 
tomber cette grave objection, si souvent re- 
produite, que les objets consacrés à la célé- 
bration du culte et bénits à cette fln ne peuvent 
jamais être détournés de leur destination, ni 
être affectés à des usages profanes. Nous en 
avons ici la preuve indéniable : ni les lois de 
l'Eglise, ni les préceptes du rituel, tels du 
moins qu'ils sont entendus et appliqués, ne 
s'opposent à ce que des cloches destinées à 
des services religieux ne puissent parfois être 
utilement employées à des usages exclusive- 
ment civils; le clergé lui-même est le premier 
à nous en donner l'exemple : il importe d'en 
garder le souvenir. 

« Au fond, le pourvoi a ce mérite de for- 
muler avec une grande netteté l'interprétation 
que le demandeur propose de donner à la loi 
et qui ne tend à rien moins qu'à assurer au 
curé la disposition souveraine de la cloche 
paroissiale. On ne méconnaît cependant pas 
à l'autorité civile certain droit d'en user à son 
tour; mais cette concession faite, on le réduit 
à si peu de chose qu'en fait il n*en subsiste 
plus que l'apparence. « S'il est vrai, lisons- 
« nous dans le mémoire à l'appui du pourvoi, 
« que la police locale a pour mission d'auto- 
« riser les sonneries pour cause profane, 
« jamais elle ne peut les ordonner elle- 
tt même. » 

« Et plus loin : « Il est admis par l'arrêt 
a (nous ignorons dans quelle partie) que la 
« mission de sonner les cloches ne rentre 
« pas dans les attributions du bourgmestre ; 
« c'est donc au curé et au curé seul que ce 
« pouvoir doit être reconnu. » 

« Mais si cette proposition a le mérite 
d'une grande clarté, elle a, par contre, le dé- 
faut grave de manquer complètement d'exac- 
titude et de vérité historique, il faudrait être, 
en effet, bien oublieux du passé pour ignorer 
qu'à toute époque, si haut aue nos souvenirs 
peuvent remonter, l'autorité civile a toujours 
été en possession du droit d'user des cloches 
de la paroisse à des fins profanes, et, dans nos 
anciens recueils de lois, il ne manque pas 
d'ordonnances prescrivant cet usage aussi 
souvent que l'exigeait la nécessité publique, 
notamment à l'occasion de quelque désastre 
fortuit, tel qu'incendie, inondation, invasion 



(i) Depuis lors, le prévena a été promu à la cure 
de Saint^Pierra k Ypres. (Mars 188S.) 
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de bandes armées» désordres graves, etc., et 
régulièrement tous les jours pour le couvre- 
feu et la fermeture des cabaret». L'ordre en 
était donné, non pas au chef spirituel de la 
paroisse, que la chose ne concernait pas, mais 
aux agents du pouvoir civil, à ceux qui, ayant 
le gouvernement de la cité, étalent à ce titre 
chargés du maintien du repos public : u Bail- 
« lifs, meijers, ^ethouders ende andere offi- 
« cieren. » 

a Dans Tordre des dates, une des plus 
anciennes est une ordonnance du conseil de 
Flandre, du 31 octobre 1563 (Plac, de Fis 
II, p. 139), publiée de nouveau par mande- 
ment des archiducs, le V octobre 1607* 
(Ibid., p. 157.) 

« Une aulre du 14 février 1689, émanée 
du gouverneur capitaine général des Pays- 
Bas, Francisco de Agurto (iV<* liv., 3*" partie, 
tome VII, p. 1658) : « Gebleden ende ordon- 
« neren aen de voorseijde officieren, vole- 
tt keren der weth, ende hunne inwoonderen, 
« dat zoo haest zij zullen vernomen hebben 
(c dat binnen hun district ofte daer outrent 
« zullen gekomen ofle gepasseert zijn eé^nige 
« gewaepende volckeren sonder hun aleer 
i( getoont te hebben onze voorz. permissie 
(( in behoorlijcke forme, soo voorseijt is, 
« zullen hebben hunne klocken te trek- 
M ken... » 

« Celle de Charles Yl, du 20 mai 1740 
(Ibid,, 1X« deel, Vl« boek, p. 822, article XV) ; 
« Dat soo haest sij (baillifs, meijers, wet- 
u houders ende andere officieren van het 
« platlandt) eenig insulte ofle attroupement 
« zullen gewaer worden, sij zullen doen de 
a klocke klippen, om dMnwoonders te doen 
Cl vergaderen. . . » (Placards du 26 juillet 1 749 
{Ibid., p. 1086) et du 18 janvier 1757 
(p. 860). 

« Ces résolutions, qu'il serait facile de 
multiplier, ne furent pas spéciales à la Flan- 
dre, car Tadministration de nos autres pro- 
vinces imita cet exemple, général à tout le 
pays. Citons, pour mémoire, le règlement du 
duc d'Arenberg, grand bailli du comté de 
Halnaut, du 14 mai 1718, où il est dit : « Et 
ce comme nous sommes aussi informés qu'on 
u ne sonne point la cloche à neuf heures du 
(f soir, ainsi au'il a été enjoint par nos ordon- 
m nances précédentes, pour prévenir les 
« désordres qui arrivent dans les cabarets, 

« Nous déclarons que les mayeurs et éche- 
M vins de chaque village devront charger le 
« clercq marguillier du lieu de sonner chaque 
« jour la cloche à Theure cy-dessus marquée, 
a à la rétribution de 18 livres par an, paya- 
« blés par la communauté... 

Et au défaut du clercq marguillier de 
<( prendre le soin de sonner la dite cloche, 
« les majeurs et échevina pourront y com- 



« mettre une autre personne du lieu... » 
(Havard,Mons, 4718.) 

« Renouvellement du précédent règlement 
par les grand bailly et gens du conseil sou- 
verain de Hainaut. (26 février 1749.— Mons, 
Wilmet, 1749.) 

a Ënfln, Tordonnance du conseil deNamur, 
du 16 février 1762, statuant que la cloche de 
retraite doit être sonnée dans chaque com- 
mune, selon le prescrit de Tarticle 9 du règle- 
ment du 11 février 175i. (Liste chron. des 
édits et ord. des Pays-Bas autrichiens, de 
1751 à 1780, p. 156.) 

(( Tels étaient donc, au regard des cloches, 
les droits dont Fautorité locale s'est trouvée 
investie de temps ancien, sans contestation 
aucune, sans conflit possible, et auxquels elle 
n'aurait pu renoncer sans se dépouiller d'une 
des prérogatives essentielles à sa conserva- 
tion. Jamais nos souverains, malgré leur atta- 
chement à leur foi religieuse, n'ont cru man- 
quer à celle-ci et faire acte d'impiété en 
disposant des cloches autrement que pour 
rappeler aux fldèles l'accomplissement de 
quelques devoirs du culte; et la religion elle- 
même ne se considérait nullement comme 
amoindrie, pour consentir de bonne grâce à 
une prestation qu'il lui eût été difficile de re- 
fuser. 

« La cour sait, pour qu'il ne soit pas be- 
soin de le lui redire, comment avec la chute 
de l'ancien régime cet accord heureux est 
venu à se rompre, et la raison dit assez que là 
où le culte public n'était plus toléré, les clo- 
ches n'avaient plus à l'annoncer au dehors; 
à cette destination qui avait pris fin, la nation 
en substitua une autre de nécessité immé- 
diate, d'abord la fabrication de monnaies 
(métal de cloches) et bientôt les canons né- 
cessaires à la défense du territoire. Près de 
dix années s'écoulèrent ainsi jusqu'au réta- 
blissement du culte, et ici nous entrons dans 
une période qu'il nous est facile d'apprécier, 
car elle nous touche de près : la législation 
de l'an x. 

« Epoque de restauration sans conteste, 
mais avec les abus du passé en moins; où le 
culte va être réorganisé dans la mesure de 
ce qui est nécessaire et légitime, en tant que 
service d'utilité publique; où les temples 
conservés vont lui être restitués, non en pro- 
priété et comme fonds patrimonial, mais quant 
à l'usage seulement pour les besoins de ce 
service; où le clergé sera reconnu, non plus 
comme puissance publique et personne poli- 
tique dans l'Etat, mais individuellement, à 
raison de son utilité sociale (Pasic, 1878, 
1, 155). U n'en sera pas autrement des clo- 
ches; entrées dans le domaine de propriété 
des communes, il n'était nul besoin de les 
en retraire pour les rendre à leur ancienne 
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destination : Tappel des fidèles au service 
divin; rien ne s*opposant d'ailleurs à ce que, 
comme par le passé, elles continuassent à 
répondre aux besoins de la communauté po- 
litique. 

« Cette double fin se trouve nettement in- 
diquée dans un journal, sous forme de pam- 
phlet, publié en Tan v, de la plume d'un des 
artisans les plus actifs de Torganisalion de 
Tan vni ; nous le retrouvons dans les OEuvres 
du comte Rœderer (Didot, 4837, Vi, p. 505), 
d'où nous extrayons le passage suivant : 
« C'est la liberté des prêtres paisibles que 
« demandent tous les hommes humains et 
« non la liberté des cloches. C'est la liberté 
« d'un culte recueilli que demandent les âmes 
« pieuses et non la liberté de remplir l'air 
(( du bruit public. Et l'établissement public 
« ne peut faire ce bruit que dans les cas pré- 
« vus par la loi et pour un intérêt dont la loi 
(( a fait une affaire publique. » (Journal de 
Paris, du 28 prairial an v, 17 juin 4797.) 

« On ne pouvait résumer avec plus de pré- 
cision le programme des mesures à prendre 
en vue de concilier toutes les convenances 
relativement à l'usage des cloches ; ce peu de 
lignes est comme le présage du futur art. 48 
des Organiques, dont elles forment le plus 
sûr commentaire. 

« Appliquées alternativement à deux fins, 
l'une religieuse, l'autre civile, les cloches 
sont au nombre des matières mixtes dont le 
domaine appartient incontestablement au 
souverain, au magistrat politique (4). (Por- 
TÀLis, Rapports et discours sur le Concordat, 
p. 458.) 

a Leur affectation à des usages si différents 
se caractérise à Handzaeme par ce fait sym- 
bolique de l'existence de deux clefs donnant 
accès à la tour, l'une pour le bourgmestre, 
l'autre pour le desservant de la paroisse. 



(1) PORTALIS {Rapports et ditcoun gur le concor' 
dot, p. 43-i.} « Il faut nécessairement qu*il y ait une 
puissance supérieure ei suréminente qui règne dans 
ce territoire, commun à certains égards; et c'est celle 
qui a droit de peser les intérêts respectifs, celle de 
qui dépend l'ordre public et général et k laqueUe 
seule appartient le titre de puissance dans le sens 
propre. » 

P. 415. « Les apôtres n*ont reçu de pouvoir que 
sur les choses qui intéressent le salut. » 

M. Defacqz, an Congrès national. « Si le con- 
cours des deux autorités amenait un conflit, je crois 
que l'action de l'autorité temporelle devrait primer, 
absorber même, s'il le fallait, l'action de l'autre, 
parce que la loi, qui est la volonté et la règle de tous, 
doit l'emporter sur un culte particulier qui peut 
n'être que l'opinion, que la règle de quelques-uns. » 
{Belg. JwL, XXX, 87, nota 42.) 



« La police administrative embrasse tout 
ce qui est de nature à assurer la tranquillité 
publique. (Décret des 46-âi août 4 790, tit. XI, 
art. 5.) La sonnerie des cloches devient ainsi 
une affaire publique, du domaine de la loi 
par conséquent. 

« De là l'article 48 des Organiques : 
« L*évêque se concertera avec le préfet pour 
« régler la manière d'appeler les fidèles an 
tt service divin par le son des cloches. 

(( On ne pourra les sonner pour toute ao- 
« tre cause sans la permission de la police 
« locale. » 

« Les cloches n*ont donc été mises à la 
disposition du clergé que pour appeler les 
fidèles au service du culte, et ce encore dans 
les limites d'un règlement à intervenir entre 
le chef diocésain et l'autorité civile; hors de 
là, on ne pourra les sonner sans la permis- 
sion du chef de l'administration communale. 

« Des règlements de cette nature ont été, 
en conséquence, établis de commun accord, 
et il n'est pas de mode plus infaillible de 
l'interprétation à donner à la loi, que de Té- 
rifier l'application dont elle a été suivie im- 
médiatement, aussi bien de la part de ceux 
qui la décrétèrent que de ceux à qui elle ve- 
nait s'imposer. 

« Le Répertoire de l* administration de M. Tie- 
lemans, v« Clochers et cloches, p. 76, re- 
produit le règlement arrêté le 24 messidor 
an XII dans le département de l'Ourthe. D'au- 
tre part, les Annales parlementaires de la 
chambre des représentants (4869-4870, 
p. 505) nous donnent celui du A septembre 
4859, entre le gouverneur du Hainaut et les 
évêques de Tournai et de Cambrai. 

« Â notre tour, nous transcrivons ici celui 
qui intervint en l'an x entre le préfet de 
l'Escaut (M. Faipoult) et Tévêque de Gand, 
tel qu'il fut transmis, le 28 prairial de la 
même année, à tous les maires de ce dépar- 
tement. 

(( L'article 48 de la loi du 48 germinal 
portant : n que Tévêque se concertera avec 
« le préfet pour régler la*manière d'appeler 
« les fidèles au service divin, par le son 
« des cloches, je dois, citoyen maire, vous 
(( faire part des propositions qui m'ont été 
« faites par M. l'évêque du diocèse de Gand 
« et auxquelles j'ai donné mon conseote- 
« ment: 

« 4*' Tous les jours, on pourra sonner 
« VAnçelus, aux heures ci-devant aocou- 
« tumées; 

« ^^ Les fêtes et dimanches, on sonnera 
« une fois pour la messe paroissiale et une 
u fois pour les vêpres ou pour le salut ; 

a 5^ On pourra annoncer les grandes (êtes, 
<( la veille au soir, en sonnant une fois ; 

(( 4^ Pour lesobsèquesouservices des morts. 
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tt on pourra sonner, suivant les demandes 
cr des familles : 

« Une fois la veill^ au soir; 

« Une fois pour la messe; 

« Une fois pour les vigiles ; 

<( El une fois pour Tenterrement, s'il n'a 
pas lieu en même temps que la messe; 

« 5** Pour Texécution des articles 1'', 2 
tt et 5, les heures où Ton sonnera seront 
« fixées par les autorités ecclésiastiques, qui 
a en donneront officiellement connaissance 
« au maire du lieu, et qui ne pourront changer 
« les dites heures, une fois qu'elles seront 
« fixées, sans le consentement du dit maire. 

« Telles sont, citoyen maire, les disposi- 
(( tions dont vous devez protéger Texécution 
« et au delà desquelles vous ne pouvez rien 
« permettre sans m'en référer. 

« Faipoult (i). » 

« Ces résolutions sont importantes à plus 
d'un titre, en ce que, d'abord, elles n'autori- 
sent la sonnerie des cloches par le clergé que 
pour les services du culte paroissial, le seul 
qui fût rétabli par la loi de germinal an x. 
Quant aux chapelles, maisons conventuelles, 
congrégations, etc., comme elles demeuraient 
sous le coup de la suppression décrétée, le 
48 août i79i, le règlement, en ce qui les con- 
cerne, se trouvait sans objet comme sans ap- 
plication. 

« D'autre part, en dehors des dimanches 
et jours de fêtes, la sonnerie n'était autorisée 
que pour y angélus et les obsèques. 

« Par TeiTet de ces dispositions l'usage des 
cloches fut rigoureusement limité aux besoins 
du culte contenus et contrôlés, définis par le 
chef diocésain même, sous l'agrément de Tau- 
torité supérieure du département ; et l'on peut 
affirmer, sans crainte de démenti, que toutes 
les fois que le clergé éprouvait le désir d'an- 
noncer au dehors la célébration d'une céré- 
monie quelconque hors des cas exprimés dans 
le règlement, l'autorisation en était demandée 
par lui au maire, pour chaque solennité. 

a Le témoignage nous en est donné par une 
circulaire du maire de Bruxelles aux commis- 
saires de police, immédiatement après la pro- 
mulgation du concordat. 

<( Bruxelles, le 2 fructidor an x. 

(( IjC son des cloches ne pouvant avoir lieu 
(( pendant d'autres jours que ceux des diman- 
« ches et des fêtes du concordat, je vous 



(i) Le préfet de la Dyte, Doulcet-Pontécoulant, 
dans sa circulaire du 13 pluviôse an xii aux n\aires, 
disait à son tour : 

« Art. 6. On continuera de sonner la cloche pour 
annoncer, dans les campagnes, l^ouverturc, la clôture 
des travaux et Theure des repas; dans les filles, 

PASIC, i885. — i^ PARTIE. 



a charge d'empêcher, à commencer du 5 cou- 
« rant, qu'on en fasse encore usage pendant 
« d'autres jours, à moins que l'on ne puisse 
« vous exhiber une autorisation de ma part. 

« Pour assurer d'autant mieux ces dispo- 
<c sitions, je vous rends personnellement res- 
(c ponsables de leur exécution et vous charge 
« également de me faire parvenir des procès- 
« verbaux pertinents à charge de ceux qui 
« auront osé y contrevenir. » 

« Ces instructions furent ponctuellement 
obéies et nous avons eu sous les yeux nombre 
de requêtes du clergé au maire, aux fins des 
dispenses nécessaires; notamment du curé 
de Notre- Dame-des-Victoires au Sablon, du 
20 fructidor an xi, pour sonner les cloches 
le jour de la fête patronale; une autre du 
curé et des marguilliers de Sainte-Catherine 
(3 frimaire an xii) pour célébrer la fête de 
cette sainte. 

« Voici textuellement celle du curé de Saint- 
Jean-Baptiste : 

(Sur timbre.) « Bruxelles, 18 frimaire an xii. 
« À l'adjoint du maire de Bruxelles, chargé 
« de la police. 

« Citoyen, 

« Le curé de la paroisse de Saint-Jean- 
« Baptiste au ci-devant grand béguinage de 
« cette ville expose que, le 25 de ce mois, on 
« célèbre en son église la fête de sainte Begge, 
« l'une des patronnes de la dite église. 

« Sujet pourquoi il s'adresse àvous, citoyen, 
« pour obtenir la permission de sonner les 
« cloches ce jour-là, pour annoncer le service 
« divin et la prédication. 

(( Salut et respect. 
« Debruyn, curé. » 

« Âpostillée favorablement le 21 frimaire 
an XII. Autre apostille du 2i frimaire an xu, 
sur la requête du sacristain de l'église de 
Sainte-Marie-Madelaine, tendant à obtenir 
l'autorisation de sonner les cloches à l'occa- 
sion de la fête de sainte Wivinne. 

« Ces exemples, que nous ne voulons pas 
accumuler davantage, témoignent, avec une 
irréfragable évidence, de Tétat de subordina- 
tion du clergé vis-à-vis de l'autorité civile, 
pour la célébration publique du culte, en 
même temps qu'ils nous révèlent le sens 
donné par le gouvernement à l'article 48 des 
Organiques : l'administration municipale de- 



pour signaux de police ordonnés par Tautorité adroi- 
nistrative et pour les cas d'incendie. 

« Art. 7. Le son des cloches est absolument inter- 
dit pour tout autre usage que ceux prescrits par le 
présent. » 
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meurant pour le sarplus maîtresse de la dis- 
posilion des cloches dans les limites du rè- 
glement. C*est ainsi et cela est de notoriété 
que, pendant toute la durée de Tempire, les 
cloches ont annoncé au peuple les victoires 
de la France et toutes les grandes solennités 
nationales. 

« Il n*en fut pas autrement sous le régime 
suivant et, à peine les derniers bataillons 
français eurent-ils évacué notre capitale, que 
M. d*Anelhau, faisant fonctions de préfet, 
prescrivit au maire de Bruxelles de faire son- 
ner toutes les cloches à Toccasion de i*arrlvée 
de S. Exe. le duc de Saxe-Weimar et du gé- 
néral de Bulow. (8 février 1814.) 

« Sans doute, l'on ne manquera pas d'op- 
poser, et c'est la seule objection que nous 
ayons à pressentir, qu'avec la liberté des 
cultes, telle qu'elle dérive de nos institutions 
présentes, le clergé a conquis une complète 
indépendance et que, dégagé de toute entrave, 
il est juge souverain de tout ce qui a rapport 
au service du culte. Mais sa liberté, si grande 
qu'on la fasse, n'ira jamais jusqu'à lui assurer 
l'impunité à raison des infractions qu'il pour- 
rait commettre à cette occasion. (Constitution, 
art. U.) Et si ces intractions entrent dans le 
domaine des choses possibles, c'est qu'il y a 
des lois qui les interdisent et les répriment. 
En conséquence il est au pouvoir de la loi de 
réglementer cet exercice, comme il est au 
pouvoir de l'administration communale, dans 
les limites de la loi, de prendre toutes les pré- 
cautions jugées par elle nécessaires pour as- 
surer le repos des habitants (1). 

tt Mais sonner une cloche n'est pas faire 
acte de culte, pas plus que tirer des salves 
ou battre le tambour; c'est un signal public, 
convenu et compris de ceux auxquels il s'a- 
dresse et comme une invitation à venir célé- 
brer quelque office religieux. « Je ne com- 
« prends pas, a dit avec une grande autorité 
« M. De Lantsheere, ministre de la justice, 
« qu'appeler quelqu'un à un exercice du culte 
« par une sonnerie de cloches soit un acte 
« du culte; en d'autres termes, que la son- 
« nerie, acte Indifférent par lui-même, se 
« transforme en un acte du culte lorsqu'elle 
tt a pour but d'appeler des fidèles à un office. » 
(Ch. des représ., 14 décembre 1876, Ann, 
pari., 1876-1877, p. 158^ 2" col.) 

« Et en fût-il autrement, encore notre nou- 
velle constitution politique n'a-t-elle pas 
dépouillé l'autorité communale du droit de 



(i) Rapport de la section centrale au Congrès 
(9 décembre 1830) : • Le principe de la liberté des 
cuites doit, comme corollaires, subir les modifica- 
tions nécessaires au maintien des droits de la société 
•t des individus... et les restrictions prévues pour 



disposer des cloches, qui après lent lai ap- 
partiennent, pour telles fins qu'elle jàge né- 
cessaires. Aussi voyons^nous, et ces faits-ià 
nous deviennent contemporains, Tadministra- 
tion publique en user dans tontes les grandes 
solennités que la nation célèbre : à Tavéne- 
ment de nos rois, à la naissance de dos princes, 
à l'ouverture des sessions législatives, à l'oc- 
casion du cinquantième anniversaire de l'in- 
dépendance nationale; il n'est pas jusqu'à la 
patriotique et traditionnelle veillée des dames 
(vrouwkens'avond) qui ne reçoive périodique- 
ment (19 janvier) les honneurs d'une volée de 
cloches solennelle. 

« Ainsi se réalise, et sans conflits, la pres- 
cription des Organiques : « On ne pourra 
« les sonner pour toute autre cause sans 
« la permission de la police locale, n 
(Art. 48.) 

« L'administration communale est souve- 
raine appréciatrice des motifs qui justifient 
cet emploi; elle dispose des cloches dans 
l'étendue de sa responsabilité, sous le cen- 
trôle de l'autorité supérieure ; son pouvoir, 
à cet effet, est contenu par la défense de 
jamais en user dans un nul religieux, par 
exemple pour sonner le glas funèbre d'un 
défunt; eu s'immisçant dans cette fonction, 
elle sortirait de ses attributions et commet- 
trait un excès de pouvoir; pareillement, elle 
manquerait aux règles de la bienséance pu- 
blique et aux égards dus à des convictions 
respectables, en célébrant au son des clocbes 
le triomphe d'une opinion politique un jour 
de comices électoraux. 

« Au chef de l'administration de. chaque 
cité, et à lui seul par conséquent, ie droit 
d'ordonner une sonnerie pour toute autre 
cause que le service divin, et c'est c^tte pré- 
rogative éminente que le demandeur s'est 
arrogée en donnant l'ordre au sonneur de 
mettre la cloche en branle, nonobstant Top- 
position formelle du premier magistrat de la 
commune; l'autorité a changé de main pour 
passer du délégué de la loi au dessenant 
de la paroisse, dépourvu de toute investi- 
ture publique et, par ce fait, la société poli- 
tique a ressenti une offense dont la répara- 
tion est imposée par l'article 227 du code 
pénal. 

« En le décidant ainsi, la cour de Gand a 
donc fait une 1res juste application de la loi, 
et nous ne pouvons que vous proposer le 
maintien de son arrêt, n 



le cas de trouble à l'ordre et à la tranquillité po- 
blique. 

a L*étre moral, le culte devra être responsable, 
tout comme Tindividti, de ses act«$ devant la loi. * 
(PâSIKômii, 1II« série, 1. 1», p. 18S.) 



COUR D£ GASvSATlOJM. 



231 



La coar a rejeté le po&nroi par Tar rèt sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation ou fausse application des arti- 
cles 227 du code pénal et 48 de la loi du 
18 germinal an t combinés, en ce que Tarrêt 
attaqué a décidé que le fait, par un curé, de 
faire procéder à la sonnerie des cloches pa- 
roissiales pour cause profane, sans Taulori- 
sation du bourgmestre, constitue le délit 
d'immixtion dans les fonctions de ce dernier : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur a fait sonner les cloches de Téglise 
de Handzaeme, le 25 octobre 1881, à l'occa- 
sion des élections communales et pour célé- 
brer le triomphe des nouveaux élus; qu'il a 
donné Tordre formel de les sonner sans la 
permission de la police locale et mêthe mal- 
gré la défense du bourgmestre de la com- 
mune; 

Attendu que la première partie de Fart. 48 
de la loi du 18 germinal an x porte que 
révêque se concertera avec le préfet pour 
régler la manière d'appeler les fidèles au ser- 
Tîce divin, parce que leur usage doit, comme 
le dit le rapport de Portails, « être sagement 
rendu utile au service^de rég]ise,sans devenir 
incommode au repos des citoyens »; 

Que la deuxième partie de cet article, rela- 
tive à Tusage des cloches pour toute autre 
cause, est en harmonie avec Tarticle 3, 
titre XI, de la loi des 16-24 août 1790, qui 
confie à la vigilance et à Tantorité des corps 
municipaux le maintien du bon ordre dans les 
lieux publics (1); 

Que<cette disposition consacre le droit ex- 
clusif de l'autorité civile d'apprécier, selon 
les eirconstances, si le son des cloches peut 
être une cause de trouble ou d'alarme, ed 
faisant défense de les sonner pour une cause 
étrangère aux besoins du culte, sans la per- 
mission de la police locale; 

Que l'octroi de cette permission est un 
acte des fonctions du bourgmestre de la com- 
mune; 

Que l'ordre formel donné par le demandeur 
de sonner les cloches Implique l'autorisation 
de les sonner ; 

Qu'il n'y a pas lieu de rechercher, dans 
l'espèce, quelles sont les limites du pou- 
voir de raaiorité communale de disposer 
des cloches des églises pour un usage civil, 
et si le bourgmestre de Handzaeme aurait 

(4) Cass., 8 février 1879 (Pasic, 1879, 1, 107). 

(2) Haus, Dr&it pénal, 3« édit., t. Il, n» 1834 et 
4845; LIKSLKTTB, Cùâe dé p^àddnire péMUè fkpplU 
que (Bruxelles, 4884), p. 460, n« 8 et p. 464, n« !t4; 



pu, à l'occasion des élections, donner l'ordre 
de les sonner; 

Que ce magistrat étant seul investi par la 
loi du 48 germinal an x du droit de permettre 
de les sonner pour cause profane, le deman- 
deur s'est arrogé une autorité que la loi lui 
refuse, en les faisant sonner malgré la défense 
de la police locale ; qu'il a usurpé un pouvoir 
qui n'appartenait qu'au bourgmestre de la 
commune et s'est ainsi immiscé dans ses fonc- 
tions, en faisant un acte de ses fonctions ; 

Que ce fait constitue le manquement envers 
l'autorité publique réprimé par l'article 227 
du code pénal ; 

Que l'arrêt dénoncé n'a donc contrevenu à 
aucune des dispositions invoquées; 

Sur le deuxième moyen, pris de la vio- 
lation des articles 97 de la Constitution 
et 163 du code d'instruction criminelle, en 
ce que l'arrêt attaqué n'a pas statué sur un 
chef de conclusions formellement proposé par 
le demandeur, dans son écrit du 12 mars 
1883; 

Attendu que les conclusions subsidiaires 
invoquées par le demandeur ne contiennent 
aucun chef de demande et que l'arrêt attaqué, 
qui est motivé, n'était pas tenu de répondre à 
tous les arguments de la défense; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Et attendu que les formalités, soit sub- 
stantielles, soit prescrites à peine de nullité, 
ont été observées et que la loi pénale a été 
Justement appliquée aux faits légalement re- 
connus constants ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 14 mai 1883. — 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp,}A. Casier. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2«cH. — 14 nuil 1868. 

TOIRIE VICINALE.— Usurpation. —Pres- 
cription. — Interruption. — Actes de 
poursuite. 

VaclUm publique ayant pour objet la répression 
(Tune usurpation sur un chemin vicinal se 
prescrit par une année révolue. (Loi du 
10 avril 1841, art. 34.) 

Cette prescription n'est pas susceptible dHnter- 
ruption par des actes de poursuite (2). (Code 
d'inst. crim., art. 640.) 

Goattrai, 40 février 4Ô80 {JuHtp, des Mb., Gloes et 
BONJEAN, t. XXYllI, 4075); BoRHANS, TtOM de 
Valignmènt, n<M 401 et 1(12. 
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VarticU 23 de la loi du 17 avril 4878 eêl tans 
application aux infractions prévues par Var- 
ticle 54 de la loiduiO avril 1841 . (Loi dn 
i 7 avril i878,art.28.) 

(de fastré.) 

Le 2 mai 1882, procès-verbal fat dressé à 
cliarge du demandeur pour avoir, en septem- 
bre 1881 , commis un empiétement sur le che- 
min vicinal de Gors-op-Leeuw. 

Cité, le 10 octobre, devant le tribunal de 
police du canton de Looz, il fut mis hors de 
cause. (10 nov. 1882.) 

Sur rappel par le procureur du roi, juge- 
ment du tribunal correctionnel de Tongres, 
i|ui condamne Tinculpé à une amende de 
20 francs, indépendamment de la réparation. 
(2 fév. 1883.) 

Pourvoi par de Fastré. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 32 
et 34 de la loi du 10 avril 1841 combiné avec 
Tarticle G40 du code d'instruction criminelle 
et de la fausse application, partant de la vio- 
lation des articles 26 et 28 de la loi du 17 avril 
1878, en ce que le jugement attaqué a déclaré 
non prescrite, sous prétexte d'acte interrup- 
tif, Faction publique résultant d'une contra- 
vention à l'article 34 de la loi sur la voirie 
vicinale commis plus d*une année avant le 
Jugement rendu en première instance : 

Attendu que, d'après Tarticle 34 de la loi 
dn 10 avril 1841, l'action publique ayant pour 
objet la répression d'une usurpation ou d'un 
empiétement sur un chemin vicinal est pres- 
crite après une année révolue ; 

Attendu que ni cet article ni aucun autre 
article de la dite loi ne disposent que cette 
prescription peut être interrompue par des 
actes d'instruction ou de poursuite; 

Attendu que les travaux préparatoires de la 
loi, et notamment le premier rapport de la 
section centrale de la chambre des représen- 
tants, attestent que la volonté des législateurs 
a été de soumettre la prescription édictée par 
l'article 34 à toutes les conditions de l'arti- 
cle 640 du code d'instruction criminelle, alors 
en vigueur; 

Que, du texte de l'article 34 et de l'inter- 
prétation que les auteurs de la loi lui ont 
donnée, il résulte donc que la prescription 
dont il s'agit est acquise après une année 
révolue à compter du Jour où la contravention 
a été commise, même lorsqu'il y a eu des actes 
dlnstruction ou de poursuite, si, dans cet 
Intervalle, il n^est point intervenu de condam- 
nation ou, tout au moins, un Jugement défi- 



nitif de première instance frappé légalement 
d'appel; 

Attendu que l'article 23 de la loi du 1 7 avril 
1878, qui réduit à six mois la durée de la 
prescription de l'action publique résultant 
d'une contravention, et qui admet, en cette 
matière, comme cause d'interruption, les actes 
d'instruction ou de poursuite est sans appli- 
cation aux contraventions prévues par l'arii- 
cle 34 de la loi sur la voirie vicinale; 

Qu'en effet l'article 28 de la loi du 1 7 avril 
1878 déclare formellement que les disposi- 
tions relatives à la prescription ne sont ap- 
plicables aux infractions prévues par des lois 
spéciales que pour autant que ces lois n'y 
dérogent pas et que, comme il a été dit ci- 
dessus, l'article 34 de la loi du 10 avril 1811 
est dérogatoire aux principes nouveaux admis 
par la loi du 17 avril 1878, non seulement en 
ce qui concerne le délai de la prescription, 
mais encore en ce qui concerne les causes 
d'interruption; 

Attendu qu'il est constant que la contraven- 
tion mise à charge du demandeur remonte 
au mois de septembre 1881 et que le jng^e- 
ment définitif de première instance, sur l'ap- 
pel duquel le jugement attaqué a statué, n'a 
été rendu que le 10 novembre 1882; 

Qu'ainsi, au moment où le Jugement attaqué 
est intervenu, la prescription était acquise; 

Attendu qu'en prenant égard à certains 
actes d'instruction posés à la date dn 2 mai 
1882 pour déclarer la prescription inter- 
rompue et pour retenir la cause, le Jugement 
attaqué a donc contrevenu, à la fois, à Far- 
ticle 34 de la loi du 10 avril 1841 ei à l'arti- 
cle 28 de la loi du 17 avril 1878; 

Par ces motifs, et sans avoir à examiner 
les autres moyens du pourvoi, casse... 

Du 14 mai 1883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CB. — 14 mal 1888. 

MILICE. — Exemption. — iKnRMiTÉs. — 
Mise en observation. 

n appartient au conseil de révision d^appréàer 
s'il y a lieu d'ordonner la mise en ohervû- 
tion, dans un hôpital militaire^ des miliciens 
qui invoquent des infirmités aux fins d'exeist 
tion, (Loi du 18 septembre 1873, art. 52.) 

(bAETS, — C. ANTHONIS.) 

Pourvoi contre une décision dn conseil de 
revision de la province d'Anvers, du 28 mars 
1883. 
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ARAÉT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi. 

Attendu qu'il appartient au conseil de révi- 
sion seul d'apprécier s'il existe des motifs 
suffisants d'ordonner la mise en observation 
ou en traitement dans un hôpital roiliiaire 
des miliciens qui invoquent des infirmités de 
nature à leur procurer l'exemption du ser* 
vice. 

Qu'en ne prescrivant pas cette mesure dans 
la cause, la décision attaquée n'a donc pu 
contrevenir à l'article 52 de la loi sur la 
milice. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 mai 1885.— 2«<îh.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« ca. — 14 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Tardiveté. 

La requête en cassation, préalablement notifiée, 
doit être remise au greffe de la cour d^appel 
dans les inngt jours du prononcé de Varrét, 
à peine de déchéance. (Lois élect., art. 85.) 

(FILAMSIF, — C. BASTIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 10 mars 1885. (Rapp*. M. Gil- 
. man.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que l'article 85 des lois électorales 
ordonne que la requête en cassation, préala- 
blement notifiée, soit remise au greffe de la 
cour d'appel dans les vingt jours du prononcé 
de l'arrêt, ^ peine de déchéance; 

Attendu que l'arrêt dénoncé est du 10 mars 
1885 et que la requête n'a été déposée au 
greffe que le 51 mars, d'où il résulte qu'elle 
est tardive et par suite frappée de nullité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mai 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaullsart. — Concl. conf. 
M. MesdactTde ter Kiele, premier avocat 
général. 



S« CH. — 14 mal 1888. 

ÉLECTIONS — Cens. — Belle-mèrb veuvb. 
— Délégation. — Constatation de fait. 

Le juge du fond constate souverainement VexiS' 
tance du cens et Inaptitude d*un gendre en 
qualité de délégué de sa belle-mère veuve. 
(Lois élect., art. 14.) 

(sauté, — G. LUCAS.) 

Pounroi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège,du lâavril 1885. (Rapp.M.Crahay.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 5, 8, i4 et 69 des 
lois électorales, 1519 du code civil et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué déclare 
que le défendeur est inscrit à bon droit sur 
les listes électorales, comme délégué de sa 
belle-mêre veuve, alors qu'il résulte des dites 
listes, dont un extrait certifié conforme était 
joint au dossier, qu'il est inscrit comme élec- 
teur à titre personnel, et qu'il n'est pas con- 
staté qu'il payerait lui-même le cens requis; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare en fait, 
d'après les pièces produites, que le défen- 
deur est porté sur la liste des électeurs com- 
munaux de Ternes, comme délégué de sa belle- 
mère veuve qui n'a pas de fils et dont il est 
l'unique gendre; 

Qu'il reconnaît de même que le cens attri- 
bué an défendeur par la dite liste est formé 
des impôts personnels et fonciers incombant 
à sa belle-mère et atteignant le cens com- 
munal; 

Attendu que ces constatations, qui justifient 
le maintien ordonné du défendeur sur la liste 
électorale, sont souveraines et échappent au 
contrôle de la cour de cassation; 

Que l'arrêt atuqué n'a donc pas contre- 
venu aux textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mai i885. — «• ch.-- Prés. M. Van 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van- 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



s* CH. — 14 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Mère veuve. — 
DÉLÉGATION. — Fils aîné. — Preuve. 

Le cens payé par la veuve n'est atlrUmé à un 
fils puiné que si Vaine possède le cens par 
lui-même^ ou ne réunit pas les autres con- 
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ditions requises pour être électeur (1). (Lois 
élec. art. 44.) 
Son absence du pays, de même que Vignorance 
de son existence, ne constituent pas une cause 
légale de nature à le priver du bénéfice de la 
délégation. 

(LENFANT, — C. GUILLAUME.) 

La cour de Liège avait rendu l'arrêt sui- 
vant (12 avril 1883). 

« Vu le recours de Lenfant tendant à la ra- 
diation du nom de Joseph Guillaume de la 
liste des électeurs communaux d'Etalle, parce 
qu'il ne serait pas Faîne de la famille ; 

<( Attendu que si le demandeur a établi par 
pièces et documents qu'efTectivement le dé- 
fendeur n'est que le troisième fils de la veuve 
Guillaume, sa mère, le défendeur a, par piè- 
ces produites dans le délai utile, établi que 
Jean-Baptiste, le fils aine, avait quitté le pays 
depuis plus de dix ans et que sa famille igno- 
rait même s'il était encore en vie ; qu'il a 
encore établi qu'Henri, le (ils puiné, est déjà 
inscrit sur la liste des électeurs communaux 
d*Etalte, du chef de contributions qui lui 
sont propres ; 

« Attendu que Taîné des fils de la veuve 
Guillaume est donc manquant; 

« Que, dans la situation ci-dessus, c'est à 
bon droit que le collège échevinal, reconnais- 
sant que le troisième fils de la veuve Guil- 
laume se trouve dans les conditions d'âge, 
d'indigénat et de domicile voulus, lui a attri- 
bué les impôts directs au profit de l'Etat payés 
par sa mère ; 

(( Attendu d'ailleurs que la suffisance de 
ces impôts, au point de vue du cens commu- 
nal, n'est pas déniée. Rejette le recours. » 
(Rapp. M. Beckers.) 

Pourvoi par Lenfant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé, 
violation et fausse application des articles 3 
et U des lois électorales, 112,1115, 116 et sui- 
vants du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a 
maintenu le défendeur sur la liste des électeurs 
communaux comme délégué de sa mère veuve, 
alors qu'il n'est que le troisième fils, et sans 
qu'il soit établi que le fils aîné soit électeur 
de son chef ni qu'il soit légalement absent ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, d'après 
les pièces produites, que le défendeur est le 
troisième fils de sa mère veuve, que le 
deuxième fils est déjà inscrit sur les listes 
électorales du chef de contributions qui lui 

(l.t Suprà, p. 138. 



sont propres, et que le fils aîné a quitté le 
pays depuis plus de dix ans, sans que sa fa- 
mille sache s'il est encore en via; 

Attendu qu'aux termes de l'article H des 
lois électorales, le cens payé par la veuve 
n'est attribué à un fils autre que le fils aine 
que si celui-ci possède par lui-même le cen8, 
ou ne réunit pas les autres conditions requises 
pour être électeur; 

Attendu qu'il ne conste pas que le fils aîné 
de la veuve Guillaume se trouve dans Ton de 
ces cas ; 

Que son absence du pays, et rignorance 
dans laquelle se trouve sa famille quant à son 
existence, ne constituent pas une cause légale 
de nature à le priver du bénéfice de Farti- 
cle 14 précité; 

Attendu que la réclamation du demandeur 
fondée sur les faits ci-dessus tendait à éner- 
ver la présomption résultant pour le défen- 
deur de son inscription sur la liste électorale; 

Qu'en maintenant néanmoins le nom du 
défendeur sur cette liste, sans constater que 
son frère aîné paye le cens de son chef on 
n'existe plus, et sans imposer la preuve de ces 
faits au défendeur, l'arrêt attaqué a donc con- 
trevenu aux articles 3, 6 et li des lois élec- 
torales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du U mai 1885.— â«ch.— Pr^. 11. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, H. De Le 
Court. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



s» CH. — 14 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Impôt foncier. - 
— Institution contractuelle. 
TiON. — Appréciation. 



- Quotité. 

— Réduc- 



Lejuge peut, en appréciant les documenig de /« 
cause, notamment une déclaration de sticcfS' 
sion, décider qu^un usufruit constitué à titre 
universel entre époux a été réduit à M moitié, 
par application de Varticle 1094 eu coât 
dvil (2). 

(DANGOLSSE, — c. HAHOIR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
du 8 mars 1883. — (Rapp. M. Fréson.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 1094 

(3) Suprà, p. 80, 89, iK3 et 499. 
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du code civil, en ce que i'arrêtaUaqu^compte 
au défendeur, pour former son cens éiec- 
torai, une partie de la contribution foncière 
grevant les biens délaissés par sa mère dé- 
cédée, en se fondant sur ce que la donation 
d'usufruit qu'elle avait faite par contrat de 
mariage à son époux survivant, était réduite 
à la quotité disponible, aux termes de Tacte 
et de la déclaration de la succession ; 

Attendu que si un usufruit donné par un 
époux à son conjoint survivant n'est pas ré- 
duit de plein droit à la quotité disponible 
fixée par Tarticie i094 du code civil, dans le 
cas où il existe, lors du décès du donateur, 
des enfants de celui-ci, et sMl ne peut être 
réduit à cette quotité qu'en vertu d'un juge- 
ment ou de commun accord entre les inté- 
ressés, aucune disposition de la loi ne règle 
dans quelle forme la réduction doit être con- 
sentie par répoux donataire et acceptée par 
les enfants du donateur; 

Attendu que le juge électoral décide sou- 
verainement, d'après les actes et documents 
produits devant lui, si cette réduction a été 
ou n'a pas été opérée de commun accord 
entre les parties ; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel de 
Liège a usé d un droit d'appréciation que la 
loi lui accorde, et n'a pas contrevenu à la 
disposition légale citée par le pourvoi en dé- 
cidant qu'il résulte de la déclaration de suc- 
cession faite lors du décès d'Emilie Collin, 
mère du défendeur, que l'usufruit de tous ses 
biens, qu'elle avait donné, par son contrat 
de mariage à son époux Charles Hamoir, a été 
réduit à la moitié à raison de l'existence d'en- 
fants du donateur, et qu'en conséquence, le 
défendeur peut se compter, pour former son 
cens électoral, une part, que l'arrêt déter- 
mine, de la contribution foncière afférente à 
ces biens; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 44 mai 1883. —2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
monU—ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CM. — 14 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Réclamation. — Notifica- 
tion. — Demandeur. — Domicile. 

La notification de la réclamation n'est pas sou- 
mise aux formalités des ajournements en 
matière civik. (Lois élect., art. 65; proc. 
civ., art. 61.) 

Notamment il suffit que la personnalité du re- 
quérant soit clairement désignée, sans qu'il 



soit besoin, à peine de nullité, dHndiquer son 
domicile réel, 

(COLARD, — C. SERVAES.) 

Servaes, demandant la radiation de Colard 
de toutes les listes d'Hoeylaert, n'avait, dans 
sa notification, fait connaître qu'un domicile 
élu au siège de l'association conservatrice 
dont il est l'agent, rue du Bois-Sauvage, 15, 
à Bruxelles. 

27 février 1885. — Arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles en ces termes : 

« Attendu que l'article 61 du code de pro- 
cédure civile ne concerne pas tous les exploits 
d'huissier, mais uniquement ceux qui con- 
tiennent un ajournement; 

« Qu'il suffit, pour rendre régulière dans 
la forme la notification requise par l'art. 63 
des lois électorales, que la personnalité du 
requérant soit clairement désignée ; 

« Attendu qu'il résulte de l'article 90 d<;s 
lois électorales que la mention du domicile 
réel peut être remplacée par l'indication d'un 
domicile élu lorsque, comme dans l'espèce, 
il ne s'élève aucun doute sur l'identité du 
réclamant ; 

« Rejette la fin de non-recevoir. » (Rapp. 
M. Best.) 

Pourvoi par Colard. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 65 des lois électorale? 
et 61 du code de procédure civile, en ce que 
les arrêts attaqués ont déclaré recevable et 
ont accueilli une réclamation qui n'avait pas 
été régulièrement notifiée, le domicile du 
défendeur n'ayant pas été mentionné dans 
l'exploit de notification de son recours : 

Attendu que la notification requise par l'ar- 
ticle 65 des lois électorales n'est pas soumise 
aux formalités prescrites par l'article 61 du 
code de procédure civile pour les ajourne- 
ments; 

Qu'il est satisfait au vœu de la loi lorsque 
l'exploit de signification du recours exercé 
constate par lui-même la réalité et l'efficacité 
de la notification exigée; 

Que la requête du défendeur et l'exploit de 
notification de son recours mentionnent les 
prénoms du requérant et portent qu'il élit 
domicile rue du Bois-Sa^yage , n<^ 15, ^ 
Bruxelles; 

Que l'arrêt interlocutoire attaqué constate 
en fait que le demandeur n'a pu avoir aucun 
doute sur la personnalité du requérant; 

Qu'il suit de là que le moyen proposé n'est 
pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 14 mai 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, présideut. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« c«. — 14 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupation, — Preuve. — Bail. 

Le fait de Voccupation (Tune habitation est 
smceptibte de preuve testimoniale, quand il 
est indépendant de Vexistence d*un bail (1). 
(Code civ., art. 1514, 1714 et suiv.) 

(TORFS et van de PAER, — C. DESMET.) 

Desmet demandant son inscription sur 
toutes les listes d'Anvers, un interlocutoire 
du 28 février 1885 l'admit à prouver par té> 
moins : 

1** Que les autres personnes qui ont habité 
la maison litigieuse, avant ou après lui, n*é- 
talent que des sous-locataires, habitant une 
partie de la dite maison ; 

^® Que lui seul doit être tenu pour ayant 
été depuis plus de trois ans et comme étant 
encore le principal occupant de la maison 
litigieuse. (Rapp. M. Schollaert.) 

Après enquête, arrêt définitif de la cour de 
Bruxelles ainsi conçu : 

« Attendu que Tinterlocutoire a admis 
Desmet, non à prouver par témoins l'existence 
d*un bail, mais à établir qu'il est le principal 
occupant de la maison dont il s'agit; 

tf ... Au fond, attendu qu'il est constant 
que Desmet doit être considéré comme prin- 
cipal occupant de la maison litigieuse; 

« ... Desmet sera inscrit sur la liste com-< 
munale d'Anvers. » (5 avril 1883.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

(1) La loi du S8 juin i8âi2, par son article 6, impose 
la contribulion personnelle à tous ceux qui occupent 
des habitations et bâtiments, n* importe à quel litre, 
qu'ils soient propriétaires ou non. G*est à ce fait exté- 
rieur et palpable qu'elle s'attache exclusivement, par 
le motif qu'il constitue la base de l'impôt, la véri- 
table cause de sa débilion. L'occupation d*une mai- 
son représente une jouissance, elle est un indice do 
fortune que la loi saisit à l'effet de faire contribuer le 
bénéficiaire aux charges de l'Ëlat, sans s'enquérir du 
titre qui la procure; et, bien que dans la plupart des 
cas elle procède d'un bail, encore n'est-il pas au 
pouvoir du juge, si une convention de cette nature 
n'est pas invoquée, de refuser aux parties ce qui est 
de droit commun, la preuve par tous moyens de droit, 
même par témoins, du fait de cette occupation. — 
Pour lors, il est de son devoir de s'abstenir de toute 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1515 
et suiv., 1311, 17U, 1715 et 1716 du code 
civil, 1, â, 5, 0, 8 et 9 de la loi électorale, 
6, 7 et 8 de la loi du 28 juin 18ââ, en ce que 
les arrêts attaqués ont admis la preuve testi- 
moniale à l'effet d'établir la durée et l'étendue 
d'un bail verbal dont le prix excède 150 fr. : 

Attendu que, contrairement aux énoncia- 
tions du pourvoi, le premier des arrêts aua- 
qués n'a pas admis le défendeur à la preuve 
testimoniale de la durée et de l'étendue d'uQ 
bail verbal dont le prix excède 150 francs, 
mais seulement à la preuve de i'occupaiion,à 
titre principal et exclusif, de la maison à la- 
quelle la contribution personnelle litigiease 
est afférente, comme l'arrêt définitif le dé- 
clare, du reste, en termes exprès ; 

Que le moyen manque donc de base en 
fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 mai 1883. — 2« ch. — Pris. 
M. Vandenpeerebooro, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 

Même arrêt du même jour en cause de 
Torfs et Van de Paer contre Van Cant. 



i«cH. — 16 mal 1888. 

ELECTIONS. — Contribution personnelle 
Maison. — Occupation. 

La contribution personnelle à raison d'un bâti- 
ment est due, non par celm qui Phabite, mais 

énonciation qui décèle Texistence d'un rapport quel- 
conque de bailleur à locataire et do ne \as admettre 
l'intéressé, comme dans l'espèce présente, k proarer 
« que les autres personnes qui ont habité la maison 
litigieuse avant ou après lui n'étaient que des «oio- 
locataires... » Affirmer la présence de sous-locataires, 
c'était, à n'en pas douter, admettre à ;)non la réalité 
d'une location principale, et si, dans la suite, l'arrêt 
définitif n'était venu redresser cette énonciation par 
une interprétation souveraine, le pourvoi y eàt 
trouvé un appui très bérieux; ce qui nous autorise à 
répéter que le nombre de ces recours se trouverait 
infiniment réduit si les décisions attaquées leur don- 
naient moins de prise par une rédaction plus co^ 
recte, en même temps que par une affirmation plas 
nette des principes qu'elles consacrent. 
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par celui qài l'occupe. (Loi du 28 juin 1822, 
art. 6.) 

(LALLEHAND, — C. DANGOISSE.) 

La cour de Liège avait rejeté la demande 
d'inscription du nom de Laliemand, institu- 
teur privé, sur les listes communale et pro- 
vinciale de Fosses, par le motif « qu'il 
n*habite pas Técole où il donne renseigne- 
ment et ne peut, en conséquence, s'en attri- 
buer la contribution personnelle. » (12 avril 
1885, rapp. M. Fréson.) 

Pounoi par Laliemand. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, tout en reconnaissant que l'expres- 
sion d'habitant n'est pas adéquate à celle 
d'occupant, seule employée par la loi, estima 
que l'arrêt attaqué pouvait et rationnellement 
devait être interprété, par rapport à l'article 6 
de la loi du 28 juin 18:22, dans le sens d'une 
occupation de nature à être imposée ; il con- 
clut, en conséquence, au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé, vio- 
lation ou fausse interprétation des articles 8 
et 9 des lois électorales, et 6 de la loi du 
28 juin 1822, en ce que l'arrêt attaqué a re- 
fusé d'inscrire sur les listes électorales de 
Fosses le nom de Laliemand, qui, d'après le 
double des rôles, payait depuis trois ans une 
contribution personnelle de 26 fr. 22 c, gre- 
vant un bâtiment d'école dont il devait être 
considéré comme occupant, tant à raison de 
ses fonctions d'instituteur, qu'en vertu d'un 
bail constatant la location à l'année du dit 
bâtiment; 

Attendu que pour refuser l'inscription du 
défendeur Laliemand sur les listes provin- 
ciale et communale de Fosses, parce qu'il 
ne. peut s'attribuer, pour constituer ou par- 
faire son cens, la contribution personnelle de 
'i^ fr. 14 c. frappant le bâtiment de l'école 
libre dont il est l'instituteur, l'arrêt attaqué 
se fonde uniquement sur ce qu'il est résulté 
aes enquêtes ordonnées par l'arrêt interlo- 
cutoire du 28 février 1883 qu'il n'a jamais 
habité le bâtiment d'école susdit, sans con- 



(1) Sauveur, Commentaire de la loi sur let chemint 
tffcinautp, n« 319; BORUANS, Traité de l'alignement, 
3^ '14S; GraBAY, Traité des contraventions de police, 
n^ SOD; SerESIA, Du droit de poUce des conseils corn" 
munauœ, n^ 139; Pandectes belges, t* Alignement, 
n** 3âi ei suiv. ; Des Cilleuls, Traité de la voirie 
urbaine, p. 6Sâ; JOUSSELIN, Servitudes d'utilité pu^ 
blique, i. II, p. 493; FeraoD-Giraud, Servitudes de 
voirie, i. !«', p. 190, n« 107; Gand, trib. corr., 26 fé- 



stater s'il en est ou non le principal occu- 
pant; 

Attendu que cette décision contrevient à 
l'article 6 de la loi du 28 juin 18i2, aux 
termes duquel la contribution est due par 
tous ceux, propriétaires ou non, qui occupent 
les habitations et bâtiments; 

Par ces motifs, casse. 

Du 15 mai 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. cont. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



i« Cil. — 15 mai 1888. 
VOIRIE VICINALE. — Construction. — 

DÉFAUT d'autorisation. — RÉPARATION. — 

Règlement. -— Légalité. — Droit de pro- 
priété. — Restriction. 

Le juge est tenu ^ordonner la démolUion des 
ouvrages contraires aux règlements de voirie 
vicinale, toutes les fois qu'ils sont interdits 
d\une manière absolue (1). (Loi du 10 avril 
1841, art. 33.) 

Le collège des bourgmestre et échevins donne 
les alignements de petite voirie en se conjor^ 
mant aux plans généraux adoptés par les 
règlements provinciaux. (Loi du 30 mars 
1856, art. 90, n<> 7.) (Suprà, p. 100.) 

La défense de bâtir à une distance déterminée 
d'un chemin n'est qu'une restriction au droit 
de propriété, autorisée par la loi (2). (Code 
civ., art. 544.) 

(mssoN.) 

Par procès-verbal du 9 août 1882, le de- 
mandeur Tut mis en contravention aux arti- 
cles 52, 53 et 56 du règlement de la province 
de Liège du 19 juillet 1877 sur les chemins 
vicinaux, pour avoir, à Vieux- Waleffe, le long 
d'un chemin de grande communication, re- 
construit un petit bâtiment avec mur de clô- 
ture sans autorisation du collège. 

i\ janvier 1883. Jugement du tribunal de 
police de Bodegnée,qui condamne l'inculpé à 
une amende d'un franc, indépendamment de 

Trier i8l$3 (Be/^. i'ud., XI, 44K); M. de Guyper, sur 
Tarrét de cassation du !«' mars 1841 (Jurisp. d^ 
Belg., 1841, 1, 153) ; Charleroi, justice de paix, 7 fé- 
vrier i^%{JuHsp. des trib. de Belg., 188:2, III, 286). 
(-2) Cass., 27 juillet 18B8 (Pasic, 1869, I, 16â): 
Beltjens, CoiM/tfvfton belge, art. \\, no20;THO- 
NISS£N, La Constitution belge annotée, n» 58; BoR- 
MANS, Traité de l'alignement, n» 40; S£A£SIA, Droit 
de police des conseils communaux, p. 46 et 88. 
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la démolition. « Attendu, y est-il dit, que le 
]nge n'est pas en droit d'apprécier si le fait 
nuit à rintérêt général ou non ; du moment 
aue l'ouvrage est contraire au règlement, il 
doit ordonner la réparation de la contraven- 
tion. » 

Sur appel par le condamné, jugement du 
tribunal correctionnel de Huy qui conUrme 
en adoptant les motifs du premier juge, qu'il 
renforce encore par quelques considérants 
particuliers. (17 mars 1883.) 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation des articles 55 
de la loi du 10 avril 1841 et 81 du règlement 
sur la voirie vicinale de la province de Liège, 
en ce que le jugement attaqué déclare que le 
premier juge ne pouvait se dispenser d'or- 
donner la réparation de la contravention: 

Attendu que les infractions en matière de 
voirie vicinale sont de nature diverse; qu'elles 
consistent tantôt à élever une construction 
dans un rayon prohibé ou sans suivre l'ali- 
gnement officiel, tantôt à établir une con- 
struction où le règlement le permet, mais 
sans l'autorisation à ce requise; 

Que, dans ce dernier cas, les conséquences 
de la contravention se résument en un préju- 
dice moral, auquel satisfaction suffisante est 
donnée par l'application de la peine; 

Que, dans le premier cas, au contraire, la 
contravention blesse l'intérêt public, protégé 
parla défense méconnue; et que la réparation 
de l'atteinte portée à cet intérêt est complète 
seulement lorsque disparaît la construction, 
cause du dommage ; 

Attendu que c'est en vue de ces situations 
différentes que l'article 81 du règlement sur 
les chemins vicinaux de la province de Liège 
veut que le juge de paix, outre les pénalités, 
prononce, s'il y a lieu, la réparation de la 
contravention : 

Que les mots : a sMl y a lieu », empruntés 
à l'article 53 de la loi sur la voirie vicinale du 
10 avril 1841, ne confèrent pas au juge un 
pouvoir arbitraire ; qu'ils visent uniquement 
les cas où Touvrage incriminé est établi dans 
les limites prohibées ou en dehors de l'ali- 
gnement tracé par le règlement ; 

Attendu qu'après avoir constaté que le de- 
mandeur avait, contrairement au prescrit de 
Tarticle 56 du règlement provincial, bâti à 
moins de cinq mètres de l'axe du chemin de 
grande communication longeant sa propriété, 
le jugement attaqué déclare, à bon droit, que 
l'ordre de réparer le préjudice s'imposait au 
juge; 

Qu'en statuant ainsi, le tribunal de Huy 



n'a contrevenu à auciin des textes invo- 
qués ; 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris 
de la violation de l'article 107 de la Consti- 
tution, en ce que le jugement applique l'ar- 
ticle 56 prémentionné, qui méconnaît les 
prérogatives attribuées au collège des bourg- 
mestre et échevins par l'article 90, 7*, de la 
loi communale : 

Attendu que, si l'article 90, 7<», de la loi 
communale charge le collège des bourgmestre 
et échevins de l'alignement de la grande et 
de la petite voirie, il lui enjoint de se con- 
former, dans l'accomplissement de ce devoir, 
aux plans généraux adoptés par l'autorité 
supérieure; 

Attendu que l'alignement que le demandeur 
a enfreint a été fixé par le conseil provincial 
de Liège, dans un règlement élaboré en exé- 
cution des articles 5i et 57 de la loi du 
10 avril 1841, et approuvé par un arrêté 
royal du 6 septembre 1880; 

Que l'article 56 dont il s'agit ne porte 
aucune atteinte aux prérogatives des bourg- 
mestre et échevins de la commune de Vleux- 
Waleffe, puisque la disposition précitée de 
Tarlicle 90 oblige ce collège à ne pas se dé- 
partir de l'alignement décrété au règlement 
provincial; 

Attendu que le tribunal de Huy, en appli- 
quant celte disposition réglementaire, n*a pu 
violer l'article 107 de la Constitution, qui 
n'interdit l'application des arrêtés et règle- 
ments généraux, provinciaux et locaux qu au- 
tant qu'ils soient contraires aux lois; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation 
de rarticle 1 1 de la Constitution, en ce que 
le jugement applique l'article 56 précité qui, 
sans accorder une indemnité préalable, pro- 
hibe toute construction sur certaines pro- 
priétés privées ; 

Attendu que le droit, dérivant de la pro- 
priété, de jouir et disposer des choses de la 
manière la plus absolue, a pour limites les 
restrictions apportées à ce droit dans l*intérèt 
général, par les lois ou par les règlements; 

Attendu que la défense faite par l'article 56 
d'élever une construction sur un terrain con- 
tigu ^ un chemin de grande communication, 
à moins de cinq mètres de Taxe de la voie, 
est une de ces mesures restrictives; 

Qu'elle n'enlève pas au demandeur la pro- 
priété de la partie de son immeuble comprise 
dans le rayon des cinq mètres, dont il con- 
serve la jouissance et la disposition, en res- 
pectant toutefois la servitude légale qui gr^ve 
le bien ; 

Attendu que l'article 11 delà Constitution 
proclamant que nul ne peut être privé de sa 
propriété sans une indemnité juste et préala- 
ble est donc sans influence au procès; 
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ûae, partant, le trotoiima moyen manqua 
de base en fait; 

Sur le quatrième moyen de cassation, pris 
de ce qne le tribunal de Huy a modifié les 
faits de la prévention en condamnant le de- 
mandeur à démolir un bâtiment, tandis qu'il 
n'était poursuivi que pour avoir construit un 
mur de clôture : 

Attendu que Facte constitutif de la préven- 
tion imputa au demandeur consiste dans le 
fait d'avoir, sans autorisation, élevé une con- 
struction dans le rayon prohibé ; 

Que Tusage auquel cette construction est 
destinée est indifférent au point de vue de la 
loi pénale ; 

Attendu que, si dans Tassignalion il est 
énoncé que cette construction est un mur de 
clôture, tandis que le jugement dénoncé con- 
state qu*elle forme un petit bâtiment et un 
mar de clôture, cette circonstance, qui, au 
surplus, n'a fait naître aucun doute sur Tiden- 
tité de Fœuvre incriminée, est sans Impor- 
tance au litige; 

Attendu que le tribunal de Huy, en ordon- 
nant la démolition de ce petit bâtiment et de 
ce mur de clôture, n'a apporté aux faits de la 
prévention aucune modification essentielle et 
n'a contrevenu k aucune loi; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 15 mai 1885. — 2*cb. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le ohe<- 
valier flynderick. — ConcL cmf. M. Meçdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



%• CH. — 15 mal 1888. 

INTERPRÉTATION DES JUGEMENTS. — 
Décision en fait. — Chosb jugéb. — 
Pourvoi. — Recevabilité. 

U juge du fond interprète souverainement la 
tenevr d'une ordonnance de non-lieu (1). 

N*est pas rececabFe un moyen de cassation pro- 
posé à rencontre d'une décision passée en 
force de chose jugée, 

(DOMS, — C. VAN RAELBN.) 

Condamné, le 28 mars 1885, par la cour 
d'appel de Bruxelles, à Tamende et à des 
dommages-intérêts, du chef de calomnie et 
de dénonciation calomnieuse envers le sieur 
Van Haelen, bourgmestre de Forest, Doras se 
pourvut en cassation en prétendant qu'il 
n'était pas vrai que la fausseté des faits dé- 
Ci) Caw,, iS novembre 4856 (Pasic, 48Î57, l 60), 
et 43 mars 486S {ibid., 4863, 1, 1 14). 



poncé9 fût établie à suiB^nce de droit. L'or- 
donnance de non-lieu au profit de Van Haelen, 
disait-il, ne porte que sur le crime prévu par 
l'article téO du code pénal, seul invoqué dans 
le réquisitoire du ministère public ; or, la 
dénonciation ne visait pas un fait tombant 
sous Tapplication de cet article. La première 
condition de cette application, c'est que les 
deniers détournés se soient trouvés dans les 
mains du détenteur ou comptable légal, à titre 
de ses fonctions. 

De plus, l'ordonnance de non-lieu, du chef 
du crime prévu par l'article 240, ne statuait 
point sur la dénonciation et ne suffisait point 
a établir la fausseté des faits dénoncés, il est 
vrai que l'arrêt ajoute que l'ordonnance a 
implicitement écarté tout délit quelconque à 
charge de Van Haelen. Mais c'est une erreur 
de fait inconcevable, dont la conséquem*,e est 
de violer la foi due k un acte authentique. En 
droit, il n'était pas au pouvoir de la chambre 
du conseil de statuer sur l'existence de pré- 
ventions dont elle n'était pas saisie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux premiers 
moyens réunis : violation des articles 447, 
240, 245 et 461 du code pénal et de la foi 
due à un acte authentique, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que l'ordonnance de non-lieu 
rendue par la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Bruxelles constitue 
une décision constatant la fausseté des faits 
dénoncés par le demandeur, et qu'elle a im- 
plicitement écarté tout délit quelconque à 
charge de la partie civile, alors qu'elle n*a 
réellement statué que sur une accusation du 
crime prévu par l'article 240 du code pénal : 

Attendu que l'ordonnance de non-lieu du 
4 décembre 1882 porte qu'elle a été rendue 
après examen des pièces de la procédure 
instruite à charge de Van Haelen sur la plainte 
du sieur Doms, et sous rinculpation d'avoir 
frauduleusenient détourné, au préjudice de la 
conomune de Forest, étant bourgmestre de 
cette commune, des deniers qui étaient entre 
^es mains k raison de sa charge ; 

Que cette décision vise le réquisitoire du 
procureur du roi du 16 novembre, qui énonce 
« qu'il n'existe aucune charge; qu'au con- 
traire, ripstruction a démontré la fausseté 
(les faits dénoncés, au moins avec le caractère 
que le plaignant leur donnait » ; 

Que la chambre du conseil déclare que les 
charges ne sont pas suffisantes et qu'il n'y a 
pas lieu à suivre ; 

Que Tarrêt attaqué et le jugement dont il 
adopte les motifs décident que cette ordon- 
nance a constaté la fausseté des faits dénoncés 
et qu'en écartant toute prévention, elle a, 
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par cela même, jugé que les faits reprochés à 
Van Haelen n'ont aucun caractère délic- 
tueux ; 

Qu'en statuant ainsi, la courn'a fait qu'user 
du pouvoir qui lui appartenait d'interpréter 
l'ordonnance invoquée; 

Que cette interprétation du juge du fond, 
qui ne viole pas la foi due à un acte authen- 
tique, est souveraine et échappe au contrôle 
de la cour de cassation ; 

Sur le troisième moyen, fondé sûr ce que la 
chambre du conseil n'ayant été saisie, par le 
réquisitoire du ministère public, que de 
l'examen d'une accusation du crime prévu 
par Tarticle 2i0 du code pénal, a méconnu 
les règles de sa compétence, si elle a écarté 
toute prévention quelconque à charge de Van 
Haelen ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que Tordonnance dont il s'agit n'a été 
l'objet d'aucun recours et que l'instruction 
n'a pas été reprise à raison de charges nou- 
velles; 

Que cette décision ayant acquis l'autorité 
de la chose jHgée,le moyen proposé n'est pas 
recevable; 

Et attendu que les formalités, soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont 
été observées et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits légalement reconnus 
constants; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 15 mai 1885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. de Burlet et 
Guillery. 



l'*.cB. — 17 mal 1888. 

FAILLITE. — Curateur. — Qualité. — 
Créanciers. — Mandataire. — Enquête. 
— Parents. 

Le curateur de la faillite est à fois le re^ 
présentant légal du failli et des créanciers ; 
il n*est pas le mandataire de ces derniers 
individuellement. Par suite, s'ils sont appe- 
lés en témoignage dans un procès que sou- 
tient le curateur, ils ne peuvent être écartés 
des enquêtes en qualité de parties; d* autre 
part, leurs parents ou alliés ne sont pas re- 
prochables. 

(d"" de YULDER, — G. LE CURATEUR DE LA FAIL- 
LITE VANDERLINDEN.) 

Les demanderesses sont les belles-sœurs 
du failli Henri Vanderlinden. Se prévalant 



de deux actes d'acquisition du 8 Jnln et 
du là septembre 187i, elles ont aciionDé 
&i" Drens, avocat, curateur à la faillite, de- 
vant le tribunal d'Âudenarde, pour se voir 
condamner à mettre à leur disposition les 
bâtiments élevés par le failli sur les terrains 
par elles acquis, et y voir dire bonnes et va- 
lables les offres réelles qu'elles avaient faites 
pour solde de la valeur des dits bâtiments. 

Le curateur contesta la sincérité des 
actes d'acquisition invoqués. 11 succomba en 
première instance, mais, sur son appel, la 
cour de Gand, avant de statuer au fond, or- 
donna des enquêtes. 

Elles furent faites devant le juge de paix 
du canton de Sottegem, y provoquèrent, de 
la part des demanderesses, de nombreux re- 
proches, sur lesquels la cour de Gand a statué 
comme suit, le 4 août 1882, par l'arrêt atta- 
qué. (Voy. Belg.jud. 1882. p. 1174.) 

Les demanderesses se sont pourvues en 
cassation. Elles invoquaient un moyen fondé 
sur la violation de l'article 283 dû code de 
procédure civile, combiné avec les articles 262 
et 268 du même code, et avec les articles 444, 
455, 456 et 528 de la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites, en ce que l'arrêt dénoncé a, 
malgré l'opposition et les reproches formu- 
lés par les demanderesses, admis le témoi- 
gnage de créanciers de la faillite, alors que 
le curateur, qui est leur mandataire légal* 
exerçait l'action k leur profit, et en ce que, 
refusant à ces créanciers la qualité de par- 
ties, elle a également, malgré ces reproches, 
admis les dispositions de parents de ces 
créanciers au degré prévu à l'article 283, 
et notamment celle du fils et de l'épouse de 
créanciers (10" et 16* témoins). 

La loi, disaient les demanderesses, en per- 
mettant de reprocher les parents on allia de 
l'une ou de l'autre des parties, jusqu'au de- 
gré de cousin issu de germain inclusivement 
(art. 283), et en disposant que nul ne peut 
être assigné comme témoin s'il est parent 
ou allié de l'une des parties en ligne directe, 
ou son conjoint, a, à plus forte raison, pro- 
hibé le témoignage de la partie au profit de 
laquelle le procès se poursuit. 

Or, pour qui s'exerce l'action dans la cause 
actuelle? Pour qui en sera le profit ou la 
perte ? Point pour le curateur, qui n'est qu'un 
mandataire légal, mais pour les créanciers 
en proportion de la créance de chacun d*eux. 
a Les syndics représenteront la masse des 
créanciers », dit l'article 528 du code de 
commerce ancien ; a s'il n'intervient pas de 
concordat, les curateurs continueront à re- 
présenter la masse des créanciers », dit Tar- 
ticle 528 de la loi sur les faillites. C'est 
Vunion des créanciers qui, suivant le code d^" 
commerce, était représentée par les syndics 
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définitifs (art. 562, 563); or, pour écarler 
d*une cause poursuivie au nom de cette 
union les dispositions des créanciers qui la 
composent, il n*a certes pas fallu un texte 
spécial. Vainement on objecterait que le cu- 
rateur ne doit pas être confondu avec les 
créanciers qu'il représente, puisqu'il peut 
être appelé k plaider contre eux, car s'il 
entre en contestation avec quelque créan- 
cier, c'est encore comme représentant des 
autres qu'il agit. 

L'arrêt dit, il est vrai, qu'on ne saurait 
soutenir, dans les circonstances de la cause, 
que les témoins reprochés comme créanciers 
ont un intérêt direct à la solution du litige, 
mais une telle proposition ne peut prévaloir 
sur les dispositions de la loi qui reconnais- 
sent l'intérêt direct des créanciers, puisque à 
eux sera ia perle ou le gain. Le mal-jugé se-. 
fait en fait et irrévocable si la cour avait par 
erreur dépouillé les témoins de leur qualité 
de créanciers, mais elle fait un raisonnement 
erroné lorsque, reconnaissant leur qualité de 
créanciers, elle dénie un intérêt qui résulte 
à suffisance de la loi. On ne comprendrait 
pas que, permettant le reproche du témoin 
qui a bu ou mangé avec la partie, ou qui est 
son héritier présomptif, elle autoriserait la 
déposition du créancier qui recueille directe- 
ment et immédiatement le bénéQce de la so- 
lution à intervenir, et c'est méconnaître la 
nature humaine aussi bien que l'esprit de la 
loi, que d'envisager cet avantage immédiat 
comme étant sans influence sur la déposition 
des créanciers appelés en témoignage. 

La cour a donc violé les lois citées en écar- 
tant les reproches dirigés contre les témoins 
créanciers ; par voie de conséquence, elle a 
violé rarticle 268 du code de procédure ci- 
vile, en rejetant les reproches dirigés contre 
les témoins qui sont, l'un fils, l'autre épouse 
de créanciers. 

La thèse du pourvoi est conforme à la ju- 
risprudence. 

La cour de Bordeaux s'est prononcée en ce 
sens par un arrêt du 5 juin 4854 (Sirey, 1854, 

II, 458) et la cour de Bruxelles en a ainsi dé- 
cidé par plusieurs arrêts du 27 avril 1824 
{Jur, de la cour sup. de Bruxelles, 1 824, 1, 451 ), 
du 16 juillet 1850(/ttr. du XIX" siècle, 1851, 

III, 22) et du 12 février 18i2 {IMd. 1842, H, 
456). Enfin la cour de Caen a décidé, le 
1" juillet 1878 (SïREY, 1878, 11, 1288), que le 
Juge qui est créancier d'une faillite ne peut 
connaître des actions exercées par le syndic, 
celui-ci plaidant au nom de la masse, et, par 
conséquent, au nom de chacun des intéressés 
qui la composent. 

Les demanderesses firent observer que les 
vices de l'arrêt, en ce qui concerne les re- 
proches à tort écartés, doivent entraîner 



l'annulation de ia décision dans son en- 
semble. 

Réponse, — Des vingt témoins entendus, 
dix ont été reprochés ; or, l'arrêt dénoncé 
porte : 

« Attendu que les faits appointés dans 
l'arrêt interlocutoire du 9 avril 4881, ont été 
pleinement établis par tous les témoins en- 
tendus. » . 

Si donc la cour de Gand a, à tort, écarté 
les reproches proposés, sa décision, au fond, 
ne s'en trouve pas moins justiUée par la dis- 
position des autres témoins. Le pourvoi est 
donc sans intérêt. 

Aborbant surabondamment l'examen du 
moyen proposé, le défendeur fait observer 
que la cour de Gand a apprécié, d'après les 
circonstances de la cause, l'intérêt qu'ont an 
procès les créanciers reprochés, et c'est en 
constatant souverainement que cet intérêt 
n'est pas de nature à faire écarter leur té- 
moignage qu'elle a rejeté les reproches. 

C'est en ce sens que la jurisprudence in- 
terprète l'article 285 du code de procédure 
civile et qu'elle lui reconnaît un caractère dé- 
monstratif. 

Ainsi, s'il s'agit d'habitants d'une com- 
mune produits dans une enquête qui con- 
cerne la communauté, la cour de Bruxelles, 
par son arrêt du 5 août 1859(Pasic.1859,1L 
591), dit « que la position des témoins et 
l'importance de leur intérêt doivent être 
prises en considération et que le juge exerce 
à cet égard un pouvoir discrétionnaire d'ap- 
préciation. » 

C'est ainsi encx)re que, dans un arrêt du 
10 mars 1881 (Pasic. 1881, II. 145), elle a 
dit « que, dans l'espèce, il n'y avait pas lieu 
d'accueillir les reproches contre les témoins, 
l'intérêt qu'ils pouvaient avoir à la solution 
du litige étant trop minime pour que leur 
disposition puisse être suspectée ». 

Il est vrai que, le 51 mars 1881, la même 
cour a accueilli les reproches proposés contre 
des témoins créanciers d'une faillite, mais 
c'est en constatant qu'ils étaient créanciers 
privilégiés, et qu'à raison du peu d'impor- 
tance de l'actif, leur intérêt à la solution était 
grand. 

11 ne s'agit donc, dans l'appréciation de 
ces reproches, que d'une question de fait 
dont la cour de cassation n'a pas à connaître. 

Quant à la prétention de la partie deman- 
deresse de faire considérer les créanciers de 
la faillite comme étant parties en cause parce 
qu'ils y seraient représentés par le curateur, 
elle a été écartée par tous les arrêts, même par 
ceux qui admettent les reproches lorsque l'in- 
térêt du créancier au procès est majeur. C'est 
qu'en effet le curateur n'agit pas comme repré- 
sentant des créanciers ni sin(^tt/t,mais comme 
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représentant de la masse, corps moral) qui 
seul est véritablement partie au procès. 
. M. Tavocat général Mélot a conclu au re- 
jet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique 
déduit de la violation de Tartiçle 285 du 
code de procédure civile, combiné avec les 
articles 262 et 268 du même code et avec les 
articles AU, 455, 456 et 528 de la loi sur 
les faillites, du 18 avril i85i, en ce que 
l^arrêl dénoncé a, malgré Fopposiiion et les 
reproches formulés par les demanderesses, 
admis le témoignage de créanciers de la fail- 
lite, alors que le curateur, qui est leur man- 
dataire légal, exerçait Taction à leur proût 
et en ce que, refusant à ces créanciers la 
qualité de parties^ elle a également, malgré 
ces reproches, admis la déposition de pa- 
rents de ces créanciers au degré prévu à Tar- 
ticle 283 précité et notamment celles du fils 
et de l'épouse de créanciers (iO*' et 16* té- 
moins) : 

Considérant quMl résulte de Tensemble des 
dispositions citées de la loi sur les faillites et 
des principes sur cette matière, que le cura- 
teur est à la fois le représentant légal du 
failli et de la masse des créanciers, et non le 
mandataire de chacun de ces derniers indi- 
viduellement ; qu'ils ne sont donc pas en cause 
ut singuli dans les procès qu'il soutient; 
qu'aussi les condamnations prononcées con- 
tre lui ne peuvent être exécutées contre cha- 
cun d'eux en particulier ; que, par suite, s'ils 
sont appelés en témoignage dans ces procès, 
ils ne peuvent d'emblée, et quel que soit leur 
intérêt, être écartés des enquêtes en qualité 
de parties; que, par la même raison, leurs 
parents ou alliés ne sont pas reprochables à 
ce titre; 

Considérant, au surplus, que l'arrêt atta- 
qué ayant égard aux circonstances de la 
cause, décide qu'aucun des témoins repro- 
chés n*a un intérêt direct à la solution du 
litige; que cette appréciation en fait est sou- 
veraine; 
* Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mal 1885. — - 4" ch. — Prés, M. t)e 
Longé, premier président. — Rapp, M. Le- 
naerts. — Concl, conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. — PI, MM. de Mot, Du Bois et Dolez. 



S« CH. — 8i mal 1888. 

RÉCLAMATION FISCALE. — Patente. — 
Profession. — Exerqce. — Présomption. 

Le juge du fond apprécie souverainement V exer- 
cice d'une profession sei^vant de base à la 
patente (1). 

// ne lui est pas interdit de puiser les éléments 
de sa conviction dans une présomption^ no- 
tamment dans le fait de cet exercice pendant 
les années antérieures (2). 

(le directeur des CONTRmUTIONS, A NAMUR, — 

c. hanoteau.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
2 mars 1885, l'arrêt suivant : 

« Vu le recours du sieur Hanoteau, Léo- 
pold, tendant à obtenir inscription de son 
nom sur la liste des électeurs généraux de 
Sombreffe. 

« Vu également le recours du même contre 
la décision du directeur des contributions de 
la province de Namur, qui a rejeté la récla- 
mation tendante k être imposé pour 1882, en 
qualité de brasseur; 

« Attendu que ces deux recours sont fon- 
dés sur les mêmes motifs, à savoir, que de- 
puis 1875, i/ a exploité seul la brasserie occu- 
pée auparavant par son père; qu'il a été 
reconnu et accepté comme tel par radroinls- 
tration des contributions, qu'il a été imposé 
depuis lors en nom personnel comme bras- 
seur et qu'il a acquitté les patentes jusqu'en 
1881 inclusivement. 

« Attendu que la décision attaquée est ba- 
sée sur ce que le requérant n'exerce la pro- 
fession de brasseur qu'au proGt de son père, 
avec lequel il habite, et qu'il n'a produit au- 
cun contrat établissant que celui-ci aurait 
fait une cession totale ou partielle de son 
commerce. . 

« Attendu que les faits articulés à l'appui 
du recours de Hanoteau n'ont nullemeni été 
contestés par l'administration des finances et 
doivent par conséqueni être comidérés comme 
établis, 

« Statuant par un seul et même arrêt, ac- 
cueille le recours de Hanoteau (Léopold^; 
dit, en conséquence, que le nom de celui-eî 
sera inscrit sur la liste des électeurs géné- 
raux de Sombreffe. (Rapp. M. Gilman.) 

Pourvoi par le directeur des contribu- 
tions. 

« En concluant à la cassation, M. le preoaier 
avocat général Mesdach de ter Kielé fit ob- 

•^ j M - ■- ■ r - T ■ —m. 

(4) Gass., 49 n^til 4889 (Pasic.,4881, 1^185). StiprA, 
p. 88 6t 481. 
(9) Voy. eaù., 97 jaia 1884 (PasiC., 1881, 1, 888). 
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sener qtie le considérant final de Tarrèt 
attaqué était controuTé par un des documents 
sur lesquels ii avait été rendu. En effet, la 
éour affirme « que les faits articulés à Tàppui 
« du recours du sieur Hanoteau n*om nul- 
ce lement été contestés par l'administration 
« des flnances et doivent par conséquent être 
« considérés comme établis. » 

« D'abord, il doit paraître étrange que si 
cet accord entre l'administration et le récla- 
mant s'était produit, la première se fôt donné 
à elle-même ce démenti de poursuivre la cas- 
sation d'une décision qui le consacrait si pé- 
remptoirement. Mais le contraire résulte de 
ravis du contrôleur du 6 mars 1882, qu'il 
énonce en ces termes : « Le déclarant habite 
tt avec son père Elle, qui est le véritable débi- 
« teur de l'impôt. » 

« 11 ne résulte pas moins de la décision du 
directeur provincial, qui refuse la patente au 
défendeur par le motif « qu'il n'exerce la 
« profession de brasseur qu'au profit de âoti 
« père, avec lequel il demeure, n 

« Par ces deux résolutions si concordantes, 
l'administration était loin de reconnaître que 
Léopold Hanoteau aurait, depuis 1875, ex- 
ploité seul la brasserie occupée auparavant 
par son père et, en décidant le contraire, 
l'arrêt attaqué a méconnu la foi due à des 
actes de l'autorité publique. 

<{ On opposerait en vain que l'aHicle iM9 
du code civil, dont la disposition se trouve 
violée, D*est pas invoqué par le demandeur, 
attendu que la matière des contributions tou- 
chant à Tordre public, il est au pouvoir de 
votre juridiction de suppléer d'office un 
moyen présenté.» (Cass. , ^7 juin 1881 . Pasig. 
1881,1,329.) 

« Ce même arrêt justifie le pourvoi pour le 
surplus, en ce que la décision repose sur une 
présomption que la loi h'a pas établie < quant 
à la possession de la base de la patente. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen accu- 
sant la violation des articles 17, 22 et 25 de 
la loi du 21 mai 1819, qui veulent que les 
déclarations de patente soient déposées et 
véritiées tous les ans, en ce que l'arrêt dé- 
noncé admet, dans le chef du défendeur, la 
base de la patente de brasseur pour 1882, 
parce qu'il a été patenté en 1881 : 

Attendu que le point de savoir si une pro- 
fession a été exercée se résume en une ques- 
tion de fait, dont la solution est dans le do- 
maine exclusif du juge du fond ; 

Que le fait de cet exercice se prouve paf 
témoins et par présomptions ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir 
énoncé diverses circonstances remontant à 



Tannée 1875, se reproduisant jusqu^eh l&Sl, 
et tendantes à établir que le défendeur avali 
exercé personnellement pendant toute cette 
période de temps, la profession de brasseur, 
en a induit là présomption qu'il a continue 
la pratique de cette profession en 1882; 

Attendu que celte appréciation ne inécon- 
naît pas le caractère annal de la patente, ni 
le principe de la vérification annuelle dont 
doit être l'objet la déclaration dû paten- 
table; 

Que la loi ne défend pas au juge ayant 
mission de constater une situation présente 
de puiser les éléments de sa conviction dans 
une présomption se rattachant à des faits an- 
térieurs; 

Attendu qu'en procédant ainsi, la cour 
d'appel de Liège n'a pas contrevenu aux lois 
invoquées; 

Par ces motife, rejette... 

Du 21 mai 1885.— 2* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— iSapp. M. le che- 
valier Hynderick.— Concl. contraires. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2<GB. — 21 mal 1888. 

ÉLECTIONS. ~ Patente. — Base. — Mar- 
chand DE TINS ET LIQUEURS. 

Le mnrchand dé inhs et le marchand dé li- 
queurs, vendant par quantités inférieures à 
onze bouteilles, sont soumis à la menus pa- 
tente. (Loi du 21 mai 1819, tableau IIV, 
n» 57.) 

(DESUTTER, — C. EERSTENS.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour d*ap- 
pel de Bruxelles, des 1*"' mars et 14 avril 1 883. 
(Rapp. M. Yerstraeten). 

ARRÊT: 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la violation des articles 131 9 
et suivants du code civil, 9 des lois électo- 
i*ales, du tableau XlV, n^" 37, de la loi du 
21 mal 1819, et de l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt du 1" mars a, sans ren- 
contrer la fin de non-recevoir du demandeur, 
et sans que le rejet implicite de cette excep- 
tion soit motivé, admis le défendeur à prouver 
que Desutter n'était pas négociant en vins, 
alors que te dernier avait soutenu l'irreie- 
vance de ce fait, parce que le demandeur 
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était patenté comme négociant en vins et li- 
queurs ; 

En ce que l^arrêt du 14 avril a décidé, 
d'une part, qu'il était ]oisil}ie au demandeur 
d'établir, en termes de preuve contraire, qu'il 
était négociant en vins et liqueurs, alors que 
la preuve directe ne concernait pas le négoce 
de liqueurs; et, d'autre part, que le deman- 
deur ne s'était pas livré à ce négoce ; en ce 
que le dit arrêt a. en conséquence, ordonné 
la radiation de Desutter de la liste des élec- 
teurs généraux : 

Attendu qu'aux termes du tableau XIV, 
n"" 57, de la loi du 21 mai 4819, le marchand 
de vins et le marchand de liqueurs, vendant 
l'un et l'autre par quantités inférieures à 
onze bouteilles ou flacons, sont soumis à la 
même patente; 

Attendu que, pour les années i88i et 4882, 
Desutter a été cotisé au droit de patente de 
24 francs, comme négociant en vins et li- 
queurs, vendant moins de onze bouteilles à 
la fois; 

Attendu que Kerstens, soutenant que le 
demandeur ne pouvait pas se compter cette 
cotisation pour la formation de son cens, 
n'avait, à la vérité, mentionné dans son offre 
de preuve que le commerce de vins; mais 
qu'il avait contesté au demandeur la posses- 
sion de la base de la patente telle qu'elle lui 
avait été imposée; 

Attendu que Desutter ayant prétendu que 
la preuve offerte était irrelevante parce qu'elle 
ne portait pas sur le commerce de liqueurs, 
l'arrêt du 4^ mars rencontre et repousse im- 
plicitement cette exception, par le motif que 
le fait articulé, s'il était établi, serait de na- 
ture à prouver que Desutter n'a pas la base 
de la patente qu'il s'attribue; 

Que cet arrêt autorise, en conséquence, le 
défendeur à prouver qu'au cours des années 
488t et 4882, la profession de négociant en 
vins n'a pas été exercée habituellement par 
le demandeur, auquel est réservée la preuve 
contraire ; 

Attendu que du rapprochement de ce dis- 
positif et du considérant qui le précède il suit 
que la preuve admise porte sur l'exercice de 
la profession de négociant en Tins que s'at- 
tribue Desutter, c'est-à-dire de négociant en 
vins et liqueurs, vendant par quantités infé- 
rieures à onze bouteilles; 

Attendu que, dès lors, l'arrêt du 44 avril 
fait remarquer avec raison, que le deman- 
deur aurait pu, en termes de preuve contraire, 
établir l'exercice de la profession de négociant 
en vins et liqueurs ; 

Attendu que le même arrêt constate qu'au- 
cun des témoins des enquêtes n'a connais- 
sance du commerce de vins et de liqueurs 
qu'aurait exercé Desutter ; que si celui-ci a 



demandé et obtenu l'autorisation de se livrer 
à ce commerce, il n'a jamais usé de l'autori- 
sation ; 

D'où Tarrêt conclut, à bon droit, que le 
demandeur ne possède pas la base de la pa- 
tente de négociant en vins et liqueurs; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'ap- 
pel de Bruxelles n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 21 mai 4885. —2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. le che- 
valier Hynderick. — Concl. conf. M. M^ach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2* CB. — 81 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Jugement. — Motip. 

Est suffisamment motivé Varrêt qui détermine k 
durée d'un bail verbal d'après Vusage des 
lieux; te juge n'est pas tenu d'exprimer de 
quelle façon la preuve en est établie. (Coost., 
art. 97.) 

(BLABS, — C. DESHEDT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 43 avril 4883. (Rapp. M. VanderHae- 
ghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que la maison que le défendeur occupe 
est de peu d'importance et qu'elle ^t de la 
catégorie de celles qu'il est d'usage à Lede^ 
berg de louer au mois, sans dire de quelle 
manière ce fait est établi : 

Attendu que la cour d'appel de Gand a suf- 
fisamment motivé la décision par laquelle elle 
prononce la radiation du demandeur des listes 
électorales de Ledeberg, en déclarant qu'il 
est établi dès ores que la maison qu'il occupe 
et dont il prétend s'attribuer la contribution 
personnelle, pour former son cens électoral, 
est de celles qu'il est d'usage à Ledeberg de 
louer au mois ; 

Qu'il suit de là que le moyen Invoqué man- 
que de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 4883.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 
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9« ca. — 81 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Recours. — Notification. 

— Requérant. — Domicile. — Loi violée. 

— Indication. 

La nolificaiûm des recours en matière électùrale 

n'est pas soumise aux formes de rariide 6i 

du code de fn'océdure dvUe, 
La mention du domicile réel du requérant n*est 

exigée que dans le but de marquer sa person- 

nalUé (i). 
// n'importe que Pexploit n'ait pas été remis au , 

domicile du notifié, s'iZ en a reçu la copie. 
Le recours en cassation doit, à peine de nullité, 

contenir VindicatUm des lois violées (2). (Lois 

élect., art. 83.) 
Le juge du fond constate souverainement Vexis- 

tence d*un domicile (5). 

(TOUSSEYN, — C. SERYAES ET DUGAILUEZ.) 

La coar de Bnixelles avait rendu, le 8 mars 
1883, Tarrêt suivant: 

(( Sur la fin de non-recevoir : 
tt Attendu qu'aucune disposition des lois 
électorales n*exige, à peine de nullité, Tlndi- 
caiion du domicile du réclamant dans la re- 
quête ou dans Texploit de dénonciation du 
recours; 

« Attendu que la loi autorisant même ex- 
pressément le réclamant à faire élection d'un 
domicile, il est suffisamment satisfait aux for- 
malités requises par Tindication d'un sembla- 
ble domicile dans la dite requête et le dit 
exploit; 

« Attendu, d'ailleurs, que le défaut d'indi- 
cation du domicile du demandeur n'entraîne 
pas la nullité de Texploit, lorsque la personne 
du demandeur^ est suflisamment connue par 
les autres indications de l'acte; 

« Attendu, en conséquence, qu'en supposant 
c]ue la disposition de l'article 61 du code de 
procédure civile puisse être invoquée dans 
Tespôce, il n'en résulterait point que la noti- 
fication du recours devrait être réputée nulle, 
rindication des noms du réclamant avec élec- 
tion de domicile au local de l'association 
politique dont il est connu comme le repré- 
sentant, ne pouvant laisser aucun doute sur 
la personnalité du demandeur; 

(c Attendu, enfin, que l'intervenant n'a pas 
contesté que Servaes eût son domicile dans 
Tarrondissement de Bruxelles ; 

<c Déclare le recours formé par Servaes, 
tendant à l'inscription de Dugailliez, receva- 

(1) Cass., U mai 1883 (suprà, p. S35) 

(3) Cass., 25 avril d882 (Pasic, d883, l, 218). 

(3) Cass., 3 ayrii 4883 {»uprà, p. 89). 

Pasic, 188.3. — l" partir. 



ble, et avant de statuer au fond, l'admet à 
prouver qu'au i^ août Dugailliez avait son 
domicile à Forest. » (Rapp. M. Gambier.) 

Après enquête, arrêt définitif ainsi conçu : 

tt Attendu qu'il conste des documents pro- 
duits le 3i octobre que Dugailliez a payé en 
impôts fonciers pendant les années utiles une 
somme de plus de 113 francs; 

« Attendu qu'il était inscrit sur la liste des 
électeurs généraux de Saint-Josse-ten-Noode 
pour l'année 1882; que s'il en a été rayé au 
mois d'août, c'est uniquement parce qu'il 
avait quitté cette commune et avait été s'éta- 
blir à Forest ; 

tt Attendu qu'il réunit toutes les conditions 
requises pour être électeur pour les chambres; 
qu'il y a seulement lieu de rechercher si c'est 
à Saint-Josse-tea-Noode ou à Forest qu'il 
éuit domicilié au \» août 1882; qu'il s'est en 
effet rendu de l'une à l'antre de ces commu- 
nes et n'a pu se trouver sans domicile pen- 
dant le temps qu'il a mis à transférer son 
établissement de l'une à l'autre; 

« Attendu que c'est le 16 août 1882 qu'il 
s'est fait rayer du registre de la population 
de Saint-Josse-ten-Nood^ pour s'établir à 
Forest; 

« Que le lendemain, il s'est fait inscrire au 
registre de la population de Forest ; 

tt Attendu que le réclamant n'a pas fait la 
preuve à laquelle il a été admis par l'arrêt 
interlocutoire précité; 

« Que, dans ces circonstances, il y a lieu 
d'admettre que c'est à Saint-Josse-ten-Noode 
que Dugailliez était domicilié au l'' août et 
qu'il doit, par suite, être inscrit sur les listes 
électorales de cette commune ; 

« Ordonne l'inscription du nom de Dugail- 
liez sur les listes électorales, aux trois degrés, 
de Saint-Josse-ten-Noode. » (12 avril 1883. 
Rapp. M. Joly président). 

Pourvoi par Tousseyn. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 63 des lois électorales et 61 du code de 
procédure civile, en ce que les arrêts attaqués 
ont déclaré recevable et ont admis une de- 
mande en inscription dont la notification était 
irrégulière et inopérante, comme ne conte- 
nant pas l'indication du domicile réel du ré- 
clamant, et en ce qu'ils ont écarté le moyen 
d'ordre public tiré de la violation des articles 
ci-dessus visés, par le motif que l'interve- 
nant n'avait pas qualité pour le soulever : 

Attendu que la loi électorale n'a pas soumis 
la notification des recours aux formes de 
l'article 6! du code de procédure civile ; qu'il 

16 
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suffit donc pour satisfaire au vœu de la loi 
que l'exploit de signification du recours exercé 
établisse par lui-même la réalité et Tefficacité 
de celte noiiQcaiion ; 

Attendu que Tarrêt du 8 mars 1 883 constate 
que la notilication de la requête du défendeur 
Servaes mentionne les nom, prénoms du 
requérant et porte qu*il élit domicile au local 
de Tassocialion politique dont il est connu 
comme le représentant, et en conclut souve- 
rainement qu^il n*a pu rester aucun doute sur 
la personnalité du requérant; 

Attendu, quant au vice résultant du lieu où 
a été faite la signification et qui ne serait pas 
le domicile du signiûé, que ce n'est que dans 
un ordre subsidiaire que Tarrêt du 8 mars 
conteste à rintervenant qualité pour Tinvo- 
qucr; qu'il établit d'abord et principalement 
que Texploit a été fait à un domicile qu'a eu 
l'intéressé et que celui-ci a reçu la copie de 
l'exploit qui lui était destiné; que ces consta- 
tations souveraines de fait justifient à elles 
seules la décision ; 

Sur le second moyen, fondé sur ce que les 
arrêts attaqués ont décidé, contrairement à la 
doctrine admise par la cour de cassation, que 
celui qui a été inscrit sur la liste provisoire 
dressée par Tautorité communale est, pour 
cela seul, présumé posséder toutes les condi- 
tions de lélectorat autres que celles à raison 
de Tabsence desquelles il a été omis sur la 
liste détlnitive : 

Attendu que ce moyen ne contient aucune 
indication de loi violée, qu'il se borne à in- 
voquer la doctrine admise par des arrêts an- 
térieurs, ce qui ne satisfait pas aux pres- 
criptions inipératives de l'article 85 des lois 
électorales; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
et fausse application des articles 6, 43 et 67 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
du 12 avril 4885 a admis l'inscription du 
défendeur Dugailliez sur les listes électo- 
rales de Saint-Josse-ten-Noode, sans mécon- 
naître qu'il n'était nullement établi qu'il fût 
domicilié dans cette commune le i^' août 
1882, et par l'unique motif que ce défendeur 
devait être domicilié quelque part; 

Attendu que l'arrêt du 42 avril 4885, après 
avoir constaté que l'intéressé était, en 4882, 
inscrit sur les listes électorales de Saint- 
Josse-ten-Noode, cherche à déterminer l'épo- 
que où il aurait transféré son domicile h 
Forest et aurait par suite perdu son précédent 
domicile; 

Attendu qu'invoquant les dates respectives 
de la radiation de l'intéressé du registre de 
la population de Saint-Josse-ten-Noode et de 
son inscription sur le registre de la popula- 
tion de Forest, dates postérieures au 4*^ août, 
et de plus l'absence de toute tentative de 



preuve dans l'enquête ordonnée, rarrétcn 
conclut qu'il y a lieu dans ces circonstances 
d'admettre que c'est b Saint-Josse-ten-Noode 
que Dugailliez était domicilié au 4^ août et 
qu'il doit, par suite, être inscrit sur les listes 
électorales de cette commune; que cette ap- 
préciation est souveraine et échappe au con- 
trôle de la cour de cassation; 
Par CCS motifs, rejette... 

Du 24 mai 4885. — 2« ch. — Pré», 
Bf. Vandenpeereboom, président. — Bnpp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — OmcL canf, 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



S< CB. — 21 mai 1888. 
ÉLECTIONS. — PocBvoi. — Dépôt tardip. 

Le recours en cassation n*esi pas rccevahU s*\l 
n'est justifié du dépôt de la requête et des 
pièces à l'appui du pourvoi au greffe de la 
cour d'appel, dans les vingt jours du prononcé 
de Nrrél (4). (Lois élect., art. 85.) 

(SYOEN, — G. LE COimiSSAIRB D'aRROKDISSB- 

MENT D'tPRES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 28 mars 4885. (Rapp. M. Vander 
Uaeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'il ne conste pas que la requête 
en cassation du demandeur a été déposée au 
greffe de la cour d'appel de Gand, dans le dé- 
lai prescrit à peine de déchéance par l'arti- 
cle 85 des lois électorales; 

Qu'aucune mention ou attestation do gref- 
Ger quant à la date de ce dépôt ne se trouve 
au dossier; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 4885. — 2*' ch. — Prés. II. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— ConcL conf, M. Mesdach de terKieie, 
premier avocat général. 



2« GB. -> SI mai 1888. 

ÉLECTIONS. ^ CONTRreUTION PERSaKKEIXK. 

— Maison. — Occupation. 

La contribution personnelle est due par tom 
ceux qui occupent des habitations ou bàti-^ 

(1) Voy. cass.,49aTrU 488â (Pasic, 488S, 1, 487] 
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ments (1). (Loi du 28 Juin 4822, art. 6.) 
Loccupation nHmpliquc pas nécessairemenl un 
bail; elle est susceptible de preuve tcslimo- 
maie. 

Première espèce. 

(van DYCK, — C. VAN UVEL.) 

Van Dyck poursuivant la radiation du nom 
de Van Uvel de la liste communale de Loupoi- 
gnc, ia cour de Bruxelles admit ce dernier 
à prouver : a qu'il a Toccupation de sa mai- 
son comme avantage de ses fonctions, et que 
ses fonctions sont déterminées au moins pour 
une année et sont payées à raison de tant par 
an ». (12 février 1883.) 

Après enquête, la cour rendit l*arrêt sui- 
vant : 

« Vu la requête de Van Dyclc tendant à la 
radiation du nom de Van Uvêl de la liste des 
électeurs communaux deLoupoigne; 

« Vu l'arrêl inteiiocutoire du 12 février 
1885; 

a Attendu que les témoins entendus dans 
Tenquête contraire sont d^accord pour affir- 
mer que Van Uvel est employé à l'année par 
le comte Nicolaî, comme jardinier, à raison 
de 1 ,000 francs par an et que la jouissance 
de la maison lui est concédée à titre de com- 
plément de salaire et nécessairement aussi 
pour une année; 

<f Que ces circonstances expliquent quMl 
n'existe pas de bail écrit de la dite maison et 
que cependant le défendeur puisse s'attribuer 
la contribution personnelle; 

(c Que rien dans les dépositions de Ten- 
quête directe ne contredit les allégations des 
témoins Heymans et Brûlé; 

(f Que le réclamant doit donc succomber 
dans son recours ; 

<c Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Bi- 
dart.) 

Pourvoi par Van Dyck, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi formulé contre Tarrôt interlocutoire 
rcnJu dans la c^use, le 12 février 1885, et 
contre l'arrêt déllnitifdu 9 avril suivant et 
dé J uit de la violation des articles 1 7 1 5, 1 7 1 6, 
1 75G et 1759 du code civil, en ce que la cour 
d*appel de Bruxelles, après avoir reconnu 
que la maison occupée par Van Uvel était 
louée sans bail écrit, n a pas tenu compte de 
Tu sage des lieux pour fixer la durée de la 
locavion : 

( t) Voy. cass., 6 mal 1878 (Scoeyven, Droit ilecl., 
111, i36). Si^rà, p. 236, infrà, p. 250. 



Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
après avoir admis le demandeur à prouver 
par témoins que la maison occupée par le 
défendeur est louée sans bail écrit, statue, 
après enquête, qu'il est établi, d'après les 
faits du procès, que cette maison est concédée 
au défendeur, comme cotnplément de son sa- 
laire de jardinier et pour une année: 

Attendu que, d'après l'article 6 de la loi 
du 28 juin 18i2, la contribution personnelle 
est due par tous ceux qui, propriétaires ou 
non, occupent des habitations ou bâtiments; 

Attendu que cette disposition ne s'auache 
qu'au failde l'occupation, quel que soit le titre 
sur lequel elle est fondée; 

Qu'il suit de là que l'impôt est dû même 
quand le titre de l'occupaiion n'est pas un 
bail; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à aucune 
des dispositions légales citées par le pourvoi 
en décidant que le détendeur peut faire état, 
pour former son cens électoral, de la contri- 
bution personnelle afférente à la maison qu'il 
occupe et dont la jouissance lui est concédée 
à litre de complément de salaire et comme 
son salaire lui-même, pour le terme d'une 
année; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mai 1883. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Deuxième espèce. 
(torfs et van de paer,— c. hellbsians.) 

Hellemans demandant son inscription sur 
les listes provinciale et générale d'Anvers, à 
titre de la contribution personnelle d'une 
maison dont il se disait principal occupant 
et cependant inscrite au nom de Van den Kie- 
boom, un interlocutoire du 1^' mars 1883 
l'admit à prouver ce fait, tout en reconnais- 
sant comme déjà établi, pour 1881, l'existence 
d'un bail. 

Après enquête, arrêt définitif de la cour de 
Bruxelles du 12 avril 1885 décidant : <( que 
la preuve à laquelle les parties ont été ad- 
mises par l'interlocutoire concernait unique- 
ment un fait d'occupation en l'absence de tout 
bail écrit; que ni le demandeur ni les inter- 
venants n'ont été autorisés à prouver l'exis- 
tence d'un bail quelconque. » (Rapporteur 
M. Rara) (2). 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

(3) Noas rappelons ici les observations produites, 
tuprà, p. *23ij, sur la tendance à éluder les défenses 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles i5t9 
etsuiv.,1341, 4714 et suiv. du code civil; 1», 
2, 5, 6, 8 et 9 des lois électorales; 6, 7 et 8 
de la loi du 28 juin 4822, ainsi que de la foi 
due aux conclusions des parties, en ce que 
les arrêts attaqués ont pris égard à la preuve 
testimoniale pour déterminer la durée et 
FétendueTd'un bail verbal dont le prix dé- 
passe 150 francs . 

Attendu que, contrairement aux énoncia- 
tions du pourvoi, le premier des arrêts atta- 
qués n'a pas admis le défendeur à la preuve 
testimoniale de la durée ni de retendue d'un 
bail verbal dont la valeur excède 150 francs, 
mais seulement à la preuve par témoins de 
l'occupation, à titre principal et exclusif, de 
la maison à laquelle la contribution person- 
nelle litigieuse est afférente, comme Tarrêt 
définitif le déclare, du reste, en termes ex- 
près; 

Que le moyen manque donc de base en 
fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mai 1883.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Bercbem. - Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Troisième espèce, 

(TORFS et van de PAER, — C. SMEYERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 1 9 avril 1 883. (Rapp. M. Edouard 
De Le Court.) Ici le bail était reconnu et 
avoué par les parties; mais, par interpré- 
tation des documents produits, la cour d'ap- 
pel décida qu'il n'en existait pas.) 

Arrêt de rejet conforme au précédent. 

(Mêmes magistrats.) 

^^_^_ — - — 1- - -— — — ■ 

de la loi en matière de preuve testimoniale et sur la 
facilité avec laquelle on passe sous silence des baux 
dont Texistenee est avouée par les parties. Dans le 
procès actuel, non seulement l'interlocutoire du 
i" mars 1883 reconnaissait comme d'ores et déjà 
établi le fait d'un bail pour Tannée 1881, mais le 
dossier renfermait un certificat du bailleur Van den 
Kieboom qui en attestait la réalité. La violation de la 
loi était suffisamment manifeste et Tinterlocutoire 
eût difficilement échappé à la cassation si, par une 
interpréution ultérieure et souveraine, Tarrét défini- 
tif n'en avait déterminé le sens dans des termes exclu- 
sifs de toute relation de bailleur k locataire. 

(1) Il en serait autrement s'il s'agissait de yérifier 
Texactitude d'une cotisation {tuprà,.p. 142 et 193) ou 



!• cfl. — 81 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Maison. — Occupation. — Division. 

La jufidictwn électorale est compétente à V effet 
de vérifier dans quelle mesure un citoyen 
possède la base de la contrilnition personnelle 
portée sur les rôles en son nom (1). (Loi da 
28 juin 1822, art. 6.) 

(tORFS et YAN de PAERy -^ C. SCHRTTBRS.) 

La cour de Bruxelles avait rendu, le l'Omar» 
1885, rinterlocutoire suivant : 

(( Admet les intervenants Torfs et Yan de 
Paer à prouver par témoins : !• que Schry- 
vers n'occupe, ni à titre principal, ni à aucun 
titre, la maison située à Anvers, rue des Wal- 
lons, n« 46* ; 

« 2^» Qu'il n'est pas l'occupant principal de 
la maison n^ W de la même rue, de laquelle 
maison il n'habite qu'une parcelle; 

(( 5^^ Qu'il est entré dans cette maison n^46* 
en 1879, et que, depuis lors, treize personnes 
sont venues s'y loger après lui. n 

Après enquête, arrêt définitif du 7 avril : 

a Attendu que l'enquête démontre que 
Schryvers n'occupe à aucun titre la maison 
n^ 46' de la rue des Wallons, à Anvers, que 
le réclamant ne méconnaît pas le fait, mais 
qu'il se prévaut de ce que, en défalquant les 
26 francs afférents à la contribution person- 
nelle de cette maison n^ 46*, le défendeur 
Schryvers reste encore imposé pour la maison 
n^ 46^ à une contribution personnelle de 
34 francs et à deux patentes s'élevant à 9 fr., 
soit 43 francs, somme supérieure au cens 
général ; 

« Attendu toutefois que, relativement à la 
maison n*" 46*, l'enquête fait connaître que 
cet immeuble est divisé en deux parties qui 
ne se trouvent pas sous le même toit et qui 

d'en opérer une au profit d^un contribuable non porté 
au rôle. (Gass., 13 juin 1881, Pasic, 1881, 1.318; 
SCHBTVEN, iV, 38{S.) Mais jamais on n*a méconnu la 
compétence du juge électoral, à l'effet de réduire, par 
exemple, le taux d'une patente, d'après les disposi- 
tions légales en rapport avec les faits constatés (cass., 
I" avril 1878, Pasic, 4873, ï, 220), ou la contribn- 
tion personnelle, comme dans l'espèce, quand le 
contribuable n*en occupe pas la totalité (cass., i7 mars 
4879, Pasic, 4879, 1, 477), ou même l'imiiôt fonder 
'assis sur un fonds dont l'inscrit ne possède qu'use 
partie. (Bruxelles, 13 novembre 4869, Schbtven, 
4870, 46; Becrers, Codt éleclaral annoU, S» édition, 
4879, p. 37, n» 75.) 
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consistent en une maison de devant et une 
maison de derrière, ayant l'une et Tautre une 
enlrée particulière sur ia rue des Wallons; 
que Schryvers est l'occupant principal de la 
maison de devant et qu*ii n'occupe pas la 
maison de derrière, laquelle est habitée par 
des gens qui s'entendent à cet effet avec Schry- 
vers, sans intervention du propriétaire de 
Timmeuble; 

« Que, dans les circonstances de la cause, 
Schryvers, aux termes des articles 7 et 8 de 
la loi du 28 juin i822, est seulement tenu de 
la contribution personnelle de Thabitation de 
devant et qu'il n'a pas dûment justifié qu'il 
soit dans le cas spécial prévu par Tarticle 9, 
pour être tenu de la même contribution gre- 
vant rhabitatitn de derrière; 

« Attendu que la contribution personnelle, 
à raison de ces deux habitations, se trouvant 
globalement inscrite aux rôles fiscaux sous le 
seul nom de Schryvers, doit, pour entrer 
dans le cens de celui-ci, être diminuée de la 
part afférente à l'habitation que ce défendeur 
n'occupe point; 

« Attendu toutefois que c'est à tort que les 
intervenants prétendent que, jusqu'à ce que 
cette part soit déterminée par l'administration 
fiscale, Schryvers est censé ne posséder au- 
cune base de la contribution personnelle de 
54 francs et n'a droit à aucun électoral; 

« Attendu, en effet, que le juge électoral 
est compétent pour vérifier jusqu'où se res- 
treint la possession des bases des contribu- 
tions pour lesquelles Schryvers se trouve 
imposé ; que, sous ce rapport, il résulte à 
l'évidence des faits et documents de la cause 
que, du chef de son occupation de la maison 
de devant prémentionnée, Schryvers est fondé 
à s'attribuer la moitié ou tout au moins le 
tiers de la dite imposition de 54 fr. 4 c, 
de sorte que, dans tous les cas, cette quotité 
jointe aux 9 fr. 67 c. des patentes non con- 
testées, dépasse manifestement le cens pro- 
vincial; 

a Attendu que depuis l'arrêt interlocutoire, 
le débat se réduit à la question du cens; 

tt Dit que le nom de Schryvers sera inscrit 
sur la liste des électeurs provinciaux et com- 
munaux d'Anvers. » (Rapp. M. Maus.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles i<^, 6, 7, 8, 13 et i 5 de 
la loi du 28 juin 1822, 5 et 6 de la loi du 
26 juillet 1879, 2, 7 et 9 des lois électorales, 
en ce que l'arrêt attaqué a commis un excès 
de pouvoirs; qu'après avoir constaté que 
Schryvers n'occupe que la partie à front de 



rue d'un immeuble et que le derrière est 
occupé par un autre locataire, il divise la 
contribution personnelle entre les deux occu- 
pants, proportionnellement à la partie de 
maison occupée par chacun d'eux; que la 
juridiction électorale est incompétente pour 
établir une cotisation : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'une 
contribution personnelle inscrite aux rôles 
au nom du défendeur Schryvers est afférente 
à un immeuble divisé en deux parties, qui ne 
sont pas sous le même toit et qui consistent 
en une maison de devant et une maison de 
derrière; que le défendeur est Toccupant 
principal de la maison à front de rue et n'est 
tenu que de la contribution personnelle rela- 
tive à cette habitation; qu'il n'occupe pas la 
maison de derrière, qu'il ne se trouve pas 
dans le cas spécial prévu par l'article 9 de la 
loi du 28 juin 1822 et n'est donc pas tenu de 
l'impôt personnel en ce qui la concerne; 

Que la juridiction électorale était compé- 
tente pour vérifier dans quelle mesure il pos- 
sède la base de la contribution personnelle 
portée sur les rôles en son nom ; 

Que l'arrêt dénoncé décide que, pour la 
formation de son cens, cette contribution 
doit être diminuée de la part afférente à la 
maison de derrière, et qu'il résulte à l'évi- 
dence des faits et documents de la cause que, 
du chef de son occupation de la maison à front 
de rue, il est fondé à s'attribuer la moitié ou 
tout au moins le tiers de l'impôt établi sur 
l'ensemble; 

Qu'en statuant ainsi, la cour a rendu une 
décision en fait, qui est souveraine et ne 
contrevient à aucune des dispositions invo- 
quées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mai 1885. — 2« ch. — Prêt. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Cond. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



IMCB. — 86 mai 1888. 

AUTORISATION MARITALE. — Omission. 
— Nullité d'ordre public. — Ministère 
puBuc. — Juge. 

Si rautorisation nécessaire à la femme pour 
ester enjuslice a un caractère de protection, 
elle est surtout un effet de la puissance mari- 
tale et du respect qui lui est dû. A ce titre, 
elle se rattache à V ordre public, la nullité ré- 
suUant de son omission est substantielle, peut 
être proposée en tout état de cause et n'est pas 
couverte par le silence des parties. 
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Ik même, U ministtre fmblie et lejvge pemteul 
et douent nUxer d^ogiu celte mdlUé. 

(JEA5, — C. ÉPOCX AUGCSTI^rS.) 

Sar on poorvoi centre on arrêt de la coar 
de Bruxelles, la conr de cassation a rendu 
Tarrèt sairanl : 

arb£t. 

LÀ COUR ; — Sor le moyen dëdoft de la 
violation de l'article 2i5 do code civil, de la 
fansse interprétation, et, partant, de la viola- 
tion, en tant que de besoin, des articles 85, 
lii, 470 du code de procédure civile, 87 du 
décret du 50 mars 1808 et i73 du code de 
procédure civile, en ce que la cour a pro- 
noncé la nullité d*un acte d'appel, alors que 
cette nullité, pour pouvoir être acnieillie, eût 
dû être opposée par la femme intimée avant 
touiedéfenscavec due autorisation, sansqae, 
d*ailleurs, cette nullité ait été produite en 
temps utile par la femme et sans que le mi- 
nistère public, appelé à donner son avis, ait 
eu dans ses attribuiions le droit de la pro- 
duire à défaut de la femme et fans que la cour 
ait eu le pouvoir de la suppléer : 

Considérant qu'il résuite de larrèt attaqué 
le^ constatations suivantes : 

Le demandeur D*a pas sijrniûé au mari de 
la défenderesse rappel dirigé contre celle-ci; 
il ne Ta pas appelé h la cause pour qu*il don- 
nât son autorisation, ou s'il s*y refusait, pour 
obtenir celle de justice, alors qull connais- 
sait le mariage de la dérenderesse survenu 
avant que l'appel eût été interjeté; 

Considérant que, si Tautorisation néces- 
saire à la femme pour ester en justice peut 
être envisagée comme une mesure prise pour 
la protéj:er, elle est principalement un effet 
de la puissance maritale, servant à maintenir 
le respect qui lui est dû, et, à ce titre, comme 
celle-ci, elle se rattache à Tordre public; 

Que, dans les procédures, la nullité résul- 
tant de son omission est substantielle, peut 
être proposée en tout état de cause et n*est 
pas couverte par le silence des |)arties; 

Considérant qu1l entre dans les attribu- 
tions essentielles du Juge, et qu1l est de son 
devoir de rechercher si celui qui se présente 
pour plaider devant lui a la capacité néces- 
saire à cette fin, et que, dès lors, le ministère 
public et la cour d*appe1 ont pu et dû relever 
d*office la nullité d'un appel dirigé contre une 
personne qui n*avait pas été et qui ne pou- 
Ci) On no p«at proaver par témoins l'existence 
d*un bail d'une valeur de plus de lûO francs {tuprà, 
p. 163), mais ce mode do preuve est autorisé à l'effet 
d'établir, en dehors de toute convention, le fait de 



rait plosélre, dans Télat de la cause, légale- 
ment liabiliiée à se défendre ; 

Considérant que l'article 125 do code civil 
ne porte aucune atteinte à ces principes en oe 
permettant pas à la partie adverse qui a 
formé, avec la femme dépounne d'autorisa- 
tion, le contrat judiciaire, de se pré\'aIoir 
d*nne irrégularité, résultant de sa Dante oo de 
sa né^'ligence; 

Qu'il suit de ce qni précède que la déiision 
dénoncée ne contrevient ni à cette di^pofliion, 
ni à aucun des textes invoqués à l'appui du 
ponnoi; 

Considérant que le défendeur Auîrastinos, 
quoique dûment cité pour autoriser la défen- 
deresse Louise Jean, épouse Augostinus, ne 
comparait pas; • 

Par ces motifs, autorise la défenderesse i 
ester en jugement, et, statuant sur le pourroi, 
le rejette ; condamne le demandeur aux dé- 
pens de Tinstance et à Tindemnité de 150 fr 
envers les défendeurs. 

Du 25 mai 1883. — 4« ch. — Pr<&. M. De 
Longé, premier président. — Ra}fp. U. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL M. Dolez, pour le demandeur. 



s* Cl. — 28 mal i 888. 

ÉLECTIONS. — CoNTiireuTiON persoickclle. 

— Occupation. — Preuve testuiomai.b. 

— Motifs des JUGEME^TS. 

A la différence d'un b(ûl, le fait de Voccupation 
d*«n bàliment est susceptible de preuve testi- 
moniale quand la valeur excède 1 50 francs ( i ). 
(Code civ., art. 1541 et 1736.) 

Vcxistence d'un bail peut se prouver par té- 
moins quand la valeur en est inférieure à 
150 francs. (Code civ., art. 1541.) 

Des motifs implicilcs^ reconnus suffisants, rem- 
plissent le vœu de la loi qui oblige de malirer 
les jugements (2). (ConsHt., art. 97.) 

(TORFS ET VAN DE PAER, — G. HAESTINCKX.) 

Le défendeur, réclamant son inscription sur 
les trois listes d'Anvers, fut admis, par inter- 
locutoire de la cour de Bruxelles du 8 mars 
1883, à prouver par témoins que, depuis le 
!<' janvier 1881, la maison qu'il occupe est 
entièrement à sa disposition, et que tous ceux 
qui y habitent tiennent leurs droits de lui. 

Après enquête, arrêt définitif du 26 avril 

Toccupation d*une maison ou bâiiment, alors mêiM 
que la valeur dépasserait cette somme. (Voj. la 
obseirations en note de la page 336 ci-dessos.) 
(9) Suprà, p. 43, SIS et SSO. 
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ainsi conçu : a II est an]ourd*hn! établi que 
les autres personnes qui iiabitaicnt avec 
Haeslinckx la maison tenaient leurs droits de 
lui. Haestinckx, à raison de l^iroportance de 
celte maison qu il habite sans bail écrit, doit 
être considéré, d'après l*usai,'6 d'Anvers, 
comme locataire h Tan née.— Haeslinckx sera 
inscrit sur les trois listes électorales d*An- 
vers. » (Rapp. M. Robert.) 

Pourvoi par Torfs et Yan de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le premier moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1519 
etsuiv., 1541, 17i4etsuiv. du code civil, 
i", 2, 5, 6, 8 et 9 des lois électorales. G, 7 
et 8 de la loi du 28 juin 1822, en ce que le 
premier des arrêts attaqués a admis le dé- 
fendeur Haestinckx à établir par témoins la 
durée d'un bail verbal dont le prix dépasse 
150 francs, qu*il a une maison entière en lo- 
cation et qu'il en sous-loue des parties : 

Attendu que le premier des arrêts atta- 
qués, faisant état des offres de preuve des 
demandeurs, a admis ceux-ci à prouver par 
témoins que, depuis le i'^ janvier 1881 , Haes- 
tinckx a entièrement à sa disposition la mai- 
son à laquelle la contribution personnelle 
contestée est afférente, et que tousceux qui y 
habitent tiennent leurs droits de lui ; 

Attendu que la première de ces circonstan- 
ces, telle qu'elle est formulée dans l'arrêt at- 
taqué, n'est point l'aflQrmation d'un contrat 
de bail verbal conclu entre le défendeur 
Haestinckx et le propriétaire de la maison, 
mais seulement l'affirmation du fait de l'oc- 
cupation principale et à l'année de cet im- 
meuble par le dit défendeur; 

Attendu que le juge du fond a assigné 
lui-même cette interprétation à la circon- 
stance admise en preuve, puisque, par son 
arrêt déûnitif, il déclare que ce défendeur 
doit l'impôt personnel à titre de principal oc- 
cupant ; 

Attendu, en ce qui concerne la seconde des 
circonstances à la preuve desquelles les de- 
mandeurs ont été admis, qu'elle emporte, il est 
vrai, l'affirmation de l'existence de relations 
contractuelles de bail verbal entre le défen- 
deur Haestinckx et ceux qui habitent certaines 
parties de l'immeuble, mais que de l'arrêt 
attaqué il ne résulte pas qu'il s'agisse de 
sous-locations de plus de 150 francs qui 
n'auraient pas reçu de commencement d'exé- 
cution ; 

Attendu, enfln, que l'arrêt attaqué a si peu 
autorisé la preuve testimoniale de la durée 
d'un bail verbal, que cet arrêt, ainsi que l'ar- 
rêt définitif, déclarait formellement que cette 



durée doit être fixée d'après l'osage des 
lieux ; 

Que de ces considérations il résulte que 
le premier moyen manque de base en fait ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 97 de la Constitution, des arti- 
clesl5l9 etsuiv. du code civil, en ceque, non- 
obstant les conclusions formelles des deman- 
deurs, auxquelles foi est due, et sans donner 
aucun motiif, le second des arrêts attaqués ne 
tient aucun compte de la conclusion prise par 
eux après les enquêtes et qui tendait au rejet 
de celles-ci, parce que les faits admis en 
preuve par la cour sont frustratoires : 

Attendu qu'en visant l'arrêt interlocutoire 
et les enquêtes tenues en exécution, ainsi que 
les conclusions respectives des parties, et en 
déclarant qu'eu égard aux preuves faites, le 
défendeur Haestinckx doit, à titre de princi- 
pal occupant, l'impôt personnel contesté, 
l'arrêt définitif a implicitement et suffisam- 
ment motivé le rejet des conclusions des de- 
mandeurs tendant à'ce que les enquêtes fus- 
sent écartées comme frustratoires; 

Que le second moyen manque donc égale- 
ment de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1885. —2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — CojicL conf, BI. Blesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9« CB. — as mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Recours. — Notificatiom. 

— Dépôt. 

La loi n'exige plus le dépôt de la notification 
du recours élecloral{i), (Lois élect., art. 63.) 

(DBCAMPS, — C. POUIUT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 18 avril 1885. (Rapp. BI. Belt- 
jens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'article 65 des lois électo- 
rales, en ce que la preuve de la notification 
du recours que l'arrêt définitif attaqué a dé- 
claré recevable a été déposée après le 50 sep- 
tembre au commissariat d'arrondissement : 

Attendu que l'article 65 des lois électorales 
ne parle pas de la preuve ou du dépôt de la 

(1) Cass., S4 et 2S anil 1882 (Pasic, 188S, I, S09 
et 211). 
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notification dn recours; que l'arrêt attaqué 
n'a donc pu contrevenir à cette disposition, 
qui ne reproduit pas, à cet t^gard, la prescrip- 
tion de l'ancien article 36; 
Par ces motifs, rejette. 

Du 28 mai i 885. — 2« ch . ■— Prés. M . Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Ca- 
sier. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



ira CB. ~ 81 mai 1888. 

CASSATION. — Moyen nouveau. — Non- 
recevabilité. 

On ne peut pas proposer en cassation un moyen 
non proposé en appel et sur lequel, par con- 
séquent, Varrét dénoncé n'a pas eu à statuer. 
Le pourvoi, en ce cas, est non recevable et 
manque d'ailleurs de base (i). 

(la société l'union industrielle des deux- 
luxeubourg, — c. hermans et funck.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 29 novembre i882. 

L'arrêt que nous rapportons indique clai- 
rement la situation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi pris de la violation des articles li22, i32i 
et i328 dn code civil et du principe de la loi 
bypotliécaire, en ce que l'arrêt attaqué, ne 
reconnaissant pas à la demanderesse la qua- 
lité de tiers, ni le droit d'agir en son propre 
nom et en vertu de ses propres droits, décide 
que tous actes et toutes reconnaissances qui 
pouvaient être opposés à la personne à la- 
quelle elle succède, peuvent également lui 
être opposés, sans distinguer s'ils ont ou n'ont 
pas date certaine, et en ce que la reconnais- 
sance dont jl est fait état contre elle consti- 
tue une contre-lettre non opposable aux 
tiers : 

Attendu que le défendeur Hermans a, par 
acte authentique du 43 septembre i879, 
vendu divers immeubles à Funck qui en a 
fait apport k la société demanderesse le 5 mai 
1881; 

Attendu que le défendeur Hermans, pré- 
tendant que Funck ne remplissait pas exac- 
tement les conditions sous lesquelles la vente 
avait été consentie, poursuivit contre lui 
l'expropriation des immeubles et appela la 
société à intervenir dans la cause; 

(1) Jurisprudence constante. 



Attendu qu'il consle des qualités du juge- 
ment et de l'arrêt attaqué que la demande- 
resse, devant la cour de Bruxelles comme en 
première instance, a uniquement conclu à la 
nullité de la saisie pratiquée par le défendeur 
à charge de Funck, en alléguant l'inexlglbi- 
lité de la créance pour laquelle la saisie était 
faite, et en prétendant, en ordre subsidiaire 
avec offre de preuve, que Hermans n'avant 
pas exécuté lui-même les obligations r&ul- 
tant du contrat de vente, notamment en ce 
qui concernait la clientèle de l'usine, ne pou- 
vait exiger l'exécution des engagements im- 
posés h l'acquéreur ; 

Qu'elle n'a pas prétendu qu'on ne pouvait 
lui opposer l'acte souscrit par Funck le 
24 septembre 1879 parce qu'il n'avait pas 
date certaine avant l'apport fait par ce der- 
nier des biens vendus, et qu'elle est un tiers 
en ce qui concerne cet acte ; qu'elle n'a pas 
soutenu non plus que celle reconnaissance 
constituait une contre-lettre au contrat du 
i5 septembre 1879; 

Attendu, an surplus, que le jugement et 
l'arrêt dénoncé ne disent point que l'acte 
opposé à la demanderesse a ou n'a pas date 
certaine et qu'ils ne le qualifient pas de 
contre-lettre; 

Que de ces constatations il réisulte que 
non seulement le moyen proposé est nou- 
veau, mais que le pourvoi même manque de 
base. 

Par ces motifs, rejette. 

Du 31 mai 1883. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Pro- 
lin. — ConcL conf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL MM. Picard, Van Dievoei et 
P. Janson. 



2« cB. — 4 Juin 1888. 
1« RÈGLEMENT COMMUNAL. — Service 

DE LA C0MPTABU.1TÉ. — COMPÉTENCE ADMI- 
NISTRATIVE. — Incompétence des TRiBUNAnx. 

— Receveur communal. 

2<> RÉBELLION.— Agression provocatrice. 

— Contrainte. — Exécution d'un règle- 
ment d'ordre intérieur. 

S^» COMMISSAIRE DE POLICE. — OmciER 
DE POLICE ADMOfiSTRATivs.— Bourgmestre. 

— Ordre. 

l*" La résolution d'un conseil communal qui 
règle le service de la comptabilité et les de- 
voirs du receveur est un acte d'admini^ra- 
tion intérieure de la comp^ence de Fautorilé 
administrative ; le pouvoir judiciaire e$t m- 
compétent pour vérifier si le règlement H un 
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arrêté royal qui en ùrdonne VeséaUwn sont 
conformes aux lois, (Loi da 50 mars 1856, 
art. 75.) 

2^ La contrainte peut être employée par les 
agents compétents pour Vexécution d*utt règle- 
ment d*ordre intérieur^ dans le cas d'une 
résistance protfocatrice de la part d*un rece- 
veur communal, employé administratif, 

Z^ Dans ce cas, le commissaire de police, en sa 
qualité d^offlâer de police administrative, agit 
légalement sur V ordre exprès de son bourg- 
mestre. 

(denoybttb, -~ g. le ministère pubug.) 

Nous avons rapporté, dans ce Recaeil 
(1885, II, i05), Tarrèt de la cour de Gand, 
du 7 février, arrêt longuement motivé qui, 
réformant un jugement du tribunal de cette 
ville, a condamné du chef de rébellion le 
sieur Denoyette, receveur de la commune de 
Ledeberg. Cet arrêt a été déféré à la cour de 
cassation, et sur les conclusions du ministère 
public, le pourvoi a été rejeté. 

M. le procureur général Faider s*est ex- 
primé dans les termes suivants : 

« Messieurs, il est essentiel que la cour 
soit appelée à apprécier tour à tour les argu- 
ments de rhonorable organe de Denoyette et 
ceux, en sens contraire, que je crois devoir 
lui soumettre : je ne saurais me rallier au 
système habilement développé du pourvoi, et 
j'ai rhonneur de vous proposer de le rejeter. 
Je vais vous soumettre les motifs, que je crois 
décisifs, d'une opinion réfléchie et dès long- 
temps professée. 

« L'affaire Denoyette a occupé les tribu- 
naux à tous les degrés ; elle a retenti devant 
la première chambre de cette cour, qui a 
rendu, sur mes conclusions, nn arrêt de com- 
pétence, le 25 mars 1882 (1); elle a été dis- 
cutée et traitée à tous les degrés de Tadmi- 
nistratiOD. Tout ce bruit se rattache à deux 
décisions prises par le collège des bourgmes- 
tre et échevins de Ledeberg, ordonnant, pour 
de sérieuses raisons administratives, au rece- 
veur de cette commune, de transporter les 
fonds et les archives financières dans un local 
spécial de la maison communale et dans un 
coffre-fort particulier dont la clef serait re- 
mise au receveur. Ces précautions ont été, 
comme le rappelle votre arrêt du 25 mars 
1882, confirmées par le conseil communal de 
Ledeberg, et la députatlon permanente y avait 
donné dès Tabord son consentement formel, 
en approuvant Tallocation des fonds pour l'a- 
chat du coffre-fort. 

<( Il me semble que la décision que je rap- 
pelle a été portée en vertu de Farticle 90, 

(1) Pasic., 188S, 1, 88. 



n® 5, de la loi communale, qui charge le col- 
lège des bourgmestre et échevins de la gestion 
des revenus et de la surveillance de la comp- 
tabilité; en vertu de l'article 90, n^ 11, qui 
charge le même collège de la surveillance des 
employés salariés de la commune; la régula- 
rité in se de la décision a été reconnue par la 
justice (appréciation de la cour de Gand), 
elle a été proclamée in se par arrêté royal du 
25 juillet 1882. Les décisions n'étaient, par 
aucun texte de loi, soumises à aucun recours 
et devaient être exécutées, de même que l'ar- 
rêté royal du 25 juillet 1882 constitue une 
appréciation définitive sous l'abri de la res- 
ponsabilité ministérielle qui s'est armée de 
l'article 67 de la Constitution. 

« Je veux constater ceci tout d'abord : des 
textes de loi servant de fondement au collège 
échevinal; une approbation du conseil réglant 
ainsi la gestion financière de la commune; la 
députation permanente ap|)rouvant la dépense 
du coffre-fort acheté pour l'établir au nouveau 
bureau de la maison communale; la cour de 
Gand considérant comme légal cet acte de 
gestion; le roi lui-même, la plus haute auto- 
rité administrative, proclamant l'exacte régu- 
larité du même acte. 

tt Ceci est une appréciation intrinsèque ; il 
importe peu que l'arrêté royal du 25 juillet 
1882 soit postérieur aux faits constatés dans 
cette cause (7 avril 1882). Le pourvoi fait 
observer que cet arrêté ne peut exercer au- 
cune action rétroactive dans cette affaire : 
mais il n'est pas question de rétroactivité, 
l'arrêté royal ne reçoit ici aucune application 
positive ; il reçoit, comme l'arrêt de Gand, 
une application morale, une application de 
doctrine; je le signale comme formant en 
quelque sorte une constatation de légalité au 
profit du règlement d'ordre intérieur du col- 
lège échevinal, à l'appui de l'injonction hié- 
rarchique du 28 janvier 1881 ; il y a appré- 
ciation concordante du conseil communal, 
de la députation permanente, du roi, et, par 
surcroît, de la cour d'appel de Gand. 

« En soi donc, la décision du 28 janvier 
était régulière et obligatoire dès l'origine ; 
en soi, l'opposition persistante et violente, en 
définitive, de Denoyette a toujours été illégale; 
cette opposition, cette rébellion à la fois mo- 
rale et matérielle, qui se promène depuis si 
longtemps et avec des phases si diverses de- 
vant toutes les juridictions de magistrature et 
d'administration, cette rébellion n'a aucun 
fondement. Vainement le demandeur parle 
de sa prérogative de receveur : cette préro- 
gative est réglée par l'article 90, n<» 5 et 11, 
de la loi communale; vainement il parie de 
sa responsabilité : cette responsabilité, à part 
celle des malversations et des concussions, 
n'est en réalité qu'allégée par la surveillance 
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qu*assure l^autorité eile-mêroe, dans des 
locaux réservés h la maison communale ! Le 
demandeur conif ste le droit de la commune 
de régler le service dans i'intérôi public. Mais 
il me semble, cl toutes les autorités le recon- 
naissent, qu une administration communale 
doit bien avoir le droit de prendre ses pré- 
cautions suivant les circonstances. Je suppose 
un receveur communal logé dans un endroit 
isolé, au coin d un bois; logé dans une mai- 
son mal clôturée; exerçant une profession 
principale qui rappellerait fréquemment hors 
de chez lui : soutiendra-t-on avec raison que 
le collège ne pourra pas prendre des précau- 
tions nécessaires à la fois à la sûreté des 
receltes et à la responsabilité du receveur? 
Pourquoi, dans une ville comme Bruxelles, le 
receveur communal nVt-il pas un sou de la 
ville chez lui? l^ourquoi tous les fonds de la 
ville sont-ils dans les coffres, soit de la So- 
ciété Générale, soit de Thôtel de ville? La 
responsabilité du receveur est-elle compro- 
mise ? Et, en cas d'événement majeur, est-ce 
le receveur qui sera compromis? 

« On parle de Tarticle 12i de la loi com- 
munale. Cet article dit que le receveur effec- 
tue les recettes et acquitte les mandats régu- 
liers dans les limites des articles du budget, 
sous sa respon*^abilité. Je demande en quoi 
cette responsabilité de comptable encaissant 
et payant selon des documents précis, peut 
être mise en danger, parce que le receveur 
maniera les fonds communaux dans la mai- 
son communale? Vraiment, ceci est presque 
puéril. 

<( Je fais ces courtes réflexions pour arriver 
à une conclusion de moralité, à savoir que 
tout ce tapage de Denoyette n'est qu'une ap- 
parence; que s'il y a eu des incidents de 
diverse nature, des conflits regrettables, c'est 
parce que, dès Torigine, Denoyette a méconnu 
la légalité d'un acte légitime, a entretenu une 
rébellion systématique, a suscité un refus 
d'obéir, qui n'a trouvé une sorte d'appui que 
dans des actes de la députation permanente 
qui se contredisent et qui ont flni par subir 
une annulation royale. 

« Voilà la situation vraie : ceci m'amène à 
la scène du 7 avril 188à. A cette date, la dé- 
cision du 28 janvier 1881, au milieu des 
divers incidents de l'affaire, avait reçu son 
exécution : les fonds communaux étalent dans 
le coffre, les pièces comptables étaient dans 
le bureau du receveur, à la maison commu- 
nale. Ici il fautsuivre de près les constatations 
de l'arrêt attaqué; notre devoir est de nous 
y tenir. Le conseil communal avait Infligé une 
nouvelle suspension à Denoyette (la troisième, 
je pense) que n'avait pas ratifiée la députa- 
tion. Le 7 avril 1882, le receveur fut invité à 
se rendre à la maison communale, dans la 



f aile affectée au bnrean du receveur, où se 
trouvait « le coffre-fort acquis aux frais de la 
(( commune, de l'assentiment de la députation 
« provinciale. » Le receveur intérimaire ren- 
dit ses comptes, remit aux mains de Denoyette 
le montant du reliquat. 

« Dans ces circonstances, le bourgmestre, 
qui prévoyait où la logique de l'erreur, de la 
passion ou de la violence devait conduire 
Denoyette, comme elle le conduisait depuis 
1881, prescrivit au commissaire de police de 
veiller « h ce que les fonds, de même que les 
a pièces comptables, fussent renfermés dans 
« le coffre-fort et de mettre obstacle, de vive 
« force, au besoin, à ce que fonds et rcgi.stres 
« fussent emportés dans sa demeure par le 
« receveur récalcitrant. » 

<( Le conflit prévu commence à ce moment; 
écoutons très attentivement, s'il vous plaît, 
l'arrêt attaqué : « Le commissaire se vit bien- 
(( tôt obligé, à cause de l'altitude et de la 
« résistance active du prévenu, de l'appré- 
« hender au corps pour l'empêcher de sortir, 
« en le repoussant d'une main vigoureuse, 
tt tandis que de l'autre il s'efforçait de saisir 
« la somme que déjà le prévenu avait mise 
(( dans la poche de son habit; le bourgmes- 
« tre survint au cours de la lutte, Denoyette 
« s'obslinant à vouloir quitter la place avec 
« les fonds dont il était nanti, ne cessant de 
« résister, à l'aide de violences, aux efforts du 
« commissaire de police. En déliniiivc, il était 
« resté possesseur des fonds jusqu'à Tarrivée 
« d'un officier du parquet. » 

« Voilà la scène exposée. Que voit-on? 
Denoyette, conséquent avec sa rébellion an- 
térieure, recevant les fonds à côté du coffre- 
fort destiné, par acte légal de la commune et 
de la députation, à les contenir, se préparant 
cependant à les emporter dans sa demeure, 
les mettant dans sa poche, rencontrant le 
commissaire chargé de veiller au dépôt de-s 
fonds dans le coffre, rési.stant activement à 
cet agent administratif qui se voit bientôt 
obligé de combattre vigoureusement la résis- 
tance active de Denoyette, en l'empêchant de 
sortir et en voulant saisir les fonds. 

a En présence de cette description pé- 
nible, en appréciant les faits, en consultant 
leur marche logique, que peut-on dire de 
bonne foi ? On peut dire que toute l'agression 
est du côté de Denoyette. L'attitude de cet 
agent en révolte depuis quatorze mois (jan- 
vier 1881-avril 1882)est nécessaire et logique 
de sa part, elle était prévue, elle devait l'être 
par le bourgmestre; les faits prouvent l'exac- 
titude de ces prévisions. 

« Denoyette veut emporter les fonds, les 
déplacer du lien où désormais réglementaire- 
ment ils doivent rester ; il est en rébellion 
expresse et active contre le nouveau règle- 
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ment du service financier: le commissaire 
veut interposer son autorité, parce qu'il était 
chargé de veiller à ce que ce règlement fût 
exécuté. c*e.st-h-dire ù ce que les fonds fussent 
mis dans le coffre où ils devaient être pinces, 
liais ici précisément commence « Taiiitude 
et la résistance active du prévenu » et 
robiigation pour le commissaire de Tappré- 
hender vigoureusement pour Tempêchcr de 
sortir. En fait clair et certain, la résistance 
active commence chez Denoyette; Tagression 
a, chez lui, précédé la résistance, agression 
suivie par le commi^saire d'une répression 
vigoureuse; lutte commencée par le seul in- 
téressé à la provoquer, par le seul qui eût Tin- 
tention et la volonté préconçues de suivre une 
conduite violente. Aussi, pour la cour d'appel, 
Juge du fait : a la culpabilité du prévenu res- 
(c sort à toute évidence des faits constatés. » 

a C'est ici le moment d'examiner la posi- 
tion du commissaire de police dans celle 
lutte : il n'a pas été agresseur, il a usé de 
contrainte pour empêcher le déplacement 
illicite et violent des fonds communaux; il 
agit, aux termes de rarticle 127 de la loi 
communale, comme placé sous l'autorité du 
bourgmestre et en fa présence, pour assurer^ 
aux termes de l'article 90, n^ 2, de la loi 
communale, l'exécution d'une ordonnance 
du conseil communal. 

a On soutient, en principe, qu'il n'eft pas 
permis de poursuivre par la force, par une 
contrainte de police, l'exécution d'une me- 
sure administrative. Ceci ne me semble écrit 
nulle part dans nos lois, et bien des situa- 
tions de fait ou de nécessité démontreraient 
le contraire: mais je n'insiste pas, car, d'un 
côté, cela peut dépendre des circonstances, 
et celles qui se présentent dans celte cauFC 
sont caractéristiques; et puis surtout en fait, 
la violence dans la scène du mois d'avril der- 
nier, la violence est venue de Denoyette et la 
contrainte exercée par le commissaire a été 
la conséquence d'une agression contre une 
autorité légale d'un agent soumis directe- 
ment au bourgmestre, chargé essentiellement 
d'assurer l'exécution d'une résolution du 
conseil; il est survenu une sorte de nécessité 
qui s'imposait (1). 

« Que résulte-t-il en droit, au point de vue 
de l'application de i'arlicle269 du code pénal, 
de tout ce qui précède? 

a Je ne vois nulle liberté individuelle com- 
promise, nulle violation domiciliaire, nulle 
arrestation arbitraire. 

j^ Je ne vois pas un citoyen victime des 



(i) Voy. une espèce remarquable dans D. P., 1SC9. 
4, 881, arrfit de la cour de cassation de France qni 
admet que les fiiits constatés par Tarrét attaqué éta- 



violences d'une autorité incompétente : je 
vois un agent subalterne opposant sa résis- 
tance malsaine k un acte d'autorité reconnu 
légal ; je vois une autorité inférieure en lutte 
per>istnnte avec son autorité supérieure et 
légitime; à un moment donné, cet agent se 
trouve en contact avec son supérieur et lui 
oppo.^e une résistance active en violant en 
fait un règlement exécutoire. 

« Y a-t-il eu lu matière, pour Denoyette, à 
exercer cette redoutable résistance légale, 
qui repose au fond de l'article 269 du code 
pénal, comme au fond de Fariicle 7 de la 
Constitution ? Ceci m'amène h vous rappeler 
sommairement les théories que j'ai eu l'hon- 
neur d'exposer devant vos chambres réunies 
le 15 octobre 1881 (2), théories que j'ai sou- 
mises à une nouvelle étude, que je sens plus 
fermes que jamais; car, h mes yeux, il ne 
pourrait sortir des prétentions de Denoyette 
poussées à l'extrême que trouble et anarchie, 
que renversement de toute hiérarchie et de 
toute discipline. 

(( J'exposais donc devant vous toutes les 
garanties de légalité et de préservation ci- 
vique que nous possédons, et dont il résulte 
la présomption souveraine que Tacle posé 
par l'autorité n'est pas arbitraire. C'est la 
présomption constitutionnelle. Je rappelais 
sans réserve la doctrine si admirablement 
développée par Chauvcau dans son Droit 
pénal sur le devoir d'obéir d'abord chez celui 
qui se prétendrait victime d'un acte arbi- 
traire. Chauveau rappelle à cet égard les 
principes de Barbeyrac, qui distingue les 
injustices douteuses ou supportables des in- 
justices manifestes ou insupportables. 

« Ici, à coup sûr, le conseil communal de 
Lcdeberg n'a pas commis une injustice mani- 
feste, insupportable, provocatrice de la résis- 
tance légale. 

« J'ajoutais en 1881 : « Lorsque la loi a 
« pris tant de précautions pour préserver les 
« personnes de tout arbitraire, les citoyens 
« sont rigoureusement tenus de respecter la 
a loi. » Suivant Royer-Collard, la publicité 
et l'universelle légalité tuent la résistance. 

« Je rappelais les discussions du Congrès 
qui a jugé inutile, cela est assez connu, 
d'inscrire dans la Constitution la résistance 
légale, trop difficile à organiser: la résistance 
aux actes illégaux n'en demeure pas moins 
un droit dont Texercice sera soumis au con- 
trôle des tribunaux, souverainement appelés 
à vérifier s'il y a eu arbitraire ou rébellion, 

a Pas de déCnition non plus dans noire 



blissaient la nécetiité des mesures provoquées par le 



prévenu. 
(2) Mg.jud,, 1881, p. 1829. 
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code pénal ni de la rébellion, ni de la ré- 
sistance; tout a été savamment dit snr tout 
cela, prudemment rappelé, expressément ré- 
servé dans les rapports et discussions re- 
produits par Nypels. Le code, comme la Con- 
stitution, a assigné ici le domaine juridique 
au pouvoir judiciaire. 

a Je rappelais sur ce droit de résistance 
une ancienne étude que j*ai développée dès 
1840 devant le jury d* Anvers : c*était la doc- 
trine de Chauveau appuyée sur la jurispru- 
dence de la cour de cassation de France et 
fortifiée de nos jours par un criminalisle tout 
moderne y jouissant d'une haute autorité, 
Tavocat général Blanche, interprétant Tarti- 
cle 209 de Tancien code pénal. La jurispru- 
dence tempérée, conservatrice, permanente 
de la cour de cassation de France, dont 
Chauveau avait déjà extrait la substance, est 
rappelée par Blanche, qui, prenant pour point 
de départ un arrêt du 14 avril 1820, nous 
conduit à travers une série de décisions iden- 
tiques, à travers tous les régimes, jusqu'à 
Tarrêt du 22 août 1867. Partout se mani- 
festent ces principes. Essentiellement, Tagent 
qui exécute n'est juge ni de l'arrêté ou de 
l'ordre qui lui est donné par l'autorité; de 
même l'opposant ne saurait être juge des pou- 
voirs ni de la qualité de l'agent qui exécute. 
Le doute n'existe que lorsqu'il y a évident 
abus ou absence d'ordre et de pouvoirs. 

(( La loi, dit Blanche, protège les agents 
« de Fautorité moins pour eux-mêmes que 
« pour l'ordre de la société elle-même. » 
Ce qu'elle veut prévenir avant tout, c'est \e 
désordre. Admettre la maxime vim vi repel- 
1ère, dans les termes du pourvoi, en présence 
des faits Oenoyette, ce serait ressusciter une 
sorte de force brutale; tandis que la victime 
d'un acte arbitraire peut toujours invoquer 
la garantie ou la réparation judiciaire, rien 
ne saurait restaurer l'ordre offensé. 

« Tout cela est de doctrine générale : accep- 
tant cette jurisprudence si solide, Morin, 
Ranter, Hello, Le Sellyer, Dalloz sont d'ac- 
cord. Rossi renonce à tracer législalivement 
les limites de l'obéissance passive (1). J'ai cité 
les admirables paroles du duc de Broglie sur 
la résistance légale : « Ce droit délicat et 
« terrible qui sommeille au pied de toutes 
« les Institutions humaines, comme leur 
« triste et dernière garantie, ne saurait être 
« invoqué légèrement. » Maxime puissante, 
applicable au droit d'insurrection comme au 
droit de résistance. 



(1) Benjamin Constant, dans son Traiti de la 
retponiabilité miniitérielle, ne professe pu une autre 
opinion, quant à la responsabilité des agents infé- 
rieurs. 



« Autre réflexion que je tous soumets, I 
vous juges souverains des conflits comme 
celui que vous appréciez en ce moment. 
Distinguez les périodes révolutionnaires, 
violentes, bouleversées d'avec les périodes 
calmes, réglées, rationnelles : dans les pre- 
mières, l'arbitraire, armé de force, suscitera 
par ses entreprises les colères des personnes; 
dans les secondes, les autorités, armées de 
lois, s'adresseront aux citoyens plutôt pour 
les contenir ou les diriger que pour les Tio- 
lenter. Et certes, si dans cette agitation, â 
dans ce conflit de mécontentements on de 
contrariétés qui se sont manifestés à Lede- 
berg par le fait de Denoyette, il y a eu quel- 
que part violence provocatrice, c'est du côté 
de ce personnage qui, il faut le désirer pour 
la bonne administration du pays, n'aura pas 
d'imitateurs. 

« Suivant moi, ces considérations justifient 
complètement l'arrêt attaqué et réfutent col- 
lectivement les trois moyens de cassation. 
J'ai une profonde conviction : je crois Tordre 
public intéressé au maintien de la décision de 
la cour de Gand. Votre devoir, votre seul 
devoir, en présence de faits nettement con- 
statés, est de faire bonne justice d'un agent 
public qui méconnaît à la fois et avec per- 
sistance l'autorité réglementaire de son con- 
seil communal et le pouvoir d'exécution de 
son bourgmestre. J'insiste sur ce dernier 
point. 

« Le règlement communal subsiste; il n'est 
soumis à aucun recours légal : le bourgmes- 
tre doit exécuter ce règlement (art. 90, n* 2, 
de la loi communale) et pour assurer cette 
exécution, il a sous sa main précisément le 
commissaire de police, son subordonné, son 
aide de camp administratif et répressif à la 
fois (art. 126, 127 delà loi communale); il a 
chargé cet agent de s'opposer à toute mé- 
connaissance des nouveaux devoirs prescrits 
au receveur communal, à tout enlèvement des 
fonds ou des archives; cet enlèvement a été 
tenté au moyen d'une résistance active, il a 
été entravé au moyen d'une contrainte provo- 
quée. Condamnerez-vous, dans ce conflit, 
l'autorité? Je ne saurais le croire. 

(( Mais il est temps de me résumer : per- 
sonne ne se méprendra sur l'importance de 
l'arrêt que vous allez rendre; il s'agit de sa- 
voir si les agents inférieurs pourront se con- 
stituer juges des règlements légaux des auto- 
rités administratives compétentes, portés dans 
le cercle des attributions de ces autorités; il 
s'agit de savoir quelle sera la police de la 
hiérarchie, si l'on peut dire ainsi ; ne serait-il 
plus permis de dire désormais : « La raison 
« morale, il la faut dans l'obéissance comme 
<( dans le commandement. » Cette noble 
maxime est de Royer-Collard ; Je l'applique 
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aux étranges prétentions du demandeur. 
Cette raison morale. Je la trouve dans une 
administration veillant par ses règlements sur 
ses intérêts locaux,, je la cherche vainement 
dans la conduite de Tagent qui refuse d'obéir. 
On ne peut soutenir que Farbitraire est du 
côté de raulorité, la légalité du côté de Tagent. 
C'est le contraire qui est absolument vrai; 
car le système contradictoire de la députalion 
a été condamné par arrêté royal. Il ne s'agit 
pas précisément de rechercher si l'on peut 
employer la force pour exécuter une ordon- 
nance administrative, mais bien plutôt de 
reconnaître qu'il s'agit dans la cause d'arrêter 
l'acte de résistance illégale contre l'exécution 
d'un règlement légal. Notez-le bien, la con- 
trainte du commissaire s'est adressée, comme 
le constate souverainement l'arrêt, « à la ré- 
« sislance active » de Denoyette, résistance 
caractérisée par deux faits : « Avoir mis les 
« fonds de la caisse communale dans sa po- 
che » et la volonté a de sortir.» pour les 
emporter chez lui. 

« Vous vérifierez s'il n'était pas permis, 
par la nature des choses, par la nécessité ve- 
nant à l'appui du devoir, d'exécuter un règle- 
ment méconnu, de s'opposer à une résistance 
active du demandeur. 

« Nous concluons an rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la fausse application et violation des arti- 
cles 269 du code pénal, 75, 75, 76, 77 et iâi 
de la loi communale du 50 mars 1856 et de 
la violation des articles i07 de la Constitu- 
tion, i^'et 12 de l'arrêté du 19 vendémiaire 
an XII, en ce que Tarrèt dénoncé a considéré 
comme rébellion le fait de résister à l'exécu- 
tion d'ordres illégaux, pris à l'occasion de 
l'exécution d'un règlement illégal : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
par un règlement d'ordre et de service inté- 
rieur des 28 janvier-r' février 1881, le col- 
lège échevinal et le conseil communal de 
Ledeberg ont, de commun accord, prescrit 
au demandeur, en sa qualité de receveur, de 
transférer le bureau de la comptabilité com- 
munale à la maison communale; qu'ils lui ont 
enjoint d'y déposer les fonds et les archives 
dans un coflfre-fort placé dans la salle mise 
à sa disposition, qui a été acquis aux frais de 
la commune; 

Attendu que les règlements de service et 
d'ordre intérieur que les conseils commu- 
naux peuvent faire en vertu de l'article 75 
de la loi communale ne sont soumis à aucune 
approbation ; 

Que, si les décisions de la députation 
permanente, invoquées par le demandeur, 



énoncent, dans leurs motifis, que le receveur 
communal tient ses bureaux dans les locaux 
qui lui conviennent, elles ne portent qu'un 
refus d'approuver les suspensions infligées à 
Denoyette ; 

Que l'arrêté royal du 25 juillet 1882, visé 
dans l'arrêt attaqué, ne se borne p9s à dé- 
clarer, dans ses motifs, que le règlement pré- 
cité est évidemment légal; qu'il dispose, en 
son article 1<", que ce règlement sortira ses 
pleins et entiers effets ; 

Attendu que la résolution d'un conseil 
communal, qui règle le service de la comp- 
tabilité communale et les devoirs du receveur 
de la commune, est un acte d'administration 
intérieure qui est de la compétence exclusive 
de l'autorité administrative; 

Que, par suite, le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour vérifier si le règlement pré- 
cité et l'arrêté royal qui le déclare obligatoire, 
sont conformes aux lois; 

Sur le deuxième moyen, pris de la fausse 
application et violation des articles 269 du 
code pénal, 127, 75, 75, 78 et 90 de la loi 
communale du 50 mars 1856, et de l'arrêté 
du 4 thermidor an x, en ce que l'arrêt dé- 
noncé a considéré comme rébellion le fait de 
résister à l'exécution, poursuivie par la force, 
des mesures administratives : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate : 

Que le demandeur s'est rendu en la maison 
communale, dans la salle affectée au bureau 
du receveur intérimaire; qu'après avoir véri- 
fié le compte de la gestion de ce dernier et 
reçu le montant du reliquat, avec registres 
et pièces à l'appui, il a mis les fonds dans la 
poche de son habit et se préparait à emporter 
le tout dans sa demeure ; 

Que le commissaire de police, spéciale- 
ment chargé par le bourgmestre d'y mettre 
obstacle, de vive force au besoin, et de veil- 
ler à ce que les fonds et les pièces comp- 
tables fussent renfermés dans le coffre-fort 
acquis par la commune, voulut interposer son 
autorité ; 

Que c'est à cause de l'attitude et de la 
résistance active du demandeur se faisant 
justice à lui-même qu'il s'est vu obligé de 
l'appréhender au corps pour l'empêcher de 
sortir, et de le repousser; 

Que l'arrêt énonce, en outre, que cette 
lutte s'est renouvelée en présence du bourg- 
mestre, le demandeur s'obstinant toujours à 
vouloir quitter la place avec les fonds dont il 
était nanti; que, dans le but de se soustraire 
à l'exécution du règlement, il n'a cessé de 
résister avec violences aux efforts du commis- 
saire de police, et a réussi à garder les fonds 
en sa possession; 

Attendu qu'il résulte de ces faits, constatés 
souverainement, que la résistance opposée 
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violemment par Denoyette à Taction de Tau- 
torité, a précédé et provoqué la contrainte 
exercée sur sa personne et que c'est par le fait 
du demandeur que ie commissaire de police 
8'est vu obligé d'avoir recours à la force; 

Que, dans ces circonstances, cette con- 
trainte n'est pas élisive du délit de rébellion 
reconnu constant ; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
et fausse application des articles 269 du code 
pénal, 00 et 1!27 de la loi communale, 1^', 2 
et 5, titre XI, de la loi dos 16-24 août 1790, 
2 de la loi des 21-29 septembre 1791 ; 16, 17, 
1 S et 19 du code du 5 brumaire an iv, en ce 
que Tarrôt dénoncé a considéré comme rébel- 
lion Le fait de résister avec violences à un 
commissaire de police qui n'était ' pas dans 
l'exercice de ses fonctions : 

Attendu qu'aux termes de l'article 269 du 
code pénal, est qualillée rébellion toute résis- 
tance avec violences aux officiers de police 
administrative agissant pour l'exécution des 
ordres ou ordonnances de 1 autorité publique; 

Attendu que l'article 90 de la loi du 
50 mars 1836 charge le collège écbevinal 
de l'exécution des résolutions du conseil 
communal ; 

Attendu qu'il est constaté par Tarrôt atta- 
qué que le demandeur a résisté avec violences 
au commissaire de police qui requérait, au 
nom du collège échevinal, Texéculion du rè- 
glement fait par le conseil communal et qui 
agissait eu sa qualité d'officier de police ad- 
ministrative, sur l'ordre exprès du bourg- 
mestre, son supérieur hiérarchique, pour 
contraindre le demandeur récalcitrant à l'exé- 
cution de ce règlement ; 

Que l'arrêt constate ainsi en fait l'existence 
de tous les éléments constitutifs du délit de 
rébellion et ne contrevient à aucune des dis- 
positions invoquées ; 

Et attendu que les formalités, soit substan- 
tielles, soil prescrites à peine de nullilé, ont 
été observées et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits légalement reconnus 
constants ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 4 juin 1885. -- 2» ch, — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — ConcL conf, M. Faidcr, procureur 
général. — PL M. Beernaert. 

(1) Commentaire do la loi du SO avril 187i ; Gloes 
Cl Bon JEAN, Jurisp. des trib., 4881, p. !â23î Dei.T- 
JENS, Code pénal annoté, p. 409; LlMELETfE, Bévue 
crit, de droit criminel, ISSl. p. 117: Timmcrmans 
{Belg.jud., XXXIÏ, TSTi); M. Fréd. Dj Lo Court, pro- 
curour {général à la cour d'appel de Bruxelles, et 
M. Bougard, premier avocat général ù la cour d'appel 
de Liège, discours de rentrée du 15 octobre 1874 



2« CH. ~ 4 jfOxi 1888. 

DÉTEiNTION PRÉVENTIVE. — Liberté pro- 
visoire. — Résidence. 

L'inculpé qui a son domicile en Belgique, sans 
y avoir de résidence effective, peut élre détenu 
préventivement à raison d'vn fait de nature à 
entraîner un cmprisonncnieni correctionnel 
d'au moins trois mois (1). (Loi du 20 avril 
1874, art. 1^'.) 

Le juge du fond apprécie souverainement si le 
détenu a une résidence (2). 

(BERNARD.) 

Le demandeur, chanoine de la cathédrale 
de Tournai, poursuivi du chef de détourne- 
ment frauduleux de valeurs considérables, fut 
extradé par le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, mis sous mandat d'arrêt et main- 
tenu en état de détention préventive par une 
ordonnance de la chamhre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Tournai, do 
28 février 1885, ainsi conçu : 

« Vu la loi du 20 avril 1874, article 5 ; 

« Attendu que le prévenu s'est soustrait 
par la fuite aux recherches de la justice ; qu'il 
n'a actuellement ni domicile, ni résidence en 
Relgique et que les nécessités de Tinstruc- 
tion exigent le maintien de la détention pré- 
ventive; 

« Déclare que l'intérêt public exige le 
maintien de la détention préventive. » 

Sur opposition du détenu, arrêt conflr- 
maiifde la cour d'appel de Bruxelles, cham- 
bre des mises en accusation, en ces termes : 

« Attendu que Bernard n*a aucune rési- 
dence en Belgique dans le sens de la loi du 
20 avril 1871, laquelle présuppose une rési- 
dence fixe; 

« Qu'il n'y a pas à rechercher s*il y est 
domicilié (5); 

<( Que le fait dont il est prévenu est de 
nature à être puni d'une peine correction- 
nelle de plus de trois mois (Code pén., ar- 
ticle 401); 

« Que dans les circonstances de la cause 
il n'y a pas lieu d'ordonner la mise en liberté 
provisoire ; 



(Delg.jud., XXXII, 1141 et IS-'U)); dissertation dn 
Journal de Liège (/?W^.;i«/., XXXIV,591). 

{% Cass.,2îJ février 1831 (Pasic, lt»l, I, 135;; 
6 et âl février 188â {ibid., 188^, I, 45 cl 73). 

(3i Depuis son retour en Heigique, le demandeur, 
pour rendre sa position moillcuro, avait lait une 
déclaration do fixation do domicile dans la maison 
d'arrêt do Tournai. 
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« Conflrme Tordonnance susvisée {U mars 
1885). » 

Pourvoi par Bernard, fondé sur ce que 
Tarrêl attaqué refusait l'application de l'arti- 
cle l'"' de la loi du 20 avril 1874 à un Belge 
domicilié et dont le fait de l'absence de do- 
micile ou de résidence n'était pas attesté. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation et fausse interprétation des arti- 
cles l*"', 5 et 19 combinés de la loi du 20 avril 
187i, sur la déienlion préventive; violation 
des articles lOi et iOi du code civil, arii- 
cles 141 du code de procédure civile, 97 de 
la ConsUiulion, en ce que Tarrêt attaqué 
refuse de reconnaître à la seule résidence de 
l'inculpé, domicilié en Beli^ique, l'efiFet qu'y 
attache la loi et a maintenu la détention pré- 
ventive sans la justilier par le motif de l'inté- 
rêt de la sécurité publiqtje, soit même par 
aucun motif quelconque : 

Attendu que la loi du 20 avril 1874, par 
son article i*^*", permet en principe le mandat 
d'arrêt quand il s'agit, comme dans Tespèce, 
d'un fait pouvant entraîner un emprisonne- 
ment correctionnel de trois mois; qu'elle ne 
subordonne ce pouvoir à des conditions spé- 
ciales que dans le cas où l'inculpé a sa réi>i- 
dence en Beliiique; 

Attendu qu'en substituant dans son texte 
le mot résidence au mot domicile qu'employait 
la loi de 1852 dans une disposition analogue, 
la loi a voulu manitestei^lairement son In- 
tention d'attacher la faveur qu'elle accordait, 
non à l'existence dâ la relation juridique et 
abstraite consacrée par l'article 102 du code 
civil, mais au fait matériel de l'établissement 
dans un lieu déterminé; qu'elle a pensé que 
l'inculpé qui, par un établissement d'une 
certaine flxité, s'est créé des relations locales, 
des attaches au sol, donnait des garanties 
suffisantes, qu'il ne chercherait à se soustraire 
ni aux besoins de l'instruction, ni aux consé- 
quences du jugement à intervenir; que c'est 
dans cette même intention que le législateur a 
permis de soumettre l'admission de la liberté 
provisoire aux garanties du cautionnement; 

Attendu que si certains orateurs ont, dans 
les discussions de cette disposition, employé 
le mot domicile au lieu de résidence, cette 
expression, juridiquement impropre, n'est 
pas de nature à détourner l'expression em- 
ployée par la loi de sa sîgniGcRtion naturelle 
et telle qu'elle résulte des déclarations for- 
melles du ministre de la justice, dans l'Exposé 
des motifs, et de l'ensemble des discussions 
parlementaires ; qu'il en résulte que l'inculpé 
qui serait domicilié en Belgique, mais qui n'y 
aurait pas de résidence effective» ne se trouve 



pas dans les conditions du § 2 de Tarticle 1" 
de la loi du 20 avril 1874; 

Attendu que la loi visant ainsi une situa- 
tion de fait, c'est au ']u^e du fond d'apprécier 
souverainement les éléments de son exis- 
tence ; 

D'où il suit que l'arrêt dénoncé, en écar- 
tant toute preuve au point de vue du domicile, 
n'a pas contrevenu à la loi du 20 avril 1874, 
et qu'en déclarant que le demandeur n'avait 
en Belî^ique aucune résidence fixe, dans le 
sens de la dite loi, a fait une appréciation de 
fait qui échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juin 1885. — 2« ch. — Prés, M Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mes- 
dacli de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL &1. De Mot. 



2« en. - 4 juin 1883. 

GARDE CIVIQUE. — Refus de service. — 
Convocation régolière. — Constatation 
souveraine. 

Le juge du fond constate souverainement la ré- 
gularilé d'une convocation pour le service de 
la garde civique (i), (Loi du 13 juillet 1855, 
art. 5 et 7.) 

(deswatines.) 

Le demandeur, avoué à Tournai, deman- 
dait la cassation d'un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de celle ville, 
du 16 avril 1885, le condamnant à la répri- 
mande avec mise à l'ordre, pour avoir man- 
qué à l'exercice du 25 février. 11 se fondait 
sur Tirrégularité de sa convocation qui n'avait 
été signée que par Tadjudant sous-officier du 
bataillon. 

Cette dérogation h la règle trouvait sa rai- 
son d'être dans un ordre du jour du lieute- 
nant-colonel commandant, en date du 8 février 
1885, aux termes duquel :... « les gardes 
nouvellement incorporés et ceux qui n*ont 
pas suivi avec fruit les exercices des années 
précédentes seront convoqués directement 
par les adjudants sous-officiers pour le chef 
de la garde ». 

(l) Cass., 30 juin 1851 (Pasïc, 18SI, I, 850). 
a En cons:atar.t quo lo demandeur a manqué aux 
services dont il s'agit, le jugement doréré constate 
par cela môme suffisamment en fait quo le deman- 
deur avait été requis pour les services. » 
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ARBÉT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique pris de 
la fausse application des articles 5 et 27 de 
la loi du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
45 juillet 1855, en ce que la convocation pour 
le !25 février 1885 a été faite en dehors des 
formes légales, n'ayant pas été donnée au nom 
d'un chef, mais ayant été signée seulement 
par un adjudant sous-oflBcier : 

Attendu que la décision attaquée constate 
que la convocation qu'a reçue le demandeur 
pour Texercice du 25 février 1885, à laquelle 
il n'a pas répondu, était signée par Tadjudant 
sous-officier de service qui en avait reçu Tor- 
dre du chef de la garde; que c'est en tenant 
cette convocation comme régulière, qu'elle a 
prononcé la condamnation du demandeur; 

Attendu que l'existence d'une convocation 
régulière à un service constitue un point de 
fait que le conseil de discipline apprécie sou- 
verainement et qui échappe au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i juin 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Gorbisier de Méaultsart. — Cond. canf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



S« CB. — 4 Juin 1889. 

ÉLECTIONS. — CoîiTRreuTiON personnelle. 
— Occupation. — Ecole libre. — Insti- 
tuteur. — Appréciation souveraine. — 
Requête civile. 

La condition de principal occupant est dans 

rappréciation du juge du fond (1). (Loi du 

^8 juin 1822, art. 6.) 
// en est ainsi d'un instituteur privé dirigeant 

une école libre. 
Un moyen de requête civile ne peut servir de 

base à un recours en cassation (2). (Code de 

proc. civ., art. 480, n? 5.) 

(bACK, — C. BAETBNS.) 

14 ami 1885. Arrêt de la cour d'appel de 
Gand, qui décide que Back, instituteur privé 
à Lokeren, n'a jamais été véritable occupant 
des locaux à raison desquels il figure sur les 
rôles de la contribution personnelle. (Rapp. 
M. de Blauwe.) 

Pourvoi par Back. 



(1) Cass., 3 avril et 7 mai 1883 {mprà, p. 93, 119, 
180 et 318.) 

(2) Cass., 8 avril 1878 (PasIC, 1878, 1, S23). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 6, 7, et subsi- 
diairement 8 de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que l'arrêt attaqué, en constatant que le de- 
mandeur a habité une partie de l'immeuble 
dont il réclame la contribution, reconnaît 
qu'il en a été l'occupant, mais repousse néan- 
moins la réclamation parce qu'il n'aurait pas 
été véritable occupant, ce dont la loi ne parie 
nulle part; et en ce qu'il refuse au deman- 
deur le bénéfice de la contribution invoquée, 
bien qu'aux termes des articles 7 et 8 précités 
rhabitation de certaines chambres dépen- 
dantes de récole lui donnât le droit de se 
l'attribuer : 

Attendu que l'arrêt attaqué se fonde sar le 
résultat des enquêtes pour décider souverai- 
nement que le demandeur, quoique ayant eu 
son habitation dans certaines chambres dé- 
pendantes de l'école où il était préposé à 
l'enseignement, n'a jamais été véritable oc- 
cupant des locaux à raison desquels il 
figure sur les rôles de la contribution per- 
sonnelle ; 

Attendu qu'en refusant par suite Tinscrip- 
tion du demandeur sur les listes électorales 
du chef de cette contribution, l'arrêt attaqué 
s'est conformé à l'article 6 de la loi du 28 juin 
1822, et n'a pas contrevenu aux articles? 
et 8, puisqu'il ne constate aucune des circon- 
stances de fait qui justifieraient leur appli- 
cation. 

Sur le deuxiêmt moyen, déduit de la tîo- 
lation de l'article 480, § 5, et subsidiaire- 
ment § 6 du code de procédure civile : 

Attendu qu'en supposant que, comme 
l'allègue le pourvoi, il se rencontre dans 
l'arrêt attaqué une ou plusieurs des causes 
de requête civile énumérées à l'article 480 du 
code de procédure civile, le demandeur ne 
pourrait les invoquer que pour solliciter des 
juges qui l'ont rendu la rétractation de rarrèi 
attaqué, mais non pour le soumettre à la cen- 
sure de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 4 juin 1883. — 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Deuxième espèce, 

(DBSMEDT, — G. BAETENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand du 12 avril 1883. (Rapp, M. Fre- 
dericq.) 



I 



COUR DE CASSATION. 



261 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tonique moyen déduit 
de la violation de l^rlicle 6 de la loi du 
^8 juin 182^2, en ce que i*arr£*t attaqué ne 
reconnaît pas au demandeur le droit de se 
prévaloir de la contribution personnelle affé- 
renie aux bâtiments de l^école libre dont il 
est instituteur, parce qu'il n'en serait pas le 
principal occupant, termes qui ne se trouvent 
pas dans la loi; qu'il exige l'habitation des 
locaux pour en être occupant, ce que la loi 
ne dit pas non plus; qu'enfln il reconnaît 
l'occupation du demandeur, mais lui refuse 
effet parce qu'elle aurait été à titre précaire, 
alors que la loi ne fait aucune distinction en- 
tre les titres auxquels on occupe : 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant les 
enquêtes ordonnées, déclare qu'elles ont éta- 
bli que le demandeur n'est pas le principal 
occupant des bâtiments d'école auxquels est 
relative la contribution dont il prétend se 
prévaloir, qu'il n'habitait même pas en 4880, 
1881 et i882 l'école en question, et qu'il n'a 
l'usage du local de l'école qu'à titre pré- 
caire (i). 

Attendu que ces constatations, dont la pre- 
mière seule Justifie, d'après Tarticle 6 de la 
loi du 28 juin 4822, le rejet de la demande 
d'inscription de Desmedt, et qui n'ont pas la 
portée que leur attribue le pourvoi, sont sou- 
veraines et échappent au contrôle de la cour 
de cassation. 

Par ces motifs, rejette. 

Du 4 juin 4883. — 2« ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« Cl. — 4 Juin 188 8, 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Morutier. — Valeur. — Expertise. — 
Juge de paix. 

La présence du juge de paix aux expertises 
qu^il ordonne n'est pas prescrite à peine de 
nullité (2). (Code de proc. civ., art. 42.) 

(TORFS et van de PAER, — G. ROMMENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 26 avril 1883. (Rapp. M. Bor- 
mans.) 

(1) L*oceopation d'an bâtiment à titre précaire 
justifie la cotisation; la loi ne fait aucune distinc- 
tion. 

(2) Cass. franc., 3 décembre 1868 (D. P., 4871, V, 
47«). 

PASIC, 1883. — f^PABTIR. 



ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des ariicles 9 et 78 des lois électorales, 
41 et 42 du code de procédure civile, en ce 
que Tarrêt attaqué se base sur une expertise 
qui n'a pas été faite dans les formes légales, 
le juge de paix délégué par la cour n'ayant 
pas assisté aux opérations de Texpert qu'il a 
choisi : 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
l'article 42 du code de procédure civile et de 
l'article 8 du tarif du 16 février 1807, que la 
présence du juge de paix aux expertises qu'il 
ordonne n'est pas prescrite à peine de nul- 
lité; 

Que, dans l'espèce, le juge de paix du can- 
ton de Brecht n'avait été délégué que pour 
choisir l'expert à désigner pour l'évaluation 
du mobilier du défendeur, et que la cour ne 
l'avait pas chargé d'assister à l'expertise ; 

Que, par suite, ce moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 4 juin 1885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Casier. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9« Cl. — 4 Jnin 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Intérêt com- 
mun. — Divisibilité. 

Ceux qui sont portés au rôle en nom collectif à 
raison d'une industrie exercée en commun 
peuvent s'attribuer la part qui leur en revient 
à titre de cens électoral (5). (Loi du 21 mai 
1819, art. 7 et tableau XIV.) 

(van mol, — G. KERSTBNS.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour 
d'appel de Bruxelles des 15 mars et 25 avril 
1885. (Rapp. M. de Roissart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen (sans 
intérêt); 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 7 de la loi du 21 mai 1819, com- 
biné avec le tableau XIV annexé à cette loi, 
en ce que les arrêts dénoncés ne comptent 
que le tiers de la patente de libraire au de- 
mandeur, tandis qu'il est passible de la tota- 
lité de l'impôt; et en ce que l'arrêt du 25 avril 
1885 ordonne, en conséquence, la radiation 

(3) Gass., 4 avril 188S(Pasic., 188S, 1, 168). 

17 
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dtt demandeur de la liste électorale générale; 
Attendu qu'aux termes de rariicle 7 de la 
loi sur les patentes du 21 mai 1819, combiné 
avec le \V 87 du tableau XIV annexé à cette 
loi, Texercice de la profession de libraire par 
plusieurs associés assujettit chaque associé à 
une patente personnelle et distincte; 

Attendu que si, nonobstant cette prescrip- 
tion, les agents du fisc n'ont établi qu'une 
seule patente, l'irrégularité de cette cotisa- 
tion, au point de vue fiscal, n'est pas de nature 
à modifier les droits électoraux des associés ; 

Que la patente unique, charge de leur com- 
munauté, incombe à chacun d'eux pour sa 
part, et confère, dès lors, à chacun d'eux le 
droit de s'attribuer sa part pour la formation 
du cens; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif d'attri- 
buer intégralement cette patente unique à 
l'un des associés, à Texclusion des autres ; 
qu'elle doit, au contraire, à titre de cens élec- 
toral, suivre le sort de toute patente com- 
mune et se diviser entre tous ceux qui en 
sont tenus, dans la proportion de leurs inté- 
rêts respectifs; 

Attendu que la patente de libraire, objet 
du débat, est inscrite au r6le de l'année 1882 
au nom d'Edmond Van Mol et sœurs; que 
sur la liste électorale elle est comptée au de- 
mandeur pour un tiers; 

Attendu qu'à bon droit la cour d'appel de 
Bruxelles a refusé de tenir compte au deman- 
deur de la totalité de cette patente, dont elle 
lui attribue seulement un tiers, et, après avoir 
constaté que ce tiers, joint an montant des 
autres impôts de Van Mol, ne lui confère qu'un 
cens de 55 fr. 60 c, a ordonné la radiation 
de son nom de la liste des électeurs géné- 
raux; 

Qu'en statuant ainsi, les arrêts attaqués ne 
violent aucune loi; 

Par ces motifs, 

Rejette. 

Du 4 juin 1885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. -— Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



9«cn. ~ 4 Juin 1888. 

ÉLECTIONS. — Pièce fausse.— Constata- 
tion. — Refus. 

Le juge électoral n'est pas tenu de constater les 
faits de fraude qui lui sont signalés. (Lois 
élect.,art. 195.) 

(TORFS et van de PAER, — c. DE KROOCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 2 mai 1885. (Rapp. M. Giron). I 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 195 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
refuse de constater qu'il a été fait, dans la 
cause, usage d'une pièce qui peut être ud 
faux ou un acte simulé : 

Attendu que Tarrêt attaqué, pour rejeter la 
demande en inscription du défendeur lye 
Kroock, se fonde uniquement sur le défaut de 
justification du cens; 

Attendu que Tarticle 195 des lois électo- 
rales se borne à faire d'une décision motÎTée 
sur des faits impliquant la fraude, la condi- 
tion d'admissibilité des poursuites ultérieures 
contre les auteurs évincés d'une demande en 
inscription, et qu'il n'impose pas au juge 
électoral le devoir de constater les faits de 
cette nature qui seraient allégués avoir été 
commis dans le cours de la procédure, s'il ne 
juge pas à propos de les invoquer à Tappui 
de la décision ; 

Que, dès lors, en repoussant la conclusion 
du demandeur tendante à la constatation des 
faits impliquant prétenduement la fraude, à 
charge de l'un des défendeurs ou d'un tiers, 
l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir à la dispo- 
sition légale invoquée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juin i885.— 2«ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele^ premier avocat général. 



<r« cB. — 7 Juin 1888. 

CASSATION. — Pourvoi. — Agquibscemekt 

A LA DÉCISION ATTAQUÉE. 

Est non recevable le pourvoi en cassation dirigé 
contre une décision à Inquelle le demandeur a 
acquiescé. 

(JOUAN, — c. ville D*ANVERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit : 

1° De la violation des articles 14 de la loi 
du â brumaire an iv, 1541 du code civil, 451 
et 452 du code de procédure civile, la viola- 
tion et la fausse interprétation des articles 16 
et 17 de la loi du 8 mars 1810, 7 et 9 de la 
loidu 17 avril 1855; 

â<> De la violation de l'article 1 1 de la Con- 
stitution et 19 de la loi du 17 avril 1855, en 
ce que le jugement du â7 avril 188â acoosi- 



COUR DE CASSATION. 



263 



déré le jugement dn i 6 Juillet 1881 comme 
ayant décidé, avec le caractère de la chose 
jugée, que le terrain eropris devait être évalué 
en tenant compte de la servitude de passage 
et de la charge d'entretien qui le grevaient, et, 
en second lieu, en ce que les dits jugements 
ont tous deux décidé que cette servitude de- 
vait entrer en ligne de compte pour fixer la 
valeur du dit terrain et qu'ainsi la valeur 
totale de celui-ci ne pouvait être attribuée 
au demandeur : 

Attendu que la disposition du jugement du 
16 juillet 1881, par laquelle il est enjoint 
aux experts de tenir compte de la servitude 
dont le terrain litigieux était grevé, est défi- 
nitive; 

Attendu que le demandeur a acquiescé à 
cette décision; 

Qu'il suit de là que le pourvoi n*est pas 
recevable, en tant qu'il concerne ce premier 
jugement; 

Attendu qu'il en est de même en tant qu'il 
se rapporte au jugement du 27 avril 1 882 ; 

Que, d'une part, le tribunal appelé, après 
l'expertise, à fixer le chififre de l'indemnité 
due au demandeur devait avoir égard à la ser- 
vitude dont, par une décision définitive, il avait 
obligé les experts à tenir compte, et que, 
d'autre part, le demandeur ne peut être admis 
à critiquer cette base d'estimation, ayant 
donné son acquiescement au jugement qui 
l'avait imposée; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 7 juin 1883. — l"ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président.— Rapp. M. Bayet. 
— Concl. canf. If. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Woeste et De Mot. 



2« CB. — 11 Juin 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occul^ANT. — Ecole libre. — Institu- 
teur. — Apprécution souveraine. 

La condition de principal occupant est dans 
rappréciation du juge du fond (1). (Loi du 
28 juin 1822, art. 6.) 

// en est ainsi d'un instituteur privé dirigeant 
une école libre (2). 

(torfs et van de paer,— c. vanderauwera.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles du 7 mail883.(Rapp.M. Bidart.) 



( I et S) Cass. , 3 avril , 7 mai et 4 juin 1883 {tuprà, 
119, 150, S15 et S60). 



, ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 6 de la loi du 
28 juin 1822 et 9 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt attaqué déclare le défendeur prin- 
cipal occupant de l'école libre de Bouchout, 
pour l'unique raison qu il en paye la contribu- 
tion personnelle et qu'il aurait un certain 
intérêt matériel dans l'exploitation de cette 
école: 

Attendu que pour considérer le défendeur 
comme principal occupant du bâtiment d'école 
dont la contribution personnelle lui est comp- 
tée par la liste électorale, l'arrêt attaqué ne 
se base pas exclusivement sur les deux cir- 
constances rappelées par les demandeurs, 
mais sur une appréciation détaillée de tous 
les faits résultant des dépositions des témoins 
entendus dans l'enquête ordonnée par arrêt 
interlocutoire; 

Attendu que la loi n'ayant point défini l'oc- 
cupation,il n'appariient pas à la cour de cas- 
sation de contrôler les appréciations souve- 
raines du juge du fait, quant aux circonstances 
que celui-ci a considérées comme en consti- 
tuant les éléments; 

D'où suit que le moyen ne peut être ac- 
cueilli; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 11 juin 1885. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



f en. - 11 Jnin 1888. 

ÉLECTIONS. - RÔLE. — Présomption. - 
Preuve contraire. — Cotisation. — Ré- 
duction. — Juridiction électorale. — 
Compétence. 

La présomption résultant de rinscription au 
rôle peut être détruite par une preuve con- 
traire (5). 

La durée d'un bail dont les parties ne sont pas 
convenues se détermine d'après Vusage des 
lieux (4). (Codeciv., art. 1756.) 

Le juge électoral a compétence à l'effet de rame- 

(3) Casa., SS mai 1880 (Pasic, 1880, I, 193); 
Schetven, Droit éUct., IV, Table générale, p. 25, 
n«297. 

(4) Suprà, p. 1S9, 188 et âOO. 
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ner une cotisation excessive au taux justifié 
par la possession effective des bases (1). 

(SCHABPFER, — C. VOETS ET VAN DE PAER.) 

Albert et Jean Schaeflfer demandaient leur 
inscription sur les trois listes d'Anvers ; ils 
invoquaient, entre autres, le douzième d'une 
contribution personnelle de 49 francs grevant 
une maison provenant de leur mère, décédée 
en 1878, inscrite au nom de SchaefTer père 
et enfants, la dite maison donnée par eux en 
location. 

8 mars 1885. Interlocutoire. 

Après enquête, arrêt définitif de la cour de 
Bruxelles du 4 mai, qui reconnaît que cette 
maison est tenue en location à Tannée, au 
loyer de 364 francs, par Jeanne Aerts, qui y 
exerce un commerce. 

L*arrêt ajoute : « Si certains appartements 
de la dite maison peuvent être considérés 
comme loués au mois, il n'appartient pas 
au juge électoral de déterminer quelle part 
de l'impôt personnel revient aux proprié- 
taires du chef de ces locations. 

« Rejette la demande. » (Rapp. M. Bara.) 

Pourvoi par les frères Schaeffer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les premier et qua- 
trième moyens du pourvoi des frères Schaef- 
fer déduits, le premier de la violation des 
articles 1^% 8 et 9, des lois électorales, en ce 
que les deux arrêts attaqués refusent de 
compter aux demandeurs le douzième d'une 
contribution personnelle inscrite en leur nom 
au rôle, malgré la présomption résultant en 
leur faveur de cette inscription, et, plus 
spécialement, en ce que le premier des arrêts 
impose aux demandeurs une preuve qui, eu 
égard à leur inscription au rôle, ne pouvait 
leur incomber; le quatrième de la violation 
de l'article 1541 du code civil, en ce que l'ar- 
rêt définitif a pris égard à la preuve testimo- 
niale pour établir la location d'une partie de 
maison, moyennant un loyer de 514 francs : 

Attendu que, d'après les constatations des 
arrêts attaqués, la maison à laquelle est affé- 
rente la contribution personnelle qui figure 
au rôle au nom des demandeurs et de leur 
père n'est occupée par aucun d'eux ; 

Attendu que, dès lors, et eu égard à l'ar- 
ticle 6 de la loi du 28 juin 1822,1a présomp- 
tion de la possession des bases de l'impôt 
résultant de l'inscription des demandeurs au 
rôle était renversée et qu'il leur appartenait 
d'établir, comme ils l'ont du reste offert, 

(1) Casa., SI mai 1883 {svprà, p. 248). 



qu'ils avaient néanmoins le droit de se comp- 
ter la contribution contestée à raison do cas 
exceptionnel visé par Tarticle 9 de la dite 
loi; 

Attendu, d'autre part, que rarrêt définitif 
constate que le bail de la partie de la maison 
occupée par Aerts est fait sans écrit ; 

Attendu que, pour former la durée de cette 
location, il faut donc se rapporter à l'usage 
des lieux; 

Attendu que c'est seulement en vue de dé- 
terminer l'application de ces usages à la 
cause, et non pour établir l'existence et les 
conditions d'un contrat de bail, que l'arrêt 
définitif puise dans les enquêtes, comme il 
eût pu les demander à tous autres documents 
ou à une expertise, les renseignements pro- 
pres à fixer l'importance de la partie des bâ- 
timents occupée par le dit Aerts; 

Que de ces considérations il suit que les 
deux moyens manquent de fondement; 

Sur le dernier moyen du pourvoi des frères 
Schaefier, déduit de la violation des arti- 
cles 8 et 9 de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que l'arrêt définitif refuse de reconnaître aux 
demandeurs, pour le tout, la base d'une con- 
tribution personnelle afférente à une maison 
louée par parcelles, au mois ou à la semaine, 
et inscrite au nom des demandeurs, sous pré- 
texte qu'une certaine partie de cette maison 
est louée à l'année : 

Attendu que la contribution personnelle 
contestée figure au rôle au nom des deman- 
deurs et de leur père, propriétaires de Fen- 
semble auquel cette contribution est affé- 
rente; 

Attendu que, si l'arrêt attaqué constate 
qu'une partie de cet immeuble est louée à 
l'année, il constate aussi que d'autres par- 
ties sont louées directement par les proprié- 
taires, au mois ou à la semaine; 

Attendu, par suite, qu'aux termes des ar- 
ticles 8 et 9 de la loi du 28 juin 1822, les 
demandeurs peuvent se prévaloir, dans les 
limites de leur droit dans la propriété, de la 
quotité de la contribution personnelle corres- 
pondante à l'importance des parties de l'im- 
meuble louées pour le terme de moins d'une 
année; 

Attendu que, la juridiction électorale étant 
compétente pour vérifier la possession des 
bases du cens, il lui appartient nécessaire- 
ment, si elle ne reconnaît cette possession 
que pour partie, de déterminer dans quelle 
mesure les contribuables ont le droit de se 
prévaloir des impôts pour lesquels ils ont été 
cotisés ; 

Que de ces considérations il résulte qu'en 
refusant aux demandeurs, pour le tout, le 
droit de s'attribuer la contribution person- 
nelle contestée, par l'unique raison qu'il 
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n'appartient pas au jage électoral de déter- 
miner quelle part de cet impôt revient aux 
propriétaires du chef des locations faites 
pour moins d'un an, Tarrêt déûnitif a mé- 
connu les dispositions légales invoquées au 
deuxième moyen; 

Par ces motifs, statuant sur les pourvois 
des frères Schaeffer, les rejette en tant qu'ils 
concernent Tarrêt interlocutoire; casse l'ar- 
rêt définitif; 

Du 11 juin 1883. — 2« ch.— Pr^. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kieie, premier avocat général. 



2<cH — 11 Juin 1883. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Dernier 
RESSORT. — Délit. — Circonstances atté- 
nuantes. — Peines de police. 

N*estpas susceptible (T appel le jugement du tri- 
bunal correctionnel qui, en vertu de circon- 
stances atlénunntes, n*a prononcé qu'une 
peine de police (1). (Code d'instr. crim., 
art. 192; loi du l"" mai 1849, art. 5.) 

(vandermeuter.) 

Condamné à une amende de vingt francs 
par le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
du chef de recel d'un pigeon volé, et ce, en 
vertu de circonstances atténuantes, le deman- 
deur se pourvut en appel. 

25 avril 1885. Arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, qui déclare Tappei non recevable. 

Pourvoi par le condamné. 

ARRÊT. 

La cour ; — Sur Tunique moyen proposé 
déduit de la violation de rarticle.199 du code 
d'instruction criminelle, de la fausse applica- 
tion et de la violation de l'article 192 du 
même code, en ce que l'arrêt dénoncé a dé- 
claré non recevable l'appel d'un jugement 
rendu par un tribunal correctionnel sur 
une infraction à laquelle il avait conservé 
la qualification de délit, tout en y appliquant, 
à raison de circonstances atténuantes, une 
peine de simple police, et a ainsi privé le 
demandeur d'un degré de juridiction, bien 

(1) Cass., 27 juin iSSi (Pasic, i88i, I, 330); 
17 juillet 48S2 {ibid., 1882, l, 328). CwUrà : coai» 
d appel de Liège, 25 noTembre 4882 (P A sic, i 883, 
11, 95). 



qu'il n'eût pas consenti à être jugé en der- 
nier ressort : 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
constate, par l'arrêt attaqué, que le jugement 
de première instance qui lui était déféré en 
degré d'appel avait reconnu qu'à raison de 
circonstances atténuantes, le délit imputé au 
demandeur ne devait être puni que de peines 
de simple police; 

Attendu que, par cette décision, le tribu- 
nal correctionnel, usant de la faculté que lui 
donne l'article 85 du code pénal, avait donné 
à ce délit le caractère d'une contravention ; 

Atiendu que lorsqu'un tribunal est saisi 
d'une contravention et que les parties n'ont 
pas demandé le renvoi, ce tribunal statue sur 
la prévention en dernier ressort; 

Que cette règle s'applique non seulement 
dans le cas où le tribunal reconnaît que les 
faits qui lui sont soumis constituent, par eux- 
mêmes et en venu d£ la disposition légale 
qui les prévoit, une contravention, mais en- 
core, dans le cas où c'est le tribunal qui dé- 
cide qu'à raison des circonstances atténuantes 
que présente la cause, le délit correctionnel 
qui lui est déféré ne doit être puni que de 
peines de simple police ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé, en dé- 
clarant non recevable l'appel dirigé par le 
demandeur contre le jugement rendu dans la 
cause par le tribunal correctionnel de Bru- 
xelles, n'a point contrevenu aux dispositions 
invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 juin 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — itepp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« GH. — 11 Juin 1888. 

FAUX TÉMOIGNAGE. —Excuse. — Intérêt. 

— Constatation. — Appréciation souve- 
raine. — Nullités. — Première msTANCE. 

— Huis clos. — Interrogatoire. 

La sainteté du serment ne comporte aucune 
exception; ni le souci de sa propre considé- 
ration, ni rintérét pécuniaire ou d'affection 
n'excusent le faux témoignage (2;. ^Code 
pénal, art. 215,218.) 

La preuve du parjure n'est pas subordonnée à 

(2; Cass., 6 jain 1881 (Pasic, 1881, ï, 30i); cour 
d'appel de Gand, 18 arril 1881 (ibid., 1881, l, 409). 
Libre au témoin de refuser de déposer, si sa décla- 
ration est de nature à le compromettre. Gass., SI fé- 
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la production d'un procès-verbal constatant i 
la prestation du serment (1). 

Les éléments du faux témoignage, attestés par 
le juge du fond, échappent au contrôle de la 
cour de cassation. 

Une irrégularité commise en première instance 
ne peut être invoquée en cour de cassation, 
si elle n'a pas été relevée en appel (2). (Loi 
du 29 avril 1806.) 

Le condamné ne peut se faire un grief de n'avoir 
pas été interrogé, au vœu de la loi, devant le 
juge du fond quand il a été interpellé sur 
son idenUté, que le rapport comprenant ses 
interrogatoires a été fait en sa présence et 
qu'il a discuté les charges delà préventionCô). 
(Code dlnstr. crim., art. 190 et 210.) 

Le prévenu ne doit pas être interpellé sur Inop- 
portunité du huis cm (4). 

(PTSSONNIER ET JOSEPH) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
deGandduS mai 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ■— Vu le mémoire déposé à 
Tappui du recours de Pyssonnier et qui si- 
gnale quatre moyens de cassation : 

Sur le premier moyen, accusant la viola- 
tion des articles 215 et 218 du code pénal, en 
ce que Tarrêt attaqué condamne Pyssonnier 
du chef de faux témoignage, pour avoir, étant 
interpellé comme témoin sur les faits d'une 
poursuite à raison desquels il pouvait lui- 
même être poursuivi on gravement compro- 
mis, déclaré faussement quMl ne savait rien à 
charge du prévenu Gekiere, et n'avait Jamais 
été chez lui; 

Attendu quMl conste de l'arrêt dénoncé 
a que les deux inculpés (demandeurs en cas- 
sation) se sont rendus coupables de faux 
témoignage à l'audience correctionnelle du tri- 



▼rier 1882 (PasIC, 1882, 1, 74) ; cass. franc ,22 avril 
1847 (D. P., 1847, 1, 180); 2 décembre 1864 (D. P., 
1865, 1, 317) et 15 mars 1866 (D. P., 1866, 1, 355;. 

Kant s'est prononcé énergiqaement en faveur de 
cette thèse, dans ses Principes métaphysiques du 
droit, traduits par Tissot (Paris, 1853, p. 410), où il 
dit : « La véracité étant un devoir qui doit être con- 
sidéré comme la base de tous les devoirs contrac- 
tuels, la loi en devient incertaine et inutile du mo- 
ment qu'on y fait la plus légère exception. » 

... < La véracité (lors, bien entendu, qu'il y a 
nécessité de parler) est un devoir absolu. » 

... « Dire la vérité est un devoir, mais seulement 
envers celui qui a droit à la vérité. » 

... « C'est un devoir absolu valable sous tous les 



bunal d'Tpres du lOnovembre 1881 ,en faveur 
de Tincuipé Gekiere, pour avoir déclaré et 
persisté à affirmer, sons la foi du serment : 
Pyssonnier, qu'il ne connaissait rien à la 
charge de Gekiere, et n'avait jamais été dans 
la maison de celui-ci ; et Josoph, qu'il ne con- 
naissait pas Descamp, et ne l'avait jamais vu ; 

« Attendu, en effet, que les témoignages 
ainsi faits par eux ont été donnés dans une 
poursuite dirigée contre Gekiere du chef d'at- 
tentat aux mœurs, notamment, pour avoir 
habituellement excité, facilité ou favorisé, 
dans sa maison, la débauche du mineur Des- 
camp, à l'effet de satisfaire les passions des 
dits Pyssonnier et Joseph, avec lesquels ce 
mineur avait eu, dans la dite maison, des 
relations blessant la pudeur; 

« Que, dès lors, les témoignages de Pys- 
sonnier et de Joseph étaient de nature à pro- 
voquer l'acquittement de Gekiere, et qu'ils 
tombent sous l'application de l'article 218 du 
code pénal » ; 

Attendu qu'il ne s'agit donc pas au pro- 
cès d'examiner si, à raison du respect dû au 
droit de défense, Pyssonnier, déposant dans 
sa propre cause, aurait pu se refaser à ré- 
pondre aux questions dont les réponses 
étaient de nature à établir sa culpabilité, 
ou s'il aurait pu nier les faits mis à sa 
charge ; 

Attendu que rien n'autorise à penser que 
ce demandeur, en s'abstenant de faire, sous 
la foi du serment, sa déclaration mensongère, 
se serait exposé à des poursuites parce que 
les actions blessant la pudeur qu il avait com- 
mises avec Descamp chez Gekiere consti- 
tuaient des infractions caractérisées au vœu 
de la loi pénale, et que son silence eût été 
accusateur ; 

Attendu que, dans l'hypothèse où ce si- 
lence eût pu porter atteinte à sa considération, 
un tel motif ne saurait légitimer le parjure, 
pas plus que ne saurait le légitimer tout autre 
intérêt pécuniaire ou d'affection ; 



rapports. » Nypels, Code pénal interprété, 1, p. 541, 
n^ 9; LiMELBTTE, Revue critiqué dé droit criminel, 
1881, p. 3â; Blanche, Études praUquee tur le code 
pénal, V, n« 3S0, p. 394. 

Contra : Gorr. Namur, ^janvier 185.3 (Belg,Jui.y 
1854, p. 63); GHAaVBAU-HÉLIE {Théorie du code 
pén,y II, no 3050) et plusieurs criminalistes français, 
tels que Rauter et Bourguignon 

(1) Cass., 4 décembre 188S (Pasic, 1883, 1, 7). 

(3) Cass., 6 février 1883 (Pasic, 1883, 1, 45). 

(3) Cass , 34 juiUet 1883 (Pasic, 1883, 1, 331). 

(4) Cass., 38 juiUet 1851 (Pasic, 1853, I,333)t 
.HÉLTE, Inetr. crim., VIII, p. 594, S 635; NODGUIER, 

Cour d'aesitee, t. IV, n» 3493; ROLLAND DE ViLLAB- 
GUES, Intt, crim,, art. 309, p. 361, n«« 37 etsuiv. 
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Que, partant, le premier moyen n'est pas 
fondé; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion des mêmes articles et des articles 155 et 
189 du code d'instruction criminelle, en ce 
que Tarrêt dénoncé condamne Pyssonnier 
pour faux témoignage, sans que son serment 
soit légalement constaté : 

Attendu qu'aucun texte ne subordonne la 
preuve des divers éléments du délit de faux 
témoignage, en matière correctionnelle, à la 
production d'un procès-verbal constatant la 
prestation du serment; 

Que Pinfraction et chacun des éléments qui 
la constituent s'établissent suivant les règles 
générales tracées aux articles 154, 189 et %i 1 
du code d'instruction criminelle ; 

Attendu que Farrêt attaqué constate que, 
d'après l'instruction faite en première in- 
stance et devant la cour, la fausse déclaration 
de Pyssonnier au tribunal d'Ypres a été faite 
« soûs la foi du serment }),et que cette énon- 
ciatioo, impliquant l'affirmation de l'existence 
en fait de toutes les conditions légales du ser- 
ment, échappe au contrôle de la cour de cas- 
sation ; 

Que, dès lors, le deuxième moyen manque 
de base en fait; 

Sur les troisième et quatrième moyens 
réunis, le troisième déduit de la violation des 
articles 190 et 210 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que ni au tribunal d'Ypres, ni 
à la cour de Gand, Pyssonnier n'a été inter- 
rogé, ou , tout au moins, en ce que son inter- 
rogatoire n'est pas relaté aux feuilles d'au- 
dience; le quatrième, tiré de la violation des 
mêmes articles 190 et 210, en ce que, au 
tribunal d'Ypres et à la cour de Gand, le huis 
clos a été prononcé sans que Pyssonnier ait 
été entendu en ses observations; 

En ce qui concerne la procédure en pre- 
mière instance : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 29 avril 1806, le prévenu en police 
correctionnelle n'est pasrecevableà présenter 
comme moyen de cassation les nullités com- 
mises en première instance et qu'il n'aurait 
pas opposées devant la cour d'appel, sauf les 
nullités pour cause d'incompétence; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas 
invoqué devant la cour d'appel de Gand les 
vices de forme relevés aux troisième et qua- 
trième moyens et dont serait entachée l'in- 
struction devant le tribunal d'Ypres; 

Que ces moyens, en tant qu'ils se rappor- 
tent à cette instruction, sont donc non rece- 
vables ; 

En ce qui concerne la procédure d'appel : 

Attendu que les procès-verbaux d'audience 
relatifs à l'instruction de la cause devant la 
cour d'appel de Gand constatent non seule- 



ment que le demandeur a été interrogé sur 
son identité, mais aussi que le rapport de 
l'affaire, lequel comprend les interrogatoires 
du dit demandeur et les dépositions des té- 
moins, a été fait en sa présence; qu'assisté 
de son conseil, il a été à même de présenter 
tous ses moyens de défense ; que, de plus, 
il a déposé des notes dans lesquelles il dis- 
cute et combat les charges de la prévention ; 

Que, dès lors, soit qu'on envisage l'inter- 
rogatoire comme un élément dinstruction, 
soit qu'on le considère comme un moyen de 
défense, le but de la loi qui le concerne a été 
atteint ; 

Attendu que, d'après les procès-verbaux 
d'audience prémentionnés, le huis clos a été 
ordonné en cause, sur les réquisitions du 
ministère public, en présence des inculpés et 
sans observations de leur part; 

Qu'au surplus, cette mesure, commandée 
par des considérations d'intérêt général, 
abandonnée à l'appréciation souveraine du 
juge, est d'ordre public et ne saurait dépendre 
de la volonté des prévenus; 

D'où il suit que les troisième et quatrième 
moyens, en tant qu'ils s'appliquent à la pro- 
cédure d'appel, sont dénués de fondement; 

Attendu, enfin, que toutes les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été remplies et qu'aux faits léga- 
lement reconnus constants il a été fait une 
juste application de la loi pénale; 

Par ces niotifs. 

Rejette... 

Du 11 juin 1885.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Qmc. conf. M. Mes- 
dach de ter'Kiele, premier avocat général.— 
PI. M. Bonnevie. 



Ire cB. — 14 Jnln 1888. 

PRESSE. — Dn'FAMATiON. — Mauvaise foi. 
— Établissement communal d'instruction. 
— Collège ëchevinal. — Action civile en 
dommages-intérêts. — Recevabilité. — 

ÊTRE juridique. — QUASI-DÉLIT. — PRÉ- 
JUDICE. 

Un collège échevinal a une action civile en dom- 
mages-iniérêts contre un journal qui a publié 
de mauvaise foi un article diffamatoire, dans 
le but évident et calailé de nuire à un établis- 
sement communal d'instruction, article por- 
tant d'ailleurs atteinte à Vhonneur et à la 
considération du personnel enseignant et des 
élèves^ et attaquant ainsi la moralité de V en- 
seignement dirigé au nom de la ville. 

Le droit et l*équité exigent la réparation de tout 
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préjudice injustement souffert, que ce préju- 
dice ait sa source dans un délit ou un quasi- 
délit, qu'il lèse une personne individuelle ou 
un être juridique, 

(WARGMES, — C. LA VILLE DE TOLTINAI.) 

Wargnies s'est poarvu en cassation contre 
l*arrêt de la cour d'appel rapporté dans ce 
Recueil, i88â, II, 267; il a produit deux 
moyens dont le système est suflQsammeni 
indiqué par Tarrêt qui les réfute. H. le pro- 
cureur général Faider a conclu au rejet dans 
les termes suivants : 

Je n'hésite pas à vous proposer le rejet 
du pourvoi. Toutes mes réflexions et mes re- 
cherches sur cette intéressante affaire m'ont 
confirmé dans la solution que j'ai l'honneur 
de vous conseiller. La ville de Tournai, défen- 
deresse, se présente d'ailleurs devant vous 
sous les plus favorables auspices. En effet, 
elle se trouve déjà placée sous l'égide de la 
justice qui a admis ses réclamations, car le 
tribunal de Tournai, la cour d'appel de 
Bruxelles, les officiers du ministère public 
auprès de ces deux juridictions ont, tout 
d'une voix, donné pleine raison à la ville : je 
viens me joindre à cet ensemble d'autorités: 
je le fais avec la conviction la plus nette, et je 
me persuade que votre arrêt ne saurait être 
que le couronnement du système réparateur 
et conservateur dont les monuments sont sous 
vos yeux. Ce système est nettement et juste- 
ment établi en présence des procédés odieux 
qui ont une signification précise et fraudu- 
leuse, que signalent et que qualifient avec 
une égale sévérité le jugement et l'arrêt qui 
le confirme. 

tt Vous avez lu l'article du Toumaisien; il 
est reproduit dans le jugement. On reconnaît 
que le demandeur Wargnies v est sorti des 
(( limites d'une discussion loyale, qu'il n'a 
« pas usé de son droit en adressant aux élèves 
« de l'institut Gilmet les plus grossières in- 
« jures, dans le but évident et calculé de 
« nuire à l'établissement d'instruction appar- 
(( tenant à la ville; que de pareilles attaques 
« portent nécessairement préjudice aux insti- 
« tutions qui en sont l'objet; que l'auteur de 
« l'écrit est animé d'intentions méchantes 
« peu dissimulées, et qu'il a eu recours à 
« l'injure et à l'outrage ». Toutes ces quali- 
fications sont textuellement celles de l'arrêt 
attaqué : elles ont déterminé la cour à appré- 
cier l'étendue et la nature du dommage moral 
dont il s'agit, d'assurer la réparation au moyen 
d'une large publication, tant du jugement 
confirmé que de l'arrêt ici attaqué. 

« L'article incriminé se demande pourquoi 
l'institut Gilmet « est croulé dans l'estime 



u publique. » Que répond-il? u Tout bonne- 
« ment parce que c'est l'institut, à cause de 
« l'éducation qn'on y donne. » Comme con- 
séquence de cette éducation, le journal ajoute 
d'infamantes articulations : « Qui n'a vu en 
a rue de ces péronnelles affnintant avec im- 
a pertinence des regards...; quelques-nnes 
« prenant des airs qu'on ne rencontre qpe 
« sur les trottoirs de Bruxelles et de Paris. 
« Voilà pourquoi l'institut est croulé. » L'ar- 
ticle ajoute encore : « Il n'y a plus que ceux 
a qui y sont obligés, pour y laisser leurs 
« enfants »; il avait soutenu que « tout a été 
« mis en jeu, promesses, menaces, achat 
« d'élèves à 100 francs par an, on n*a rien 
<( négligé... » 

« Ainsi, cet article comprend, dans une 
vaste diffamation, la ville à propos des moyens 
odieux employés pour recruter des élèves, 
recrutement dont les effets auraient cessé, 
car l'institut Gilmet est croulé dans l'estime 
publique à Tournai, à propos de l'éducation 
qu'on y donne, à cause du genre qu*y pren- 
nent les élèves. Ceci comprend à la fois une 
diffamation contre les professeurs ou insti- 
tutrices, contre les jeunes filles qui fréquen- 
tent l'institut, contre la ville qui l'a fondé, qui 
le dirige. 

(( Quelle est l'appréciation de Tarrét en 
présence des imputations? 

« La ville de Tournai, en organisant ren- 
seignement aux termes de la loi, exécute un 
service public qui engage ses intérêts privés; 
elle agit à la fois comme personne publique, 
comme personne civile : les attaques de War- 
gnies ont nécessairement porté préjudice aux 
institutions qui en sont l'objet; la répara- 
tion entre dans le domaine de Farticle 4382 
du code civil. 

« Je trouve dans les termes et les consta- 
tations de l'arrêt un principe d'indivisibilité 
qui doit dominer vos appréciations. Cette 
indivisibilité est également reconnue par le 
jugement confirmé de Tournai, lequel con- 
state que l'institut a été fondé par la ville 
a qui en a conservé la direction et la surveil- 
« lance »; puis le jugement offre ce considé- 
rant essentiel maintenu par l'arrêt attaqué : 
« La ville a créé l'institut communal de de- 
« moiselles; elle le dirige, le surveille, 
« nomme les professeurs dont elle paye les 
« traitements; elle supporte les charges de 
tf cette institution, elle profite des bénéfices; 
« le droit pour elle d'ouvrir, de maintenir 
« cet établissement d'instruction publique se 
« trouve dans la Constitution qui a prodaroé 
(( la liberté de l'enseignement et dans les lois 
« qui ont r^lé l'enseignement officiel à tous 
« les degrés. » 

« Voilà la position : à c6té de la mtssioD 
gouvernementale, de l'obligation de créer 
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i'ensei^ement officiel, des questions d'orga- 
nisation, de programmes, de méthodes, de 
livres, il y a la direction, la surveillance, la 
moralité, la discipline, la répression des 
abus, en un mot, la police de Técole, à la- 
quelle se rattachent le succès, les produits, 
la confiance publique, les subsides offi- 
ciels (1). 

tt Donc, comme le dit le jugement, il y a 
les charges et les bénéfices ; le fait est là ; je 
vois toujours la solidarité, Findivisibilité de 
Tintérèt final : le succès moral, le produit 
financier, titres égaux à une réparation que 
la justice n*a pas un instant hésité à accor- 
der. 

a Et notez bien que, suivant moi, cette 
hésitation était impossible en présence des 
termes de Tassignation que Ton semble un 
peu perdre de vue. De quoi est saisie la Jus- 
tice parla ville plaignante? Du point de savoir 
si la constitution organique de Tinstitut, ses 
méthodes, ses livres, son caractère légal sont 
vicieux? Nullement, elle demande des répa- 
rations à la fois pécuniaires et morales, des 
indemnités d'argent et de publicité, parce 
que, par une diffamation grossière, on a si- 
gnalé rinstilut comme déserté, comme perdu 
dans la confiance des parents et croulé dans 
Festime publique, et cela à cause des résul- 
tats d'une éducation qui donne aux élèves un 
mauvais genre, une tenue impertinente, des 
airs de filles de trottoir. Voilà ce que dit la 
ville : il s'agit bien là de faits diffamatoires, 
ces faits mêmes ont été reconnus faux par le 
juge du fond, la mauvaise foi et Tintention 
malveillante de l'auteur sont constatées, la 
possibilité de la réparation est établie, la na- 
ture et l'importance de cette réparation sont 
appréciées et fixées; l'auteur de Fartiele, dit 
l'arrêt, « animé démentions méchantes, peu 
a dissimulées dans l'injure et l'outrage » a 
causé un dommage dont la réparation consis- 
tera dans une large publicité à charge et aux 
frais du condamné. 

a Ainsi, la fausseté de l'injure et de l'ou- 
trage est reconnue et proclamée, l'intention 
méchante de son auteur est constatée, le dom- 
mage civil est apprécié, la réparation du pré- 
judice est assurée; l'article 1582 du code civil 
a reçu une juste application; en même temps, 
les principes les plus certains sont appliqués 



(1) Rappelons ici, en passant, comment sont 
conçus les budgets des villes. Je prends celui de 
Bruxelles (1883) : dépenses de l'instruction primaire, 
1,SOO,000 fr.; subsides de l'État, 425,000 fr.^ pour 
l'enseignement moyen communal, je vois figurer au 
produit des écoles moyennes, 47,000 fr. : au produit 
des cours d'éducation pour les jeunes filles, 
S8,000 fr., qui représentent l'écolage des élèves. 



à un état de choses nettement qualifié par le 
juge compétent; l'institut créé par la ville est 
légal : elle le surveille, elle en supporte les 
charges, elle profite des bénéfices, elle a la 
responsabilité morale d'une bonne éducation; 
elle a la responsabilité des abus, elle a l'inté- 
rêt qui s'attache à une fréquentation certaine; 
qu'est-ce que compromettre cette double res- 
ponsabilité, non pas en critiquant légitime- 
ment des systèmes d'éducation, mais en ver- 
sant méchamment, et par une diffamation 
publique, l'injure et l'outrage, par une dési- 
gnation purement collective mais déterminée, 
à la fois sur le corps professoral chargé de 
l'éducation, sur les jeunes filles représentées 
comme atteintes d'une corruption de filles de 
trottoir, sur la ville même, comme négligeant 
la surveillance disciplinaire ou morale. 

<( Et à ce point de vue, ma première pensée 
a été celle d'une recevabilité fondée sur le 
droit de tutelle, le droit de défense, qui me 
semblaient devoir résider dans l'autorité 
communale, à titre de protectrice naturelle 
de son corps professoral et des élèves mêmes 
fréquentant ses écoles; je me rappelais cette 
théorie, fondée sur les lois mêmes de la presse, 
combinée avec une application toute ration- 
nelle de l'article 1382 du code civil. Je vais, 
sans renoncer d'ailleurs à aucun autre argu- 
ment, expliquer, en passant, ma pensée sur 
ce point. 

tt L'article 5 de la loi française sur la pour- 
suite des délits de presse, du 26 mai 1819, 
portait que ces délits ne seraient poursuivis 
que sur la plainte de la partie qui se préten- 
dra lésée. Sous l'empire de cette loi, la cour 
de cassation de France a décidé que les chefs 
d'administration ont qualité pour agir, en cas 
de diffamation et d'injures, au nom de leurs 
agents ; il en est ainsi du préfet de police à 
raison des attaques dont ses agents ont été 
l'objet. Cette doctrine, déjà ancienne, repose 
sur un arrêt du 6 juin 1832. Elle a reçu une 
nouvelle formule dans un arrêt de la même 
cour, fondé sur le même article de loi, du 
3 janvier 1861 : il s'agissait là d'un directeur 
de l'enregistrement au profit de ses subor- 
donnés, (( lorsque, dit l'arrêt, ces derniers 
(( n'ont pas été individuellement et person- 
« nellement diffamés ou injuriés (2). » 

(( Or, me disais-je, où sera le refage d'un 



Peut-on admettre que la diffamation de l'école, éloi- 
gnant les élèves, ne nuira pas aux recettes, aux intérêts 
civils de la ville? 

(2) Voy. dans Pabant, Lois sur la presse, p. 109; 
l'arrêt de 183!2 (SlHEY, 1832, 1, 856; D. P., 1833, 1, 
86) ; arrêt du 3 janvier 1861 (D. P., 1862, 1 , 142 et la 
note). 
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corps professoral dont on dira qa*il corrompt 
la jeunesse par l'éducation quMl donne? Quel 
sera le refuge des élèves dont la prétendue 
corruption a été publiquement et mécham- 
ment signalée? Nulle désignation personnelle, 
mais atteinte collective : vaste préjudice qui 
n'aurait nulle réparation. N'est-il pas possible 
d'appliquer la théorie si juste de Tinterven- 
tion du chef ou du prolecteur nécessaire et 
en même temps responsable? Ici, le chef du 
corps professoral de Tinstitut est la ville, et 
son organe légal, le collège échevinal, qui est 
aussi le protecteur autorisé d'une collectivité 
d'élèves diffamées, sans désignation, sans 
possibilité pour elles ou pour leur famille 
d'une réparation personnelle. Â mon sons, 
c'eût été une noble mission d'intervenir en 
termes exprès et dans ce sens, pour une ré- 
paration au nom des personnes diffamées; 
mais, en résultat, la réparation obtenue est, 
si je puis dire, solidaire et efficace, car en 
condamnant Wargnies et ses odieuses diffa- 
mations, tout est réparé, et salisfar.tion est 
donnée à la fois à la ville, aux professeurs, 
aux élèves. 

(( Mais cette situation évidente de solida- 
rité prouverait de plus en plus l'intérêt civil 
de la ville de Tournai dans la cause. En effet, 
la diffamation dirigée contre les jeunes filles, 
en déshonorant les enfants, effraye les parents 
et les détourne de l'institut ; les professeurs, 
accusés collectivement de donner une éduca- 
tion pervertissante, verront leur réputation 
perdue et leur carrière brisée ; la ville en 
lisant : a les écoles communales ont perdu 
(( beaucoup d'élèves, l'institut surtout est 
« croulé dans l'estime publique à Tournai », 
volt les dépenses qu'elle consacre à organiser 
un bon enseignement, personnel, surveil- 
lance, locaux, perdus : conséquence directe 
d'une diffamation déversée à la fois sur ce 
qu'on peut appeler les organes mêmes et les 
victimes déshonorées de l'instruction. 

« N'insistons pas sur ce point : il restera 
toujours étrange d'entendre soutenir, en pré- 
sence des intérêts de la ville, reconnus en 
fait et constatés par le juge du fond, qu'il ne 
peut exister ici une action civile en domma- 
ges-intérêts pour protéger l'enseignement 
public donné à ses frais, au cas même où il 
n'y a pas délit caractérisé ; j'aborde ce point 
dii débat. 

« Examinons d'abord l'article 1 58*2 du code 
civil. Ce code reconnaît, dans l'article 1570, 
les engagements qui se forment sans conven- 
tion; cet article, comme l'article i58â, em- 
brasse dans sa vaste prévision tous les faits 
que le législateur n'a pu qualifier, et notam- 
ment les quasi-délits; ces articles doivent 
recevoir une large interprétation, a La loi, 
« dit Treilhard, doit vouloir pour nous ce 



« que nous voudrions nous-mêmes si nous 
a étions justes, et elle suppose entre les 
« hommes, dans les cas imprévus, les oblî- 
« gâtions nécessaires pour le maintien de 
(( l'ordre social » 

« Le « maintien de l'ordre social », c'est 
au pouvoir judiciaire qu'il est confié ; il re- 
pose sur les lois, surtout sur les lois qui 
maintiennent l'honneur et le respect mutuel 
des autorités et des citoyens. On peut se de- 
mander ce que serait cet ordre social en Bel- 
gique, si vous étiez obligés de suivre la théo- 
rie du demandeur : la presse aurait, dans l&s 
hypothèses discutées par lui, la plus redou- 
table impunité; on verrait les feuilles diffa- 
matoires s'attaquer, en nombre infini et par 
d'odieuses insinuations, aux autorités et aux 
corps constitués, aux plus respectables cor- 
porations, à des classes de population, à une 
jeunesse qu'il faut surtout respecter avec 
scrupule ; ce serait la souveraineté du libelle; 
tandis que la presse, vivant de liberté, ne 
puise sa vie que dans la responsabilité, on 
verrait une certaine presse, vêtue de dissi- 
mulation ou d'hypocrisie, ébranler sans ré- 
pression, soit pénale, soit civile, la réputation 
des personnes, la puissance des autorités, la 
loi elle-même. On se demande ce que devien- 
drait, par exemple, l'instruction publique 
donnée en vertu de la Constitution, organisée 
par la loi, surveillée par l'autorité, si la presse 
jouissait des privilèges que Wargnies réclame 
et que lui ont nettement refusés tous les corps 
judiciaires devant lesquels il s'est expliqué : 
on verrait se promener dans le pays, en cô- 
toyant le code pénal, en s'armant dHnsinua- 
tions étudiées, certaine presse toute-puissante 
par l'impunité et capable de jeter le trouble 
au milieu de « cet ordre social » que le code 
a voulu précisément maintenir. Aussi, je suis 
convaincu que vous confirmerez les apprécia- 
tionsdes magistrats qui vous ont précédésdans 
l'examen de cette affaire : il est impossible 
que nos lois laissent impunis les faits odieux 
que nos tribunaux ont constatés. 

« Je reviens aux articles 1570 et i582 du 
code civil. Parlant des quasi-contrats et des 
quasi-délits, Treilhard ajoute : « Les enga- 
« gements de cette espèce sont fondés sur ce 
« grand principe de morale, que nous sommes 
« tenus de réparer les torts et les dommages 
« que nous avons pu causer. Les dispositions 
« du code sont toutes des conséquences plus 
« ou moins éloignées, mais nécessaires, de 
« ces vérités éternelles (4). n Bertrand de 
Greuille, sur l'article 1582, ajoute : « Tout 
« individu est garant de son fait : c'est une 
« des premières maximes de la société... Ce 



(1) Voy. LOCRÉ, VI, 280. 
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« principe n*admet pas d*exception. » Tar- 
rible est plus expressif encore : « Cette dis- 
a position embrasse dans sa vaste lalitude 
tons les genres de dommages (1). » Celte 
théorie exige l'application large de la répa- 
ration aux faits reconnus dommageables : 
aussi a-t-il été décidé par vous, comme du 
reste par toute la théorie, que le dommage 
moral est compris dans l'article : votre arrêt 
du 26 juillet 4852, rendu conformément à 
mes conclusions, est dans ce sens (2). Vous 
avez également établi que le dommage médiat 
est prévu par la même loi : c'est ce que re- 
connaît votre arrêt du 5 mai 1861, d'accord 
également avec moi (3). Le dommage indirect 
est également protégé par la même disposi- 
tion (4). 

a Une commune est personne civile, elle 
peut subir un dommage moral, elle peut subir 
un dommage médiat ou indirect : le fait est 
là, qualifié en termes exprès contre Wargnies 
par le Juge du fond ; cela est incontestable. 

a L'autorité ne saurait être immorale; ses 
mesures ont pour but le bien; si l'on insinue 
sans preuve que ses mesures produisent le 
mal, il y a au moins atteinte à la considé- 
ration, à l'honneur : cette atteinte morale, 
médiate, indirecte existe; la réparation con- 
sistera à rétablir l'honneur par la publicité 
donnée à la réparation judiciaire. 

« Ici le pouvoir de la justice est immense : 
il apprécie les faits, il les qualifie, il déter- 
mine et fixe le dommage. C'est une vieille 
maxime romaine qui le reconnaît : la loi 24 
Deregulisjuris porte : « quatenus cujus inter- 
« sit, in facto, non in jure consistit », règle 
ainsi résumée par Dantoine : Quœstio de inte- 
resse est factiy nonjuris; a aujourd'hui, ajoute 
« ce judicieux jurisconsulte, la manière de 
« régler les intérêts est tout arbitraire (5). 
« In casibus qui incerti videntur, judices qui 
(f causas dirimendas suscipiunt per suam 
(( subtilitatem requirere, ut hoc quod reverà 
a inducuniur damnum, hoc reddatur (6). » 
La subtUUas du droit romain, « l'arbitraire 
« du juge », c'est le droit d'appréciation que 
nos lois modernes confèrent aux tribunaux : 
ainsi le fait de l'homme qui lui est dénoncé, 
le juge l'apprécie dans ses effets matériels, 
moraux, médiats, indirects : il apprécie l'in- 
tention coupable, ou même la faute — culpa 



(1) Voy. LOCRÉ, Vï, 287. 

(2) Voy. Pasic, 1852, 1, 461 ; Gand, 7 juillet 18S3 
(B«^.iiu<.,18S4,p.5). 

(3) Pasic, 1861,1,397. 

(4) Voy. LàrOMBTére. art. I38i, n» 36. 
(R) Dantoine, Reg. du dr, civil, 24. 

(6) Voy. L. S2, $ 2, D., IX, 2, Ad leg. Aquil., 
L. anica, G., VU, 47, de SftU. 



est immiscere dereiadse mm pertinentis — (7) 
ou même l'imprudence et la négligence. 

« 11 apprécie le dommage, en détermine 
l'importance, la nature, la forme. Et pour 
cela il suivra les règles de l'équité, celles 
qu'ont tracées les théoriciens comme Bentham, 
dans sa célèbre « théorie de la satisfaction n : 
« Le juge, dit-il, doit s'attachera suivre le 
« mal dans toutes ses parties, dans toutes 
<( ses conséquences, pour y proportionner la 
tt satisfaction (8). » Voici le juge qui va 
fouiller la faute dans l'intention de celui qui 
l'a commise, dans sa nature, « dans toutes ses 
« conséquences », dans les dommages quel- 
conques qu'elle a causés. 

a Et dans l'exercice d'une prérogative ainsi 
reconnue de tout temps, qu'a dit ici juge 
appréciateur de la culpa, du damnum, de Vin- 
ieresse? Je relis ce passage du jugement ad- 
mis par l'arrêt attaqué : « La ville a créé 
a légalement Tinstitut, elle le dirige, elle 
« nomme et paye les professeurs, elle sup- 
(( porte les charges, profite des bénéfices, 
tt elle a donc incontestablement intérêt et 
« droit de défendre cet établissement lors- 
« qu'il est attaqué et de réclamer la répara- 
« tion civile des dommages qui lui seraient 
« injustement causés » — Â son tour, l'arrêt 
dit : tt De pareilles attaques... portent néces- 
« sairement préjudice aux institutions qui en 
« sont l'objet ». — « Le droit de censure ne 
« comprend pas l'injure, l'outrage et la diffa- 
« mation » ; l'intérêt direct, le droit actuel de 
la ville sont donc reconnus, en même temps 
que le quasi-délit, les conséquences domma- 
geables, la réparation déterminée et propor- 
tionnelle. 

« Mais les droits de la presse, objecte le 
demandeur, mais l'absence de délit? Exami- 
nons ces prétentions. 11 s'agit bien ici d'une 
presse diffamatoire; or, voici les conditions 
de cette presse : je les ai rappelées en 1869, 
lors de votre arrêt du 9 décembre de cette 
année; il est bon, comme théorie et comme 
enseignement, de les répéter encore : luceat 
semper veritas; c'est l'exposé, avec une pléni- 
tude d'autorités, du système répressif de la 
presse, à côté et comme conséquence néces- 
saire d'une liberté affranchie de tout préven- 
tif : c'est la seule théorie libérale, morale, 
conservatrice (9). — Voici ce que je disais : 

« Nos lois laissent à l'émission de la pen- 
« sée, bonne ou mauvaise, la liberté absolue, 
a et aussi la liberté absolue à la discussion. 



(7) Voy. De reg. juris, 36. 

(8) Voy. Bentham, Princ, du dr. pénal, chap. VI 
et SUIT., sur In théorie de la réparation. 

(9) Gass. belge, 9 décembre 4869 (Pasic, 1870, 1, 
1S4, p. 49, particalièremeni p. 13Set 133). 
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tt à la réfutation, à la réponse : à côté se dres- 
« sent la répression pénale et la répression 
(( civile et libre, le droit de plainte, de répa- 
ii ration, de dédommagement. Nos lois de 
« 1831, de i847, de 1852, de 1865, Tarticle 
« 4382 du code civil, les articles 2 et 3 du code 
(( d'instruction criminelle, les articles 66 et 
(( 67 du code pénal forment Tensemble de la 
« répression. Et ce système est celui de tous 
« les publicistes amis de la presse : Mirabeau 
« à la Constituante, Delolme sur la constitu- 
tt tion anglaise, Daunou, Benjamin Constant, 
« Chateaubriand, Lamartine, Hello, 'Jules 
(( Simon, Laboulaye, tous rappellent et ap- 
(( prouvent la doctrine si fermement établie 
« par Chateaubriand : Renonçons au gouver- 
(( nement représentatif ou ayons la liberté de 
« la presse... Cette liberté ne peut exister 
« qu'en ayant derrière une loi forte, immanis 
« ùœ, qui prévienne la prévarication par la 
« ruine, la calomnie par Tinfamie, les écrits 
« séditieux par la prison... » et dans son rap- 
« port de Gand, il proposait à Louis XVIil : 
(( un code pénal pour la presse, après Tadop- 
« tion duquel la presse peut être entière- 
ce ment libre. » 

« Deux fois Hello répète et approuve cette 

« doctrine. 

« Jules Simon s'y rallie en la citant. Daunou, 

« notre maître à tous, dans son admirable 

« Essai, en préconisant le répressif comme 

(( seul correctif de la liberté et de la licence, 

<( ajoute : En ce qui concerne la diffamation, 

<( ni la loi, ni les jurés ne sauraient être trop 

(( sévères. Si Ton parvenait à ne laisser im- 

u puni aucun crime ou délit de ce genre on 

« rendrait aux particuliers, à TEtat et aux let- 

« très un service du plus haut prix (p. 111)...» 

K Et plus loin (p. 114), il résume, en quelques 

« mots précis, tout notre système de responsa- 

« bilité : « Les crimes et délitsde la presseétant 

« déterminés par une loi précise, il ne reste 

(( plus qu'à prendre le moyen d'atteindre im- 

(( manquablement l'homme qui en devient 

« responsable. Or cet homme est l'auteur de 

« l'écrit où ils sont commis; et, à défaut d'un 

« auteur nommé, connu et domicilié, c'est le 

(( libraire et l'imprimeur. » C'est bien là 

« l'obligation de nommer ou de présenter Tau- 

u teurimposéeparnotredécretdel831 etl'ir- 

« responsabilité de l'imprimeur passif. Mais 

« chaque fois qu'il cesse d'être simple instru- 

(( ment matériel, comme dit Chassan, il as- 

« sume la responsabilité, soit du complice, 

u soit de l'auteur même, parce qu'il a posé un 

« acte en dehors de ses relations nécessaires 

<( avec Tauteur, en dehors de l'exercice maté- 

« riel de son industrie. 

<( Â la suite de cette théorie et à rencontre 
du système impossible du demandeur, je sou- 
tiens qu'une commune a une action civile en 



dommages-intérêts pour protéger l'enseigne- 
ment public donné à ses frais, ce que conteste 
le premier moyen ; je soutiens que ces dom- 
mages-intérêts ne doivent pas avoir pour titre 
unique le délit, qu'ils peuvent avoir pour 
source le quasi-délit, le préjudice causé par 
des attaques méchantes et faites de mauvaise 
foi, ce que conteste le second moyen. Les 
observations qui précèdent ont réfuté en par- 
tie ces étranges prétentions; celles qui vont 
suivre compléteront ma démonstration. 

« Les articles 14, 17, 18 de la Constitution 
n'ont donné aucune atteinte au principe fon- 
damental de l'article 1582 du code civil. 

(( Lorsqu'on discutait l'article 14, M. Le- 
beau faisait observer, avec l'adbésion du con- 
grès, que la presse, que le culte, comme être 
moral, ne pouvait jamais être atteint parla 
loi, qui ne doit s'occuper que de faits spé- 
ciaux, et M. De Foere, développant la pensée 
de M. Lebeau et appliquant le sens pratique 
et rationnel de la Constitution, ajoutait : » Je 
« place avec M. Lebeau la liberté des cultes 
« et celle de la presse sur la même ligne : 
(( je ne conçois que deux cas de répression : 
(( celui où Tordre public est troublé et celui 
« où les droits privés sont lésés (1). » 

« Ces appréciations si expresses, appron- 
vées par les deux parties du Congrès, ont déjà 
servi de fondement à votre jurisprudence. Snr 
mes conclusions et sur le rapport de M. Yan 
Hoegaerden, par arrêt du 24 janvier 1863, 
qu'avez-vous dit? « Attendu que les mots 
« sauf la ripremon des délits, qui terminent 
« l'article 14 de la Constitution, n'ont pas 
« pour objet, comme le prétend lederoan- 
(( deur, de restreindre au seul cas dedélit la 
« responsabilité civile qui pourrait résulter 
« d'un fait dommageable ; que celte réserve 
« a été faite pour constater que, dans la pen- 
« sée du Congrès, les liberté... ne pon- 
(( valent être entravées par des lois préven- 
(( tives; que c*est ce qui ressort clairement 
(( de la discussion qui s'est élevée sur l'arli- 
« cle 14> dans la séance du Congrès du 21 dé- 
(( cembre 1850; attendu que l'article 18, qui 
« concerne spécialement la liberté de la 
« presse, a été conçu dans le même esprit 
« que l'article 14. dont il n'est que le corol- 
(( laire; que la seule restriction apportée par 
« l'article 18 au principe général déposé dans 
« l'article 1382 du code civil, consiste en ce 
« que l'imprimeur, l'éditeur ou le distribu- 
a teur ne peuvent être poursuivis lorsque l'an- 
<( teur est connu et domicilié en Belgique(!2) »• 



(1) Exposé des motifs de la ConsU, par VâN Over- 
LOOP. 

(S; Yoy. cass. belge, 24 janvier 1863 {Bslg. M. 
1863, p. S6i). Rapprochez les importantes conclu- 
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a Qu'avais-Je dit devant vous lors de cet 
arrél ? L'article 4382 érige en loi un prin- 
cipe de droit naturel : la réparation de la 
faute et du préjudice qui en résulte (Hbllo, 
p. 168); Faction qui se fonde sur cet arti- 
cle est essentiellement civile, et les tri- 
bunaux civils sont compétents pour statuer 
(loi du 27 ventôse, art. 7, an xiii); cette action 
civile est essentiellement indépendante de 
Faction publique (art. 5 du code d'inst. 
crim. , aujourd'hui art. 5, de la loi du i 7 avril 
1878); elle est également indépendante de 
toute culpabilité dans Fauteur du fait qualifié 
comme source de la réparation (code d'inst. 
cnm.,art. 358 et 566). 

<c A cette interprétation se rattache, dans 
mes souvenirs, la dissertation fondamentale 
de Fhonorable conseiller Hynderick, alors 
avocat général à la cour de Bruxelles, lors de 
Farrèt du 10 avril 1862, affaire Goppin, presse 
diffamatoire : J'ai déjà signalé ce travail qui 
fait autorité dans la matière. 

m Tenons donc pour constant que le Con- 
grès n'a pas dérogé ni voulu déroger, en ma- 
tière de presse, au principe de Farticle 1382, 
et que tout fait dommageable, commis par la 
voie de la presse, engage la responsabilité de 
celui à la foute de qui il doit être imputé. 

« Tout cela était du reste fondé sur une 
vaste Jurisprudence que rien n'a pu ébranler : 
Faction civile, purement civile, en matière de 
presse, fondée sur le dommage causé par le 
quasi-délit, est désormais assurée dans le 
sens de la Constitution; la mémorable dis- 
cussion de la chambre, du mois de novembre 
dernier, a condamné toute opinion con- 
traire; en réalité, l'action civile opposée à la 
diffamation est une forme du droit de réponse, 
une forme du droit répressif de la presse, 
« c'est-à-dire, s'écriait M. de Monlalembert 
(( au congrès de Matines, de la publicité, de 
a la vie intellectuelle, morale, littéraire et 
a scientifique, politique et sociale de la na- 
« tion (1) )). 

« Cette presse est inscrite dans la Consti- 
tution, entourée de protection, assurée d'une 
franchise qui n'a d'exemple dans aucune autre 
constitution du monde : mais la presse diffa- 
matoire, menteuse, malveillante, frauduleuse, 
ruineuse, quel est son sort? Elle tombe dans 
le répressif public et privé : c'est ce qu'a pro- 
clamé le Congrès, c'est ce qu'a reconnu la 
Jurisprudence universelle. 

« La presse rencontre le droit de réponse, 



sions de M. Hynderick, alors avocat général à la cour 
d'appel, sur un arrêt de Bruxelles du 10 ayril 186S 
(Bêlg. ;tMf., 1863, p. 561). 

(1) Congrèê de MaUnes, DE MONTALEMBERT, vol. I, 
p. 188. 



l'indemnité civile, la publicité et FaflBiche, 
les condamnations d'amende et de prison. 
C'est la diffamation qui est le danger ; les publi- 
cistes et les législateurs la poursuivent partout. 
« C'est la diffamation, disait Benjamin Con- 
« stant en 1819, qui rend la liberté de la 
« presse suspecte à la majorité des indi- 
« vidus (±) ». Il faut donc poursuivre efficace- 
ment la diffamation, soit qu'elle s'adresse aux 
particuliers, soit qu'elle attaque les déposi- 
taires et agents de Fautorité. 

« C'est ce qu ont voulu la Constitution, le 
décret de 1831, certaines dispositions du 
code pénal. Sans doute, en matière de presse, 
la responsabilité s'arrête en principe à l'au- 
teur; sans doute le droit de preuve contre le 
fonctionnaire appartient à l'écrivain; mais ces 
procédés spéciaux de la loi ne violent point 
Farticle 1382 du code civil. Je le répète, son 
principe fondamental et naturel, la réparation 
du préjudice, subsiste tant pour la répara- 
tion civile du quasi-délit constaté par le Juge 
civil, que pour la réparation pénale du délit 
reconnu par le jury. 

« De quoi s'agit-il en définitive, et ne per- 
dons pas cela de vue ? 11 s'agit du répressif, 
érigé comme une défense de la presse elle- 
même, placée à côté de ses abus. 

« La publicité est toute-puissante, univer- 
selle, inévitable, périlleuse même; elle est 
toute-puissanle, surtout par la presse : ses 
abus, ses violences et ses blessures doivent 
rencontrer une répression efficace, sûre, facile, 
publique, réparatrice. 

« Les lois protègent en effet les hommes 
publics, les institutions, les organes et instru- 
ments de la loi; elles protègent la loi même, 
la majesté royale, les corps constitués, les 
plus humbles agents de Fautorité ou de la 
force publique. Elles protègent à vos yeux et 
sans doute possible cette autorité communale 
de Tournai, qui consacre ses revenus publics, 
avec honneur, loyauté et scrupule, à Férec- 
tion d'un institut* d'instruction publique ; qui 
l'organise, le règle, le dirige, Finspecte, le 
discipline; qui a un intérêt direct et certain 
à en assurer la prospérité. Et quelle est cette 
loi qui la protège? C'est l'article 1382 du 
code civil; cet article assure les effets moraux 
et sociaux de Farticle 18 de la Constitution. 

(( En présence des constatations de l'arrêt 
attaqué, l'intérêt moral, civil, matériel, privé 
et appréciable de la ville de Tournai est cer- 
tain; son institution a été méchamment dif- 
famée; maison ne diffame pas une institution, 
on diffame ceux qui la dirigent, ceux à qui 
on reproche d'y répandre, d'y permettre le 



(9) Benj. Constant, Discours du 24 avril 1819, 
Recueil, vol. I, p. 42. 
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poison d*une éducation corruptrice ; on dif- 
fame les professeurs, organes directs de l'in- 
struction ; on diffame les magistrats chargés 
par la loi d'organiser la discipline, de nom- 
mer les professeurs, d'exercer Tinspection, 
de surveiller les élèves. Ces magistrats se 
sont plaints par leur organe légal; ils ont 
signalé à la justice ces insinuations lâches, 
anonymes, collectives, qui vont atteindre les 
jeunes filles par d'inqualifiables insultes, en les 
représentant comme le produit de l'éducation 
donnée, par qui? au nom de qui? Par la ville, 
au nom de la ville. En présence de ces atten- 
tats collectifs dirigés contre les professeurs 
et leurs élèves, et remontant inévitablement 
aux magistrats municipaux, ceux-ci seuls 
nominativement frappés comme corps consti- 
tué, comme personne civile armée d'intérêts 
civils et de lésion soufferte, ceux-ci seuls, 
disons-nous, ont le droit, la possibilité de 
libeller le préjudice, d'en réclamer en justice 
la réparation. 

« Sans doute, Wargnies avait le droit de 
critiquer, jusqu'à la sévérité, l'organisation, 
l'enseignement, la police intérieure de l'insti- 
tut ; il avait son droit de contrôle; il pouvait 
exercer cette magistrature auguste, protec- 
trice, réparatrice que l'opinion reconnaît à 
la presse libre et saine. Le demandeur a-t-il 
exercé une loyale censure ? Je laisse la réponse 
aux deux documents judiciaires qui vous sont 
dénoncés? On n'en saurait trouver de plus 
sévère. 

« Cette mission, dont je rappelle l'impor- 
tance et la dignité, s'exerce sous la responsa- 
bililé de l'écrivain, et les abus sont prévus et 
punis. Mais s'il y a des degrés dans l'abus, 
il y a des degrés dans la responsabilité. Ainsi, 
l'erreur est réparée par le droit de réponse ; 
la faute ou le quasi-délit, par la poursuite 
civile; le délit, par la répression pénale. Et 
ces réparations qui apparaissent à tous les 
degrés de l'abus et de la responsabilité peu- 
vent, par une disposition générale, être pour- 
suivies par toute personne, citoyen ou auto- 
rité, qui a subi une lésion appréciable et 
certaine, appréciée et fixée. Les hommes pu- 
blics, fonctionnaires, agents de l'autorité, 
citoyens revêtus d'un caractère public, corps 
constitués, sont mis à l'abri de la calomnie et 
de la diffamation par les dispositions géné- 
rales, aujourd'hui en vigueur, des articles 446 
et 447 du code pénal. 

« Contre les hommes publics, la preuve 
des faits imputés ou signalés est admise, sauf 
la preuve contraire ; mais le régime général 
quant aux voies de réparation, est le même 
pour tous les intéressés; l'article 446 est 
dogmatique et absolu : « La calomnie et la 
« diffamation envers tout corps constitué 
« seront punies de la même manière que la 



(( calomnie ou la diffamation dirigée contre 
« les individus ». Punies de la même ma- 
nière, à savoir que la réparation du délit, 
comme celle du dommage, appartient dans 
les mêmes limites, dans le même sens, dans 
les mêmes formes à la double cat^rie 
d'intéressés. 

« En présence des prétentions du deman- 
deur et des thèses illégales qu*il soutient 
devant vous, je ne saurais assez insister sar 
ce que je crois être le vrai sens de la loi, la 
vraie doctrine sociale, la vraie défense des 
agents exécuteurs delà loi. Posons, pour finir, 
quelques questions. 

« Rappelons d'abord que la ville est char- 
gée, par les articles i"*, 8, 43 et 31 de U loi 
du i^ juillet 4879, et par les articles 84, n* 6, 
et 134, n® 40, de la loi communale, de con- 
struire les écoles primaires, de faire les dé^ 
penses, de nommer et de payer les profes- 
seurs, d'inspecter, de diriger, de sarveitler ; 
selon le succès de ses établissements, éUe 
reçoit des subsides du gouvernement ; on perd 
de vue, semble-t-il, l'article 38 de la loi du 
4*' juillet qui fait dépendre les subsides des 
résultats de l'inspection exercée par l'Etat; 
celui-ci constate les abus et retire, le cas 
échéant, les subsides. Dira-t-on que le juge- 
ment, dont les motifs ont été adoptés par i^ar- 
rêt, a eu tort de parler des charges et des 
bénéfices de l'instruction bien dirigée? Il 
s'agit, non pas de question d'organisation 
doctrinale, de méthodes, de théories; il s*agit 
bien de la vie civile de la ville, de ses Intérêts 
privés, de la réputation liée au succès des 
écoles, de la lésion à la fois morale et maté- 
rielle, à coup sûr de la lésion morale infligée 
au corps constitué par la loi pour fonder et 
inspecter l'école. 

« Existe-t-il une loi qui prive les hommes 
publics, les fonctionnaires, les corps con- 
stitués des réparations réclamées en cas de 
diffamation? Au contraire, j'ai cité les lois qui 
déclarent que la punition aura lien « de la 
« même manière » pour les particuliers et 
pour les hommes publics, sauf les preuves 
spéciales contre ceux-ci. Concevrait-on nn 
pays quelconque livré à une publicité géné- 
rale, où certains abus de la publicité reste- 
raient sans réparation? 

« Ici domine cette disposition de droit na- 
turel, universel, fondamental, inscrite dans 
toutes les consciences, l'article 4382 du code 
civil. Article réparateur de tout dommage 
causé par tout fait quelconque de l'homme. 
Damnum inUïligitur, dit Corvinus, dedàsst \$ 
qui doh, culpà eiiam leinssimâ, etiamsi nocere 
noluHy dédit, dari jussit, consentit, cum pouit, 
non prohibuU (4). Voilà l'universalité qui 



(f ) Voy. Corvinus, ad God., D$ Ug, Àquil., III, 
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excepte, bien entendu, la force majeure, Tab- ( 
sence de raison on l'incapacité morale : j'aime 
à reproduire cet énergique résumé de la doc- 
trine morale des jurisconsultes romains. 

Ce qui est réglé, établi, jugé au proût de 
l'ordre moral de la société et du respect des 
aatorilés légales, n'est-il pas précisément le 
contraire de ce que prétend Wargnies devant 
vous? L'action, dans les limites tracées par 
les décisions attaquées et dans le sens défini 
par elles, n'est-elie pas de nature toute diffé- 
rente de celle qu'indique Wargnies? Est-ce 
l'instruction primaire, institution et théorie, 
être de loi, qui est en cause? Non ; c'est l'in- 
struction primaire, gestion et communication, 
procédé personnel, impliquant devoir positif^ 
responsabilité individuelle, honneur, réputa- 
tion, considération publique. Voilà le fait 
dont vous êtes saisis, voilà le fait sur lequel 
vous avez toute compétence^ voilà le fait dont 
le préjudice ne peut être apprécié que par la 
Justice : quaienus cujus iniersit, in facto, non 
in jure consista. L'offense s'adresse à qui a 
le droit de se plaindre, la réparation est due 
et elle est appréciée souverainement. Voilà ce 
que vous consacrerez, je l'espère, en approu- 
vant cette pensée fondamentale des premiers 
juges : une diffamation méchante et étudiée, 
comprenant dans un vaste réseau l'autorité 
directrice, les agents mêmes de l'enseigne- 
ment et de l'éducation, les élèves pénétrées 
de renseignement même, et remontant ainsi 
aux seules personnes suffisamment désignées 
dans l'œuvre dénonciatrice : « l'autorité 
communale », à laquelle la surveillance des 
écoles est confiée (loi du i"*' juillet, art. 13), 
à laquelle remonte la responsabilité des abus 
constatés par l'inspecteur de FEtat (art. 58 
de la loi), abus dont la conséquence est le 
retrait des subsides : l'abus signalé par le 
journaliste consiste bien, comme l'a dit Tas- 
signatlon introductive, à donner aux jeunes 
personnes confiées à l'institut « une tenue 
(1 impertinente et des airs de filles de trot- 
« toir n. Voilà de quoi démolir les écoles de 
la ville, compromettre les finances commu- 
nales, déshonorer l'autorité chargée de la 



{i) Je veux rappeler un précédent se rattachant à 
un procès intenté à Paris par la Tille d*Ostende contre 
le journal le Figaro, qui avait, au mois d'août 4879, 
imprimé que le choléra avait éclaté à Ostende en 
pleine saison des bains et avait fait plusieurs vic- 
times. Le fait était faux et pouvait, comme le disait 
la ville, causer un préjudice immense au commerce 
et à la caisse communale d'Ostende : elle demanda 
des dommages-intérêts; le tribunal de Paris con- 
damna Tauteur de Tarticle à 400 francs d'amende 
pour fausse nouvelle et, en écartant la mauvaise foi, 
aux dépens k titre de dommages-intérêts envers la 



(( surveillance » et de la u réformation des 
« abus ». 

« Je crois en avoir dit assez pour justifier 
mes conclusions, qui tendent au rejet du 
pourvoi, avec dépens et indemnité (1) ». 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis, déduits : le premier, de la 
fausse application et de la violation de l'arti- 
cle 1582 du code civil, de la violation du 
principe fondamental des lois organiques de 
l'enseignement public et de l'article 47 de la 
Constitution, de la loi du i"*' juillet 1879 sur 
l'enseignement primaire, en particulier des 
articles S, 5, 4, 5, 6, 13 à 16, 24 à 29, 52, 
54 et, en tant que de besoin, des articles 5 
à 10, 28 à 55, 59 et 40 sur l'enseignement 
moyen ; le second de la fausse application et 
de la violation de l'article 1582 du code civil, 
des articles 14 et 18 de la Constitution, des 
articles 2, i et 5 du décret du 20 juillet 1 851 
sur la presse, en ce que l'arrêt attaqué décide 
qu'une commune a une action civile en dom- 
mages-intérêts pour protéger l'enseignement 
public donné à ses frais et qu'elle a droit à 
des dommages-intérêts pour le préjudice 
éprouvé par elle, par suite d'attaques ne 
constituant pas des délits, dirigées contre un 
de ses établissements publics d'instruction : 

Considérant que le juge du fond constate : 
« que l'action de la ville de Tournai a pour 
objet la réparation du dommage qui lui a été 
occasionné par un article de journal signalé 
par elle comme faux et calomnieux, comme 
inspiré dans le but évident et calculé de nuire 
à un établissement communal d'instruction, 
en portant atteinte à l'honneur, à la considé- 
ration du personnel et des élèves et en adres- 
sant à celles-ci les plus grossières injures; 
que de pareilles attaques, en éveillant la 
sollicitude et les légitimes appréhensions des 
parents, portent nécessairement préjudice 
aux institutions qui en sont l'objet » ; 



ville: mais {«.Ft^aro^ défendu par M" Lachaud, ne 
contesta nullement k la ville la recevabilité de l'ac- 
tion, en prétendant qu'elle n'avait qu'un caractère 
gouvernemental ; la vérité était que la ville agissait à 
la fois et indivisiblement dans lïntérôt collectif des 
habitants de la ville et dans l'intérêt matériel des 
finances communales, celle ci retirant des étrangers 
d'importants revenus. La ville de Tournai n*a-t*elle 
pas une position assez semblable, soit pour ses inté- 
rêts publics, soit pour ses intérêts ^riYésl (Belgjud., 
iSSO, p. S86; le Droit, 13 février 1880.) 
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Considéraot qa'à bon droit l^arrét dénoncé 
reconnaît à la commune défenderesse qualité 
pour intenter cette action ; 

Qa*elle ne la formait pas poor et an nom 
des tiers insultés, mais qu'elle la fondait sur 
des injares qui, dirigées ostensiblement con- 
tre ceux-ci d'une manière collective, visaient 
et attaquaient la moralité de son enseigne- 
ment; 

Quelle a reçu du législateur la mission 
d'organiser cet enseignement ; 

Qu'elle a créé, à cette fin et à ses frais, 
divers établissements d'instruction qui, avec 
l'ensemble indivisible des intérêts moraux et 
civils qu'ils embrassent, sont entrés dans son 
domaine communal et qu'elle a, dès lors, un 
droit propre et direct, un intérêt actuel à ob- 
tenir réparation du préjudice illicite causé à 
l'une de ses institutions; 

Considérant qu'on objecte en vain que les 
critiques à raison desquelles elle se plaint, 
s'adressant à des actes dont le caractère est 
essentiellement politique, échappent comme 
tels aux règles du droit civil et à toute res- 
ponsabilité, aussi longtemps que ses critiques 
ne dégénèrent pas en délits; 

Considérant que l'œuvre de l'enseignement 
officiel, soumise aux critiques et aux censures 
de tous, est livrée aux libres discussions de 
la presse ; 

Que ce droit de contrôle a la même étendue, 
soit qu'il s'applique aux actes ayant pour objet 
immédiat les intérêts civils naissant de ce ser- 
vice public, soit qu'il touche à des actes de 
nature gouvernementale; 

Qu'il s'exerce avec la plus grande liberté, 
alors même que celui qui en use obéit mani- 
festement à un esprit d'hostilité et de pas- 
sion; 

Qu'il n'est cependant ni absolu, ni illimité; 

Considérant, en effet, que les articles li, 
1 7 et i 8 de la Constitution n'autorisent nulle- 
ment l'abus des libertés qu'ils garantissent; 
que toute lésion d'un droit légitime est un 
abus; 

Qu'il résulte des discussions sur la rédac- 
tion de l'article 14 que ces mots : sauf la 
répression des délits, n'ont pas eu pour objet 
de restreindre au seul cas de délit la respon- 
sabilité civile naissant d'un fait dommageable, 
mais uniquement d'empêcher que, par des 
lois préventives, des entraves soient appor- 
tées aux libertés que l'article décrète et par- 
ticulièrement à la liberté de l'exercice public 
des cultes ; 

Considérant que les articles 17 et 18, con- 
çus dans le même esprit, ne sont que le cor- 
rollaire de l'article 14; 

Que la seule exception faite à l'article 1582 
du code civil consiste en ce que l'imprimeur, 
l'éditeur et le distributeur ne peuvent être 



poursuivis lorsque Faotev est connu et do- 
micilié en Belgique; 

Considérant que l'article 1582 énonce un 
principe de droit naturel et qu'il doit, comme 
règle de justice et de raison « s*appliquer 
toutes les fois que le fait dommageable n'est 
pas soustrait à toute imputabilité, en vertu 
d'une dérogation ou d'une immunité spé- 
ciale; 

Considérant que la disposition est géné- 
rale; qu'elle peut être invoquée par tons ceux 
qui ont été injustement lésés et qu'à moins 
de créer des distinctions arbitraires, on ne 
peut, d'une part, attribuer aux particuliers 
une action en dommages- intérêts pour tous 
les cas de quasi-délits commis par la voie de 
la presse, et la refuser, d'autre part, aux fonc- 
tionnaires, lorsque les accusations dont ils 
sont l'objet, quelque injustes et déloyales 
qu'elles soient, ne tombent pas sous l'appli- 
cation du code pénal ; 

Que, sans doute, la situation des ans et 
des autres est différente; 

Qu'en ce qui concerne les premiers, tonte 
immixtion dans la vie privée constitue en 
elle-même une faute, tandis que les seconds, 
livrés, quant à leur vie publique, aux libres 
investigations de tous, doivent compte de 
l'exécution du mandat qui leur a été conféré; 

Que, vis-à-vis d'eux, la preuve des impu- 
tations les plus graves et les plus préjudi- 
ciables, toujours admissible, met leur auteur 
à l'abri de toute responsabilité, en vertu de 
cette règle déjà formulée par le droit romain: 
qui jure publico lUUur, non videttir injuriœ fa- 
ciendœ causa hoc facere; 

Considérant que ces principes certains ont 
pour effet de restreindre dans des limites 
plus étroites le champ d'application de l'ar- 
ticle 1582; que, devant un droit de contrôle 
presque illimité, la faute deviendra forcément 
plus rare; mais qu'aucune disposition consti- 
tutionnelle ou légale ne met les agents de 
l'autorité publique complètement à la merci 
d'attaques mensongères et imméritées; 

Considérant qu'il importe peu que ces 
attaques soient dirigées individuellement 
contre certains fonctionnaires ou contre les 
corps constitués et les êtres moraux qui re- 
présentent l'autorité ; 

Qu'illicites à rencontre des uns, elles ne 
sauraient être autorisées à l'égard des autres; 

Considérant que le législateur belge a re- 
connu la nécessité de maintenir intacts, aux 
institutions nationales, la considération et le 
respect sans lesquels elles ne pourraient 
accomplir leur mission ; 

Qu'il a, par suite, érigé en délits l'outrage, 
l'injure, la diffamation envers les fonction- 
naires et les corps constitués; 

Qu'il a laissé subsister, à côté de celte ga- 
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rantie pénale, celle résultant de la loi civile, 
à défaut de laquelle les pouvoirs publics 
comme les particuliers se trouveraient le plus 
souvent désarmés; 

Que le droit et Téquité exigent la répara- 
tion de tout préjudice injustement souffert, 
que ce préjudice ait sa source dans un délit 
ou dans un quasi-délit, qu*il lèse une per- 
sonne individuelle ou un être juridique; 

Considérant que la ville de Tournai, ca- 
pable d'ester en justice, déférait aux tribu- 
naux Tappréciation de faits personnels au 
demandeur et non celle d'actes administratifs 
quelconques ; 

Qu'elle en précisait le caractère illicite et 
préjudiciable au point de vue de la faute et de 
la responsabilité civile; que l'arrêt attaqué 
constate souverainement l'existence du dom- 
mage éprouvé et fixe sa réparation; 

Qu'en déclarant l'action intentée recevable 
et en y faisant droit, cette décision, loin de 
contrevenir à l'article 1382 du code civil, en 
a fait une juste application; 

Qu'elle n'a violé ni les articles précités de 
la Constitution, ni aucun des autres textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur à une indemnité de 
150 francs envers la défenderesse et aux 
dépens... 

Du U juin 1883. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Bougard. — ConcL conf. M. Faider, pro- 
cureur général. — PL MM. Bonnevie, De- 
quesne et P. Janson. 



Ire co. — 14 Juin 1888. 

ÉVOCATION.— Tribunaux d'appel.— Juge 

DE PREMIÈRE INSTANCE. — JURIDICTIONS. — 

Lois. — Ordre public — Silence ou as- 
sentiment DES parties. 

La faculté d'évoquer accordée aux tribunaux 
d^ appel n'existe que quand la matière est dis- 
posée àrecevoirune décision définitive, (Code 
deproc. civ., art. 475.) 

Un juge d'appel ne peut se saisir d'une cause, 
comme juge de première instance, par le mo- 
tif qu'il eût été compétent si on avait direc- 
tement porté cette cause devant elle. 

Les tribunaux d'appel ne peuvent s' arroger une 
juridiction que la loi ne leur attribue pas; les 
juridictions réglées par des lois d'ordre pu- 
blic doivent s'exercer suivant les règles dé- 
terminées par le législateur. Dès lors les 
parties ne petivent, ni par leur silence^ ni 

PaSIC, 1883. — l'« PARTIE. 



par leurs déclarations ^ consentir à une évo- 
cation. (Loi du 25 mars 1876, art. V^.) 

(cAULIER, — C. DUJARDIN ET CONSORTS.) 

Le demandeur a été actionné en 10,000 fr. 
de dommages-intérêts devant le juge de paix 
de Leuze, du chef d'injures proférées publi- 
quement contre les défendeurs. 

Un jugement interlocutoire intervint, ad- 
mettant ces derniers à la preuve des faits 
articulés et le demandeur à la preuve con- 
traire. 

Après les enquêtes, le juge de paix pro- 
nonça, le 1 8 janvier 1882, le jugement suivant : 

a Vu rinstniction criminelle pendante re- 
lative à certains témoins de Tenquéte accu- 
sés de faux témoignages, et vu l'article 3 du 
code d'instruction criminelle, renvoyons les 
plaidoiries jusqu'à ce que la question préju- 
dicielle soit vidée. » 

Les défendeurs Dujardin appelèrent de ce 
jugement ; le 29 avril 1882 fut rendu le juge- 
ment attaqué et ainsi conçu : 

« Attendu que les poursuites (en faux té- 
moignage) aujourd'hui ont cessé, par suite 
d'une ordonnance de non-lieu de la chambre 
du conseil de ce siège; 

(( Attendu que ni devant le premier juge, 
ni devant ce tribunal, les parties n'ont sou- 
levé aucune objection quant à la compétence 
du premier juge; qu'au cours des débats et à 
titre de son office, le ministère public a sou- 
tenu que, dans les circonstances de la cause, 
le juge de paix était incompétent ralione ma- 
terÛBy et a conclu à ce que le tribunal se dé- 
clarât incompétent; 

« Attendu que les questions d'incompé- 
tence ratione materiœ tiennent, à l'ordre de 
juridiction ; qu'elles sont d'ordre public, et 
que les juges doivent les prononcer même 
d'office ; 

<( Attendu qu'il consle des enquêtes que, 
dans le courant de septembre dernier, alors 
que de nombreux ouvriers occupés dans le 
jardin des défendeurs Dujardin (suit Ténu- 
mération des faits) ; 

« Attendu que ces propos contiennent les 
uns et les autres l'imputation de faits précis 
de nature à porter atteinte à l'honneur des 
appelants (Dujardin) ou à les exposer au mé- 
pris public; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 3, 
n^ 6 de la loi du 25 mars 1876, les actions 
en dommages -intérêts dont le juge de paix 
peut connaître, quelle que soit la valeur de 
la demande, sont uniquement celles qui ré- 
sultent d'infractions dont il peut connaître 
aussi comme juge de police, c'est-à-dire des 
injures verbales prévues par l'article 561, 

18 
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n° 7, du code pénal; que, s'il peut aussi con- 
naître de toute antre action en dommages- 
intérêts, résultant d'une infraction telle qu'un 
délit, sa compétence, dans ce cas, ne com- 
prend que les demandes dont la valeur ne 
dépasse pas 500 francs (art. â de la loi); 

« Attendu que Tordre de juridiction établi 
par la loi étant d'ordre public, le premier 
juge, après les enquêtes qui lui révélaient le 
caractère diffamatoire et délictueux d'une 
partie des propos tenus, aurait dû se décla- 
rer incompétent d'office et renvoyer les par- 
ties à se pourvoir à toute fin devant le tribu- 
nal compétent ; 

« Sur l'évocation : 

(( Attendu que si la demande eût été direc- 
tement portée devant le tribunal, ce dernier 
eût été compétent pour en connaître comme 
juge en premier ressort; 

a Attendu que les appelants (Dujardin) 
concluent à ce que, tout en mettant à néant le 
jugement à quo, le tribunal évoquant l'affaire 
staïue au fond, et qu'après avoir donné lec- 
ture des enquêtes, ils ont même développé 
leurs moyens à l'appui; que l'intimé lui- 
même ne s'oppose pas à ce que tribunal 
évoque, puisque en ordre subsidiaire, il a con- 
clu de son côté à ce qu'il plaise au tribunal 
débouter les appelants de leur demande et 
les condamner aux frais ; 

« Attendu que dans l'état de la cause, ren- 
voyer les demandeurs à se pourvoir devant 
qui de droit, alors que les parties se trouvent 
devant leur juge naturel et compétent, serait 
leur occasionner des frais et des retards pré- 
judiciables; que, dès lors, il écbet pour le 
tribunal, ainsi qu il est de doctrine et de ju- 
risprudence, d'évoquer l'affaire et de statuer 
au fond comme juge du premier degré, puis- 
qu'il possède tous les éléments nécessaires ; 

« Au fond..., etc. » 

Cauller s'est pourvu en cassation ; il fon- 
dait ce pourvoi : i*' sur la violation des arti- 
cles 1", 5, n«6, et 9 de la loi du 25 mars 1876 
et de l'article i73 du code de procédure ci- 
vile; violation de l'article 1519 du code civil, 
en ce que le jugement attaqué évoque en de- 
hors des conditions de la loi ; violation aussi 
de l'article 8 de la Constitution ; 2^ fausse 
application et violation de l'article 7 du code 
de procédure civile; violation de l'article 475 
delà loi du 25 mars 1876, 48, 59, 61, 65 et 
68 du code de procédure civile, en ce que le 
jugement dénoncé ayant prononcé l'évoca- 
tion devait statuer comme juge d'appel; sur 
ce qu' il a statué comme juge de première in- 
stance sans avoir été saisi de la contestation 
d'après les formes légales. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au 
rejet. 



À&RÉT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réu- 
nis : 

l*" Violation des articles 1'', 3, n" 6, et 9 de 
la loi du 25 mars 1876 et de l'article 475 du 
code de procédure civile, violation de Farlj- 
cle 1519 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué évoque en dehors des conditions de La 
loi, violation aussi de l'article 8 de la Con- 
stitution ; 

2'' Fausse application et violation de l'ar- 
ticle 7 du code de procédure civile, de l'arii- 
cle 475 du même code, de l'article 1^' de la 
loi du 25 mars 1 876, des articles 48, 59, 6 1 , 65 
et 68 du code de procédure civile, en ce que 
le jugement dénoncé ayant prononcé l'évoi^a- 
tion devait statuer comme juge d appel ; sur 
ce qu'il a statué comme juge de première in- 
stance, sans avoir été saisi de la contestation 
d'après les formes légales ; 

Considérant que devant le juge de paix de 
Leuze, les débats portaient sur une double 
action en dommages-intérêts du chef d'inju- 
res publiquement proférées, et montant. 
Tune à 12,000 francs, l'autre à 10,000 fr.; 

Qu'aux termes du libellé des assignations 
rapporté dans les qualités du jugement atta- 
qué, les demandes dont il s'agit étaient, 
d'après l'article 5, n^ 6 de la loi du 25 mars 
1876, de la compétence du juge de paix; 

Que, partant, c'est à bon droit que ce ma- 
gistrat a admis, par son jugement interlocu- 
toire du 18 décembre 1881, les parties à la 
preuve des faits d'injures réciproquement 
articulés ; 

Considérant qu'après avoir procédé aux 
enquêtes, le juge de paix, par jugement rendu 
le 18 janvier 1882, a renvoyé les plaidoiries 
sur les enquêtes, jusqu'à ce que rinstruction 
en faux témoignage dirigée contre certains 
témoins des enquêtes fût vidée ; 

Considérant que le tribunal de Tournai, 
saisi de Fappel de cette dernière décision, Ta 
mise au néant, et, se fondant sur ce que les 
enquêtes révélaient le caractère diffamatoire 
et délictueux d'une partie des propos tenus 
par Caulier, a, dans le dispositif de son juge- 
ment, dit pour droit que le juge de paix était 
incompétent ralionemaierm pour connaître de 
la cause telle qu'elle était portée devant lui, 
a évoqué le fond, et, quoique juge d'appel, 
a déclaré ne statuer qu'en premier ressort ; 

Considérant que cette décision contrevient 
non seulement aux textes des lois invoquées 
à l'appui du pourvoi, mais également aux 
règles qui concernent la compétence et la 
juridiction; 

Qu'en effet, l'article 473 du code de procé- 
dure civile n'accorde aux tribunaux d'appel 
la faculté d'évoquer que lorsque la matière 
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est disposée à recevoir une décision défini- 
tive ; 

Que tel n*était pas le cas, dans l'espèce, 
comme le jugement dénoncé lui-même le re- 
connaît, en déclarant qu'il statue en premier 
ressort ; 

Considérant que, juge d'appel, il ne pou- 
vait se saisir du procès comme juge de pre- 
mit^^e instance, sous « le prétexte que si la 
cause avait été directement portée devant lui, 
il eût été compétent pour en connaître comme 
juge du premier degré ; que les parties ne se 
s<int pas opposées à révocation, et que les 
renvoyer à se pourvoir devant qui de droit, 
alors qu'elles se trouvaient devant leur juge 
naturel et compétent, serait leur occasionner 
des frais et des retards préjudiciables » ; 

Considérant que ces motifs ne peuvent 
prévaloir sur les dispositions positives de la 
loi et autoriser les tribunaux jugeant en ap- 
pel à s'arroger une juridiction qu'aucune loi 
ne leur attribue ; 

Que la juridiction émane de la puissance 
publique et ne peut s'exercer, comme le porte 
Tartiele 1*' de la loi du 25 mars 1876, que 
selon les règles déterminées par le législa- 
teur; 

Considérant qu'il s'ensuit, d'une part, que 
les tribunaux d'appel ne peuvent connaître 
qae des causes dont ils sont légalement sai- 
sis et que la loi a placées dans leurs attribu- 
tions, et, d'autre part, qu'il ne peut apparte- 
nir aux parties soit par leur silence, soit par 
leur déclaration, de consentir à une évocation 
pour conférer à ces tribunaux une juridiction 
que l'article i*' de la loi précitée leur défend 
expressément de proroger ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que le tribunal de Tournai a également mé- 
connu le principe de sa compétence d'attri- 
bution, en confondant les règles qui lui ser- 
vent de base comme juge d'appel avec celles 
qui déterminent sa compétence comme juge 
de première instance ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 juin 1885. — 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Par- 
don. — ConcL coniraires H. Mélot, avocat 
général. — PI. M. Demot. 



2« CH. — 18 Jnln 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Exemptions. - Inspec- 
teur DES DENRÉES ALIMENTAIRES. 

Les exemptions du service de la garde civique 
ne peuvent être étendues par analogie à des 



cas non prévus (1). (Loi du 8 mai 1848, 
art. 21.) 
Le citoyen chargé de Vinspection des denrées 
alimentaires n'est pas, à raison de cet office, 
exempt du service. (Loi des 19-3â juillet 
1791, art. 15, tit. 1".) 

(THOMAS.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente du Hainaut du 50 mars 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 21, littera H, de la loi 
du 8 mai 1848, en ce que le demandeur a 
droit à l'exemption du service de la garde 
civique en sa qualité de médecin vétérinaire 
chargé de l'inspection des viandes et des den- 
rées alimentaires, comme les commissaires 
de police, auxquels il doit être assimilé ; 

Attendu que la décision attaquée constate 
que le demandeur est chargé par fadminis- 
tralion communale de l'Inspection des viandes 
et des denrées alimentaires ; 

Attendu que l'article 15, titre l<'^ de la loi 
des 19-22 juillet 1791 porte uniquement que 
les gens de l'art commis par la municipalité 
à l'inspection du titre des matières d'or et 
d'argent et à celle de la salubrité des comes- 
tibles et médicaments, rempliront, à cet 
égard seulement, les fonctions de commissaire 
de police; 

Attendu que les exemptions consacrées par 
la loi sur la garde civique ne peuvent être 
étendues par analogie à des cas qu'elle n'a 
pas prévus ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1885. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CB. -- 18 Jnla 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité. — 
Concerts. — Autorisation. 

Est légal le règlement communal qui défend de 
donner des concerts sans l'autorisation du 
bourgmestre (2). 

(1) Casa., 9 juillet 1877 (PasIC, 1877,1,336). Infrà, 
p. 284. 

(2; SerESIA, Droit de police des conseils commu- 
naux, n» 19S; cass., H mars 1878 (Pasic, 1878, ï, 
263). Voy. un jugement de Bruxelles du 27 septembre 

1882 (Pasic, 1882, m, im). 
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(grapin,) 

Le règlement de police de la ville de Bru- 
xelles du 5 mars 1860 porte, article 65 : 
« 11 est défendu de donner des fêtes et diver- 
tissements publics, tels que bals, concerts, 
illuminations, feux de joie, etc. , sans autori- 
sation du bourgmestre. » 

Poursuivi du chef de contravention à cette 
défense, le demandeur fui condamné par le 
tribunal de police de Bruxelles à une amende 
de dix francs (17 avril 1885). 

Ce jugement ayant été confirmé le 5 mai 
par le tribunal correctionnel, pourvoi du con- 
damné. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé, dé- 
duit de ce qu'en appliquant au demandeur 
Farticle 65 du règlement de police du 5 mars 
1860, le jugement attaqué a violé : a. Tarrèté 
du gouvernement provisoire du âl octobre 
1850 qui proclame l'entière liberté des théâ- 
tres sans aucune distinction entre les divers 
genres de spectacles; b. Tarticle 19 de la 
Constitution qui garantit la liberté de la 
pensée; c. l'article 97 de la loi communale 
qui confère la police des spectacles non au 
bourgmestre seul, mais au collège échevinal; 

Attendu que l'article 65 du règlement du 
5 mars 1860 dont il a été fait application au 
demandeur, défend de donner des concerts 
sans autorisation préalable du bourgmestre; 

Que le fait reconnu constant à charge du 
demandeur tant par le jugement de police 
que par le jugement d'appel attaqué est 
d'avoir, « sans autorisation préalable de l'au- 
torité compétente, donné un concert instru- 
mental dans son établissement » ; 

Que ce fait rentre donc directement dans 
les termes de l'article 65 précité, mais ne 
constitue aucun de ceux régis par les textes 
invoqués par le demandeur au point de vue 
des spectacles ou représentations théâtrales; 

Que le moyen manque de base en fait dans 
ses trois parties ; 
' Et attendu que la procédure est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1885. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(1) Cass., 40 ami 1865 (Pasic, 1865, 1, 350); 
8 mai 4873 {ibid., 1873, I, 177j; âO octobre 1879 
{ibid., 1879, I, 399); cass. franc., 14 mars 1873 
(D. P., 4874, I, 134); DaLLOz, RéperL, y^ Instruct, 



S« es. — 18 Juin 1888. 

COUR D'ASSISES. — Jury. — Demande 
d'éclaircissements.— Hanif£stationd*opi- 
nion. — déubération. 

Les membres au jury ne manifesierU pas 
leur opinion en provoquant des éclaircisse- 
ments (1). (Inst. crim., art. 319.) 

Ils peuvent conférer entre eux dans leur chambre 
de délibération sur les faits du procès. 

(velaerts et goossen's.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'assises 
du Brabant du i6 avril 1885. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur le moyen proposé par 
le demandeur Velaerts, et tiré de la violation 
des articles 512, 545 et 555 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que Tun des Jurés, 
contrairement à son serment de ne communi- 
quer avec personne jusqu'après sa déclaration 
et de ne se décider que d'après les charges 
et les moyens de défense, a manifesté son opi- 
nion avant la clôture des débats, a puisé sa 
conviction dans des allégations énoncées seo- 
lement par Fun des défenseurs sur des faits 
complètement étrangers aux débats, et a an- 
noncé à haute voix qu'il entretiendrait ses 
collègues de ses impressions dans le cours de 
la délibération du jury; 

Attendu que par arrêt rendu immédiate- 
ment avant le prononcé de l'arrêt attaqué, et 
sur les conclusions du demandeur Velaerts, 
la cour d'assises a donné acte à celui-ci de 
ce qu'avant la clôture des débats, le juré 
Dupont a pris la parole « pour dire qu'il 
avait trouvé une contradiction entre la dépo- 
sition d'un témoin qu'il n'<a pas nommé, et 
certaines allégations émises par M. l'avocat 
Van Beneden au cours de sa plaidoirie, ajou- 
tant qu'il désirait obtenir des explications à 
ce sujet. }) Que le président a fait observer k 
ce juré « qu'il devait s'abstenir de toute ré- 
flexion qui pourrait être une manifestation de 
son opinion, et qu'au surplus, s'il avait une 
question à adresser à un témoin, il pouvait 
la formuler et qu'il serait fait droit à sa de- 
mande ». Que le même juré ayant alors de- 
mandé « si, dans le cours de la délibération 
du jury, il pourrait entretenir ses collègues de 
cet objet », le président lui a répondu affir- 
mativement ; 

cn'm., n«1979, et Table de 2S am, ?• Cour d'tueiêtt, 
n» 223; HÉLIE, t. Vill, $ 628 m fine et p. 619; NOD- 
GUIER, Cour d'ataiees, t. iV, n« 3110. 
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Attenda que les paroles prononcées par ce 
juré ne constituent ni i*expression de son 
opinion sur la cause, ni l'indication des faits 
sur lesquels il basait sa conviction; 

Qu'elles tendaient uniquement à exercer le 
droit que lui donne Tarticle 519 du code 
dMnstruction criminelle de demander les 
éclaircissements qu'il croyait nécessaires à 
la manifestation de la vérité, droit auquel il 
a ensuite renoncé, sur l'assurance obtenue 
qu'il pourrait en entretenir ses collègues pen- 
dant leur délibération ; 

Que l'exhortation du président, de s'abste- 
nir de toute manifestation d'opinion, n'a été 
qu'une mesure de prudence de la part de ce 
magistrat, mais non une constatation de sem- 
blable manifestation faite par le juré ; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'in- 
terdit aux jurés de conférer entre eux dans 
leur chambre de délibération, sur les faits 
d'après lesquels ils doivent former leur con- 
viction et leur déclaration; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que le 
moyen manque de base en fait dans toutes 
ses parties ; 

Et attendu qu'à l'égard des deux deman- 
deurs les formalités, soit substantielles, soit 
prescrites à peine de nullité, ont été obser- 
vées, et que les peines légales ont été appli- 
quées aux faits déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1883. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Le Court. — ConcL conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S«cH. —18 Juin 1888. 

AVORTEMENT. — Tentative. — Consen- 
tement. — Pharmacien. 

Est punissable la ientoiive d^avortemeni, à Vétai 
de délU manqué, par un pharmacien, sur une 
femme qui y a consenti (1). (Code pénal, 
art. 550, 555.) 

(duval.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
12 mai 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'en règle générale la tenta- 



(i) NtpeLS, Code péruU interprété, t. II, p. 82; 
Bruxelles, app. 9 févrior 1882 (Pasic, 1882, II, 123) : 
Liège, i5 juillet 1882 (t&td., 4882, \l H50) ; Gharleroi, 
14 juillet 4881 (t'6W., 1882, III, 18); BLANCHE, 
Étude* pratiques sur le code pénal, t. IV, p. 703, 
n» 620. Contra : Haus, Principes généraux du droit 
pénal, 3«édil., l. 1«% n« 484. 



tive de crime est punie de la peine immédia- 
tement inférieure à celle du crime même; 
que ce principe, édicté dans l'article 52 du 
code pénal, doit recevoir son application à 
tous les faits qualifiés crimes, à moins que la 
loi n'ait établi une exception formelle ; 

« Attendu que le fait imputé au prévenu, 
tel qu'il résulte de l'instruction de la cause, 
constitue la tentative de crime qualifiée de 
délit manqué, commise par un pharmacien 
sur la personne de Céline Leclercq, qui y a 
consenti ; qu'aux termes des articles 550* et 
555 combinés du code pénal Tavortement est, 
dans ce cas, puni de la réclusion, et que, par 
suite, la tentative de ce crime tombe sous 
l'empire de la règle générale ; 

« Attendu qu'en présence d'un texte précis 
et formel, il n'est pas possible de s'inspirer 
de l'intention, manifestée dans les travaux 
préparatoires, de ne frapper la tentative 
d'avortement d'aucune pénalité, lorsque la 
femme y a consenti, pour décider que ce fait 
échappe à toute répression ; 

« Qu'au surplus, il ressort des explications 
échangées au sénat lors du second vote, que 
cette dérogation à la règle générale n'a pas 
été maintenue, que le texte modiflé par le 
sénat a été voté sans observations à la cham- 
bre des représentants ; qu'il suit de là que 
le législateur n'a pas créé une exception aux 
principes de droit en matière de tentative; 

(( Attendu, d'autre part, que les différents 
actes posés successivement par le prévenu 
ont eu un seul et même but et sont le résultat 
d'une pensée criminelle unique; qu'il y a 
donc lieu de n'appliquer qu'une peine; 

(( Attendu que la qualité de pharmacien 
ou de médecin, qui constitue, aux yeux du 
législateur, une circonstance aggravante du 
délit, n'est pas effacée par le fait que l'homme 
de l'art avait cessé momentanément d'exercer 
sa profession à l'époque où il a commis le 
délit lui reproché ; 

«... condamne le prévenu à trois mois 
d'emprisonnement. » 

Pourvoi par Duval. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, pris 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 550, 555 et 55 du code pénal, en ce que 

M. Limelettb incline pour la négatiTe, Bévue 
crit. de droit crim,, i"> année, p. 58, art. 353; 
2« année, p. 74, art. 348. 

Sous Tempire du code pénal de ISiO, la cour de 
cassation décidait que cette tentative n*était pas pu- 
nissable, 21 décembre 1847 (Pasic, 1848, 1, S&), 
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la cour a condamné du chef de tentative 
d'avortement hors le cas déterminé par la 
loi; 

Attendu que Tarrèt dénoncé reconnaît en 
fait que le demandeur, étant pharmacien, s'est 
rendu coupable d'une tentative d'avortement, 
présentant tous les éléments du délit manqué 
sur une personne qui y a consenti ; 

Attendu que les articles 550 et 555 du 
code pénal combinés impriment à ce fait la 
nature de crime et le punissent de la réclu- 
sion; que, dès lors, en Tabsence de toute 
disposition contraire, il y a lieu de faire ap- 
plication du principe général découlant de 
rarlicle 52 du dit code qui veut que toute 
tentative de crime soit punie; 

Attendu que le projet du code, les rapports 
et les discussions parlementaires attestent, il 
est vrai,rintention de soustraire à la répres- 
sion la tentative d'avortement dans tous les 
cas où la femme a consenti, mais que la dis- 
position qui consacrait ce principe n'existe 
plus dans le texte de la loi; 

Attendu que c'est à propos d'un remanie- 
ment de l'article 350 que le paragraphe qui, 
dans cette hypothèse du consentement de la 
femme, mettait l'homme de l'art à l'abri de 
toute poursuite pour tentative, au lieu d'être 
déplacé, comme le demandait le rapporteur 
au sénat, pour être replacé où il devait natu- 
rellement se trouver, à la suite de l'article 555, 
a été supprimé à la demande du ministre de 
la justice ; 

Attendu que la portée de cette suppression 
ne peut être douteuse, que MM. Bara et 
d'Anethan ont énoncé clairement que, dans 
leur opinion, il y avait lieu de poursuivre la 
tentative alors qu'elle était commise par un 
homme de l'art, parce que le fait revêt dans 
ce cas une gravité telle qu'il ne peut rester 
impuni ; que vainement le rapporteur au 
sénat a fait observer que la suppression de 
ce paragraphe emportait un revirement com- 
plet dans l'opinion qui avait déjà été consa- 
crée par la chambre des représentants et un 
double vote du sénat, le ministre de la justice 
et M. d'Anethan n'en ont pas moins persisté 
à proclamer leur intention de faire admettre 
la poursuite de la tentative commise par un 
homme de l'art même avec l'assentiment de 
la femme; que, proposée dans cet ordre 
d'idées, cette suppression a donc consacré 
la doctrine de la tentative punissable dans 
l'espèce ; 

Attendu que la chambre des représentants, 
saisie de ce texte ainsi modifié, Ta approuvé 
sans observation ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé a fait une juste application 
des lois sur la matière ; 

Et attendu, pour le ^rplus, que toutes les 



formalités, soit substantielles, soit prescrites 
à peine de nullité, ont été observées; 
Farces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1883. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de &léaullsart. — ConcL conf, U. Mes- 
dach de ter kiele, premier avocat général. 



S«cH.~- 18 Jaln 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Contrariété 

DE JUGEMENTS. — OllDONlf AKCB DE RE5V0I. 

— Lnxompétence. 

Il y a lieu à règlement de Juge», quand une or- 
donnance de renvoi au tribunal correction- 
nel et une décision de cette juridiction passées 
toutes deux en chose jugée, résolvent en sns 
contraire une question de compétence {{). 

(VANDERHEYOE.) 
AKRÉT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du 
roi près le tribunal de première instance de 
Liè^çe; 

Attendu que, par ordonnance du 5 mars 
1885, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Liège a renvoyé devant 
le tribunal correctionnel de ce siège Vander- 
heyde, sous la prévention d'avoir, à Tiiieur, 
le A février 1883, volontairement porté des 
coups et fait des blessures à David, lesquels 
coups et blessures ont causé à celui-ci une 
maladie ou une incapacité de travail per- 
sonnel; 

Que, par jugement du 18 mai 1885, le tri- 
bunal correctionnel s'est déclaré incompétent 
pour connaître de la prévention mise à 
charge de cet inculpé; 

Que ces deux décisions ont acquis l'auto- 
rité de la chose jugé et qu'il en résulte on 
conflit négatif, qui entrave le cours de la jus- 
tice ; que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges ; 

Attendu que Gérard David est décédé le 
19 avril 1883; 

Que le jugement précité décide que, sui- 
vant les constatations et les déclarations des 
hommes de l'art entendus comme témoins 
relativement aux conséquences des coups et 
blessures imputés à Joseph Vanderheyde, le 
fait incriminé rentrerait sous l'application de 
l'article iOl du code pénal et serait ainsi de 
nature à mériter une peine criminelle ; 

(1) Suprà, p. 41. 
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Que, dans cet ^tat des faits, c'est à bon 
droit qae le tribnnal correctionnel s'est dé- 
claré incompétent ; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal de 
Liège, laquelle est considérée comme non 
avenue, renvoie Vanderheyde devant la cour 
d'appel de Liège, chambre des mises en accu- 
sation ; 

Ordonne, etc.. 

Du 18 juin 4883. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Casier. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« ce. — 18 Juin 1888. 

MILICE. — Exemption. — Indispensable sou- 
tien. — iNTERPRÉTATION. — CONSTATATION 
SUFFISANTE. 

En accordant une exemptian fondée mr la con- 
dition de soutien indispensable des père et 
mère, la cour d'appel en indique suffisam- 
menl la nature, (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 19 et 33.) 

Quand une demande d'exemption se (onde sur 
des infirmités survenues à un membre de la 
famille^ postérieurement à V incorporation du 
milicien, la cour d'appel n'a pas à rechercher 
si la famille jouit ou a joui d'une autre exemp- 
tion du chef de pourvoyance (1). (Loi du 
18 septembre 1873, art. 50.) 

(le gouverneur du HAINAUT, — 0. MAYEUR 

ET WIBIER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 18 avril 1883, Tarrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte du rapport dressé 

(i) Cette question avait donné lieu, en 1882, au 
référé suivant : 



43113. 



94 juin 188S. 



« Minittre de l'intérieur au gouvenuur de la 
province de Liège, 

ladic. no 1781a. 

« En réponse à votre lettre du 17 juin dernier, 
festime que la loi sur la milice fie prescrivant pas la 
mention, dans les arrêts des cours d'appel, de la cir- 
constance prévue à Tarticle 30 de cette loi, on ne 
peut considérer cette mention comme une formalité 
substantielle, dont Tomission serait de nature il 
Yicier les dits arrêts. 



par les docteur Vleminckx et Stlénon, que 
Wibier (Amélie), veuve Mayeur, est atteinte 
de bronchite chronique et d*emphysème pul- 
monaire, affection dont la gravité est consi- 
dérablement accrue par suite de la difformité 
dont cette femme est atteinte ; que cette affec- 
tion s'est considérablement aggravée depuis 
l'incorporation de son fils, et qu'il y a lieu 
de considérer la veuve Mayeur comme perdue 
pour sa famille. 

« Par ces motifs, dit que Mayeur, milicien 
de la commune de Mons, sera dispensé pro- 
visoirement du service militaire. » 

Pourvoi par M. le gouverneur du Hainaut. 

ARRÊT* 

LA COUR; — Vu le moyen unique du 
pourvoi ; 

Sur la première branche de ce moyen 
accusant la violation des articles !29 et 53 delà 
loi sur la milice, en ce que la décision dénon- 
cée n'a point indiqué celle des dispositions de 
l'article 27 de la loi qui a motivé la dispense 
du milicien Mayeur : 

Attendu que l'arrêt dénoncé statue sur une 
requête par laquelle la défenderesse, veuve 
Mayeur, demande l'exemption temporaire de 
son fils, en se fondant sur ce qu'elle ne peut, 
elle-même, subvenir à ses besoins, à cause 
de ses infirmités ; 

Attendu que cet arrêt constate qu'il résulte 
du rapport de deux médecins entendus dans 
la cause, que la requérante est atteinte de 
plusieurs affections qui se sont considérable- 
ment aggravées depuis l'incorporation de son 
fils et qu'il y a lieu de la considérer comme 
perdue pour la famille ; 

Attendu qu'en accordant, à raison de ces 
faits, à la veuve Mayeur, les fins de sa re- 
quête, la cour de Bruxelles indique claire- 
ment qu'elle exempte temporairement le mi- 
licien Mayeur du service, par application du 



« Au surplus, si au moment de la délivrance des 
certificats modèle n« IS les familles des miliciens 
jouissaient, ou avaient joui définitivement d*une 
autre exemption du chef de pourvoyance, les admi- 
nistrations communales auraient, sans doute, refasé 
ces documents, en sij^nalant la prohibition prévue à 
l'article 30; ou bien elles auraient fait mention des 
circonstances qui dictaient une dérogation à oette 
prohibition. 

« Pour les considérations qui précèdent, j'estime, 
monsieur le gouverneur, qu'il n'y a pas lieu de vous 
pourvoir en cassation contre les arrêts qui accom> 
pagnaient votre lettre précitée. 

« Pour le ministre, 

« Le directeur général, 

« SOHEEHAUSEN. » 
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n"" ^ de rarticle 27 de la loi sur la milice, qui 
statue que celui qui est Tindispensable sou- 
lien de ses père et mère ou de l'un d'eux, est 
exempté du service pour une année; 

Qu'il suit de là que, sur ce i)remier point, 
le moyen proposé manque de base; 

Sur la deuxième branche du moyen accu- 
sant la violation de l'article 50 de la même 
loi, en ce que la décision dénoncée ne con- 
state pas que la famille du milicien exempté 
ne Jouit pas ou n'a pas joui déflnitivement 
d'une autre exemption du chef de pour- 
voyance : 

Attendu que la réclamation soumise au 
juge du fond avait porté uniquement sur le 
point de savoir si, à raison de l'aggravation 
de ses inflrmités, depuis l'incorporation de 
son fils, la réclamante devait être considérée 
comme perdue pour la famille: que ce juge 
n'avait donc pas à rechercher et à constater 
si cette famille jouissait actuellement ou avait 
joui définitivement d'une autre exemption du 
chef de pourvoyance; 

Que le moyen n'est donc pas fondé en tant 
qu'il signale la violation de l'article 50 de la 
loi sur la milice. 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 18 juin 1885. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
monl. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CH. ~ 18 Juin 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Exemption. — 
Service dans la milice étrangère. 

Aucun motif autre que celui du sertnce militaire 
actif ne peut dispenser de Vinscription aux 
contrôks de la garde civique (1), (Loi du 
8 mai 1818, art. 10.) 

Cette disposition ne concerne que le service dans 
la milice nationale. 

(barthelemier.) 

La députation permanente du Hainaut avait 
rendu, le 50 mars 1885, l'arrêté suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction de 
la réclamation que le sieur Barthelemier, né 
à Paris, le 7 mars 1847, est Français; qu'il a 
sa résidence réelle dans la ville de Mons et 
qu'il a été autorisé par arrêté royal du 1 5 avril 



(i) Casa., 8 mai 486S (Pastc, 4865, I, 366); 
A. DE Vigneron, loi sur la garde civique annotée, 
p. 36, n» 1. - Suprà. p. 279. 



1882 à établir son domicile en Belgique 
en vertu de l' article 15 du code civil. 

(( Qu'il est donc appelé au service de la 
garde civique, en conformité de l'article 8, 
§ l<'^ de la loi organique du 8 mai 18i8,ainsi 
conçu : 

« Les Belges et les étrangers admis à établir 
leur domicile en Belgique en vertu de Tar- 
ticle 15 du code civil, âgés de 21 à 50 ans, 
sont appelés au service de la garde civique 
dans le lieu de leur résidence réelle. 

« Attendu que de cet article découlent les 
principes suivants : 

« 1^ L'obligation du service est subordon- 
née au fait de la résidence en Belgique. 

« â"" Les Belges résidant à l'étranger ne 
sont pas appelés au service, bien qu'ils aient 
conservé leur domicile en Belgique. 

« 5® L'étranger qui se trouve dans le cas 
de l'article 15 du code civil doit, aussi long- 
temps qu'il réside en Belgique et qu'il n'a pas 
dépassé l'âge fixé par la loi, y être astreint an 
service, mais il suffit qu'il renonce à sa rési- 
dence dans notre pays, pour qu'il y soit dé- 
chargé de toute obligation civique; 

« Attendu que le réclamant n'est pas en- 
tièrement libéré du service militaire en 
France, qu'il fait actuellement partie de la 
réserve de l'armée territoriale, et, qu'à ce 
titre, il prétend être dispensé de l'inscription 
pour la garde civique, par application de 
l'article 10 de la loi précitée; 

(( Attendu que l'étranger admis par l'auto- 
risation du roi à établir son domicile en Bel- 
gique y jouit de tous les droits civils tant 
qu'il continue d'y résider, et que c'est en 
compensation de cet avantage que la loi 
exige de lui le service dans la garde civique ; 
qu'à cette obligation qu'elle impose à l'étran- 
ger, la loi n'a prévu aucune exception; que 
si le législateur avait voulu dispenser du ser- 
vice l'étranger qui reste soumis, dans sa pa- 
trie, à certaines obligations militaires, il en 
aurait fait l'objet d'une disposition formelle; 
qu'il aurait fait, pour la loi sur la garde ci- 
vique, ce qu'il a fait pour la loi de milice, 
qui astreint au service militaire, dans cer- 
tains cas déterminés, l'étranger résidant en 
Belgique, mais qui l'en exempte lorsqu'il a 
satisfait dans sa patrie à la loi sur le recrute- 
ment, ou lorsque celle-ci ne lui impose au- 
cune charge ; 

« Attendu qu'aux termes de Tarticle 10 de 
la loi du 8 mai 1818, a aucun motif autre que 
(( celui du service militaire actif ne peut dis- 
« penser de l'inscription. » 

« Attendu que cet article est de stricte in- 
terprétation ; qu'il ne s'applique évidemment 
qu'au service militaire actif en Belgique, et 
qu'il ne saurait, en l'absence d'une disposi- 
tion expresse de la loi, être rendu applicable 
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par analogie au cas du service militaire, à 
rélranger. 

« Attendu, au surplus, qu*il paraît résul- 
ter de la discussion qui a eu lieu dans la 
séance de la chambre des représentants du 
6 avril i848, que Tintention du législateur a 
été d'astreindre au service de la garde l'étran- 
ger qui se trouve dans les conditions de Tar- 
ticle 8, sans avoir égard aux lois qui le ré- 
gissent dans sa patrie. 

« Par ces motifs, rejette Tappel comme non 
fondé. » 

Pourvoi par Barthelemier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation de Tarticle iO de la loi du 8 mai 
1848, en ce que le demandeur, qui est Fran- 
çais et n'est pas entièrement libéré du service 
militaire en France, ne peut être actuellement 
astreint au service de la garde civique, bien 
qu'il ait été autorisé à établir son domicile 
en Belgique : 

Attendu que Tarticle 8 de la loi du 8 mai 
i848 porte, que les étrangers admis à établir 
leur domicile en Belgique en vertu de Part. i5 
du code civil, sont appelés, comme les Belges, 
au service de la garde civique dans le lieu de 
leur résidence réelle; 

Qu'aux termes de l'article 10 de la même 
loi, aucun motif autre que celui du service 
militaire actif ne peut dispenser de l'in- 
scription ; 

Que cette disposition ne concerne que le 
service dans la milice nationale; 

Qu'il suit de là que le demandeur, qui fait 
partie de la réserve de l'armée territoriale de 
la France, n'est pas fondé à invoquer le bé- 
néfice de l'exception établie par l'article 10 
précité, en admettant même qu'il puisse être 
considéré comme étant en France en activité 
de service ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1883. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Casier. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



\f CH. — 21 Juin 1888. 

NAVIGATION MARITIME. — Navigation 
FLUVIALE. — Dispositions i^gislatives et 

RÈGLEMBNTAraES APPLICABLES. — SiGNAUX 

DE NUIT. — Avaries. — Indemnités. 

V arrêté royal du 1" août 1 880, pm pour V exé- 
cution du livre ÏI du code de commerce, mh 
en viguetir par la loi du 21 aoûl 1879, 



a exclusivement pour objet de régler ce qu 
regarde la navigation maritime. Il ne peu 
s'appliquer aux bâtiments de VEtat affecté 
à la navigation fluviale, 
U arrêté royal du \ mars 1851 régit les bateaux 
à vapeur employés à la navigation fluviale^ 
quant aux signaux de nuit. (Arrêté royal du 
1*' août 1880; arrêté roval du 4 'mars 
1851.) 

(l'état belge, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME 
DES ARMATEURS ET DES ASSUREURS D' ANVERS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, du 15 juillet 1882 (Belg. 
jud. 1883, p. 1488); conclusions à cassation 
de M. l'avocat général Mélot. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi accusant la fausse application de l'arrêté 
royal du 1^ août 1880 et la violation de l'ar- 
ticle 9 de l'arrêté royal du 4 mars 1851, ainsi 
que des articles 138;2, 1584 du code civil et 
407 du code de commerce ; 

En ce qui concerne l'article 407 du code 
de commerce : 

Considérant que cette disposition a été 
abrogée par la loi du 21 iioût 1879, conte- 
nant le livre 11 du code de commerce nou- 
veau; 

En ce qui concerne les autres textes cités 
à l'appui du moyen : 

Considérant que l'action du demandeur 
tendait au payement d'une indemnité, du chef 
des avaries occasionnées au steamer Prin- 
cesse Charlotte, par l'abordage du remorqueur 
Oscar, appartenant à la société défende- 
resse ; 

Considérant que le jugement attaqué a re- 
poussé cette action par le seul motif que le 
steamer Princesse Charlotte, au moment où il 
a subi l'abordage, ne portait pas les feux ré- 
glementaires prescrits par les articles 2 et 5 
de l'arrêté royal du l" août 1880; 

Considérant que cet arrêté, pris pour l'exé- 
cution du livre II du code de commerce, mis 
en vigueur par la loi du 21 août 1 879, a exclu- 
sivement pour objet de régler ce qui regarde 
la navigation maritime; 

Qu*il s'applique, ainsi que l'exprime son 
article 1^', aux bâtiments de la marine de 
l'Etat et aux navires nationaux de commerce; 

Considérant que, dans cette disposition, le 
mot navire ne doit s'entendre que des bâti- 
ments de mer; 

Que cela ressort de la combinaison du dit 
article avec la loi précitée de 1879, qui est 
relative, comme le montre l'intitulé de son 
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titre 1*', aux natnres et autres Mtiments de mer ; 

Que Texpression bâtiments de ta marine de 
VEtat ne peut pas davantage être étendue aux 
bateaux appartenant à l*Etat, lorsqu'ils ne 
sont affectés qu*à la navigation fluviale; 

Considérant, d'autre part, que Tarticle 5 de 
Tarrèté royal du 1" août 1880, dont lobjet 
est de déterminer les feux que doivent porter 
les bateaux à vapeur en marche entre le cou- 
cher et le lever du soleil, s'occupe unique- 
ment des navires à vapeur de mer; 

Considérant que les bateaux à vapeur em- 
ployés à la navigation fluviale restent soumis, 
quant aux signaux de nuit, aux prescriptions 
de l'article 9 de l'arrêté royal du 4 mars 18ol ; 

Considérant que le bâtiment Princesse 
Charlotte est employé au service du passage 
de i'Escaut entre Anvers et la tète de 
Flandre; 

Qu'il suit de ce qui précède que le juge- 
ment dénoncé, en déboutant l'Etat de son 
action, sur le fondement que ce bateau n'était 
pas, lors de l'abordage, porteur des feux 
mentionnés aux articles S et 5 de l'arrêté 
royal du !«' août 4880, a faussement appli- 
qué le dit arrêté, et, par suite, violé l'article 9 
de l'arrêté royal du 4 mars i881, ainsi que 
les dispositions des articles 1582 et i584 du 
code civil ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 juin 1885.— l"^" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl, canf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PI, MM. Lejeune et Bèernaert. 



1r« eu. ~ 22 Juin 1888. 

COURS D'EAU NON NAVÏGABLES.—Droits 

DES RIVERAINS. — EtAT. — ChEMIN DE FER. 

— Prise d'eau. — Indemnité juste et 
préalable. — forues. 

ïl n*est pas au pouvoir de V administration de 
priver les propriétaires riverains des droits 
que leur réservent les articles 644 et 645 du 
code civil, dans le but de favoriser l'exploi- 
tation du chemin de fer; dans le cas d'une 
prise d'eau non autorisée par les actes de 
concession, il y a lieu d'agir selon les lois et 
moyennant juste et préalable indemnité. (Code 
civil, art. 644 et 645.) 

(l'état belge, — C. LE COMTE DUMONCEAU 
DE BËRGENDAEL.) 

Pourvoi dirigé contre l'arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles du 4 août 1885, rap- 
porté dans ce recueil, 1885, II, 6. 

Conclusions au rejet de M. l'avocat géné- 
ral Mélot. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen accusant 
la violation de l'article 2, § 5, du décret da 
te2 décembre 1789; du chapitre Vf, § 5, de 
la loi des f 2-20 août 1790; des articles l^'et S 
de la loi des 29 novembre-1* décembre 1790; 
de l'article 15 de la loi du 5 frimaire an ni; 
des articles 558, 557, 565, 644 et 645 du 
code civil; de rarticle48 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807; des articles 1*^' et 2 de l'arrêté 
royal du 28 août 1820; de l'article 9 de lar- 
rêté du 19 ventôse an vi; des articles 5, 5,9, 
10, 11 et 12 de la loi du 7 mai 1877, des 
articles 1519 du code civil et de l'article 1^ 
de l'arrêté du 25 février 1879 : 

Considérant que la seule question soumise 
à la cour par le pourvoi a pour objet le droit 
à l'indemnité accordée pour l'avenir au dé- 
fendeur par Tarrêt dénoncé du chef du pré- 
judice que lui cause la prise d'eau que l'Etat 
a établie dans le ruisseau la Thines; 

Considérant que les articles 644 et 645 do 
code civil reconnaissent, au proflt des pro- 
priétaires riverains, un droit de jouissance et 
d'usage sur les cours d'eau non navigables ni 
flottables ; 

Considérant que s'il appartient à l'admi- 
nistration de régler l'exercice de ce droit 
dans rintérêt de la salubrité publique œmme 
de l'agriculture, et pour sauvegarder les 
droits et les avantages communs de tous les 
propriétaires Mverains, il n'est pas en son 
pouvoir d'en priver ceux-ci en tout ou en 
partie dans un autre but, sans réparer le 
dommage causé; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que l'Etat a fait au ruisseau la Tbines une 
prise d'eau qui lèse un droit non précaire 
appartenant au défendeur et qui lai porte 
préjudice; 

Qu'il constate également qu'en s'emparant 
de l'eau de ce ruisseau, il l'a fait dans rinté- 
rêt de l'exploitation du chemin de fer; 

Considérant que, pour se soustraire à 
l'obligation de réparer le dommage causé, le 
demandeur invoque vainement la condiiion 
de non-indemnité ajoutée à rautorisation 
donnée en 1827, pour le cas où il jugerait à 
propos d'ordonner soit des changements au 
moulin, soit sa suppression pour cause d'uii- 
lité publique ; 

Qu'en effet, si l'Etat a pu stipuler une sem- 
blable condition dans la prévision qu'il pren- 
drait des mesures ayant pour objet le régime 
et la réglementation ries eaux, quand même 
ces mesures seraient de nature à priver le dé- 
fendeur des avantages de l'autorisai ion, il ne 
saurait s'en prévaloir, lorsqu'il ordonne d« 
travaux quelconques, même déclarés d'atiliié 
publique, étrangers à la police des eaux; 
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Que telle est, d'ailleurs, d'après Tinterpré- 
talion souveraine du juge du fond, la portée 
de Tautorisation invoquée dans la cause. 

En ce qui concerne l'arrêté royal du 25 fé- 
vrier 4879, qui déclare d'utilité publique la 
prise d'eau faite à la Thines : 

Considérant que si l'Etat a le droit de dé- 
clarer d'utilité publique la prise d'eau faite 
au ruisseau la Thines, il ne peut le faire que 
dans les cas et de la manière établie par la loi 
et moyennant une juste et préalable indem- 
nité. 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt dénoncé, en statuant comme il l'a 
fait, loin de contrevenir aux textes cités par le 
pourvoi, en fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin 4883. — i^ ch.— Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Par- 
don. — Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 
— PL MM«» Lejeune et Picard 



2« CB. >- 86 Jaln 1888. 



JURIDICTION FISCALE. 

NALE. — Réclamation. 

PBRMANENTB. — ARRÊTÉ. • 



— Taxe commu- 

— députation 

— Publicité. 



Les décisions portées par les députations perma- 
nentes sur des réclamations fiscales doivent 
être prononcées en séance publique^ à peine 
de nullité (1). (Const., art. 97.) 

(SNBESSENS, — C. LA VILLE DE HUY.) 

Pourvoi contre un arrêté de la dépulation 
permanente de la province de Liège du 21 fé- 
vrier 1885, rejetant une réclamation contre 
la perception d'une taxe sur le curage d'un 
cours d'eau non navigable. (Loi du 7 mai 
1877, art. 16.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'il ne conste pas que l'arrêté 
attaqué, rendu par la députation permanente 
en matière contentieuse, ait été prononcé en 
séance publique conformément à l'article 97 
de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 juin 1885. — 2«ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(1) Cass., 5 mars 1877 (Pasic, 1877, 1, 138). 



f CB. — 26 Jnln 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Occupation. — Preuve testimoniale. 

— Bail. — Valeur. — Usage des lieux. 

— Jugement. — Motifs implicites. 

A la différence d'un bail, quand le loyer défiasse 
150 francs, le fait de l'occupation d'un bâti-- 
ment est susceptible de preuve testimoniale Ci), 

Des motifs implicites suffisent à la justification 
des jugements (5). (Const., art. 97.) 

(torfs et van de paer, — c. kerstens et 

verachtert.) 

Un interlocutoire du 15 mars 1885 avait 
admis Kerstens à prouver par témoins que, 
du 10 décembre 1878 au 29 mars 1882, 
Verachtert avait eu à sa disposition entière 
la maison rue des Poires, à Anvers, dont la 
contribution personnelle est portée au rôle 
au nom du propriétaire, et que toutes les 
autres personnes qui Tout habitée pendant 
ce temps tenaient leurs droits de lui. 

Après enquête, arrêt définitif de la cour 
d'appel de Bruxelles du 18 mai, en ces 
termes : 

« Attendu qu'il est aujourd'hui établi que 
Verachtert a,dui9 décembre 1878 au 29 mars 
1882, eu la maison qu'il occupait sans bail 
écrit, rue des Poires, 8, entièrement à sa 
disposition et que toutes les autres personnes 
qui l'ont habitée, pendant ce temps, tenaient 
leurs droits de lui ; 

« Attendu que, eu égard à son importance, 
cette maison est de la catégorie de celles qui, 
d'après l'usage d'Anvers, sont, à défaut de 
bail écrit, censées louées à l'année ; qu'il s'en 
suit que Verachtert a le droit de se prévaloir 
pour les années 1880, 1881 et 1882 de l'impôt 
personnel qui grève cette maison et qui a été 
payé en 1880 et 1881; 

« Admet la réclamation; Verachtert sera 
inscrit sur toutes les listes électorales d'An- 
vers. )> (Uapp. M. Robert.) 

Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des arti- 
cles 1519 et suivants, loil, 1714 et suivants 
du code civil, 1", 2, 5, 6, 8 et 9 des lois 
électorales, 6, 7 et 8 de la loi du 28 juin 1822^ 
en ce que l'arrêt interlocutoire, rendu en 
cause, a autorisé la preuve testimoniale aux 



(2) Suprà, p. 250. 

(3) Suprà, p. 2S0. 
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fins d^élablir la durée d'un bail verbal dont | 
le prix dépasse i50 francs, que l'intéressé a , 
une noaison entière en location et qu'il en 
sous-loue des parties; 

Attendu que Tarrêt interlocutoire, faisant 
état des offres de preuve du défendeur Kers- 
tens, a admis celui-ci à prouver par témoins 
que Tintéressé a entièrement à sa disposition 
la maison à laquelle la contribution person- 
nelle contestée est afférente, et que toutes les 
autres personnes qui habitent la dite maison 
tiennent leurs droits de lui; 

Attendu que la première de ces circon- 
stances, telle qu'elle est formulée par l'arrêt 
attaqué, n'est pas l'affirmation d'un contrat de 
bail verbal conclu entre le tiers intéressé et 
le propriétaire de la maison, mais seule- 
ment l'affirmation du fait de l'occupation prin- 
cipale et exclusive de cet immeuble par le 
dit intéressé; que de l'arrêt attaqué comme 
de l'arrêt déGnitif il résulte que c'est bien 
avec cette signification que le juge du fond 
a admis en preuve la circonstance préindi- 
quée; 

Attendu, en ce qui concerne la seconde des 
circonstances à la preuve desquelles le défen- 
deur a été admis, qu'elle emporte, 11 est vrai, 
l'affirmation de l'existence de relations con- 
tractuelles de bail verbal entre l'intéressé et 
ceux qui habitent certaines parties de l'im- 
meuble, mais que, ni de l'arrêt attaqué, ni 
d'aucun autre document de la cause il ne 
résulte que l'une ou l'autre des sous-locations 
en question, dont l'exécution n'était pas con- 
testée, aurait une importance de plus de 
i 50 francs; 

Attendu, enfin, que l'arrêt attaqué a si peu 
autorisé la preuve testimoniale de la durée 
d'un bail verbal que cet arrêt et l'arrêt défi- 
nitif déclarent formellement que celte durée 
doit être fixée d'après l'usage des lieux ; 

Que de ces considérations il suit que le 
premier moyen manque de base en fait ; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
des articles 97 de la Constitution, 1519 et sui- 
vants du code civil, en ce que, nonobstant 
les conclusions formelles des demandeurs, 
auxquelles foi est due, et sans donner des 
motifs, l'arrêt définitif ne tient aucun compte 
de la conclusion prise par eux après les en- 
quêtes et qui tendait au rejet de celles-ci 
parce que les faits admis en preuve par la 
cour sont frustratoires : 

Attendu qu'en visant l'arrêt interlocutoire 
et les enquêtes tenues en exécution ainsi que 
les conclusions respectives des parties et en 
déclarant qu'eu égard aux preuves faites, l'in- 
téressé doit, à titre de principal occupant, 
l'impôt personnel contesté, l'arrêt définitif a 
implicitement et suffisamment motivé le rejet 
des conclusions des demandeurs tendant à ce 



que les enquêtes lussent écartées comme 
frustratoires ; 

Que le second moyen manque donc égale- 
ment de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 4883. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



!'« CH. — 28 Juin 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME DU CHEMIN DE FER 
DE LIERRE A TURNHOUT. — Remise a 

l'Etat. — Matériel roulakt. — MobUiIEr. 

— Outiixage. — Interprétation des con- 
trats. — Juge du fond. — Loi-contrat du 
25 AVRIL 1853. — Caractère. 

Il appartient au juge du fond de décider, pear 
interprétation des actes, ^, oui ou non, le 
matériel roulant, le mobilier et VotAillage 
rentraient dans la catégorie des objets mtUn- 
tiers dont la société anonyme du chemin de 
fer de lAerre à Tumhout a dû faire remise à 
l'Etat en exécution des conventions arrêtées. 

— La loi du 25 avril i853, approuvant les 
conventions, n'offre pas les conditions qui 
sont de Vessence d'une loi proprement dite. 

(l'état BELGE, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DU 
CHEMIN DE FER DE LIERRE A TURNHOCT.) 

Décision attaquée : arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles du 10 juillet 4882, rapporté 
dans ce Recueil, 1883, H, 11. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article unique 
de la loi du 25 avril 1855, de l'article unique 
de l'arrêté royal du 5 octobre suivant, des 
articles 1^' et 2 de la convention du 10 jan- 
vier 1855, des articles l'' et 2 de la conven- 
tion du 2 juin 1853, des articles 13, 28, 29. 
49, 51, 54 et 58 du cahier des chaînes du 
10 janvier 1853 (convention et cahier des 
charges annexés à l'arrêté royal du 5 octobre 
1853), des articles 1134, 1135, 1138 et 1585 
du code civil, en ce que l'arrêt décide que le 
matériel roulant, le mobilier et l'outillage 
rentrant dans la catégorie des objets mobi- 
liers, ne font pas partie des choses dont la 
société anonyme du chemin de fer de Lierre 
à Tumhout doit faire remise à FEtat, en 
exécution de l'article 51 du cahier des char- 
ges prémentionné : 
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Attendu que, pour exclure le matériel rou- 
lant et le mobilier des choses dont la défen- 
deresse avait Tobligation de faire la remise à 
TEtat en exécution de Tarticle 51 du cahier 
des charges du 10 janvier 1853, Farrêt atta- 
qué s'appuie sur Tinterprélation qu'il donne 
à cette clause ; 

Attendu que cette interprétation rentrait 
dans les pouvoirs souverains des juges du 
fond; 

Que la loi du 25 avril 1853 manque de 
conditions qui sont de Tessence d'une loi pro- 
prement dite; qu'elle ne décrète point de 
règle générale ; que, portée en accomplisse- 
ment d'un devoir de haute tutelle, elle auto- 
rise simplement le gouvernement à accorder 
la concession qu'elle vise aux clauses et con- 
ditions de la convention et du cahier des 
charges du 10 janvier 1853, et n'enlève, par 
conséquent, pas à ces actes le caractère con- 
tractuel qu'ils tiennent de l'accord réciproque 
des parties qui les ont formulés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1883. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président.— JRa/^p. M. Bayet. 
— ConcL cottf, M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Lejeune, Demeur, Duvivier et De- 
volder. 



jrt CH. — 14 décembre 1888. 

ACQUÉREUR COUCHANT. — Acte de 
PARTAGE. — Part virile et héréditaire. 
— Droit fixe. — Appréuation des faits 
et actes. — Juge du fond. 

// ne peut y avoir lieu à V application du droit 
fixe déterminé par /e § 3 de Vartide 68 de la 
loi du 2SS frimaire an vu, si ce n*est dans le 
cas oit r acquéreur colicitant justifie par acte 
de partage ou de liquidation que les parts et 
portions de ses cohéritiers lui ont été attri- 
buées pour le remplir de sa part virile et 
héréditaire. Il appartient au juge du fond 
d^apprécier, d'après les faits et actes, les 
situations des parties. (Loi du 2^2 frimaire 
an vn, art. 68, § 3.) 

(le ministre des finances, — G. I^ON 

VAN DORPE.) 

Sur pourvoi dirigé contre un jugement du 
tribunal de première instance de Courtrai du 
19 mars 1881, rapporté dans ce Recueil, 111, 
267, et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat général Mélot, la cour a rendu 
l'arrêt suivant : 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis : 
fausse application et violation des articles 4, 
68, § 3, n° 2, 69, § 7, n° 4, et 60 de la loi du 
2is frimaire an vu ; surabondamment de l'ar- 
ticle 11 de la loi du 31 mai 1824, de la loi 
du 30 décembre 1832, de l'article 5, § 1'', 
de la loi du 5 juillet 1860, de la loi du 28 juil- 
let 1879, ainsi que de la violation de Tarti- 
cle 1319 du code civil; 

Considérant que des constatations du ju- 
gement dénoncé il résulte qu'au moment où 
l'acte de licitalion des immeubles faisant 
partie de la succession de Charles Yan Dorpe 
a été soumis à l'enregistrement, aucun acte 
de partage de cette succession n'était in- 
tervenu ; 

Considérant qu'il ne peut y avoir lieu à 
l'application du droit fixe déterminé par le 
§ 3 de l'article 68, si ce n'est dans le cas où 
l'acquéreur colicitant justifie par un acte de 
partage ou de liquidation que les parts et 
portions de ses cohéritiers lui ont été attri- 
buées pour le remplir de sa part virile et 
héréditaire ; 

Considérant que le jugement dénoncé ne 
constate point que le défendeur Van Dorpe 
ait justifié postérieurement de l'existence 
d'un acte de cette nature ; 

Qu'il appert, au contraire, des actes de la 
procédure que le dit Van Dorpe, dans sa de- 
mande introduclive, s'est borné à prétendre 
qu'ayant acquis, sur licitation, le 28 février 
1 878, des immeubles dépendant de la succes- 
sion de Charles Van Dorpe pour le prix de 
35,193 fr. 7 c, il avait le droit de réclamer 
la restitution du droit proportionnel perçu 
par le motif que la succession s'élevait à plus 
de 300,000 francs et que, lors du partage, il 
avait eu sa part comprenant un huitième par 
l'acquisition du 28 février 1878 et par l'attri- 
bution de valeurs mobilières ; 

Considérant que l'administration de l'enre- 
gistrement, en réponse à cette demande, a 
fait signifier, le 4 mars 1881, à l'avoué du dit 
Van Dorpe, des conclusions produites au 
procès, mentionnées dans les qualités du ju- 
gement dénoncé et dans lesquelles elle sou- 
tient qu'il n'existe aucun acte de règlement 
définitif ayant date certaine à l'égard de l'ad- 
ministration et établissant que le demandeur 
avait reçu en moins dans la valeur mobilière 
de la succession la différence entre sa part 
dans les immeubles et le montant de son prix 
d'acquisition ; 

Qu'à l'appui de ces conclusions, l'adminis- 
tration invoquait un acte authentique con- 
statant que, le 9 mai 1878, il a été procédé 
devant notaire à la liquidation et au partage 
du produit de la vente publique des meubles 
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et immeubles de ia succession dont il s'agit; 
que Léon Van Dorpe n'avait été loti dans ce 
règlement que d'une sommedel0,37ifr.50c.; 
qu'il avait acquis dans la vente des immeubles 
licites plusieurs lots pour un prix total de 
55,493 fp. 7 c; qu'il était, par suite, resté 
débiteur de la somme de 32,889 fr. i6 c, la- 
quelle somme il avait versée de ses deniers à 
ses cohéritiers; 

Considérant qu'en ne tenant aucun compte 
de ces conclusions et de cet acte de liquida- 
tion et en ordonnant, dans les circonstances 
de la cause, la restitution du droit perçu, le 
jugement dénoncé a, non seulement contre- 
venu aux dispositions légales invoquées à 
Tappui du premier moyen, mais a méconnu 
la foi due aux actes authentiques prérappelées 
et ainsi contrevenu à l'article i5i9 du code 
civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du li décembre 1882. — !'• ch. - Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Pardon. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



{re CB. — 11 Janvier 1888. 

JUGE DU FOND. — Conventions. — In- 
terprétation. — Intention des parties. 
— Effet. — Cas de glbrre. — Léga- 
lité. 

Le juge du fond a pu décider en fait, par inter- 
prélalion des actes, qu'une convention, entre 
l'Etat et la Société anonyme du chemin de fer 
rhénan, devait, dans l'intention des parties, 
produire tous ses effets malgré le cas de 
guerre. 

Pareille convention^ réglant un service de trans- 
ports internationaux, n'est prohibée par au- 
cune loi. 

(société anonyme du chemin de fer rhénan, 

— c. l'état.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens pro- 
posés : le premier, tiré de la violation des 
articles 1101, 1102, iïU, 1147 et 1U8 du 
code civil, en ce que Tarrêi, tout en recon- 
naissant qu'une convention à durée limitée, 
permet d'invoquer le fait de guerre comme 
un fait de force majeure, ef que, dans 1 es- 
pèce, la convention primitive avait été, en 
1864, purement et simplement prorogée pour 
un terme indéfini, décide que, sous l'empire 
de la dite convention prorogée, une stipuia- 



ti(m expresse eût été nécessaire pour que les 
parties pussent se prévaloir du fait de gnene 
comme d'un cas de force majeure; 

Le second, tiré de la violation et de h 
fausse application des articles 1147, 1148, 
1772, 1775 et 1154 du code civil, en ce que 
Tarrêt distingue, au point de vue de Tappii- 
cation des deux premiers de ces articles, 
entre les conventions à durée limita et les 
conventions à durée illimitée ainsi qu'entre 
les cas de force majeure prévus et les cas de 
force majeure imprévus, et soutient que, 
quand la convention est à durée illimitée, 
l'événement de force majeure pour affranchir 
des dommages-intérêts doit former Fobjet 
d'une stipulation expresse ; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que 
la convention avenue le 29 octobre 1 865 en- 
tre l'Etat belge et la Société anonyme du 
chemin de fer rhénan et prorogée en 186i 
pour un temps indéfini, devait, dans l'inten- 
tion des parties, continuer à produire tous 
ses efiTels, malgré le cas de guerre ; 

Que celte décision se fonde sur l'esprit ei 
les termes de cette convention, ainsi que sur 
l'interprétation invariable que les intéressés, 
y compris la Compagnie rhénane, ont donnée 
aux contrats d'échange de matériels de che- 
mins de fer; 

Considérant qu'ainsi l'arrêt attaqué a fiié 
souverainement la portée de ia convention 
dont il s'agit au procès ; 

Considérant que pareille convention, ré- 
glant un service de transports internationaux, 
bien qu'elle déroge aux règles du droit com- 
mun, n'est point prohibée parla loi ; 

Que, dès lors, il n'y a, dans l'arrêt dé- 
noncé, aucune contravention aux dispositions 
invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 11 janvier 1883.— 1" ch.—Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Paepe. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. — PL MM. Woeste, Arntz et Lejeune. 



irecB. — 12 avril 1888 
CONSIGNATION ANCIENNE. — Gouverse- 

MENT BELGE. — INTÉRÊTS. 

JUGEMENT. — Dispositif. — Motifs. - 
Interprétation. — Chose jugée. — Appu- 

CATION. 

Une consignation régulièrement faite en !Si5 
chez un agent belge est passée au gouverne- 
ment de la Belgique, par suite des convention» 
internationales, avec les intérêts courus de- 



COUR DE CASSATION. 



291 



puis le ^{S^jour à partir de la consignation, 
(Loi du 28 décembre 1867.) 
Le dispositif d'un jugement doit être expliqué 
par les motifs qui en sont inséparables et dont 
ils déterminent la portée ; V interprétation de 
la chose jugée qui en résulte peut ainsi être 
faite par une décision ultérieure, 

(hOUZÉ, — C. ESTERCQ ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis: 
i» violation des articles 69, § 4, et 70 du 
traité du 5 novembre 1842, approuvé par la 
loi du 5 février 1845, ariicie 12, et de Tarrêlé 
royal qui l'approuve; fausse application et 
violation de la loi du 28 nivôse an xiii, ainsi 
que des articles 1235 et 1956 du code civil; 
2'' violation de Farticle 1551, et, en tant que 
de besoin de Tartlcle 1519 du code civil, et, 
par suite, violation des textes invoqués sur 
le premier moyen : 

Considérant que les héritiers Estercq ont 
fait assigner le gérant de la caisse des dépôts 
et consignations à Mons devant le tribunal de 
première instance de cette ville aux fins de 
le faire condamner à leur rembourser le 
montant de la consignation Estercq, faite le 
20 octobre 1815, avec tous intérêts y affé- 
rents courus jusqu'à la date de Tassigna- 
tion ; 

Considérant que le ministre des finances, 
mis en cause à la suite du jugement du 2 mai 
1872, n'a contesté les conclusions des héri- 
tiers Estercq qu'en soutenant que ceux-ci 
étaient non fondés dans leur action par le 
motif qu'ils étaient restés pendant plus de 
trente ans sans faire valoir leurs droits ; 

Que le gérant de la caisse des consigna- 
tions s'est borné à se joindre à celte préten- 
tion du ministre des finances, sans prendre 
de conclusions au fond ; 

Considérant que, statuant sur les conclu- 
sions respectives des parties, le jugement du 
27 juillet 1872 a déclaré le ministre des 
finances et le gérant de la caisse des consi- 
gnations non recevables et non fondés en 
leurs moyens, et a condamné le gérant de la 
caisse à délivrer aux héritiers Estercq le 
montant de la somme consignée avec les 
intérêts qui seront échus au jour du rem- 
boursement; 

Considérant que sur l'appel de ce juge- 
ment, le ministre des finances et le gérant de 
la caisse, tout en soutenant ne devoir les in- 
térêts que pour un terme de cinq ans, ont 
reproduit leurs conclusions de première 
instance; 

Que, dans cet état de la procédure, la cour 
d'appel de Bruxelles a déclaré les appelants 



sans griefs et mis leur appel au néant après 
avoir constaté : 

1° Que la consignation a été faite le 
20 octobre 1815 à la recette générale du 
département de Jemmapes; 

2^ Que l'obligation du gouvernement fran- 
çais, à cet égard, est passée au gouvernement 
belge qui s'est, en 1854 et 1846, reconnu 
débiteur de la somme consignée et des inté- 
rêts courus depuis le soixantième jour de la 
consignation ; 

5^ Que le Moniteur belge a confirmé ces 
déclarations en admettant la consignation 
Estercq sur la liste des anciens dépôts et 
consignations publiée en exécution de la loi 
du 28 décembre 1867; 

Considérant que, si ces déclarations gémi- 
nées ne sont mentionnées que dans les motifs 
de l'arrêt précité, elles sont virtuellement 
comprises dans le dispositif dont elles sont 
inséparables et dont, par une conséquence 
nécessaire, elles déterminent la portée ; 

Considérant que pour condamner le de- 
mandeur à payer les intérêts échus depuis le 
soixantième jour à partir de la consignation, 
le jugement dénoncé se fonde sur ce que 
l'arrêt du 28 mars l;s76 « met expressément 
à la charge du gouvernement bel^çe le paye- 
ment de la somme consignée et des intérêts 
courus depuis la consignation » ; 

Que le dit jugement reconnaît ainsi que 
l'arrêt précité a définitivement fixé le point 
de départ des intérêts à payer et qu'il a 
statué, à cet égard, par une condamnation 
passée en force de chose jugée; 

Que, dès lors, il n'y avait plus lieu de sou- 
mettre cette question à un nouveau débat, et 
que c'est avec raison que le jugement dé- 
noncé a décidé que les intérêts échus depuis 
le soixantième jour à partir du 20 octobre 
1815 jusqu'au 7 septembre 1844 devaient 
être payés aux défendeurs ; 

Qu'il importe peu que le jugement dénoncé 
se soit livré, sur ce même point, à une dis- 
cussion en droit puisque les considérations 
qu'il a fait valoir, fussent-elles même erro- 
nées, ne vicieraient en rien la décision 
attaquée; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le tribunal de Mons, en statuant comme 
il l'a fait, n'a contrevenu à aucune des dispo- 
sitions invoquées à l'appui du recours ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1883.— i^ch, — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Par- 
don. — Concl. M. Mélot, avocat général. 
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URANCE DE BESTIAUX. — Coh- 

ONS. — UaLADIG des AN1HAU3L. — 
MATION DE LA COMPAGNIE. — JUCE DU 



mai-voi en cassation ea matière civile 
gulier lorsque la cour esl mise à mime, 
1 prodaclioa des actes judiciaires joints 
requête, d'apprécier dans tous ses été- 
: la décision dénoncée comme contre- 
\l à la loi. (Arrêté du 15 mars 1815, 
i. n» 3.) 

latiére d'assurances de chevaux et bes- 
, le juge du fond constate ea fait que la 
agnie a été valablement informée de ta 
iie qui avait atteiM les animaux as- 



voi contre un jugement du tribunal de 
n 6 Juillet (883. 



;OUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
de ce que ia demanderesse n'a versé 
ier que le jugement dëliuitif et non le 
nt interlocutoire : 

idu que la pièce déposée avec la re- 
in cassation par la demanderesse au 
le la cour est la copie du Jugement 
'lui signifiée par les défendeurs; 
idu que le tribunal.de commerce de 
l'a pas fondé sa décision sur les motifs 
ment interlocutoire, mais uniquement 
K repris en la copie versée au dossier; 
s lors, la cour est à même d'apprécier, 
us ses élémeuls, la décision dénoncée 
contrevenant k la loi, sans qu'il soit 
ire de recourir au Jugement interlo- 
; que la demanderesse ayant satisfait 
^scriptions de l'article 5, n" 5, de 
du 15 mars 1815, la fin de non- 
■ne peut être accneiliie; 
e moyen unique du pourvoi pris de 
ition de l'article 1154 du code civil 
force obligatoire des conventions, le 
H attaqué ayant admis qu'il pouvait 
tpléé au défaut d'avis dans les vingt- 
beures par le fait que l'inspecteur de 
lé a visité lui-même, à plusieurs rô- 
les chevaux malades, alors que la 
lOD d'assurance stipulait formellement 
isuré ne pourrait, dans aucun cas. 



exciper des visites faites par les agents de la 
Compagnie ; 

Attendu que le jugement attaqué déclare 
qu'il est consIanC que la société demande- 
resse a été informée, à plusieurs reprises, 
dans la personne de son inspecteur Hubert, 
de l'existence de la maladie dont les chevaux 
des défendeurs sont morts et que, plusieurs 
fols, le dit Hubert a visité lui-même les che- 
vaux atteints ou suspects de contagion; 

Qu'à tort donc, la demanderesse prétend 
que le jugement admet qu'il peut Être sup- 
pléé au déi'aut d'avis prescrit par la conven- 
tion verbale qui lie les parties, par le fait que 
l'inspecteur de la société anralt visité les 
animaux malades, puisque, au contraire, il 
constate formellement que cet avis lui avait 
été donné par un mode déjà suivi et accepté 
par elle; 

Que de ce qui précède 11 suit que le pour- 
voi manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 avril 1883. — 1" ch. — Prit. 
M, De Longé, premier président. — Rapp. 
H. Protin. — Coud. conf. H. Héiot, avocat 
général.— p;. HU. Picard, Demot et Gilbert. 



- 81 mai 1888. 



CASSATION. — Moyen mouveau.— Pourvoi 
SANS BASE. — Décisions dëmoncëes. — Ib- 

TEHPRËTATION. 

Vn moyen nouveau ne peut être propo$i n 
cassation et la cour de cassation interprète, 
au point de vue de la hase du pourvoi, les 
dédiions judiciaires qui lui sont dénoncées. 



Pounoi contre l'arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 août 1882, rapporté dans 
ce Recueil 1883, II, 40. 

ABRÉT. 

LA COUR ; —Sur le seul moyen du pourvoi 

pris de la violation des articles 1122, 15il 
et 4328 du code civil et du principe de la loi 
bypotbécaire, en ce que l'arrêt attaqué, ne 
reconnaissant pas ï la demanderesse la qua- 
lité de tiers, ni le droit d'agir en son propre 
nom et en vertu de ses propres droits, décide 
que tous actes et toutes reconnaissances qui 
pouvaient être opposées i ia personne i la- 
quelle elle succède, peuvent également lui 
être opposées, sans dlslinguer s'ils ont ou 
n'ont pas date certaine, et en ce que la recoa- 
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naissance dont il est fait état contre elle 
constitue une contre-lettre non opposable aux. 
tiers : 

Attendu que le défendeur Hermans a, par 
acte authentique du iSseptembre 1879, vendu 
divers immeubles à Funck, qui en a fait ap- 
port à la société demanderesse, le 5 mai 
1881 ; 

Attendu que le défendeur Hermans, pré- 
tendant que Funck ne remplissait pas exacte- 
ment les conditions sous lesquelles la vente 
avait été consentie, poursuivit contre lui Tex- 
propriation des immeubles et appela la société 
à intervenir dans la cause; 

Attendu qu'il conste des qualités du juge- 
ment et de Farrêt attaqué que la demande- 
resse, devant la cour de Bruxelles, comme en 
première instance, a uniquement conclu à la 
nullité de la saisie pratiquée par le défendeur 
à charge de Funck, en alléguant Tinexigibilité 
de la créance pour laquelle la saisie était 
faite, et en prétendant, en ordre subsidiaire, 
avec o£fre de preuve, que Hermans n*ayant 
pas exécuté lui-même les obligations résul- 
tant du contrat de vente, notamment en ce 
qui concernait la clientèle de l'usine, ne pou- 
vait exiger Texécution des engagements im- 
posés à Tacquéreur; 

Qu'elle n'a pas prétendu qu'on ne pouvait 
lui opposer l'acte souscrit par Funck, le 
24 septembre 1879, parce qu'il n'avait pas 
date certaine avant l'apport fait, par ce der- 
nier, des biens vendus et qu'elle est un tiers 
en ce qui concerne cet acte; qu'elle n'a pas 
soutenu non plus que cette reconnaissance 
constituait une contre-lettre au contrat du 
15 septembre 1879; 

Attendu, au surplus, que le jugement et 
l'arrêt dénoncés ne disent point que l'acte op- 
posé à la demanderesse a ou n'a pas date 
certaine et qu'ils ne le qualifient pas de con^ 
tre-lettre; 

Que de ces constatations il résulte que 
non seulement le moyen proposé est nou- 
veau, mais que le pourvoi même manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 mai 1885. — l"* ch. —Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Protîn. 
— CottcL conf. M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Picard, Vandievoet et Paul Janson, 
pour Hermans. 



2« CH. — 2 JuUlet 1883. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. 

Vacte de pourvoi doit, à peine de déchéance, 
être signifié à toute personne nominalivement 
en cause (1). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 61.) 

(gernay.) 

Pourvoi contre un arrêté du conseil de revi- 
sion du Brabant, en date du 51 mai 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 61 de la 
loi sur la milice, le pourvoi doit, à peine de 
déchéance, être notifié à toute personne no- 
minativement en cause; 

Attendu que rien ne constate que cette for- 
malité ait été remplie h l'égard de Yerbrug- 
gen, milicien de la levée de 1885, et appe- 
lant devant le conseil de revision ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur 
déchu de son pourvoi. 

Du 2 juillet 1885.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



PA&IC, 1883. — 1" PARTIE. 



S< GH. —2 JniUet 1888. 

MILICE. — Exemption. — Service de frère. 
— Durée. — Insuffisance. 

Pour exempter son frère puîné, le frère atné 
doit avoir accompli un service de huit ans (2). 
(Loi du 18 septembre 1875, art. 26 et 27.) 

(dufour.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 14 mai 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que la famille du milicien se 
compose de deux fils du premier^Iit, dontl'un, 
milicien de 1870, accomplit actuellement un 
terme de huit années de service; dont l'autre, 
de la classe de 1875, a été démissionné, sur 
sa demande, du grade de sous-lieutenant par 
arrêté royal du 25 août 1877, et de deux fils 
du second lit dont le milicien est l'ainé ; 

« Attendu que l'appelant ne pourrait puiser 
dans le service militaire de ses deux frères 



(1) Cass., 4 juillet 1881 (Pasic, 1881, 1, 34S). 

(2) Gass., 11 mai 1874 (Pasic, 1874, 1, 297). 
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utérins un titre à Texemption, que pour au- 
tant que Cambrelin (Oscar-Ch.)eût aci^ompli 
ou accomplirait actuellement un terme de 
huit années (art. 26, 3% et 27, 6*»); 

(( Attendu que Cambrelin (Oscar-Ch.| a 
cessé de faire partie de Tarmée par suite d un 
fait dépendant de sa volonté; 

« Met l*appel à néant, confirme la déci- 
sion du conseil de milice de Soignies, du 
10 mars 1885. » (Rapp. M. de Roissart.) 

Pourvoi par Dufour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen fondé sur ce 
que Nestor Dufour est le troisième d'une fa- 
mille de quatre fil8« dont Tainé est actuelle- 
ment au service et dont le second a servi 
comme sous-lieutenant au régiment des cara- 
biniers depuis le 16 avril 1875 Jusqu^au 
25 août 1877, époque à laquelle il a été démis- 
sionné sur sa demande : 

Attendu que Tarrèt attaqué constate que la 
famille du milicien se compose de deux fils 
du premier lit, dont Tun, milicien de 1870, 
accomplit actuellement un terme de huit 
années de servive, et dont Tautre, Cambrelin 
Oscar, de la classe de 1875, a été démis- 
sionné, sur sa demande, du grade de sous- 
lieutenant par arrêté royal du 25 août 1877, 
et de deux fils du second lit, dont le milicien 
est rainé; 

Que Cambrelin (Oscar) a cessé de faire 
partie de Tarmée par un fait dépendant de sa 
volonté; 

Qu'en décidant, dans cet état des faits» que 
Nestor Dufour ne peut puiser un titre à l'exemp- 
tion dans le service militaire de ses deux 
frères utérins, l'arrêt dénoncé, loin d'avoir 
violé la loi sur la matière, a fait une juste ap- 
plication des articles 26 et 27 de la loi sur la 
milice ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juillet 1883.— 2« ch.— Pr^s. M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp, M. Ca- 
sier. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



fr» oB. - 6 jUlUet 1888. 

CHEMIN SERVANT A L'EXPLOITATION 
DES CHAMPS. — Convention préscméb 
des riverains. —exclusion de serviiude. 
— Interprétation du jogb du fond. 

Le juge du fond a pu décider que rétablisse- 
ment d'un chemin servant à VesploUaiion 
des champs est dû à la convention présumée 



des riverains^ sans présentet un caractère de 
servitude au de droit de passage. 

(ANCEAU, — Cé BOXTABL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen du pour- 
voi, déduit de la violation des articles 1582, 
1515, 682, 691, 711 in fine, 712, 2219, 
2262, 1519 du code civil et 10 de la loi du 
10 avril 1841, sur les chemins vicinaux, en 
ce que le jugement attaqué accueille raclioo 
des défendeurs, sans qu'ils aient prouvé 
l'existence du droit de passage prétendue- 
ment lésé et imposé au demandeur la preuve 
d'un droit exclusif au chemin litigieux, en ce 
qu'il substitue un mode nouveau d'aequérir 
un droit de passage à ceux reconnus par la 
loi, et en ce que, contrairement aux conclu- 
sions du demandeur reproduites aux qualités, 
il déclare que ce dernier n'a jamais soutenu 
avoir un droit exclusif à l'usage du dit che- 
min : 

Attendu que les défendeurs fondaient leur 
action en dommages sur les entraves appor- 
tées par le demandeur à l'usage d'un chemin 
public servant à l'exploitation d'un terrain 
leur appartenant, et que, dans des conclu- 
sions subsidiaires, ils disaient que, si même 
le chemin était privé, ils avaient le droit d'en 
user en leur qualité de riverains; 

Attendu que le jugement dénoncé, examen 
fait d'extraits de 1 atlas des chemins vicinaux 
de la commune d'Over-Boulaere des années 
1815, 1829 et de l'époque actuelle d'un plan 
cadastral de 1829 et d'un autre plan de date 
très ancienne produits par les défendeurs, 
ainsi que des énonciations d^un acte de par^ 
tage invoqué par les demandeurs, constate, 
en fait, l'existence du chemin litigieux, lequel 
longe diverses propriétés et aboutit, depuis 
une époque très reculée, au terrain des dé- 
fendeurs dont il était jadis l'unique décharge; 

Attendu que le tribunal ne se prononce pas 
sur la dénomination à donner au chemin, ce 
point étant, d'après lui, indifférent an pro- 
cès, et décide que ce chemin, fût-il prive, les 
défendeurs, comme propriétaires riverains, 
ont le droit de s'en servir; 

Attendu que, dans l'hypothèse où II se 
place, il ne qualifie pas de servitude le droit 
des défendeurs ; qu'au contraire, en disant 
que tous les propriétaires riverains peuvent 
user du chemin, il reconnaît l'existence de 
droits et d'obligations réciproques, incompa- 
tibles, dès lors, avec l'idée de servitude qui 
suppose l'asservissement d'un héritage au 
profit d'un autre héritage; que l'établisse- 
ment d'un chemin de cette nature est dû à la 
convention présumée des riverains dont l'in- 
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lérêt a été de constituer en propriété com- 
mune une partie de leurs terrains pour ren- 
dre plus facile l'exploitation du surplus de 
leurs fonds ; 

Que les articles 682 et 691 sont donc sans 
application à la cause; 

Attendu que la présomption du consente- 
ment des intéressés, base du droit de chacun 
des riverains dans la chose commune, ne 
peut céder, comme le dit le tribunal, que de- 
vant la preuve d'un droit exclusif dans le chef 
d'un ou de plusieurs d'entre eux; 

Que, partant, cette preuve incombait au 
demandeur; 

Que son offre très subsidiaire, relatée aux 
qualités, d'articuler ultérieurement des faits 
de nature à établir sa possession ou son droit 
de propriété, ne visant pas un droit exclusif, 
la décision attaquée, en disant qu'il ne pré- 
tendait pas à un semblable droit, n'a pu vio- 
ler l'article 1319 du code civil ; 

Que les considérations qui précèdent dé- 
montrent qu'elle n'a pas davantage contre- 
venu aux autres dispositions invoquées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juillet 1885. — l'«ch.— Pr^. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 
— PL MM. Bilaut et Dolez. 



cDASeBcs BtfDiiiE9. — 6 Juillet 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Impôt foncier. — Rôle. — Contra- 
riété. — Concours de présomptions. — 
Preuve. 

La présomption rémltant de rimcription sur les 
listes électorales peut être détruite par les 
énonciations du rôle, quand Vimpôt fonder, 
commun à Vinscrit et à ses enfants, procède 
d'acquêts d'une communauté dissoute, 

Cest alors à Vinscrit à établir en justice sa 
vraie position au point de vue électoral (1). 
(Code civ., art. U02, 1467.) 

(tORFS et van de PAER, — C. VAN DYCK.) 

Nous avons rapporté ci-dessus, page 145, 
l'arrêt du 16 avril 1885, qui cassait un arrêt 
de la cour de Bruxelles du 18 mars et qui 
renvoyait la cause devant la cour de Gand, 
en cause Torfs et Van de Paer contre Van 
Dyck. 

(i) Voyez les autorités citées dans les conclusions 
du ministère public 



Le 10 mai 1883, cette cour rendit Tarrêt 
suivant : 

« Vu Tarrêt de renvoi en date du 16 avril 
1885; 

« Attendu que le défendeur est inscrit sur 
les listes électorales à Buuchout, avec un 
impôt foncier de 60 fr. ââ c. afférent à Tarli- 
cle 504 du rôle et qu'il est effectivement porté 
de ce chef sur le double des rôles, avec la' 
mention : « Van Dyck-Franck, J.-B., enkin- 
« deren » ; 

« Attendu que les requérants soutiennent : 

tt 1<^ Que la présomption résultant au profit 
de Tintimé de son inscription sur la liste 
électorale est détruite par la mention d en 
« kinderen », portée sur le double des 
rôles; 

« S'^Que la contribution étant inscrite, 
tout au moins pour partie, au nom de tiers, 
il incombe au défendeur de prouver qu'il est 
en droit de s*en prévaloir à Fexclusion de ces 
tiers, tout au moins jusqu'à concurrence du 
cens électoral général ; 

(( 5*^ Que faute d'avoir fourni cette preuve 
dans les délais légaux, il doit être rayé de la 
liste des électeurs pour les chambres ; 

« Attendu que la mention « en kinderen » 
implique, il est vrai, au point de vue électoral, 
la présomption que le défendeur n'est pas le 
propriétaire exclusif de l'immeuble dont il 
s'agit; 

« Que, dans l'espèce, cette présomption est 
confirmée par celle résultant de l'article 1403 
du code civil, portant que tout immeuble 
possédé par des époux est réputé acquêt de 
communauté^ sauf la preuve contraire, la- 
quelle n'est ni produite ni offerte, dans la 
cause, par le défendeur; 

u Mais attendu que cette dernière présomp- 
tion n'est pas incompatible avec celle résul- 
tant au profit du défendeur de son inscription 
sur la liste électorale ; 

« Qu'en effet la présomption, ou même la 
preuve, que Timmeuble litigieux est un acquêt 
de communauté, n'exclut ni les avantages que 
le défendeur pourrait puiser dans des disposi- 
tions contractuelles ou testamentaires faites 
par son épouse défunte, ni l'usufruit légal 
sur les biens de ses enfants mineurs (code 
civ., art. 584); 

« D'où suit qu'au point de vue électoral, 
la mention a en kinderen » ne prouve pas 
nécessairement, et par elle seule, que c'est à 
tort que le collège échevinal de Bouchout a 
attribué au défendeur une quotité de l'impôt 
suffisante pour parfaire le cens général (cass., 
18 avril 1882, Belg. jud., 1882, p. 917, et 
cass., 24 avril 1882; Pasic, 1882, p. 200; 
cass., 24 avril 1882, Schbyyen, t. IV, p. 597; 
cass., 25 avril 1882; Pasic, 1882, p. 215); 
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« Attendu, dès lors, qu'il incombait aux 
requérants de détruire, par d'autres preuves 
ou offres de preuve, la présomption résul- 
tant de la liste électorale, à savoir : que Tau- 
torité cliargée de la confection de ces listes a 
justement apprécié la quotité qui revient à 
l'inscrit dans les impôts qui lui sont communs 
avec d'autres (cass., 2 mai 1882, Belg.jud., 
1882, p. U\i); 

(( Attendu qu'ils n'ont ni offert, ni produit 
cette preuve, ni aucune autre quelconque, et 
qu'ils se bornent à dénier « que le défendeur 
« ait droit à cet impôt foncier jusqu'à concur- 
« rence du cens général et que ses enfants 
soient mineurs de dix-huit ans » ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ces dénégations sont irrelevantes ; 

tt Par ces motifs, la cour, sur le rapport 
fait en audience publique par M. le conseiller 
Coevoet, faisant fonction de président, reje- 
tant tontes fins et conclusions à ce con- 
traires, déclare les requérants non fondés 
dans leur réclamation et les en déboute avec 
condamnation à tous les dépens, sur lesquels 
il n'a pas été statué par Tarrêt de renvoi... » 
(Du 10 mai 1885.) 

Nouveau pourvoi de Torfs et Van de Paer. 
L'affaire fut, en conséquence, appelée devant 
les chambres réunies de la cour de cassation. 
M. le procureur général Faider a conclu au 
rejet dans les termes suivants : 

« J^ai l'honneur de vous proposer le rejet 
du pourvoi. En soumettant ces conclusions à 
vos chambres réunies, j'éprouve le vif regret 
de me séparer de l'arrêt rendu dans cette 
cause, le 16 avril dernier, par votre seconde 
chambre, qui en a confirmé la doctrine quel- 
ques jours après, le 24 avril (1). 

<( La situation de cette affaire, qui prouve 
un grave dissentiment entre nos cours d'ap- 
pel et votre seconde chambre, accuse de l'in- 
certitude dans votre jurisprudence même; ce 
désaccord, vous allez le faire cesser. Les 
notes d'audience des deux parties, les arrêts 
mêmes qui vous sont soumis invoquent des dé- 
cisions que vous avez rendues à diverses épo- 
ques. Ces arrêts, je les ai lus attentivement; 
pour les bien comprendre, il faut les rappro- 
cher des arrêts d'appel qu'ils cassent ou qu'ils 
confirment ; il y a très souvent des nuances, 
des circonstances de fait qui expliquent les 
décisions définitives auxquelles vos arrêts se 
sont arrêtés. Aussi, je n'ai pas l'intention de 
parcourir ces arrêts, de les apprécier, de les 
discuter en eux-mêmes. Je veux, avec pré- 
cision, en posant d'ailleurs quelques princi- 



(1) Cet arrêt ne mentionne cependant pas Tarti- 
cle 1402 du code ciTil. 



I pes, vérifier si, comme le soutiennent les de- 
mandeurs, l'arrêt dénoncé de la cour de Gand 
mérite votre censure. La cour peut être per- 
suadée que l'avis que Je lui soumets est le 
résultat de recherches, de discussions et de 
réfiexions consciencieuses; car lorsqu'il s'agit 
de se séparer, devant la cour assemblée, d'un 
arrêt rendu par une de vos chambres, la aiis- 
sion du ministère public est à la fois pénible 
et importante. 

(( Fixons bien la situation : Van Dyck, 
proprio nomine, est inscrit sur le rôle des 
électeurs généraux de Bouchout, à titre d*îm- 
pôt foncier, pour 60 francs environ. Le rôle 
se rapportant à cet impôt mentionne : Van 
Dyck en Underen. Les demandeurs Torfs et 
Yan de Paer ont contesté cette inscription au 
nom du père qui, suivant le rôle, n'aurait pas 
seul la base totale. 

« Qu'a dit l'arrêt de la cour de Bruxelles du 
18 mars 1885, que votre seconde chambre a 
cassé? Qu'en l'absence d'aucune production 
de pièces ou d'articulations de faits autres 
(( que le rôle. Van Dyck doit profiter de la 
tt présomption qui résulte pour lui de son 
« inscription sur les listes ». Cet arrêt n'a 
donc pas considéré comme renversant la pré- 
somption qui résultait de l'inscription sur les 
listes, la mention non concordante du rôle 
fourni par le fisc. 

« Vous avez répondu, par arrêt du 1 6 avril, 
dans les termes suivants : « La présomption 
résultant de l'inscription était détruite par 
les énonciations du rôle et par la présomp- 
tion légale de l'article 1402 du code civil; 
il n'a pas été contesté que les biens dont il 
s'agit tombent sous l'application de cette 
disposition. » La cour de Gand, chargée 
par vous de revoir l'affaire, s'est ralliée par 
l'arrêt dénoncé à l'appréciation de la cour de 
Bruxelles; sa décision vient devant vous ar- 
mée de nouveaux arguments. « Il est vrai 
dit-elle, que la mention des rôles et la 
présomption de l'article 1402 ont leur 
valeur de contradiction dans la cause; 
mais cette valeur n'est pas absolue, car le 
père inscrit peut avoir d'autres titres à son 
impôt foncier, impôt à la fois de propriété 
et de jouissance légale usufruitière, par 
exemple, des dispositions contractuelles 
ou testamentaires, l'usufruit légal sur les 
biens de ses enfants mineurs. » Dès lors, 
ajoute la cour de Gand, « c'était aux contes- 
tants ici demandeurs qu'il incombait de 
détruire par d'autres preuves la pré- 
somption résultant de la liste électorale, 
et ils n'ont ni offert ni produit cette 
preuve ». 

« Torfs et Van de Paer vous dénoncent 
cet arrêt par les mêmes moyens qu'ils avaient 
dirigés contre celui de Bruxelles; ils disent 
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donc que Tinseription sur la liste étant éner- 
vée et par le rôle et par Tarticle U02 du code 
civil, ils n'avaient plus aucune preuve à faire 
pour obtenir la radiation de Van Dyck, à qui 
revient, dès lors, Tobligation d'établir sa 
situation. 

« Pour motiver la solution que je vous 
propose, je vais d'abord rechercher quelle 
est la valeur légale et traditionnelle de la liste 
électorale et des mentions qu'elle porte; 

« Je remarque que dès la loi électorale de 
1831, dont le système de revision annuelle 
des listes par les collèges échevinaux était 
moins sévère que le système actuel, on atta- 
chait une valeur sérieuse à la liste. 

« En effet, l'annotateur de cette loi, qui est, 
je pense, M. Plaisant, mon premier prédé- 
cesseur, disait sur l'article : « L'électeur in- 
« scrit n'a plus aucune justification à faire 
(( pour les années suivantes, sauf le devoir 
tt de conscience de se faire rayer s'il a perdu 
tt sa capacité électorale, et sauf le droit de 
tt ceux à qui est confiée la rédaction des listes 
(( de le rayer, s'ils sont informés qu'il ne 
« paye plus le cens ou qu'il ne remplit plus 
a les autres conditions ». 

« Dans la même pensée de juridiction et 
d'appréciation administrative des collèges, 
je recueille les paroles de M. Delebecque, 
n® 554 : a Les diverses circonstances par- 
« venues à l'autorité communale doivent lui 
tt faire opérer d'office la radiation de tous ceux 
qui n'ont plus l'aptitude légale » , comme 
aussi d'ajouter à la liste ceux qui n'y sont pas 
portés et qui doiventy figurer. Au n« 556, 
M. Delebecque ajoute : a Le collège échevinal 
« doit biffer de la liste le nom de ceux qui ne 
« payent plus le cens, lorsque la base n'existe 
« pas. Sur une réclamation, il aurait l'obllga- 
tt tion de résoudre la question. En matière de 
tt droit politique, il est de principe que d'of- 
« fice on peut faire ce que l'on peut faire 
tt lorsqu'on est saisi ». 

« L'autorité d'office du collège reviseur 
était dès lors bien établie dans la doctrine, 
dans la pratique ; elle reposait sur les infor- 
mations prises ou reçues par le collège, sur 
les diverses circonstances qui lui parviennent, 
sur l'obligation de résoudre les questions 
posées par les réclamants. La loi était alors 
moins précise, moins organique que de nos 
Jours. Vous savez que de nombreuses lois 
électorales ont organisé ce que J'ai déjà qua- 
lifié devant vos chambres réunies de « chasse 
à la fraude »; je ne m'y arrêterai pas ; je veux 
arriver à la loi du 5 mai 1869 qui, par son 
article 5, établit les décisions motivées des 
collèges reviseurs auxquels des observations 
sont adressées par les organes ou agents de 
l'action populaire. Voici le texte qui se re- 
trouve en substance dans tous nos codes élec- 



toraux successifs (1) : « Les résolutions du 
« collège échevinal, prises sur les observa- 
« tions qui tendent à obtenir la radiation ou 
« l'inscription d'électeurs, seront motivées. » 
Ainsi, désormais, il y a une source de docu- 
ments motivés et, en quelque sorte contradic- 
toires, qui font droit sur des observations 
dont la valeur ou le fondement ont été appré- 
ciés et qui donnent naissance à des résolu- 
tions qui, je le crois, possèdent force pro- 
bante et authentique. 

« Et ici, constatons en peu de mots com- 
ment, en fait, les collèges échevinaux procè- 
dent pour s'éclairer ; en général, l'action des 
collèges est réelle partout ; elle est aidée par 
l'intervention des associations diverses qui 
se sont constituées les organes des ayants 
droit. Les collèges échevinaux prennent l'ini- 
tiative ; ils font connaître leur constitution au 
public, en engageant les intéressés à produire 
leurs titres à l'inscription. Voici, par exem- 
ple, l'avis donné par la ville de Bruxelles dès 
le l'' juillet ; la revision doit se faire du 1®' au 
14 août, mais le travail commence avant cette 
date et le public sait que toute réclamation 
peut être déposée. Voici dans quel sens le 
collège vient encore d'avertir ses administrés 
et réunit les éléments de son travail, de ses 
appréciations, de ses décisions en un mot : 

« Le collège des bourgmestre et échevins 
« de la ville de Bruxelles porte à la connais- 
a sance du public que le travail de la revision 
« des listes électorales est commencé. 

« H engage les citoyens qui croient avoir 
« le droit de figurer sur les dites listes, à ré- 
« clamer leur inscription au secrétariat de 
« l'hôtel de ville. 

« Cet avis s'adresse spécialement : L Aux 
« personnes qui payent des contributions 
« dans d'autres localités; IL A celles qui, 
« par suite de décès, continuent les affaires 
« ou héritent des biens de leurs parents ; 
« IIL Aux fils aînés ou gendres de veuves. 
« Aux termes de la loi, l'administration ne 
« peut donner aucune suite aux demandes 
« d'inscription présentées après le 51 août. » 

« J'admets que le collège d'une petite com- 
mune comme Bouchout n'y apporte pas tant 
de solennité ; mais, en revanche, les magis- 
trats reviseurs connaissent beaucoup mieux 
par le menu la condition de leurs rares élec- 
teurs et prononcent en connaissance de cause 
personnelle. Ce que je veux démontrer, c'est 
que la mission du collège est sérieuse, qu'elle 
est exercée sérieusement et l'on comprend 
mieux ces expressions caractéristiques de la 
loi, lorsqu'elle prescrit (code élect., art. 48), 
lors de l'affiche provisoire des listes, d'inviter 

(1) 1872, 1878, 1881, trois codes électoraux en 
neuf ans i 
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les citoyens domiciliés dans rarrondissement 
à adresser leurs observations au collège avant 
le 31 août, et dans un sens large, comme le 
démontre ce passage de la circulaire d*exécu- 
tion de la loi de i88i (50 juillet 188i) : 

« Il est à remarquer que la loi oblige le 
« collège échevinal à motiver toutes les réso- 
« iutions qu'il prend, non seulement, comme 
« antérieurement, sur les observations qui 
« tendent à obtenir la radiation ou Tinscrip- 
« tion des électeurs, ma is sur quelques obser- 
« vations que ce soit, telles que celles qui ten- 
<( dent à modifier le total des contributions. » 

« Or, voici précisément ce qu'a fait d'office 
le collège, ce quMl pouvait faire, ce qu'il au- 
rait pu faire par résolution motivée sur ob^ 
servaiion d'un citoyen : il a modiûé le total 
on l'attribution des contributions. 

tt Dès lors, il y a deux catégories de déci- 
sions échevinales : d'abord celles qui se for- 
ment d'office, sur informations prises, sur 
avertissements provoqués, suivant circon- 
stances parvenues et qui acquièrent une 
présomption du silence gardé par l'action 
populaire en présence des listes affichées; 
ensuite celles (jui sont formulées dans des 
résolutions motivées sur observations dictées 
par l'examen des listes. 

« L'examen des listes affichées après con- 
trôle et rectificalions de la juridiction admi- 
nistrative du collège n'avait pas assez de jeu 
en 1869, lorsque la loi a introduit la juridic- 
tion des cours d'appel en matière électorale ; 
voici ce que disait M. D'Elhoungne, rappor- 
teur de la section centrale : « La section cen- 
« traie s'est surtout préoccupée de ménager 
<( à la revision des listes un temps suffisant, 
tt d'abord pour que le travail administratif 
« des autorités locales soit exact et complet; 
« ensuite pour que le jugement des réclama- 
« lions par la députation, la cour d'appel, la 
« cour de cassation puisse avoir lieu avant 
« les élections. » Et après avoir comparé 
l'ancienne et la nouvelle série des délais, le 
savant rapporteur ajoutait : a On voit qu'il 
« est impossible au collège échevinal de sta- 
<( tuer en connaissance de cause sur les récla- 
« mations dans les vingt-quatre heures que 
« la loi laisse pour arrêter définitivement les 
(( listes et les transmettre aux commissariats 
tt d^arrondissement. nM. Barbanson, rappor- 
teur au sénat, exposait absolument le même 
système et les mêmes motifs. Et qu'est-ce que 
cela veut dire? Gela veut dire, sauf meilleur 
avis, que le législateur voulait rendre plus 
fréquent et plus efficace Texamen de la liste 
provisoire par l'action populaire, appeler le 
collège, auteur de cette liste, qui a pu déjà 
créer un travail exact et complet, à se corri- 
ger en connaissance de cause ; en d'autres 
termes, on a voulu que l'examen des listes 



donnât surtout lieu au premier recours im- 
médiat de l'action populaire, et la preuve 
évidente de cette intention, c'est que l'art. 48 
du code électoral dit que les affiches provi- 
soires portent invitation expresse à l'action 
populaire « d'adresser leurs obsenrations aa 
« collège avant le 31 août (du 1 5 au 51 août) n; 
on voulait que les juges d'appel, aujourd'hui 
les cours d'appel directement, ne devinssent 
pas les vrais réviseurs de la liste et ne se trou- 
vassent point, comme aujourd'hui, en pré- 
sence d'un encombrement d'affaires non prévu 
assurément par le législateur. Quoi qu'il en 
soit, je vois dans le système de nos lois élec- 
torales une volonté expresse de fortifier la 
valeur des listes; on veut les rendre ejucles 
et complètes ; elles sont censées telles pour 
la liste provisoire à laquelle le silence popu- 
laire a imprimé la permanence annale, et la 
liste provisoire est rendue définitive par des 
résolutions motivées rendues en connais- 
sance de cause sur observations soumises à 
examen. 

« Voilà les travaux législatifs; voici les 
appréciations législatives (1869) que je re- 
cueille dans un rapport de section centrale : 
tt Le collège des bourgmestre et écbevins 
« reçoit une mission de la loi même; il a U 
« devoir d'inscrire sur la liste les citoyens 
tt qui, suivant les rôles d'impositions con- 
« trôlés et les informations prises, réunissent 
tt les conditions de l'électoral, spécialement 
tt le cens, et de rayer ceux qui auraient perdu 
« ces conditions comme de rétablir ceux qui 
tt les possèdent. Il existe évidemment, néces- 
tt sairement, une présomption que le travail 
« fait par le collège éche>1nal est un travail 
« accompli consciencieusement; une loi ne 
tt saurait pas dire ni laisser supposer le con- 
tt traire... » 

« Examinons la théorie sur tout cela; 
écoutons l'habile auteur du code électoral 
annoté : « Le collège a pris une résolution 
tt sérieuse et loyale : voilà la présomption 
« qui s'impose nécessairement. Il faut, pour 
« la renverser, une preuve contraire. Cette 
tt preuve pourra être fournie, très facilement 
« peut-être, même par des arrêts antérieurs; 
« mais il n'en faut pas moins que cette preuve 
tt soit administrée. Le juge en appréciera 
tt souverainement la pertinence, soit! Mais 
« en l'absence de preuve, il ne lui sera pas 
« loisible de frapper arbitrairement de sus- 
tt picion la résolution du collège. Voilà le 
tt système rationnel. » 

tt Ecoutons à son tour un monument spé- 
cialement important de votre jurisprudence, 
votre arrêt du 8 août 1881, prononçant cas- 
sation et précédé de fortes conclusions de 
votre savant premier avocat général. Cet arrêt 
a une autorité particulière : il a été rendu à 
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la suite d*une discaMlon parlementaire où' il 
avait été question de votre jurisprudence; 
vous avez voulu la fortifier par un arrêt spé- 
cialement médité, discuté et rédigé ; vous avez 
dit, en termes qui semblent rappeler toute 
rtiistoire de cette mission électorale du col- 
lège échevinal et bien marquer la situation 
légale de Finscrit : « Cette situation, dit Tar- 
« rêl de 1881 au rapport de M. Bayet, dans 
tt laquelle le citoyen inscrit peut se retran- 
cher ne résulte pas seulement de ce que 
« la revision est Tœuvre réfléchie d'agents 
ff de Faulorîté administrative remplissant un 
M mandai légal, et de ce que la liste revisée 
« n*est clôturée définitivement qu'après avoir 
« été soumise à Texamen et au contrôle de 
a tous; mais encore de ce que provision est 
« due au titre, de ce que la liste, aux termes 
tt exprès de la loi, est le titre de Télectenr, 
« de ce que ce titre ne peut être annulé qu'à 
« la suite d'une réclamation justement mo- 
c( tivée et Introduite dans la condition, la 
tt forme et les délais voulus... n 

Et votre arrêt, continuant, indique la 
position de Vinscrit vis-à-vis de son contes- 
tant, vis-à-vis de Taction populaire, et il dit : 
tt 11 est vrai qu'en cas de contestation, la 
« présomption dont il s'agit peut être ren- 
tt versée par une présomption contraire do- 
« minante, qui, le cas échéant, mettra Tin- 
tt téressé dans la nécessité de Justifier son 
« inscription. » 

« L'arrêt du 8 août 1881 affirmait pour la 
première fois, en termes catégoriques, que 
rinscription sur la liste constitue une pré- 
somption légale. Telle est l'observation de 
Tarrêtiste, et le ministère public avait préparé 
cet arrêt par de lumineuses conclusions, où 
M. le premier avocat général expose de ré- 
cents et intéressants débats de la chambre (1) 
et, remontant à l'esprit de la loi, rappelle une 
discussion antérieure se rattachant à la loi 
de 1869 : « Il faut laisser, disait le ministre 
« de la justice, aux administrations commu- 
V nales le soin d'apprécier certains faits in- 
tf connus au receveur des contributions, n 

« Et le rapporteur de la section centrale, 
il. D'Elhoungne, dont )'ai déjà invoqué l'au- 
torité, disait à la chambre que la section 
centrale ne voulait pas qu*on réduisit le col- 
lège échevinal « à n'être qu'un bureau d'en- 
ci registrement machinal des électeurs ». 
Après avoir rappelé ces discussions, M. le 
premier avocat général, indiquant leur por- 
tée, dit qu'en définitive le collège échevinal 
(I fait acte de magistrature », voulant mon- 
trer par là la confiance que la loi a dans ses 
appréciations. 



(i) Voy, Supplém, au Codt électoral annolé, p. 59. 



« Voilà, par tous les éléments historiques, 
législatifs et judiciaires rappelés depuis la 
loi-mère de 1851, nettement définie la mis- 
sion du collège, fondée, dès 1831, sur ses 
informations. Voilà la valeur de sa liste d'in- 
scription faite après Texamen des rôles du 
département des finances, suivant les circon- 
stances parvenues à la connaissance du collège 
reviseur et souvent sur les observations des 
organes de l'action populaire. 

« Maintenant l'inscrit attend; la liste où il 
figure a été affichée pendant un délai calculé; 
son droit a subi l'épreuve de l'action popu- 
laire ; s'il n'y a pas de réclamation, la posi- 
tion de l'inscrit est fixée Jusqu'à la revision 
suivante; s'il y a réclamation, la loi suppose 
avant tout les observations au collège même, 
et certes ces observations, que la loi a provo- 
quées, sont dans le vœu évident du législa- 
teur; c'est une sorte de juridiction de con- 
fiance, ce sont des appréciations dictées par 
la loyauté, fixant les éléments de la liste; 
puis viennent les contestations judiciaires 
proprement dites et organisées suivant des 
formes sacramentelles. 

(( L'inscrit est donc attaqué dans celte 
sorte de retranchement que lui a bâti le légis- 
lateur ; celui qui l'attaque doit énerver par une 
contradiction directe, par des preuves légales 
ou par des présomptions valant celles qui 
résultent de 1 inscription et offrant de la gra- 
vité, de la précision, de la concordance, la 
force de son titre ; Tinscrit attend ; il vérifie 
la valeur des éléments probants qu'on lui op- 
pose, 11 se borne à dénier cette valeur; le juge 
fera la balance et il arrivera ceci, qu'a signalé 
en termes précis votre arrêt doctrinal de 1881 : 
<f La présomption de la liste peut être ren- 
« versée par une présomption contraire do- 
« minante qui, le cas échéant, mettra Tinté- 
(( ressé dans la nécessité de justifier son 
« Inscription. r> 

« Nous voici arrivé an point précis du 
débat : Van Dyck, régulièrement inscrit, a-t-il 
été expulsé de la liste par cette présomption 
contraire dominante? L arrêt de votre seconde 
chambre l'en a expulsé ; la cour de Cand l'y 
inscrit de nouveau. Ici, je fais une réflexion 
en passant : il me semble qu'il y a une lutte 
de présomptions, de valeurs probantes si l'on 
veut, d'appréciations de faits appartenant au 
juge du fond ; il me semble aussi qu'il fau" 
drait abandonner ces appréciations au juge 
du fond ; tout le monde est d'accord qu'il 
s'agit en définitive d'une lutte entre la liste 
et le rôle; je ne sais si on ne pourrait pas, 
dans cette lutte d'appréciations, dispenser la 
cour de cassation et vos chambres réunies 
dUntervenir dans ces débats sur la valeur de 
preuves, de documents fournis et de conclu* 
sions contradictoires. Mais je ne fais celte 
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réflexion qu'en passant et en rappelant, 
comme exemple, que celle cour a laissé au 
juge du fond le soin d'apprécier si les institu- 
teurs qui n'Iiabitent pas leur école possèdent 
la base de Timpôt personnel se rattachant à 
cette école ; votre haute juridiction n'a pas 
voulu empiéter ici sur le domaine du juge de 
fond et elle s'en est remise aux appréciations 
de ce juge. 

« Mais je n'ai pas à insister. Je viens à 
Tarrêt attaqué et au point de savoir si la 
preuve qui incombe au demandeur contestant 
(( est restée incomplète et insuffisante pour 
« détruire la présomption résultant de l'in- 
« scription ? » Je me sers des expressions de 
l'arrêt de votre seconde chambre, et je répète, 
au profit de Van Dyck inscrit ces paroles : la 
preuve de Torfs et Van de Paer est restée in- 
complète et insuffisante, et je vais essayer de 
l'établir dans le sens de l'arrêt attaqué, au 
moyen de réflexions que je soumets avec con- 
fiance à votre haute censure, mais qui ont mis 
fin à des hésitations que justifiait bien l'élat 
présent de la jurisprudence. 

« Une première observation : la valeur du 
rôle, dès avant son invocation en justice, 
avait subi une forte dépréciation, car il avait 
été corrigé ou rectifié par le collège, qui a 
virtuellement effacé la mention en kinderen, 
en attribuant toute la somme de l'impôt fon- 
cier au père, sans tenir compte des enfants. 
Pourquoi? Nous ne le savons pas au juste, 
mais il faut admettre que cette rectification 
fondamentale n'a eu lieu, suivant l'expression 
rappelée plus haut de M. le rapporteur D*E1- 
houngne, qu'en connaissance de cause. Je 
soupçonne fort que le collège échevinal de 
Bouchout savait que Van Dyck, habitant cette 
commune, n'avait, lors de la revision, que des 
enfants mineurs, soupçon qui trouve une con- 
firmation morale dans les conclusions dépo- 
sées, le 4 mai, devant la cour de Gand, faisant 
partie du. dossier et où je lis, sous forme 
subsidiaire, après discussion de la valeur des 
preuves qui lui sont opposées : « subsidiai- 
« rement, admettre à prouver par pièces 
a qu'aucun de ses enfants n'a dix-huit ans. » 
Il est vrai que, à cette conclusion, Torfs et 
Van de Paer ont répondu en « déniant for- 
(i mellement que les enfants aient moins de 
I'. dix-huit ans ». Mais j'avoue que cette dé- 
négation me touche peu, car elle supposerait 
chez Van Dyck, demandant à prouver par 
pièces qu'aucun de ses enfants n'a dix-huit 
ans, une audace de mensonge dépassant toute 
limite, et ce sont précisément ces pièces, actes 
de l'état civil, qui étaient sous la main du 
collège reviseur, qui a pu vérifier sur place 
et d'office la situation, lorsqu'il a résolu de 
ne pas tenir compte du partage de jouissance 
que supposait le rôle. 



(( Quoi qu'il en soit des motifs da collège 
et ne pouvant avec sûreté les apprécier, la 
rectification du rôle a été opérée en connais- 
sance de cause, et vainement on lui oppose 
ce rôle même dont je vais apprécier la valeur 
intrinsèque. Il s'agit d'un extrait de rôle de 
« contribution foncière »; or, en principe, 
je crois que les mentions de ce dernier rôle 
ont moins d'autorité que celles du rôle de la 
contribution personnelle on des patentes; 
cette distinction pourrait se justifier par les 
observations suivantes : l'impôt personnel et 
le droit de patente sont établis sur les décla- 
rations annuelles des contribuables; avant 
l'imposition au rôle, les déclarations sont 
vérifiées, soit par la commission instituée en 
vertu de l'article 58 de la loi du 28 juin 18^, 
soit par le collège des répartiteurs, eonfor- 
mément à l'article 22 de la loi du Si mai 
1819 ; il y a là un contrôle spécial qui n'existe 
pas pour la contribution foncière; ici, pas de 
déclaration du contribuable, c'est le revenu 
cadastral, arrêté au 5t décembre de l'année 
précédant l'imposition, qui sert de base à la 
contribution foncière; les mutations on chan- 
gements qui surviennent après le passage des 
ingénieurs sont ajournés à l'année suivante, 
de sorte qu'il peut arriver que des mutations 
ne sont parfois mentionnées au rôle de la 
contribution foncière qu'après un délai de 
quinze à vingt-deux mois. Il peut arriver et 
il arrive même chaque année que des sommes 
sont renseignées aux rôles fonciers au nom 
de contribuables qui ne sont plus proprié- 
taires des immeubles pour lesquels ils sont 
imposés. Cette circonstance expliquerait pour- 
quoi les collèges reviseurs ne tiendraient pas 
compte des mentions de ces rôles (1); pour- 
quoi aussi, comme autorité probante, les 
rôles fonciers peuvent être considérés comme 
offrant moins de pertinence ou d'actualité 
que les autres rôles fiscaux, et lorsque les 
agents du cadastre ont mentionné Van Dyck 
en iàndeien, ils n'avaient pas, ils ne pouvaient 
pas avoir la prétention de fixer, même par 
une présomption, la situation légale et, si je 
puis dire, coopérative des enfants pour une 
part déterminée dans la contribution de 
60 francs. 

« Voilà mes réflexions sur la valeur intrin- 
sèque du rôle foncier, qui n'est pas le résul- 
tat de la déclaration personnelle et actuelle 
du contribuable. J'ajoute en fait que la men- 
tion Van Dyck en kinderen n'établit en toot 
cas qu'une présomption confuse; il y a là 
quelque chose qu'il faut éclaircir absolument; 



(1) Ces indications sont extraites d*one note admi- 
nistratiye qui m'a été remise, à ma demande, comme 
indication de manutention fiscale. 
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prétendra-t-on par hasard que c'est à Yan 
Dyck à procurer cet éclaircissement à son 
adversaire? Ce serait exiger vraiment trop de 
complaisance de sa part; c'est non pas à Yan 
Dyck, qui invoque sa liste, à favoriser la mar- 
che de son contestant, qui invoque le rôle. 
Selon les principes les plus élémentaires, 
celui qui produit en justice des documents 
obscurs ou équivoques ou ambigus a seul la 
charge de les éctaircir ; pour les éclaircir, les 
demandeurs seuls, qui doivent établir leur 
présomption dominante, doivent définir les 
situations vraies. S'ils ne le peuvent, s'ils ne 
se sont pas armés avant de combattre, s'ils 
n'ont pas voulu, s'ils n*ont pas pu prendre 
une position nette et probante vis-à-vis de la 
position nette et probante de celui qu'ils 
combattent, tant pis pour eux ; il faut main- 
tenir avec une fermeté inébranlable et souve- 
raine l'autorité des listes, surtout dans les 
cas où, précisément, les auteurs de la revi- 
sion se sont vus obligés de modifier les men- 
tions du rôle. 

a Je dirai précisément la même chose des 
articles 1402 et 1467 invoqués par le pour- 
voi. Ces articles font mention d'une présomp- 
tion d'acquêts de communauté au point de 
vue du partage des immeubles de la commu- 
nauté; ce partage porte évidemment sur la 
propriété. Cette propriété peut se transmettre 
avec la charge de l'usufruit. L'article 1402 
dit aux enfants de la mère défunte : Les im- 
meubles acquis pendant la communauté sont 
présumés vôtres pour moitié ; mais il peut y 
avoir là des jouissances ou usufruits légaux, 
contractuels ou testamentaires. L'invocation, 
à ce point de vue, de ces articles 1402 et 1467 
n'a pas la pertinence ou la netteté qu'il leur 
faudrait pour combattre à toutes fins les men- 
tions méditées de la liste électorale, car les 
enfants portés au rôle peuvent être exclus 
légalement de l'impôt par le père porté au 
rôle avec eux. (Code élect., art. 12.) 

tt Et qui doit éclaircir la situation ? Encore 
une fois ce n*est pas le père inscrit qui se 
défend, c'est le contestant qui attaque. On 
objecte : Mais le contestant ne peut être sou- 
mis à une preuve négative ; je réponds : Le con- 
testant doit prendre ses mesures, ses preuves, 
ses documents avant d'entamer la lutte. 

« On objecte encore : mais l'inscrit est 
attaqué, et, dès lors, il deviendrait victime 
de la maxime Reus excipiendo fit actor ; ceci 
me parait inadmissible. 

« Quelle est la position de Yan Dyck? Il 
est renfermé dans sa liste, on veut l'en ex- 
pulser; mais il résiste et il dit à son ennemi 
que ses moyens d'expulsion ne suffisent pas ; 
cesse-t-il pour cela d'être rem pour être aclor^ 
et se trouve-t-il obligé de venir au secours de 
son adversaire? 



(( Examinez ce qu'il y a de délicat dans 
cette situation : vouloir imposer à Yan Dyck 
des preuves dans un cas où il est armé d'une 
présomption légale, tandis qu'il ne peut être 
obligé de prouver qu'après que son adver- 
saire a détruit la force probante de sa liste, 
ce que précisément les demandeurs n*ont pas 
fait. 

« On objecte encore que, dans le système 
indiqué par moi, il y aurait entrave de l'ac- 
tion populaire. Mais nulle loi n'a dit qu'il 
fallait favoriser l'action populaire en éner- 
vant la force des listes et en sacrifiant ceux 
qui y sont portés par l'autorité compétente et 
éclairée. 

« Entre l'agent électoral exerçant l'action 
populaire et l'électeur inscrit, je me prononce 
préventivement pour l'électeur inscrit : il a 
un droit acquis provisoirement, si ces deux 
mots peuvent être unis; Faction populaire, en 
venant heurter ce droit acquis, peut Fébran- 
1er et le faire crouler, mais c'est à lui d'user 
des forces nécessaires; il attaque, l'inscrit se 
défend, donc c'est celui-ci qui garde ses avan- 
tages tant qu'on ne l'en a pas dépouillé à la 
satisfaction du juge, souverain appréciateur 
de la lutte. L'action populaire a un privilège 
énorme ; elle peut forcer le collège à revoir 
sa première appréciation, à la maintenir ou à 
la corriger suivant les observations qui lui 
sont soumises ; elle doit s'exercer d'abord et 
principalement auprès du collège échevinal, 
au moment où, par toutes les ressources de 
la réclamation locale, par les décisions moti- 
vées du collège, la liste provisoire peut être 
transformée en liste définitive. 

« Ainsi, remarquez-le bien, dans notre 
espèce l'action populaire, bien entendue et 
raisonnablement dirigée, aurait dû, voyant 
le renversement du rôle par la liste, adresser 
ses observations au collège et forcer c^lui-ci 
à motiver sa décision ; on aurait su dès l'abord 
pourquoi le collège n'avait pas tenu compte 
de l'inscription au rèle des enfants et l'on 
aurait peut-être évité ces solennels débats, au 
début, par une démonstration décisive ; plus 
que jamais, je puis dire que la loi a voulu 
concentrer tout d'abord la contestation élec- 
torale en son domaine naturel, le collège 
échevinal laissant comme exception la re- 
quête à la cour d'appel. Je suis persuadé, 
qu'en votant la loi de 1881 le législateur 
n'a pas soupçonné qu'il y aurait onze à douze 
mille affaires électorales, chaque année, de- 
vant ces cours surchargées. 

« L'ensemble de ces réflexions me décide 
à vous proposer, avec une conviction affermie 
par l'étude, le rejet du pourvoi, n 

Contrairement à cet avis, la cour a prononcé 
la cassation par l'arrêt que nous rapportons. 



301 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Quant à la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que l'arrêt rendu entre parties 
par la cour de Bruxelles, le 18 mars 1885, 
a été attaqué pour violation des articles 6 et 
8 des lois électorales et des articles 1402 et 
1467 du code civil; 

Que cet arrêt a été cassé de ce chef par 
arrêt du 16 avril 1883 et que Taffaire a été 
renvoyée devant la cour de Gand; 

Que le pourvoi dirigé par les demandeurs 
contre Tarrêt rendu par la dite cour est fondé 
sur le même moyen ; 

Que la cour de cassation est, dès lors, ap- 
pelée à statuer chambres réunies, aux termes 
de Tarticle 1«' de la loi du 7 juillet 1865; 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles 1*^', 6, 8 et 9 des lois électorales, des 
articles 140â et 1467 du code civil et fausse 
application de Tarticle 384 du même code, 
en ce que Tarrêt dénoncé décide que la pré- 
somption dérivant de Tinscription du défen- 
deur sur la liste électorale dispensait celui-ci 
de justifier de la condition du cens, et parti- 
culièrement de prouver jusqu*à concurrence 
de quelle quotité il pouvait se prévaloir d'une 
contribution portée au rôle comme due par 
lui et par ses enfants : 

Attendu que J.-B. Van Dyck a été inscrit 
sur la liste des électeurs généraux de Bou- 
chent avec un impôt foncier de 60 fr. 32 c, 
et qu'il n'invoque aucune autre contribution; 

Que cet impôt est porté sur les rôles des 
contributions au nom de Van Dyck-Franck et 
enfants; 

Qu'il y a donc contradiction entre les énon- 
ciations des rôles, qui portent que la contri- 
bution est due par lui et par ses enfants, et 
la liste électorale, qui lui en attribue latolalité; 

Que rinscription sur les rôles des contri- 
butions a Tautorité d'une présomption légale; 

Que, dans l'espèce, la mention des rôles 
est, en outre, confirmée par la présomption 
établie par l'article 1402 du code civil; 

Qu'il est reconnu en fait, par l'arrêt attaqué, 
que l'immeuble litigieux doit être réputé un 
acquêt de communauté, et qu'il est constaté 
que la preuve contraire n'a pas été faite ni 
offerte par le défendeur ; 

Que la présomption résultant en faveur de 
Van Dyck de son inscription sur la liste élec- 
torale était donc détruite par ce concours de 
présomptions contraires ; 

Que, dès lors, il lui incombait de prouver 
que sa quote-part dans l'impôt excédait la 
moitié et lui suffisait pour atteindre le cens 
général ; 

Qu'il est possible, k la vérité, que le dé- 
fendeur ait le droit de puiser dans des dis* 



positions contractuelles on testammufres 
des avantages qui l'autorisent k s'attribuer 
dans cet impôt une quotité suffisante pour 
rélectorat général, ou qu'il soit nsofhiltler 
légal des biens de ses enfants; 

Mais que les demandeurs ne peuvent être 
astreints à prouver qu'il n'existe pas un con- 
trat ou un testament qui confère au défendeur 
de pareils avantages, ou que les enfants de 
ce dernier sont âgés de plus de dix-huit ans; 

Que le législateur, en instituant Taction 
populaire, n'a pu vouloir en paralyser l'exer- 
cice, en imposant aux tiers, qui réclament, 
le fardeau d'une série de preuves qu'il leur 
serait presque impossible de produire; 

Que si Van Dyck entendait soutenir qu*ll a 
le dfoit de s'attribuer, dans l'impôt grevant 
l'immeuble dont il s'agit, une quotité qui 
excède la moitié, il devait établir que son 
contrat de mariage ou un testament fait en sa 
faveur Justifie cette prétention ou qu'il a le 
droit de se prévaloir d'un usufruit légal; 

Que cette preuve lui incombait et qu'il de* 
vait lui être facile de la fournir dans les hy- 
pothèses prévues par l'arrêt dénoncé; 

Qu'il suit de là qu'en dispensant le défen- 
deur de l'obligation de justifier de la condition 
du cens requis pour être électeur général, et 
en décidant que les demandeurs étaient tenus 
d'établir par d'autres preuves le fondement 
de leur réclamation, l'arrêt dénoncé a con- 
trevenu aux dispositions des lois électorales 
invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Gand ; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de la dite cour et que mention en sera faite 
en marge de l'arrêt annulé; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège, pour être 
statué conformément à l'article 2 de la loi du 
7 Juillet 186.S; condamne le défendeur aux 
frais de l'instance en cassation et à ceux de 
l'arrêt annulé... 

Du 6 Juillet 1885.— Ch. réunies. — Prés. 
M. De Longé, premier préf^ident. — Rnpp. 
M. Beckers. — ConcL contr. M. Faider; pro- 
cureur général. 



i» ctt. - 9 Juillet 1SS8. 

1» ORGANISATION JUDICIAIRE. — Cas- 
sation. — Decxiêmb pourvoi. — Motifs 

IDENTIQUES. — ChAMBACS RtfUfflBS. 

2« ELECTIONS. — Pourvoi. — Motbn nou- 
veau. 

i^ Lorsque, après une cassalim, la deuxième 
décision est attaquée par les mêmes moifeas 
çtte ceux du premier pourvoi^ la cause n*fsl 
portée devant les chambres réunies de la cour 
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de easMtianj que pour autant que le juge de 
renvoi se soit mis en opposition formelle avec 
Y arrêt de cassation (i). (Loi (la 7 juillet 
1865, art. ^•^^) 
2° N'est ]>as recevable en cassation un moyen 
qui n'a pas Hé présenté devant le juge du 
fond {i). 

(DECAMPS, — C. PILARSIF ET LAKCKOHR.) 

Les rétroactes de cette (*>ause se trouvent 
exposes ci-dessus p. 186 avec Tarrêt du 
25 avril 1885, prononçant la cassation de 
Tarrêt de la cour de Liège du 7 mars dernier. 
La cour d'appel de Bruxelles, à qui l'affaire 
avait été renvoyée, déclara par arrêt du 
25 mai que Lanckohr justifiait de la qualité 
de Belge par l*effet de la déclaration faite 
par lui, en vertu de Tarticle 4 de la loi du 
i""' avril 1879. De cette manière, la cour de 
renvoi évitait avec raison de se prononcer 
sur le conflit élevé entre la jurisprudence de 
la cour de Liège et celle de la cour de cassa- 
tion, question complètement oiseuse et su- 
perflue, en présence de la déclaration faite 
par rintéressé au mois d'octobre 1879; et 
comme il ne s'élevait aucune opposition au 
système consacré par la cour de cassation, 
l'intervention des chambres réunies de cette 
juridiction n'avait nulle raison d'être, bien 
que l'un des moyens du nouveau pourvoi fût 
identique à l'un de ceux du premier. 

L'arrêt de la cour de Bruxelles du 25 mai 
1885 était ainsi conçu : 

« 15127. Lanckohr, — c. Decamps. (Bru- 
xelles, 25 mai 1885.) 

(( Attendu que des documents de la cause 
il résulte que Lanckohr est né le 21 février 
1824, à Laurensberg (Prusse), que son père, 
Jean-Guillaume Lanckohr, était originaire de 
Vaels (Limbourg cédé) ; 

a Attendu que la commune de Vaels n'a 
été séparée de la Belgique que par les traités 
de 1859; 

« Que le père du demandeur, devenu Belge 
par la séparation de la Hollande et de la Bel- 
gique, n'a cessé de l'être que par ces traités; 

<( Attendu que la loi du 4 juin 1859 avait 
accordé aux habitants des territoires du Lim- 
bourg et du Luxembourg cédés à la Hollande 
par les traités du 19 avril de la même année, 
la faculté de conserver la qualité de Belge, 
en déclarant que leur intention était de jouir 
du bénéfice de cette disposition ; 

(f ) Casft.fraDÇ., 8 octobre1807 ot ohambres réaniet, 
2 août 1882 (D. P., 1883, 1, 5); Dalloz, t« Ca$t., 
n» 1283. Contra: cass. belge, 12 août 1836t SCHBY- 
VBN, Traité des pourvois, p. 369. 

(2) Cass., 10 a?ril 1883 {suprà, p. 125). 



tt Attendu que l'article 2 de la loi du 
1*^ avril 1879 a admis h recouvrer la qualité 
de Belge, en remplissant les formalités pres- 
crites par l'article I"' de la loi du 4 juin 1859, 
tout individu qui, ayant pu conserver celte 
qualité aux termes de cette loi, l'aura perdue 
en négligeant de faire, en temps utile, la dé- 
claration requise; 

« Que l'article 4, § 2, de la même loi ac- 
corde aux enfants et descendants majeurs de 
tous ceux qui auraient pu devenir Belges en 
vertu des dispositions de la dite loi le droit 
de réclamer la qualité de Belge dans le délai 
d'une année en remplissant les formalités 
prescrites ; 

<( Qu'il importe peu que Lanckohr (Jean- 
Guillaume) ait usé ou non de la faculté accor- 
dée par les lois de 1859 et 1879; que les 
entants, comme l'ont déclaré M. le ministre 
de la justice et le rapporteur de la loi du 
|er gyril 1879, peuvent faire la déclaration 
prescrite, alors même que leur père ne la 
ferait pas ; 

« Que, dès lors, la déclaration faite par 
Lanckohr (Jean-Joseph) le 22 octobre 1879 
devant le gouverneur de la province de Liège, 
dans les conditions où elle a été faite, lui fait 
recouvrer la qualité de Belge; 

« ' Qu'il résulte, en effet, des pièces versées 
au dossier que Lanckohr (Jean-Joseph) était 
domicilié en Belgique depuis 1842, soit avant 
sa m^orité; 

« Attendu que les conditions d'âge, de 
domicile et de cens, au point de vue de l'élec- 
torat provincial et communal, sont établies 
par les documents de la cause; que ces condi- 
tions ne sont d'ailleurs l'objet d'aucune con- 
testation ; 

tt Dit pour droit que Lanckohr (Jean- 
Joseph) a la qualité de Belge en suite de la 
déclaration faite par lui le 22 octobre 1879, 
conformément aux articles 2 et 4, { 2, de la 
loi du \^' avril 1879, et qu'il a justifié des 
autres conditions de l'électorat provincial et 
communal; 

tt Ordonne que son nom sera inscrit sur la 
liste des électeurs provinciaux et communaux 
delà ville de Yerviers. » (Bapp. M. de Bois- 
sart.) 

Pourvoi par Decamps. 

AtlRÊT. 

LA CODB ; — Sur les moyens du pourvoi 
déduits, le premier de la violation de l'ar- 
ticle 2 de la loi du l^*' avril 1879, de Tarii- 
cle2,n® 1, des lois électorales, de l'article r*^ 
de la loi du 4 juin 1859, et de l'article t**' de 
la loi interprétative du i^ juin 1878: 

En ce que l'arrêt attaqué a attribué la qua* 
lité de Belge à une personne née en Prusse, 
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ayant fait une déclaration de naturalité en 
venu du dit article 2 de la loi du i*^ avril 
1879; 

Le second, de la violation de Tarticle 2 de 
la loi du 1^' avril 1879, de Tarticle !«' de la 
loi du 4 juin 1859, interprété par la loi du 
1"^ juin 1878, et de Tarticle 2, nM, des lois 
électorales; 

En ce que le même arrêt a admis comme 
preuve de Tindigénat une déclaration de na- 
turalité absolument inopérante, faite sans être 
en même temps accompagnée du certificat de 
transfert de domicile exigé par la loi : 

Vu l'arrêt de la cour d'appel de Liège, en 
date du 7 mars 1885, ordonnant Tinscription 
de Lanckohr sur les listes électorales de Ver- 
viers; 

Vu Tarrêt de cette cour du 24 avril suivant 
qui casse cette décision et renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles; 

Considérant que Tarrêt prémentionné du 
7 mars 1885 reconnaît à Lanckohr, né en 
Prusse en 1824, d'un père originaire du 
Limbourg cédé, le droit de redevenir Belge 
moyennant une déclaration de naturalité, par 
la raison que, se rattachant à cette province 
par sa filiation, il jouissait, lors des traités 
du 19 avril 1859, de la qualité de Belge, et 
que, dès lors, malgré les termes en apparence 
restrictifs de la loi du l^'juin 1878, il im- 
porte peu qu'il soit né à l'étranger, en dehors 
des parties du Luxembourg et du Limbourg 
détachées de la Belgique; 

Considérant que l'annulation de cette déci- 
sion est motivée sur ce que cette dernière loi, 
interprétant le sens et la portée de la loi du 
4 juin 1859, veut que les personnes qui en 
invoquent le bénéfice soient nées dans l'une 
des communes du Luxembourg ou du Lim- 
bourg cédées par les traités; 

Considérant que la cour d'appel de Bru- 
xelles, saisie de l'affaire par l'arrêt de renvoi, 
n'a pas admis le principe qui sert de base à 
la décision cassée; 

Qu'elle n'examine pas la question de savoir 
si l'article 1""^ de la loi du 4 juin 1859, inter- 
prété parla loi du 1^' juin 1878, exige ou 
n'exige pas le fait de la naissance sur le ter- 
ritoire cédé ; qae, substituant an seul système 
soutenu devant la cour de Liège, un nouvel 
ordre d'idées, la dite cour décide que Lanc- 
kohr, issu d'un père qui aurait pu bénéficier 
de l'article 2 de la loi du l^"' avril 1879,puise 
le droit de réclamer la qualité de Belge dans 
Tarticle 4, § 2, de la même loi ; 

Considérant que les décisions rendues par 
le juge du fond, si elles ont un dispositif 
identique, s'appuient sur des motifs essen- 
tiellement différents, de sorte que le pourvoi 
actuel, bien que formulé dans les mêmes 
termes que le pourvoi dirigé contre l'arrêt du 



7 mars 1885, ne soumet pas à la cour de cas- 
sation la question qu'elle a déjà résolue et 
qu'il ne doit donc pas être porté devant ses 
chambres réunies; 

Au fond : 

Considérant que le premier moyen manque 
de base ; que l'arrêt dénoncé n'applique pas, 
dans le sens qui lui est erronément attribué 
par le demandeur, les dispositions légales 
signalées comme violées et qu'il se fonde 
principalement sur f article 4, § 2, de la loi 
du l'^'' avril 1879, dont la violation n'est pas 
même invoquée; 

Considérant qu'il n'a pas été argué, ni de- 
vant la cour de Liège ni devant la cour de 
renvoi, de l'irrégularité de la déclaration de 
naturalité; que ce moyen n'a été produit que 
devant la cour de cassation et longtemps après 
l'expiration des délais déterminés par l'arti- 
cle 71 des lois électorales; qu'il est donc non 
recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1 885. — 2« ch. - Prés. H. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
gard. — ConcLconf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général.— PL M. Joly, pour 
les défendeurs. 



â« eu. — 9 Juillet 1888. 

MILICE. —Nationalité. — Natcralisatios. 

— CoNCEPTUS PRO NATO a^BETVR. 

La nationalité des enfants procréés en iégUime 
mariage demeure ce qu'elle était au moment 
où ils furent conçus. 

Spécialement, Venfant légitime né en Belgique 
d'un père étranger qui n'a obtenu sa naturali- 
sation que postérieurement à Vépoque de » 
conception, a la faculté d^opter pour sa im/û- 
nalité originaire; et, pour lors, justifiant 
d'une nationalité déterminée, il n'est pas tenu 
de se faire inscrire pour la milice, s'U appar- 
tient à une nation qui dispense les Belges dn 
service militaire {i). (Loi du 18 septembre 
1875, art. 7.) 

(brucher.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
2 juin 1885, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que l'appel est fondé sur ce que 

(1) Cass., 5 mars 4877 (Pasic, 1877, I, «39} el 
28 février 1881 (}bid„ i881, 1, 134); Pandectett bei^tf. 
VUI, Y» Anneœion, u« 44; CharLeroi, â9 juillet 1871 
(Pasic, 187î2, III, 107); Arntz, Droit civil, I, ii« î*. 

C'est une conséquence du principe qu'il n'appar- 
tient pas au père de disposer de La nationalité de s<k& 
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Brâcher serait resté sujet du grand-duché de 
Luxembourg et affranchi, en conséquence, en 
Belgique du service de la milice, auquel ne 
i*astreint point la loi du grand-duché ; 

a Attendu quMl résulte des documents ver- 
sés à la cause que Jean Brucher père a obtenu 
en Belgique, le 14 janvier i 865^ la naturalisa- 
tion ordinaire acceptée par lui suivant procès- 
verbal du 20 du même mois ; 

« Attendu que Nicolas Brûcher est né en 
la commune de Guirsch, canton d'Arlon, le 
9 octobre 1865, d*un père qui avait ainsi à 
ce moment la qualité de Belge; que, partant, 
il est né Belge; qu'il ressort, en effet, des tra- 
vaux préparatoires de la loi du 27 septembre 
1855 qu*en ce qui concerne les enfants nés 
après la naturalisation du père, la condition 
de celui-ci leur est conférée avec la naissance 
et qu'ils ne sont pas libres de la refuser (rap- 
port de la section centrale); que l'article 4 de 
la dite loi, assurant aux enfants mineurs à 
répoque de la naturalisation de leur père la 
faculté de jouir du même avantage, moyen- 
nant une déclaration à faire dans Tannée de 
leur majorité, démontre également que c'est 
à la naissance seule, à Texclusion de la con- 
ception, que le législateur a eu égard pour 
déterminer la condition des enfants du natu- 
ralisé ; 

<f Attendu, en conséquence, que c'est avec 
laison que le conseil de milice a désigné pour 
le service, comme étant Belge, le milicien 
dont il s'agit; 

(( Par ces motifs, la cour, ouï M. Dubois 
en son rapport, et sur les conclusions con- 
formes de M. CoUinet, avocat/général, con- 
firme la décision attaquée. » 

Pourvoi par Brûcher. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 7 des lois de milice, 
A de la loi du 27 septembre 1855 et 1" de la 
loi du 4 juin 1859, en ce que l'arrêt attaqué 
a refusé de faire application de la maxime 
Puer conceptus pro nato habeiur au milicien 
conçu avant et né après la naturalisation de 
son père: 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que Jean-Nicolas Brucher, flls du deman- 



enfant, principe admis aussi bien dans la Néeriande 
que dans notre droit public. 

a De national iteit uit de wet Terkregen, kan niet 
van de bloote daad van een derde afhankelijk zijn ; 
derhalve kan ook de nationaliteit van den minder- 
j-ari^çen zoon uit de wet ontleend, niet door het ver- 
trek der ouders naar het buitenland verloren worden. 



deur^ est né à Guirsch, Luxembourg belge, le 
9 octobre 1865, et que le demandeur, origi- 
naire de Koerich (grand-duché de Luxem- 
bourg) a obtenu en Belgique la naturalisation 
ordinaire le U janvier;i865, et a, en outre, 
réclamé la qualité de Belge, en vertu de Tar- 
ticle 2 de la loi du l^" avril 1879 ; 

Que, d'après les principes des articles 51 2 et 
suivants du code civil, l'on peut donc admet- 
tre que Jean-Nicolas Brucher était déjà conçu 
avant que son père ne perdît la qualité de 
sujet grand-ducal par l'obtention de la natu- 
ralisation en Belgique; 

Attendu qu'il réisulte de la disposition de 
l'article 4 de la loi du 27 septembre 1855, 
que les enfants mineurs de l'étranger qui ob- 
tient la naturalisation en Belgique restent 
étrangers, s'ils ne réclament pour eux- 
mêmes, dans les formes et délais prescrits, 
le bénéfice de cette naturalisation; mais que 
rien n'indique que le législateur ait subor- 
donné ces principes au fait de la naissance de 
ces enfants avant la naturalisation de leur 
père; 

Que, dès lors, ils peuvent invoquer, s'ils y 
ont intérêt, le principe Puer conceptus pro 
nato habetur généralement admis, sauf dans 
les cas spéciaux déterminés par la loi ; 

Que si, lors des travaux préparatoires de 
la loi de 1855, Ton n'a examiné et fixé que la 
situation des enfants nés avant ou après la 
naturalisation de leur père, l'opinion qu'il 
faut exclusivement tenir compte du moment 
de leur naissance, et non de celui de leur con- 
ception, n'y a nullement été manifestée; 

Attendu que le fils du demandeur, ayant, 
d'après ce qui précède, conservé la qualité 
de sujet grand-ducal qu'il a acquise au mo- 
ment de sa conception, et n'étant, par suite, 
astreint à aucune obligation de milice dans le 
grand-duché du Luxembourg, ne pouvait, 
aux termes de l'article 7 des lois de milice, 
être désigné pour le service en Belgique ; 

Qu'en le décidant autrement, l'arrêt atta- 
qué a contrevenu au dit article 7 et à l'arti- 
cle 4 de la loi du 27 septembre 1855; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 juillet 1885. - 2« ch. — PrésM. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. Joly. 

zonder eenige medewerking yan z^ne zijde. » Hooge 
Raad, S3 december 1853. (Arrest van den Hoogen 
Raad,XLVI,$63,2d6.) 

L'arrêt rapporté ci-dessus n'est pas en opposition 
avec ceux de la même cour du 17 février i873(PASlC., 
1873, 1, 118), et du 7 mars 1881 {ibid., 1881, 1, 146) ; 
Laurent, Droit civU, 1. 1», n® 333. 
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2« cH. — 9 Juillet 1888. 

MILICE. — Néerlandais d'origine. — Perte 

DE NATIONAUTÉ. 

LHndividu né sur le sol belge d*un Néerlandais 
d'origine, mais qui avait perdu sa nationalité 
par un séjour de plus de cinq ans à l'étran- 
ger, sans esprit de retour, est tenu au service 
de la milice en Belgique{i), (Loi da 18 sep- 
tembre 1875, art. 7.) 

(REICHLING.) 

La cour d*appel de*Liésge avait rendu, le 
â juin 1885, Tarrêt suivant : 

« Attendu qu'il est constant que l'appelant 
est né à Waltzing, commune de Bonnert, 
canton d'Arlon, le 51 janvier 1865 ; 

« Attendu que son gVand-père, né à Autel- 
bas (Belgique) en 179i, s'est établi à Kalher, 
commune de Garnich, aujourd'hui grand- 
duché de Luxembourg, à l'époque de son 
mariage, c'est-à-dire le 15 juin 18U, et y a 
habité jusqu'à sa mort (1861); 

« Que le père de l'appelant est né à Kal- 
her, le 9 octobre 1825, et a quitté cette loca- 
lité en 1856, pour s'éublir à Bonnert, où il 
s'est marié; 

« Attendu que, par Teffet du traité du 
19 avril 1859, le grand-pôre et le père de 
l'appelant sont devenus sujets du grand -duché 
de Luxembourg; qu'au surplus, en 1849, le 
premier a fait une déclaration qui le faisait 
réputer Luxembourgeois, aux termes d'une 
loi de ce pays en date du 12 novembre 1849; 
qu'il manifestait ainsi plus positivement en- 
core l'intention de considérer ce pays comme 
sa patrie; 

(( Attendu que le père de l'appelant n'a 
jamais fait ni option ni déclaration dans le 
Luxembourg; que depuis son arrivée en Bel- 
gique, c'est-à-dire depuis vingt-sept ans, il 
est cultivateur et y possède d'importantes 
propriétés; tandis qu'il n'est plus proprié- 
taire que de Ai ares dans le grand-duché; 

^^^^_ - - - - I ■ I - - ir" 

(1) Gass., 22 juUlet 1879 (Pasic., i879, 1, 368), et 
ISjuillet 1880 {ibid., 1880, 1, 271). 

(2) Cette loi a donné lieu à l'envoi d'une circulaire 
du gouverneur de la province de Luxembourg, ainsi 
conçue : 

ArloD, le 3 décembre 1881. 

Aux adminislrations communales. 

J'ai Thonneur de vous informer qu'aux termes de 
l'article l*' d'une loi luxembourgeoise du 16 février 
1881, qui est entrée en vigueur le 10 mars suivant, 
Texécuiion des lois et règlements sur la milice est 



que tous ses enfonts sont nés à Bonnert et 
que, d'après la déclaration du commissaire 
d'arrondissement, il est inscrit sur les listes 
électorales de cette commune; 

« Attendu que ces circonstances démontrent 
que le père de l'appelant a quitté le grand- 
duché de Luxembourg sans esprit de retour 
et qu'il s'est fixé en Belgique ; que, par suite, 
il avait perdu sa qualité de sujet de ce pays 
avant la naissance de son fils; 

« Attendu que ce dernier se trouve donc 
dans la condition faite par l'article 7 de la loi 
sur la milice aux étrangers qui ne justifient 
d'aucune nationalité déterminée, lesquels 
doivent se faire inscrire dans l'année où ils 
ont dix-neuf ans accomplis; que c'est donc à 
juste titre que l'appelant a été désigné pour 
le service ; 

<c Confirme la décision dont est appel. » 
(Rapp. M. Giiman.) 

Pourvoi par Reichling, fondé sur la viola- 
tion de l'article 7 de la loi du 5 juin 1870, 
combiné avec la loi du grand-duché du 16 fé- 
vrier 1881 (2), qui abolit le recrutement. 

ARKÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 7, § 5, 
de la loi du 5 juin 1870, en ce que l'arrêt 
attaqué impose au demandeur, sujet du grand- 
duché de Luxembourg, des obligations de 
service militaire auxquelles il n est plus as- 
treint dans son pays d*origine, depuis la mise 
en vigueur de la ioi luxembourgeoise, du 
16 février 188! , qui abolit le recrutement : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement que le demandeur est né à Bonnert 
(Belgique), le 51 janvier 1865, d'un père ori- 
ginaire du grand-duché de Luxembourg, mais 
qui s'est fixé en Belgique depuis 1856, sans 
esprit de retour ; 

Attendu que le père du demandeur ayant 
ainsi perdu sa nationalité d'origine avant la 
naissance de son fils, sans acquérir une autre 
nationalité, l'arrêt attaqué a justement fait 
application au demandeur de celle des dispo- 

suspendue dans le grand-duché; ils ne pourront 
être remis en vigueur qu'en vertu d'une loi noaTdle. 

En conséquence, les sujets du grand-duché qui 
n*ont pas perdu leur nationalité d'origine soDt dis- 
pensés, par l'article 7, paragraphe pénultième, de notre 
loi de milice, de toute obligation de recrutemeoi es 
Belgique. 

La présente fait suite à ma circulaire du SI wim- 
bre dernier, insérée au d« 403 du Xémoriai oditt- 
niitralif. 

Le gouTernear, 
Gh. Van Dahiu. 
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si lions de l'article 7 de la loi sur la milice 
qui est relative aux étrangers ne justitlant pas 
d'une nationalité déterminée et en vertu de 
laquelle ceux-ci doivent se faire inscrire dans 
Tannée où ils ont dix-neuf ans accomplis; 

Qu'il suit de là que le moyen n'est pas 
fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1883.— 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Yan 
Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



s* cB. — 9 Juillet 1888 

MILICE. — Pourvoi. — Lois violées. 

Le pourvoi n'est pas recevàble à défaut d'indi- 
cation de lois violées (1). (Loi du 18 septem- 
bre 1873, art. 58.) 

(wyts, — c. lu godvbrneutl de là province 

d'anvers.) 

Pourvoi contre un arrêt du conseil de re- 
vision de la province d'Anvers, du 18 mai 
1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que le recours n'est fondé sur la 
violation d'aucune prescription légale; qu'au 
surplus, toutes les formalités, soit substan- 
tielles, soit prescrites, à peine de nullité, ont 
été remplies et que la loi a été justement ap- 
pliquée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1883.— *» ch.— Pr(fe. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — Concî. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



9« cf. - e jtailét 1888. 

POURVOI.— Matière répressive. ---Partis 
en ILE. — DÉLAI. — Rejet. — Indemiiitë. 

La partie dvile n'a que vifigt-quatre heures pour 
se pourvoir en cassation, en matière répres- 
sive (2). (Code d'instr. crim., art. 374.) 

(PUÎRARD^ — G. 1^8 ÉPOUX TRÉMOUROUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 10 mai 1883. 



(1) Cass., 5 mai 1879 (PasiC, 1879, 1, 241). 

(âj Cass., 14 novembre 1881 (Pasic, 1881, 1, 395). 

(3) Un jugement du tribunal de l^* instance de 



ARRÊT. 

LA COUR ; Vu le pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 574 du 
code d'instruction criminelle, combiné avec 
les articles 216 et 409 du même code, le délai 
accordé à la partie civile pour exercer son 
recours en cassation contre un arrêt d*acquit- 
tement est de vingt-quatre heures ; 

Attendu que le pourvoi formé par le de- 
mandeur est du 12 mai 1883; 

Que l'arrêt contre lequel ce pourvoi est 
dirigé prononce l'acquittement du défendeur 
et a été rendu le 10 mai 1885; 

Que, dès lors, ce recours est tardif et, par- 
tant, non recevàble ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux frais et à l'indemnité 
de 150 francs envers les défendeurs. 

Du 9 juillet 1883. — 2« ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — Concl. conf, M. Mesdach 
de 1er Kiele, premier avocat général. 



s* en. - 9 Jalll«t 1888 

BRIS D£ CLOTURE. — Ancien cimetière. 
— Voie de fait. 

La destruction volontaire d'une clôture entou- 
rant un cimetière abandontU est punissable 
et ne saurait se justifier par la prétention que 
ce fonds fait partie du domaine public com- 
munal, dont V accès est ouvert à chacun 
jure civitatis. (Art. 545.) 

(declercq et consorts.) 

Le demandeur, juge de paix suppléant du 
canton d'Iseghem, Ait, en conséquence d'un 
arrêt de cassation du 51 juillet 1882 (Pasic, 
1 882, 1, 535), traduit devant la première cham- 
bre de la cour d'appel de Bruxelles, du chef 
d'avoir, par abus d'autorité, provoqué à la des- 
truction d'une clôture séparant sa propriété 
de Tancien cimetière d'Iseghem, et condamné 
de ce chef à deux amendes de 36 francs (5). 
(25 mai 1883.) 

Pourvoi par Declercq. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de rarticle^, n'^i^, de la loi du 25 mars 
1876,des articles 2226, 558 et 71 4 du code ci- 

Courtrai, du 24 mars 1883, a mis ce terrain à la dis- 
position de Tadministration communale d'Iseghem 
{Belgjud,, XLl, 637). 
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vil, 7, 8 et 9 du décret du 25 prairial an xii, 
l«<^et iâ de la loi du iO avril 1841, sur les che- 
mins vicinaux, en ce que Tarrét attaqué se 
base, pour asseoir la condamnation pronon- 
cée, sur ce que la fabrique d'église d*lseghem 
a la possession de Fancien cimetière qui en- 
toure Téglise paroissiale : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate : 

Que la clôture séparant la propriété de 
Declercq de Tancien cimetière d'Iseghem a 
été détruite volontairement; 

Qu'à répoque des faits de la prévention, 
c'était la fabrique d'église d'Iseghem qui se 
trouvait en possession du terrain de cet an- 
cien cimetière; 

Que rien ne démontre que ce terrain était, 
spécialement du côté de la propriété de De- 
clercq, incorporé de fait ou en droit à la voie 
publique ; 

Que l'arrêt énonce aussi que les prévenus 
n'ont pas prétendu avoir eux-mêmes aucun 
droit privé sur ce terrain, qu'ils disaient être 
une propriété communale, faisant partie de la 
voie publique et à laquelle tout le monde 
devrait avoir librement accès; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
si la ville d'iseghem est propriétaire de ce 
terrain ; 

Que si les demandeurs prétendaient que la 
clôture dont il s'agit constituait un trouble 
apporté à l'exercice d'un droit d'accès de tous 
les habitants de la commune à l'ancien cime- 
tière, il leur était interdit de se faire justice 
à eux-mêmes et de recourir à des voies de 
fait; 

Qu'en décidant que la destruction volon- 
taire de cette clôture constitue, dans l'état des 
faits constatés souverainement, le délit prévu 
par l'article 5^15 du code pénal, l'arrêt dé- 
noncé a fait une juste application de cette 
disposition et n'a contrevenu à aucun des 
textes de loi invoqués; 

Et attendu que les formalités soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont 
été observées et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits légalement reconnus 
constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1885.— 2« ch. — Prés, M. Van- 

(1) Bien quo l'article 2 de la loi da 4 octobre 1867 
n'attribue à la chambre du conseil le droit de réduire 
certains crimes aux proportions d'un délit qu'à la 
condition de statuer à l'unanimité, il ne se passe pas 
d'année que la cour de cassation ne soit appelée è 
rétablir le cours de l'action publique, à défaut d'ob- 
senration de cette formalité essentielle. En yain 
H. le procureur général à la cour de cassation en 
a-t-il rafraîchi le souvenir par une circulaire du 
13 mai 1875, à laquelle la plus grande publicité a été 



denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiek, 
premier avocat général. 



S« CE. — 9 JnUlet 1883. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime cormc- 
TiONNJiLisÉ. — Unanimité des von. 

Les ordonnances des chambres du conseil f m, 
à raison de circonslances atiénuantes, cor- 
rectionnalisent certains crimes doivent ëre 
rendues à Vunanimité (1). (Loi du 4 octobre 
1867, art. 2.) 

(le procureur général a gand, en cause de 

SONCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règlement 
de jages formée, le 15 juin 1885, par le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Gand : 

Vu Tarticle 15, n^" 5, de la loi do 4 août 
1852: 

Attendu que, par ordonnance du 23 février 
1885, la chambre du cx)nseil du tribunal de 
première instance de Tarrondissement de 
Termonde a renvoyé Soncli devant le tribu- 
nal correctionnel de Termonde, sous la pré- 
vention d'avoir, à Alost ou ailleurs en Bel- 
gique, au cours de Tannée 1882, commis on 
faux en écriture de commerce ou en écriture 
privée, notamment en apposant la fausse si- 
pature de Beeckman sur un acte sons seing 
privé, du 21 mai 1882, consutant l'accord 
intervenu entre Beeckman et le prévenu, au 
sujet de réchange d'un cheval ; sobsidiaire- 
ment d'avoir fait usage du dit acte faux; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Termonde, saisi par Tordonnance prémen- 
tionnée de la poursuite dirigée contre Sonck, 
a condamné celui-ci à raison de la prévention 
subsidiaire ; mais que, sur Tappel de Tin- 
culpé, la cour de Gand, par arrêt du 5 joia, 
s'est déclarée incompétente ; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
Tautorité de la chose jugée; que leur contra- 

donnéo (Pasic, 1876, 1, 384), le même relâcbnn£Dt 
n'en continue pas moins à subsister dans nombre Ai 
parquets de première instance et de cabinets dlo- 
struction. Nous ne pouvons que rappeler i ces ma- 
gistrats que cet oubli est profondément regrettable et 
les exhorter à une plus grande ponctualité. UX£- 
LETTE, Code pénal belge appliqué, 1878, p. 54; fl*T« 
critique de droit criminel, 1883, II« année, p. 33 et^; 
cass., 8 octobre 188S (Pasic, 1883, l, 341). 
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riété entrave le cours de la justice, et que 
Tobslacle ne peut être levé que par un règle- 
ment de juges ; 

Attendu qu'aux termes des articles 196 et 
497 du code d'instruction criminelle, les in- 
fractions imputées au prévenu sont passibles 
de la réclusion, et, partant, ne sont pas de 
la compétence des tribunaux correctionnels 
(code dlnst. crim., art. 179, et code pénal, 
art. 1"); 

Attendu qu'à la vérité, l'article 2 de la loi 
du 4 octobre 1867 autorise, en ce cas, les 
chambres du conseil à renvoyer l'inculpé de- 
vant ces tribunaux, mais à la condition que 
le renvoi émane de Tunanimité des membres 
de ces chambres ; 

Attendu que Tordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal de 
Termonde ne constate pas cette circonstance 
substantielle; 

D'où la conséquence que le tribunal cor- 
rectionnel était incompétent pour connaître 
des poursuites dirigées contre Sonck ; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Termonde, laquelle or- 
donnance est considérée comme non avenue, 
renvoie le procès devant le juge d'instruction 
du tribunal de première instance de l'arron- 
dissement deGand... 

Du 9 juillet 1885,— 2« ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Cond, conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2< cH. -> 9 Jalllet 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bail écrit. — Durée. — Appréciation 
souveraine. 

Le Juge du fond apprécie souverainement la 
durée d'un baH{\). 

(KERSTENS, — G. TORFS ET VAN DE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 23 mai 1885, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est constant et non con- 
testé que Benoy ocx^upe à litre de locataire la 
maison dont Kerstens prétend lui attribuer la 
contribution personnelle; 

« Attendu que, contormément à Tartlcle 9 
de la loi du 28 juin 1822, c'est le proprié- 
taire qui seul doit la contribution person- 
nelle pour les maisons louées pour moins 
d'une année; 

(1) Cass., S3 mai 1882 (Pasic, 1882, 1, 292). 

PASIC-, 1885. — !'• PARTIE. 



Attendu qu'il existe dans l'espèce un bail 
écrit du 15 février 1875, successivement cédé 
par la locataire primitive, épouse Van Cane- 
ghem, à Merckx et par celui-ci à Benoy; 

Attendu que, d'après les stipulations de ce 
bail, les deux parties contractantes conser- 
vent le droit de mettre en tout temps fin au 
bail un mois après s'être donné congé par 
écrit; 

« Attendu que si la production de ce bail 
par le réclamant dans le délai de réplique a 
pu être considérée comme tardive contre les 
intervenants, pareille production ne permet 
tout au moins plus au réclamant de prétendre 
qu'il a été fait un bail sans écrit et partant de 
se référer, pour la fixation de la durée de ce 
bail, aux usages des lieux; 

« Rejette la réclamation ». (Rapp. M. Schey- 
ven.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUU; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 9 de 
la loi du 28 juin 1822, des articles 1«% 2, 3, 
4, 6, des lois électorales, 1320, 1709, 1737, 
1758, 1759 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué considère un bail d'une durée indéter- 
minée, dont le loyer est fixé à l'année, comme 
un bail an mois, et cela sous prétexte que le 
loyer se paye par douzième et que chacune 
des parties peut renoncer au bail moyennant 
un préavis d'un mois : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que la 
maison à laquelle la contribution personnelle 
contestée est afférente est louée par bail écrit 
et qu'interprétant la portée de cette conven- 
tion, il déclare qu'elle implique location au 
mois; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine et ne peut être soumise au contrôle de 
la cour de cassation ; 

Qu'il suit de là que le moyen manque de 
base en fait. 

Par ces motifs, rejette... 

Du9 juillet 1883. — 2« ch. —Pr<Jj. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Yan 
Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« en. — 9 jalllet 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Classifica- 
tion. — Affinité. — Compétence. 

La cour d'appel est compétente pour vérifier, 
au point de vue de la possession des hases, la 
classification des patentables^ ainsi que Vaf- 

20 
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finiié et ranalogie aUriIntées à certaines pro- 
fessions par V(ùministr(UUm fiscale (i). (Lois 
élect., art. 52.) 

(HOUBÀ, — C. KERSTENS.) 

Un interlocutoire du 6 mars 1883 avait ad- 
mis Kerstens à prouver que le sieur Houba, 
dont il demandait la radiation, n'avait jamais 
exercé d*autre profession que celle de maga- 
sinier. 

Après enquête, arrêt définitif de la cour de 
Bruxelles, du 25 mai, en ces termes : 

« Quant à la patente de commissionnaire 
et à celle de négociant pour les années 4880 
et 1881 : 

« Attendu que, s'il résulte de Tenquête 
que Houba a exercé pendant ces deux années 
la profession de commissionnaire, il a été 
également établi qu'il n'a pas droit à la pa- 
tente de négociant, n'ayant pas exercé le né- 
goce pour son compte; qu'il n'a donc droit 
qu'à une patente de 24 francs, additionnels 
compris; 

« Ordonne que son nom sera radié de la 
liste générale d'Anvers et maintenu sur les 
listes communale et provinciale, n (Rapp. 
M. Fauquel.) 

Pourvoi par Houba. 

ÀRKÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, accusant la violation des articles 1*', 
6, 8, 9 et 67 des lois électorales, du ta- 
bleau XIV annexé à la loi du 21 mai 1819 et 
de l'article 97 de la Constitution, en ce que, 
Houba étant imposé dans la G*' classe, la- 
quelle n'excède pas celles désignées par la loi 
à la profession de commissionnaire, l'arrêt 
attaqué reconnaît que le demandeur a exercé 
c«tte profession, qui, à elle seule, est passi- 
ble d'une patente de 45 fr. 60 c, et que 
néanmoins l'arrêt réduit d'office cette patente 
à 24 francs : 

Attendu que le demandeur était imposé à 
Anvers, pour les années 1880 et 1881, en 
qualité de négociant n" 6 du tableau XIV an- 
nexé à la loi du 21 mai 1819, et en qualité 
de commissionnaire n^ 17 du même tableau; 
qu'il était rangé, par affinité entre les deux 
professions, dans la 9*^ classe du tarif B, la- 
quelle donne ouverture à un droit de 45 fr. 
60 c. au profit de l'Etat, ainsi qu'il conste des 
avertissements-extraits des rôles ; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide souve- 
rainement qu'an cours de ces années, Houba 
n'a pas exercé la profession de négociant, 
mais qu'il a exercé celle de commissionnaire; 

(1) Gan., 17 avrit 1888 {Suprà, p. ISfl;. 



Qu'il y avait lieu, dès lors, de réduire rtm- 
p6t à la patente dont est frappée cette der- 
nière profession; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi précitée de 1819, pour la fixation du droit 
afférent aux professions reprises an ta- 
bleau XIV, il est indiqué à ce tableau une ou 
plusieurs classes dans lesquelles chaque pro- 
fession doit être rangée d'après son impor- 
tance et ses produits, comparativement à 
d'autres contribuables exerçant la même pro- 
fession dans la même commune ou dans les 
communes voisines du même rang ; 

Que, pour les commissionnaires n* 17, les 
classes portées au tableau XIV sont de la 6' 
à la 12«; 

Attendu qu'an vœu de l'article 62 des lois 
électorales, la cour d'appel avait donc le pou- 
voir de ranger le demandeur, ài raison de sa 
profession de commissionnaire, dans l'une de 
ces classes, et de déterminer le droit en con- 
formité de cette classification ; 

Que l'arrêt dénoncé fixe ce droit à 24 francs, 
c'est-à-dire à 20 francs en principal, plus 
20 p. c. d'additionnels au profit de l'Etat ; 

Attendu que, d'après le tarif inséré à la loi 
de 1819, tel qu'il est modifié par la loi du 
22 Janvier 1849, ce chiffre d'impôt corres- 
pond au taux de la patente du oommission- 
j naire n<* 1 7, de la 1 1" classe, exerçant son in- 
! dustrie à Anvers, ville du premier rang ; 
I D'où la conséquence qu'en réduisant, à la 
demande du défendeur, la patente de Bouba 
à 24 francs, en motivant sa d^ision sur ce 
que celui-ci n'avait exercé que la seule pro- 
fession de commissionnaire, et en ordonnant 
la radiation de son nom de la liste des élec- 
teurs généraux, la cour d'appel de Bruxelles 
n'a pas contrevenu aux lois invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1883. — 2« ch.— Pr^. M. Van 
denpeereboom , président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — ConcL conf. II. Mes> 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



::• CB. - 9 jnUlet 1888. 

ELECTIONS. —Liste. —Inscription.— 
RÔUB. — Conformité. 

Le juge du fond ne contrevient à oHcune M en 
appréciant la conformité du rôle et de la 
liste. 

(tORFS et van de PABR, — c. DE RIOMIl.) 

Les demandeurs poursuivaient la radiation 
de de Ridder des listes provinciale et géné- 
rale de Deume, par le motif que U collège 
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échevinal lui ayalt attribaé la moitié d'aae 
contribution personnelle de 44 francs» in- 
scrite an nom de de Ridder, Yekemans 
et D*. 

Cette firme, à leurs yeux, représentait au 
moins trois personnes ; en conséquence, de 
Ridder ne pouvait se prévaloir de plus d'un 
tiers dans la dite contribution. 

La cour de Bruxelles, par arrêts des 
12 mars et 25 mai 1885, au rapport de 
M. Scheyven, ayant repoussé leur demande, 
ils se pourvurent en cassation, en se fondant 
sur de nombreux précédents de la cour. 
(Scheyven, t. IV, p. 560, 604, 607) et 16 avril 
1885 (Pasic, 1885, 1. 1, p. 145.) 

Mais, dans tous ces cas, le rôle et la liste se 
trouvaient en opposition, tandis que, dans 
fespèce présente, Tadministration fiscale 
avait établi la cotisation en faveur de de Rid- 
der, pour moitié de la contribution, et le 
collège échevinal n'avait fait que suivre cette 
indication; d'où la double présomption. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1'', 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales, 1519, 1520 et 1521 et suiv. du code 
civil, en ce que les arrêts attaques ont mis à 
la charge des demandeurs robligation de 
prouver que le défendeur n'a pas droit à la 
moitié de l'impôt personnel inscrit aux rôles 
au nom de de Ridder, Vekemans et C^, qui 
lui est attribuée par la liste électorale, bien 
qu'il y ait au moins trois personnes impo- 
sées; 

Attendu que l'allégation des demandeurs 
que la société contractée sous la raison so- 
ciale de Ridder, Vekemans et O^ se compose 
an moins de trois personnes, n'a été appuyée 
d'aucune preuve ou offre de preuve ; 

Qu'il n'existe, dans l'espèce, aucune con- 
tradiction entre les rôles des contributions et 
les mentions de la linte électorale ; 

Qu'en décidant que la présomption résul- 
tant en faveur du défendeur de son inscrip- 
tion sur cette liste, qui ne lui attribue que la 
moitié de cet impôt, n'avait pas été détruite 
par la preuve contraire, les arrêts dénoncés 
n'ont pu contrevenir à aucune des disposi- 
tions invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juillet 1885. — 2« ch.—Prés. M. Van 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Ca- 
sier.— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



^ CH. - 16 inUtot 1888. 

MILICE. — Cour d'appel. — Pouvoir. — 
Droit d'appréciation. 

La cour fVappel est tenue d'apprécier len faits 
tels qu*Us existent au moment de leur exa- 
men et de statuer sur tes demandes nouvelles 
produites devant elle (1). (Loi du 18 sep- 
tembre 1875, art. 50.) 

(gouverneur de la province de nahur, — 

c. svlvain.) 

Sylvain avait été exempté pour un an par 
le conseil de milice, du chef de difformité 
d'un doigt; sur appel par un intéressé, le 
conseil de revision le reconnut apte au ser- 
vice, mais, au moment de sa désignation, il 
a déclaré réclamer encore l'exemption comme 
soutien indispensable de ses parents. Il fut 
pris acte de sa déclaration en ces termes : 
« Désigné quant aux qualités physiques; le 
sieur Sylvain demandant l'exemption du chef 
de pourvoyanee, laffaire sera renvoyée à la 
cour d'appel de Liège pour y être statué. » 

L'intéressé, fort du motif qui lui avait valu 
une exemption provisoire, à raison de son in- 
firmité, en 1882, n'avait pas spris la précau- 
tion, en 1885, de demander un certificat de 
pourvoyanee dans le délai fixé par les arti- 
cles 16 et 91 de la loi ; en conséquence, il se 
trouvait déchu. Sur sa demande, la cour 
d'appel de Liège le releva de cette déchéance 
par un arrêt en ces termes : 

a Vu la demande d'exemption formulée le 
7 avril 1885, par le milicien Sylvain, devant 
le conseil de revision de la province de Na- 
mur, qui l'avait, par décision en date du 
même jour, déclaré propre au service , de- 
mande fondée sur ce qu'il est fils pour- 
voyant ; 

u Vu également la requête adressée par le 
prénommé Sylvain, le 1^' avril dernier, à 
M. le gouverneur de la province de Namur ; 

(( Attendu que, suivant l'alinéa 5 de l'arti- 
cle 41 de la loi sur la milice, le conseil de 
milice et la cour d'appel peuvent respective- 
ment, dans des circonstances exceptionnelles 
et en énonçant les motifs de leur décision, 
relever un réclamant de la déchéance qu'il a 
encourue en n'adressant pas dans le délai 
fixé par l'alinéa l^^^^ la demande du certificat 
motivé sur l'état de fortune de sa famille ; 

« Attendu que cette modification à la loi 
du 5 iuin 1870, qui attribuait à cet égard 
compétence exclusive à la députation perma- 
nente, a été déterminée, ainsi qu*il résulte de 

(1) GftM., 17 juiUei i882(PASlc., 1882, 1, 312). 



512 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



l'exposé des motifs, par cette considération 
que le corps qui prononce au fond sur une 
démande d'exemption doit pouvoir préalable- 
ment accorder la remise qui rend celte de- 
mande recevable, et aussi dans le but de 
simplifier la procédure; 

« Attendu que rien, ni dans le texte de 
Tarticle 91, ni dans les travaux préparatoi- 
res, ne constate qu'en accordant au conseil 
de milice le droit dont ii s'agit, le législateur 
aurait eu l'intention de l'enlever à la cour 
d'appel substituée à la députation perma- 
nente, qui seule le possédait auparavant; 

« Qu'il en faut donc conclure que, sous la 
législation actuelle, le conseil de milice et la 
cour d'appel ont simultanément compétence 
pour statuer sur une remise de la déchéance 
édictée par cet article ; 

(( Attendu que, s'il conste des pièces ver- 
sées au dossier que le milicien Sylvain n'a 
pas adressé dans le délai légal sa demande 
de certificat motivée par l'état de fortune de 
sa famille, il en résulte aussi qu'il s'est 
trouvé dans une circonstance exceptionnelle; 

« Qu'en effet, exempté en 1882 pour dif- 
formité d'un doigt, il avait cette année repro- 
duit le même motif d'exemption devant le 
conseil de milice qui l'avait admis par déci- 
sion du 23 mars écoulé, et que, immédiate- 
ment après la décision du conseil de revision 
qui réformait celle du conseil de milice, il 
a formé devant le premier de ces collèges sa 
demande d'exemption fondée sur ce qu'il est 
l'unique soutien de ses père et mère; 

u Attendu que, par la requête qui saisit la 
cour, le requérant se borne à demander à 
être relevé de la déchéance par lui encourue; 

« Par ces motifs, la cour relève le récla- 
mant de la déchéance qu'il a encourue en 
n'adressant pas dans le délai fixé par la loi 
la demande de certificat motivée par l'état de 
fortune de sa famille ; met les frais à charge 
de l'Etat. » 

Pourvoi par le gouverneur de la province 
de Namur. 

ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 50 
de la loi sur la milice, en ce que, par l'arrêt 
dénoncé, la cour d'appel de Liège, saisie 
d'une requête tendante à relever le défendeur 
Sylvain de la déchéance par lui encourue 
pour n'avoir pas réclamé, dans le délai légal, 
le certificat constatant l'état de fortune de sa 
famille, s'est bornéeà statuer sur cette requête 
sans prendre de décision sur la demande que 
leditSylvain avait faite verbalement lors de sa 
comparution devant le conseil de révision. 



aux fins d'obtenir l'exemption da service 
comme soutien de ses parents : 

Attendu que la décision attaquée constate 
que le défendeur Sylvain, ayant demandé son 
exemption du chef d'une infirmité, a été dé- 
signé pour le service par le conseil de revi- 
sion séant à Namur, et qu'immédiatement 
après le prononcé de cette décision il adéclaré 
devant le conseil, qui en a donné acte dans le 
procès-verbal de sa séance, qu'il demandait 
son exemption du chef de pourvoyance, allé- 
guant qu'il est Tunique soutien de ses père et 
mère, et que l'afl^aire a été soumise à la cour 
d'appel de Liège; 

Attendu que si, dans la requête qui soumet 
l'affaire à la cour d'appel, le défendeur se 
borne à demander à être relevé de la dé- 
chéance qu'il a encourue en vertu de l'arti- 
cle 91 de la loi des 5 juin 1870-1 8 septembre 
1875, pour ne pas avoir réclamé, dans le dé- 
lai fixé par cet article, le certificat constatant 
l'état de fortune de sa famille, la cour n eo 
avait pas moins à statuer sur la demande 
d'exemption du chef de poun'oyance qu'il 
avait formée après sa désignation pour le ser- 
vice par le conseil de revision de Namur ; 

Qu'en effet, l'article 50 de la même loi dis- 
pose que les députations permanentes, au- 
jourd'hui remplacées par les cours d'appel 
comme juges du second degré en matière de 
milice, sont tenues d'apprécier les faits tels 
qu'ils existent au moment de leur examen, 
lors même qu'ils n'ont pas été ou qu'ils n'ao- 
raient pu être déférés au conseil de milice et 
qu'ils n'auraient pas été indiqués dans l'acte 
d'appel ; 

Attendu que, d'après cette disposition, le 
juge d'appel en matière de milice apprécie 
l'aptitude au service et les causes d'exemp- 
tion du milicien en instance devant lui, sans 
être tenu de restreindre son examen dans les 
limites déterminées par la décision du pre- 
mier juge ou les conclusions des parties, et 
qu'il doit constater d'ofiice toutes les causfô 
d'incapacité ou de dispense portées à sa con- 
naissance par l'examen des pièces du procès 
et en tenir compte dans sa décision; 

Qu'il doit, par conséquent, prononcer 
l'exemption dont les causes sont établies, 
même quand elle n'est pas expressément re- 
quise ; 

Qu'à plus forte raison il doit statuer sur le 
point de savoir si le service est dû par le mi- 
licien, quand il résulte des pièces du procès 
que ce milicien a formellement concio ^ son 
exemption devant le conseil de révision, et 
que dans sa requête d'appel il a demandé i 
être relevé d'une fin de non-recevoir ou dé- 
chéance qui empêchait le juge du second 
degré de prononcer sur la demande d'exemp- 
tion; 
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Qu*il suit de là que la cour d^appei de 
Lièi^e, en ne statuant point sur la demande 
d'exemption pour cause de pourvoyance for- 
mée par le défendeur et consignée dans le 
procès-verbal de la séance du conseil de re- 
vision de Namur, en date du 7 avril 4885, a 
contrevenu à la disposition légale citée par 
le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du lejuillet 1885.— 2*» ch.— Pr(^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment.— Cont*/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2«cu. — 16 JolUet 1888. 

TAXE COMMUNALE. — Légalité. - 

RAIN6 NON BATIS. — VOIE PUBLIQUE. 
PRÉCIATION SOUVERAINE. 



-Ter- 
— Ap- 



Lejuge du fait apprécie souverainement la con- 
tiguïté d'un terrain avec la voie publique, au 
point de vue d^une imposition communale, 

(ville de BRUXELLES, — G. LA COMIlLTfE DE 

LAEKEN.) 

Un règlement du 22 février 1882, porté par 
le conseil communal de Laeken et approuvé 
par arrêté royal du 1*^' avril suivant, dispose 
comme suit : 

« Art. 1^. 11 est établi, pour un terme de 
deux années, à prendre cours à partir du 
l'*" janvier 1882, sur les terrains non^bâtis et 
situés à front des voies publiques pavées de 
la commune, une taxe annuelle calculée à 
raison de quatre par mille de leur valeur. » 

Cette taxe fut appliquée à un terrain que 
possède la ville de Bruxelles contre la digue 
orientale de son canal, entre le pont de Lae- 
ken et son usine à gaz. 

Sur réclamation de la ville, la députation 
permanente du Brabant, par arrêté du 4 avril 
1 885, statua comme suit : 

a Considérant qu*aux termes de Tarticle 1*^' 
du règlement Invoqué, la taxe est applicable 
aux terrains situés à front de voies publiques 
pavées ; 

a Attendu que la digue du canal sur le 
territoire de la commune de Laeken rentre 
parfaitement sous la dénomination de voie 
publique pavée, puisqu'il y est établi un pa- 
vage depuis de longues années, du consente- 
ment de TEtat ; que Tadministration locale y 

(1) La nature de la digue ne fait pas obstacle à ce 
qu'elle soit affectée k la voirie publique; dans la 
Néerlande, nombre de digues servent k ceue desiina- 



pourvoit au service de police et d'éclairage, 
que la circulation y est abondante, que la ville 
y perçoit des riverains une redevance assez 
élevée et que, d'ailleurs, un arrêt de la cour 
de cassation (29 juin 1876, Pasig. 1876, 1, 5i8) 
a décidé que les dépendances du canal sont 
soumises au régime de la grande voirie; 

« La réclamation de la ville de Bruxelles 
est rejetée. » (4 avril 1883.) 

10 mat 1885. Pourvoi par la ville notiflé le 
18 à la commune de Laeken, conformément 
aux articles 4 de la loi du 22 janvier 4849; 
2 de la loi du 18 mars 1874 et 16 de la loi 
du 22 juin 1877. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 1^' du règlement 
communal de Laeken du 22 février 1882, ap- 
prouvé par arrêté royal du 1*"' avril suivant; 
1'' du décret du 10 avril 1812; 112 à H8 du 
décret du 16 décembre 1811 ; de la violation 
des articles l'^ 2, 5, 14, 58, 5i), 60, 62 à 66 
du règlement sur la police et la navigation 
du canal de Bruxelles au Rupel, approuvé 
par arrêté royal du 30 décembre 1871 ; des 
articles 537, 544 et 545 du code civil, en ce 
que la décision attaquée considère à tort 
comme une voie publique pavée de la com- 
mune de Laeken la digue du canal de Bruxel- 
les au Rupel et soumet à la taxe un terrain 
qui y est contigu; en ce que la digue d'un 
canal en est une dépendance inséparable, 
affectée à une destination spéciale qui exclut, 
en ce qui la concerne, le caractère de voie 
publique (i); en ce que, formant avec le ca- 
nal un ensemble indivisible, elle participe de 
la nature de celui-ci, et appartient, à ce titre, 
non à la voirie par terre, mais à la voirie par 
eau soumise à des dispositions spéciales; en 
ce qu'enfin le canal et ses dépendances étant 
la propriété privée de la ville de Bruxelles, 
sous la réserve de leur affectation au service 
de la navigation, l'arrêté de la députation 
permanente, considérant la digue comme une 
voie publique, méconnaît le droit de disposi- 
tion et de jouissance qui appartient à la ville 
de Bruxelles; 

Attendu que le règlement communal de 
Laeken du 22 février 1882, approuvé par ar- 
rêté royal du 1*^' avril suivant, soumet à la 
taxe de 4 par mille de leur valeur vénale 
les terrains non bâtis situés à front des voies 
publiques pavées de la commune et ce, pen- 

tion et dans notre pays, au nord de Bruges, le chemin 
de fer d'Heystà Blankenberghe est établi sur la digue 
de mer dite du Comte Jean (de Namur). 
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dant un terme de deux années à partir du 
l'' janvier 1882; 

Attendu que l'arrêté dénoncé constate en 
fait que le terrain non bâti possédé par la 
ville de Bruxelles dans la commune de Lae- 
ken, et connu au cadastre sous le n*> 7 de la 
seclion B, est situé à front d'une voie pu- 
blique pavée, à savoir la voie établie sur une 
partie de la digue du c^nal de Bruxelles au 
Rupel ; 

Attendu que cette constatation est souve- 
raine et, par conséquent, que la décision 
attaquée échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i 6 juillet 1885.— 2«ch. —Prés. M. Van- 
den|>eereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de 1er Kiele, 
premier avocat général. — PI M* Lejeune, 
pour la commune de Laeken. 



!2« cR. ^ tS juillet 1888 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. 

Le pourvoi est, à peine de déchéance, signifié à 
toute personne nominativement en cause (1). 
(Loi du 18 septembre 1875, art. 61.) 

(haager, — c. van engblgem.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revisicfti du Brabant, du 5 Juin 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Haager pour son fils Victor, ce dernier mili- 
cien de 1885 de la commune de Laeken; 

Attendu qu'il ne conste pas que ce pourvoi 
ait été signiûé dans les dix jours de la décla- 
ration aux personnes qui ont été nominative- 
ment en cause devant le conseil de revision ; 

D'où suit que le demandeur a encouru la 
déchéance de Tarticle 61 des lois de milice; 

Par ces motife, rejette... 

Du25juillet1885.--2^ch.— P7ïte. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(i) Gass., 9 juillet 1883 . Suprà, p. !293. 
(9) JamMB, Commentaire de la M] ttir la fnt'/ice, 
p. 748, n» !268. CorUrà : dép. perm.^da Rainaut, 



2« cB. — 83 Juillet 1888. 

MILICE. — Exemption. — Décès postérieur 

A l/mCORPORATlON. — AlLÎÉ. — BeaI- 
FRÈRE. 

Le décès d'un beau-frère qui contrUnmt m^ec U 
milicien à Ventretien de leur beUe-mère et 
mère respective, peut servir de titre à I^exemp- 
tion provisoire lorsqu'il survient après Pin- 
corporation (2). (Loi du i8 septembre 1875, 
art. 29.) 

(le gouverneur du HAINAUT, — c. SACRÉ.) 

La cour d'appel de Bruxelles avail rendu, 
le 15 juin 1885, Tarrêt suivant : 

Attendu que les exceptions consacrée 
par rarticle 29 de la loi sur la milice au prin- 
cipe de la stabilité de l'étal militaire soDi 
fondées sur les devoirs de famille qo^un dé- 
cès postérieur à sa désignation pour le ser- 
vice peut imposer au milicien ; 

AttenQu que la mère de Jules Sacré, dé- 
pourvue de ressources, atteinte de bronchiie 
chronique et de dépression considérable des 
forces physiques, et se trouvant, par suite, 
dans rimpossibilité de se livrer au traTail, 
ne peut subvenir par elle-même à son ent^^ 
tien; 

« Attendu qu'aux termes de Farticle 906 
du code civil, les gendres et belles-filles doi- 
vent, dans les mêmes circonstances que les 
enfants, des alimente à leurs beaux-parents 
dans le besoin ; 

« Attendu que le conseil de milice, en dé- 
signant en 1882 Jules Sacré pour le service 
militaire, a donc nécessairement tenu compte, 
pour déterminer la composition de la famille, 
de rexistenced'HippolyteVan Hauwcgendre 
de la veuve Sacré, et de l'aide que ce dernier 
pouvait prêtera celle-ci, puisque lesinfirmiiés 
dont elle est atteinte et la position malheu- 
reuse qui en résulte pour elle remontent à 
une époque antérieure h cette date; 

« Attendu que le dit Van Hauwe est mort 
le 22 avril 1885, et que, par suite de ce dé- 
cès, Jules Sacré est devenu Tlndispensable 
soutien de sa mère veuve, robligaiion de 
pourvoyance qui lui était commune avec son 
beau-frère lui incombant désormais dune 
manière exclusive; 

« Ordonne que Jules Sacré soit provisoi- 
rement dispensé du service. » (Rapp. 
M, Theyssens.) 



14 avril 1871, Jurispr. en maiière de milict, 187i. 
p. 85. 
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Pourvoi par le gouverneur du Hainaut sur 
Tordre du ministre de la guerre. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, pris de 
la violation des dispositions des articles 23 et 
29 de la loi sur la milice, en ce que Tarrét dé- 
noncé a consacré le principe que le décès 
d*un beau-frère constitue un titre de dispense 
du service militaire contrairement aux près* 
criptions du dit article 29 ; 

Attendu queTarrêt dénoncé base Texemp- 
tion provisoire qu'il prononce sur la position 
faite à la défenderesse par suite du décès 
d'un gendre; 

Attendu que Tarticie 29 reconnaît au mili- 
cien, après son incorporation, un titre à 
Texemption alors que, par le décès d'un 
membre de la famille, il devient Tindispen- 
sable soutien de ses père et mère ou de Tun 
d'eux; 

Attendu que le but de cette disposition, 
qui est de venir en aide aux parents dans le 
besoin, ne permet pas de restreindre la por- 
tée des mots a membres de la famille », de 
n*y comprendre que ceux qui sont unis par 
les liens du sang et d'en exclure les alliés 
qui, en réalité, font "partie de la famille, et 
notamment le beau-frère d'un milicien qui, 
en sa qualité de gendre, est soumis par la loi 
civile lu des devoirs alimentaires envers sa 
belle-mère; qu'en admettant Tapplication de 
Tarticie 29, au cas de l'espèce, l'arrêt a fait 
une juste application de cette disposition; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 juillet \ 883. — 2« ch. --Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Coud, conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



S* en - 88 JoiUet 18118. 

MILICE. — Dispense. — Instituteur pri- 
maire. — Aisance. — Chose jugée. 

L'instUuteur diplômé n'est pas dispensé de Vin- 
corporation, s'il apparlient à une famUle qui 
est dans Pnisance, (Loi du 18 septembre 
1873, art. 28.) 

Le traitement dont i] jouit entre dans la compu* 
talion des ressources de la famille. 

Les dispenses étant annuelles, le bénéfice de la 
chose jugée relativement à un eœerdce anlé" 
rieur ne peut être invoqué pour Vannée sui- 
vante. (Code civil, art. 1351.) 



(le gouverneur de la province de liège et 

wathelet.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du li juin 1883. (Rapp. M. Braas.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur les pourvois formés 
par le gouverneur de la province de Liège et 
par Wathelet, et accusant la violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution et de l'article 1351 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué n'est 
pas motivé et méconnaît la force de la chose 
jugée résultant de l'arrêt rendu en faveur de 
Wathelet en 1882 par la cour d'appel de 
Liège ; 

Attendu que Wathelet, milicien de la levée 
de 1880, de la commune de Louveigné, a 
demandé à être dispensé de l'incorporation, 
en sa qualité d'instituteur diplômé, exerçant 
dans une école communale soumise à l'in- 
spection de l'Etat ; 

Que le conseil de milice du treizième can- 
ton de la province de Liège a rejeté cette 
demande parce que la famille du milicien est 
dans l'aisance, et que la cour d'appel de Liège 
a confirmé cette décision par l'arrêt attaqué ; 

Attendu que cet arrêt vise les renseigne- 
ments énoncés en l'état modèle n^ 13 et l'avis 
du commissaire d'arrondissement, lesquels 
relatent en détail les circonstances qui prou- 
vent l'aisance de la famille Wathelet; 

Que l'arrêt se complète par un considérant 
ainsi conçu : a Attendu que l'aisance de la 
famille s'est accrue par le fait que le mili- 
cien, instituteur à Mouland, a été nommé en la 
même qualité à Louveigné, domicile de son 
père »; 

Attendu que la cour d'appel, en affirmant 
un accroissement d'aisance, constate, par là 
même, l'aisance qui rend inadmissible la dis- 
pense sollicitée; 

Attendu que vainement on objecte l'inanité 
de ce motif du moment que le milicien est, 
comme le veut l'arrêt, désigné pour le ser- 
vice; 

Qu'en effet, d'après les documents parle- 
mentaires, l'article 28, ^^, de la loi du 3 juin 
1870 interdit la dispense de l'instituteur dont 
la famille est dans l'aisance, parce que le lé- 
gislateur suppose qu'en ce cas il sera pourvu 
au remplacement du milicien dont l'incorpo- 
ration est ordonnée, et que, dans l'hypothèse 
où la famille W^athelet en agirait ainsi, le fait 
relevé par l'arrêt offre à cette famille le moyen 
d'alléger ses dépenses, en permettant la vie 
en commun du père et du fils ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1351 du 
code civil l'autorité de la chose jugée n'a lieu 
qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du juge^ 
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ment; que notammenl la chose demandée 
doit être la même, et que la demande doit 
être fondée sur la même cause ; 

Attendu que Tarrêt rendu Tannée dernière 
en faveur de Wathelet par la cour d'appel de 
Liège portait sur la demande de celui-ci à 
Teffet d'être dispensé en 4882, pour un an, 
de rincorporation, et que celte demande se 
fondait sur Tétat de fortune de la famille du 
milicien telle qu'elle était établie à cette épo- 
que; 

Attendu que Tarrêt attaqué porte sur la 
dispense de rincorporation de Wathelet pour 
Tannée 1885, et que la demande faite à cette 
fin ne peut avoir pour cause que Tétat de for- 
tune de la prédite famille en 4885 ; 

Que Tarrêl dénoncé a donc un objet diffé- 
rent de celui du jugement de 4882, et que 
le dit arrêt concerne une demande qui a 
eu une autre cause; 

Que, partant, le jugement de 4882 n'a pas, 
dans la cause actuelle, l'autorité de la chose 
jugée ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les pourvois manquent de base en fait ; 

Par ces motifs, rejette les pourvois. 

Du 23 juillet 1885.— 2«ch.— Pr<î«. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. le che- 
valier Hynderick. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



Ir cH. — sa Juillet 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Action publique. 
— Exercice. — Procureur général. — 
Officier de police. — Délit. — Chambre 

DES mises en accusation. — ExCÈS DE POU- 

poir. 

Le procureur général a seul qualité pour exercer 
des poursuites contre un officier de police 
judiciaire à raison des délits commis par lui 
dans r exercice de ses fonctions (4). (Code 
d*inst. crim., art. 479, 485.) 

Cette règle ne reçoit pas d'exception au cas 
d*uneinformationrequiseparce magistrat (2). 

(le procureur général a la cour D*APPEL DE 
LIÈGE EN CAUSE DE GOOSSE.) 

Le sieur Goosse, échevin, chargé des fonc- 
tions d'oflScier de police judiciaire à Hollange, 
ayant été mis en prévention du chef de coups 

(1) HÉLIE, Intu cnm., t. Il, p. 455, 989, 294 et 
899; Paris, 43 noyembre 4867 (D. P., 4867, 11, 477). 

(9) Bruxelles, app. 94 février 4883 (Pasic, 4888, 
11, 944). 



volontaires suivis d'une incapacité de travail, 
et ce, dans Texercice de ses fonctions, le pro- 
cureur général requit le premier président 
d*en informer. 

Le dossier de cette information fut conumii- 
niqué au procureur général, et ce magistrat 
prit le réquisitoire suivant : 

« Plaise à la cour, chambre des mises en 
accusation, se déclarant incompétente poar 
statuer sur le fond de la poursuite, ordonner 
le' renvoi des pièces à notre office, pour y 
donner telle suite que de droit. 

« Pour le procureur général, 
tt Le premier avocat général^ 

« De Troz. » 

Sur quoi, arrêt de la chambre des mises 
en accusation du 7 juin 4883, rapporté dans 
ce Recueil. 4885, II, 206. 

Pourvoi par le procureur général à la cour 
de Liège. 

akrét. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 479 
et 485 du code d'instruction criminelle, en 
ce que, nonobstant les réquisitions do procu- 
reur général tendantes à déclaration d'incom- 
pétence, Tarrêt attaqué a statué sur le fond 
d'une poursuite relative à un délit correction- 
nel imputé à un officier de police judiciaire 
dans Texercice de ses fonctions, alors qu*il y 
avait lieu seulement de laisser au procureur 
général le soin d*agir comme de droit; 

Attendu que, du texte et des motifs des 
articles 479 et 485 du code d*instraction cri- 
minelle il résulte que ces dispositions excep- 
tionnelles dérogent au droit commun non 
seulement en ce qui concerne la juridiction 
compétente pour le jugement, mais aussi en 
ce qui concerne la manière dont cette juri- 
diction peut être saisie; 

Que, pour empêcher à la fois Timpunité des 
délits correctionnels imputés aux fonction- 
naires dénommés aux articles préindiqnés et 
les poursuites injustes, inconsidérées ou 
inopportunes dont leur caractère pourrait 
avoir à souffrir, même après un acquittement, 
la loi a cru nécessaire, d*nne part, de réserver 
compétence pour le jugement à la haute juri- 
diction de la cour d*appel et, d'autre part, 
d*accorder au procureur général du ressort le 
droit exclusif de traduire les délinquants de- 
vant elle; 

Attendu que les prérogatives da procureur 
général, à ce dernier point de Tne, ne peu- 
vent subir de modifications sous prétexte de 
rinformation tiu*il aurait requis le premier 
président d'ouvrir au sujet du délit dénoncé; 
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Qu'en effet, la disposilion des articles 479 
et i85 est générale et absolue, et s'appuie sur 
des motifs dont la circonstance invoquée 
n'altère pas la valeur; 

Que cette disposilion suppose que la cour 
d'appel ne peut être saisie, dans aucun cas, 
par une autre voie que la citation donnée à la 
requête du procureur général ; que la signifi- 
cation des articles 479 et 483 ressort encore 
davantage quand on les rapproche de Tarti- 
cle ISâ qui fait le droit commun en matière 
correctionnelle et d'après lequel les tribunaux 
correctionnels sont saisis soit par la citation 
de la partie publique ou de la partie civile, 
soit par l'ordonnance de la chambre du con- 
seil, s'il y a eu information préalable; 

Que si, à raison de l'instruction requise 
par lui, le procureur général était obligé de 
soumettre l'affaire à l'appréciation de la 
chambre des mises en accusation, ce serait 
la décision de cette chambre qui, nonobstant 
les intentions contraires du procureur géné- 
ral, saisirait la cour d'appel ou mettrait fin 
aux poursuites, alors que le texte et les motifs 
des articles 479 et 485 concourent à attribuer 
au procureur général seul le droit de déter- 
miner la suite à donner à la prévention; 

Attendu qu'il est vainement objecté que, 
d'après les principes du droit commun, toute 
information donne lieu à Tappréciation des 
charges par une juridiction préparatoire, 
puisque les articles 479 et 485, d'après ce 
qui vient d'être dit, dérogent à ces principes 
et que, dès lors, l'article 502 ne peut être 
invoqué pour justifier leur application à l'es- 
pèce; 

Attendu qu'à défaut d'avoir reçu une con- 
sécration législative, les rapports de la com- 
mission chargée d'élaborer un projet de loi 
sur l'organisation judiciaire, en supposant 
qu'ils aient la signification indiquée à l'arrêt 
attaqué, ne sauraient être utilisés comme élé- 
ments d'interprétation des articles 479 et 485 
du code d'instruction criminelle, dans un sens 
contraire à une pratique et à une jurispru- 
dence constantes ; 

Attendu que l'indépendance de l'action du 
procureur général en matière de délits cor- 
rectionnels imputés aux fonctionnaires dési- 
gnés aux articles 479 et 485 ne saurait être 
l'origine d'abus sans remède, puisque l'ar- 
ticle il de la loi du 20 avril 1810 permet au 
pouvoir judiciaire de parer aux seuls abus 
possibles, c'est-à-dire ceux qui pourraient 
naître de l'abstention non motivée du procu- 
reur général ; 

Attendu qu'il n'y a pas d'antinomie à refuser 
à la chambre des mises en accusation, dans 
le cas des articles 479 et 485, le droit d'ap- 
précier les charges au point de vue du renvoi 
du prévenu devant la cour d'appel et de lui 



reconnaître compétence, dans le même cas* 
pour disposer sur toutes les difficultés rela- 
tives à l'application delà loi du 20 avril 1874, 
à l'occasion du mandat qui aurait pu être 
décerné contre le prévenu par le premier pré- 
sident ou le juge délégué par ce magistrat ; 
que pour ce dernier objet, qui n'est qu'un 
incident de l'information, les articles 479 et 
485 ne contiennent aucune dérogation aux 
principes de droit commun en vertu desquels 
les questions de détention préventive sont 
attribuées aux chambres d'instruction et que, 
par suite, aux termes de l'article 502, ces 
principes doivent être suivis ; 

Attendu, enfin, que l'application des arti- 
cles 2 et 6 de la loi du 4 octobre 1867 ne 
saurait, non plus, être l'origine de difficultés 
dont on pourrait argumenter à rencontre du 
système du pourvoi; qu'en effet, dans le cas 
d'un crime imputé à l'un des fonctionnaires 
dénommés aux articles 480 et 484 du code 
* d'instruction criminelle, la chambre des mises 
en accusation, seule compétente pour statuer 
sur la valeur des charges et le renvoi devant 
la cour d'assises, a nécessairement le droit 
de décider qu'une erreur, les circonstances 
atténuantes, l'âge ou les infirmités du délin- 
quant enlèvent au fait le caractère de crime, 
mais que, dès lors, le fait dégénérant en sim- 
ple délit et ne pouvant être poursuivi que 
dans les formes indiquées aux articles 479 et 
485, la chambre des mises en accusation doit 
se borner à délaisser le procureur général à 
agir comme de droit au sujet du fait ainsi 
déterminé; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il suit qu'en refusant de faire droit 
aux réquisitions du procureur général ten- 
dantes à l'incompétence de la chambre des 
mises en accusation et en ordonnant le renvoi 
du prévenu devant la première chambre de 
la cour d'appel pour y être jugé, l'arrêt atta- 
qué a commis un excès de pouvoir et contre- 
venu aux articles 479 et 485 du code d'in- 
struction criminelle; 

Par ees motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Liège, chambre des 
mises en accusation ; ordonne, etc. ; et, attendu 
qu'aucune chambre des mises en accusation 
n'est compétente pour statuer et que la juri- 
diction du jugement ne peut être saisie que 
par le procureur général près la cour de Liège, 
dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 25 juillet 1885.— 2«ch.— />ré».M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — CancL canf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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i« cB. - 28 Juillet 1888 

MILICE. — Pourvoi. — Délai. — Affichb. 

— Déchéance. 

Est nul le pourvoi formé après la quinzairie de 
la décision attaquée, si le demandeur n'a pas 
joint à son pourvoi un extrait du registre 
prescrit par Partide 57 de la loi du \% sep- 
tembre 1875 (1). 

(van MALDBR, — C. MALAISE.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision duBrabant du 5 juin 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que la décision attaquée a été 
rendue le 5 juin i885 et que la déclaration 
de pourvoi n*a été faite qu*à la date du 29 du 
même mois, c'est-à-dire plus de quinze jours 
à partir de la décision ; 

Attendu que le demandeur, à défaut d'avoir 
joint à son pourvoi, conformément à Tarti- 
cle 60 de la loi sur la milice, l'extrait du re- 
gistre dont la tenue est ordonnée par Tarti- 
cle 57, ne justifie pas que sa déclaration ait 
été faite dans le délai imparti par le dit 
article 60 ; 

Que, dès lors, le pourvoi est tardif; 

Attendu qu'il ne conste pas non plus que 
le pourvoi ait été notifié aux parties nomina- 
tivement en cause devant le conseil de revi- 
sion, comme le prescrit, à peine de déchéance, 
l'article 61 de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juillet 1885. — ^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Van Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2' CH. - S8 Juillet 1888. 

r 

MILICE. — Pourvoi. — Motifs. — Exemp- 
tion. — POURVOYANCE. — APPRÉCUTION 

souveraine. 

// suffU que le pourvoi soit motivé, sans qu'il 
faille indiquer les lois violées. (Loi du \ 8 sep- 
tembre 1875, art. 58.) 

(HERBEUVAL, — c. JOANNfeS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 50 mai 1885. 

(I) Caas., 19 septembre 1879 (Pasic, 4879, 1. ;J95). 



AREÂT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
oppose par le défendeur et basée sur ce que 
le pourvoi n'indique aucune loi violée; 

Attendu que le pourvoi du demandeur, qui 
est motivé, satisfait à la prescription de l'ar- 
ticle 58 de la loi sur la milice, qui n'exige 
pas, à peine de nullité, l'indication des lois 
violées ; 

Au fond : 

Sur le moyen fondé sur ce que Fêtât de for- 
tune de Joannès père permet à celoi-d de 
fournir un remplaçant à son fils; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le milicien Félix Joannès est l'unique descen- 
dant légitime des époux Joannès-Alorge, et 
que cette famille ne peut pas être considérée 
comme jouissant d'une aisance qui lui per- 
mette, sans tarir les ressources nécessaires i 
son entretien, de remplacer ce milicien; 

Que cette décision en tait est souveraine et 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir proposée, rejette... 

Du 25 juillet 1 885.— 2«ch.—PrA. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Casier. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9' CH. — 28 JuUlet 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. --Pourvoi.— Juge- 
ment DE POLICE. — Recevabilité. 

N*est pas recevable le pourvoi dirigé contre m 
jugement de police (2). (Loi du 4 août i852, 
art. 15.) 

(HECQ.) 

Pourvoi contre un jugement da trilmnai de 
police de Thuin du 16 janvier 1883, condam- 
nant la demanderesse k une amende de 20 fr. 
du chef d'infraction à un règlement de police 
sur les cabarets. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que le jugement attaqué était sns- 
ceptible d'appel ; 

Qu'il n'a donc pas été rendu en dernier 
ressort et ne peut être l'objet d'une demande 
en cassation aux termes de Tartide 15 de la 
loi du 4 août 4852; 

Par ces motifs, rejette... 

(2) Cass., se octobre 4851 {JurUp, de Bêlg., i&â. 
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Du 23 juillet 1 885.— «• ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



^ oi. — 28 Jalllot 1888 

UÈGLEMENT DE POLICE. — Voirie. — 
Circulation. — Voitures publiques. — 
Stationnement. — Légalité. — Monopole. 
— Concurrence. 

La réglementation de la circulation des voitures 
fmbUques dans les rues rentre dan» les pou" 
voirs de r administration communale (i). (Loi 
du 50 mars 1856, art. 78.) 

La circulation des voitures qui ejnpruntent les 
voies de communication comme siège de leur 
exploitation publique peut être svlordonnée 
à une autorisation. 

L'entrepreneur d'un service de voitures jmbli' 
ques, avec droit exclusif de stationnement 
dans les rues^ est recevable à poursuivre les 
faits de concurrence nuisibles à son exploita- 
tion. 

(AUBREBY, — C. LA COMPAGNIE DES PETITES 

VOITURES.) 

L'article 7 du règlement de police de la 
ville de Bruxelles du 15 mai 1882 porte : 
c( La circulation à vide dans le but de s'offrir 
au public est interdite. » 

Le demandeur, loueur de voitures, fut con- 
damné le 18 juin 1885, par le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles, en dernier ressort, 
comme civilement responsable du fait d*un 
cocher à son service convaincu de s'être livré 
h la maraude et d'avoir, par ses offres au pu- 
blic, détourné une partie de la clientèle de la 
compagnie des petites voilures, seule autorif^ée 
par le collège échevinal à stationner dans les 
rues. 

Pourvoi par Aubreby. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, pris de 
la violation ou la fausse interprétation des 
articles 5, titre tu, de la loi des 16-21 août 
1790, 7 de la loi du 17 mars 1791, 107 de la 
Constitution, 6, 1515 et 1584 du code civil 
et du principe que la loi doit être générale 

(1) Concernant le droit de stationnement sur la 
Toie publique, SebesIâ, Droit de police des consetU 
communatuD, n'^ 59 ; Revue critique de droit et de légis- 
lation, 4881, p. IS48. 



(art. 7 de la Constitution), en ce que Tartlcle 7 
du règlement de la ville de Bruxelles du 1 5 mai 
1882, en défendant de circulera vide en vue 
de s'offrir au public, vise un élément inten- 
tionnel non susceptible de réglementation : 
qu'en faisant abstraction de cet élément illé- 
gal, l'article ne contient qu'une défense géné- 
rale de circuler, ce qui est contraire à la 
liberté de l'industrie et consacre le monopole 
de la circulation en faveur de la compagnie, 
partie civile; et en ce que celle-ci ne justitie 
d'aucun titre valable comme base de sa de- 
mande et d'aucun dommage éprouvé; 

Attendu que le pouvoir local est investi par 
les lois du droit de faire des ordonnances de 
police communale pour assurer le bon ordre 
et la sécurité des rues ; 

Attendu que c'est dans la me^^ure de ce 
droit de police qu'a été prise la disposition 
de l'article 7 précité qui réglemente la circu- 
lation des voitures de louage; 

Attendu que cet article ne supprime pas le 
droit général de circulation et ne porte pas 
atteinte à la liberté de l'industrie, mais sou- 
met simplement c^tte industrie spéciale h une 
condition intéressant l'ordre public, c'est-à- 
dire à la nécessité d'une autorisation préalable 
pour les voitures qui empruntent les voies de 
communication comme siège de leur exploi- 
tation publique; 

Attendu qu'en assimilant au stationnement 
le fait de circuler à vide en vue de s'offrir au 
public, il est inexact de prétendre que l'ar- 
ticle 7 érige en contravention un élément qui, 
purement intentionnel, échappe à toute régle- 
mentation ; que cette circonstance est destinée 
à révéler le but et, par suite, le caractère dé- 
lictueux de la circulation ; que son existence 
constitue donc un élément que le juge aura à 
constater en fait ; 

Attendu que la Société anonyme des petites 
voitures, investie du droit exclusif de station- 
nement, droit protégé par les défenses d'un 
règlement de police, a intérêt à ce qu'aucun 
fait de concurrence illicite ne se produi^^e en 
contravention avec son octroi; qu'elle est, 
par suite, en droit de poursuivre la répara- 
tion civile de tout fait de cette nature qui lui 
porterait préjudice; 

Attendu qu'en estimant le dommage, le juge 
a fait une appréciation souveraine qui échappe 
au contrôle de la cour de cassation; 

D'où il suit que la disposition du règlement 
dont l'application a été faite par le jugement 
dénoncé est légale et que la défenderesse, 
partie civile, avait qualité pour poursuivre la 
réparation du préjudice résultant de la con- 
travention, et que le dit jugement n'a, par 
conséquent, contrevenu à aucun des textes 
invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 25 juillet 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



s* eu. - S8 jaUlet 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Contrariété 
de jugements. — ordonnance de renvoi. 
— Incompétence. 

H y a lieu à règlement de juges quand une 
ordonnance de la chambre du conseil saisit la 
juridiction correctionnelle d'un fait reconnu 
par cette dernière constituer un crime (1). 
(Loi du 4 août 185â, art. 45, n"* 5; code 
péQ.,art. 7; code d'insl. crim., art. 179.) 

(le procureur général a gand en cause de 

VAN MEERVENNE ET ROELS.) 
ARRÊT. 

IJl COUR; —Vu la demande en règlement 
de juges formée le 7 juillet 1885 par le pro- 
cureur général près la cour d*appel de Gand ; 

Attendu que, par ordonnance du 15 juin 
1882, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Termonde a renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de ce siège 
François Van Meervenne et Florimond Roels, 
comme prévenus d*avoir, à Tamise, le 7 mai 
188â, le premier, volontairement fait des bles- 
sures ou porté des coups à Van Hiel, qui ont 
causé à celui-ci une incapacité de travail per- 
sonne), et le second, volontairement fait des 
blessures ou porté des coups au premier ; 

Attendu que Pierre Van Hiel est décédé, et 
que, par jugement du 4 avril 1885, le tribunal 
correctionnel s*est déclaré incompétent, par 
le motif qu'il résulte du certificat du médecin- 
légiste Poirier et de sa déposition à Taudience 
du 4 avril dernier, que la mort du dit Van 
Hiel doit être attribuée aux coups qui lui ont 
été portés le 7 mai 1882; 

Que, sur rappel du ministère public, la 
cour d'appel a confirmé ce ju{?ement, par 
arrêt du 26 juin 1885, en adoptant les motifs 
du premier juge; 

Que l'ordonnance prémentionnée du 15 juin 
1882 et Tarrêl précité ont acquis Tautorité de 
la chose jugée ; que leur contrariété entrave 
le cours de la justice et que, dès lors, il y a 
lieu à règlement de juges ; 

(1) Casa., 12 mars 1883, iuprà, p. 64. 
(!Q Sur la compétence de l'administration com- 
munale en matière de prostitution, cass.,ch. réunies. 



Attendu que Tarticle 401 du code pénal 
dispose que si les coups portés ou les bles- 
sures faites volontairement, mais sans inten- 
tion de donner la mort, Font pourtant causée, 
le coupable sera puni de la réclusion; 

Que, dans TéUt des faits constatés par 
Farrêt prémentionné du 26 juin 1883, Tin- 
fraction imputée au prévenu Van Meervenne 
n'est pas de la compétence du tribunal cor- 
rectionnel ; ^ 

Que les préventions à charge des denx 
inculpés sont connexes; 

Par ces motifis, réglant de juges, et sans 
avoir égard à Tordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance de Termonde, laquelle est 
considérée comme non avenue, renvoie la 
cause devant la cour d'appel de Gand, chambre 
des mises en accusation, pour être staUié 
comme de droit; 

Ordonne, etc. 

Du 25 juillet 1885. — 2* ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — /bipp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 88 JuUlet 1888. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Prostitution 

CLANDESTINE. — FaIT. — CONSTATATION. 

Le juge du fond cofistate souverainement le fail 
de riuscription d'une fiile éparse sur le regis- 
tre des prostituées, ainsi que la notification 
qui en a été donnée à l'intéressée {%). (Loi (la 
50 mars 1856, art. 96.) 

(martens.) 

Les articles 4 et 21 du règlement de po- 
lice d*Anvers, du 7 février 1852, relatif à la 
prostitution, portent : 

« Art. 4. Toute ûlle ou femme non uiscrile 
qui sera signalée comme se livrant è la pro- 
stitution sera mandée au bureau central de 
police pour y être entendue et produire, le 
cas échéant, ses moyens de justiflcation. 

« Les procès-verbaux et rapports seront 
transmis au collège... qui ordonnera, s'il y a 
lieu, son inscription au registre des filles pu- 
bliques ; dans ce dernier cas, la décision du 
collège sera notifiée à la fille dans les vingt- 

24 octobre 1866 (Pasic, 1867, 1, 11); Seresu, 
Droit de policé det consêiU communauœf n* 2S3. 
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qnatre heures, par les soins d'un agent de 
police (i). 

« Art. 21. Lorsqu'une maison de prostitu- 
tion clandestine sera signalée au collège des 
bourgmestre et échevins, celui-ci fera procé- 
der à une enquête administrative pour s'assu- 
rer du fait et, s'il y a lieu, il fera fermer 
rétablissement, arrêter les femmes qui s'y 
trouvent pour être soumises à la visite et être 
inscrites d'ofSce sur les contrôles des filles 
publiques. » 

Convaincue d'avoir, à sept reprises diffé- 
rentes, refusé de se rendre aux visites sani- 
taires prescrites par le susdit règlement, la 
demanderesse fut condamnée par le tribunal 
de police d'Anvers à sept amendes de cinq 
francs. 

Sur appel de sa part, jugement conûrmatif 
du tribunal correctionnel d'Anvers, en date 
du 25 mai i885, ainsi conçu : 

« Attendu que, le 29 novembre 1881, l'ap- 
pelante a été trouvée dans une maison de 
prostitution clandestine dont la fermeture a 
été ordonnée par arrêté du collège de^ bourg- 
mestre et échevins de la ville d'Anvers; 
qu'elle a été inscrite d'office comme fille 
éparse, conformément aux prescriptions de 
l'article 21 du règlement d'Anvers, du 7 fé- 
vrier 1852; 

fi Attendu que cet article, qui prévoit un 
cas différent de celui visé dans l'article 4 du 
même règlement, n'exige pas l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites parce dernier 
article ; qu'il n'y a pas lieu de procéder, pour 
chacune des filles trouvées dans la maison, à 
une enquête spéciale et à une notification 
nominative ; 

(( Attendu d'ailleurs qu'en fait, d'après la 
déclaration des témoins, la décision échevi- 
nale a été portée à la connaissance de cha- 
cune des filles par l'agent chargé de l'exécu- 
tion ; qu'elles peuvent, en cas d'inscriptioq, 
s'adresser au collège échevinal, seul compé- 
tent pour apprécier leurs moyens de justifi- 
cation ; 

(( Attendu qu'il est donc resté établi que 
l'appelante a été régulièrement inscrite comme 
fille éparse, en exécution de l'article 21 du 
règlement précité, par arrêté du collège des 
bourgmestre et échevins d'Anvers, du 28 no- 
vembre 1881, qu'elle a refusé de se rendre aux 
visites sanitaires le 6 et le 15 décembre 1882, 



(!) La preuve de Texistence de la signification d*un 
arrêté de celte espèce, comme de toute résolution qui 
intéresse personnellement un particulier, doit résul- 
ier d un acte écrit. Dalloz, Répert., v« Commvne, 
n« 647 ; cass. franc., 11 août 1854 {Bull, crt'm., 1854, 
n» 1256). La cour de cassation de France n*a jamais 



les 13, 17, 24 et 31 janvier, et le 7 février 
1883; 

« Attendu que les peines prononcées sont 
en rapport avec la gravité des infractions. 

« Confirme. » 

Pourvoi par Jeanne Martens. 

Le jugement constate que la demanderesse 
n'a pas été nominativement inscrite comme 
prostituée, par une décision du collège éche- 
vinal ; 

Qu'elle est considérée comme inscrite au 
registre de la prostitution, par le Seul fait de 
s'être trouvée dans une maison fermée par 
ordonnance du collège, en vertu de l'article 21 
du règlement ; 

Qu'aucune notification n'a été faite par 
un adjoint de police à la demanderesse d'une 
décision l'inscrivant d'office comme fille pu- 
blique. 

D'où violation : 

1° Du principe de la séparation des pou- 
voirs; des articles 96 de la loi du 30 mars 
1836 et du règlement communal du 7 fé- 
vrier 1852, en considérant comme fille pu- 
blique une personne que l'autorité commu- 
nale, seule compétente, n'avait pas inscrite 
an registre des prostituées ; 

2'' De l'article 7 de la Constitution : Entrave 
à la liberté individuelle, en dehors des cas 
prévus par la loi ; 

3<^ De l'article 4 du règlement précité, en 
Tapi^ljquant à la demanderesse, alors que ré- 
gulièrement et légalement elle ignorait être 
soumise à un règlement. 

« 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens déduits : 1° de la violation du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs constitu- 
tionnels, de l'article 96 de la loi du 30 mars 
1836 et de l'article 3 du règlement communal 
d'Anvers, du 7 février 1852, en ce que le ju- 
gement attaqué a considéré comme fille pu- 
blique une personne que l'autorité commu- 
nale, seule compétente, n'avait pas inscrite au 
registre des prostituées ; 2° de la violation de 
l'article 7 de la Constitution, en ce que le dit 
jugement a appliqué à Jeanne Martens, en de- 
hors des cas prévus par la loi, des mesures 
propres à entraver sa liberté individuelle : 

Attendu que l'article 21 du règlement de 



admis que la notification d'un acte administratif pût 
être remplacée par un acte équivalent. (D. P./1878, 
3, 321, et les notes.) 

Les actes de Tadministration se traitent par écrit 
(Cass., 3 janvier 1881, Pasic, 1881, 1, 45; DbsCtl- 
LEULS, Traité de la voirie urbaine, n« 131.) 
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police d^Ânvers da 7 février 185!2 dispose 
que (( lorsqu'une maison de prostitution clan- 
destine sera signalée au collège des bourg- 
mestre et échevins, celui-ci fera procéder à 
une enquête administrative pour s^assurer du 
fait, et, s'il y a lieu, il fera fermer rétablis- 
sement, arrêter les femmes qui s'y trouvent 
pour être soumises à la visite et être inscrites 
d'office sur le contrôle des filles publiques » ; 

Attendu que cette disposition est, pour le 
cas qu'elle prévoit d'une maison de prostitu- 
tion clandestine, l'application des principes 
repris aux articles i^' et 5 du même règle- 
ment, qui déterminent en général quelles 
personnes sont réputées filles publiques et 
donnent au collège échevinal le droit de les 
inscrire d'office en cette qualité, droit que la 
demanderesse ne conteste pas ; 

Que les articles précités consacrent donc 
l'exercice régulier par le collège échevinal et 
le conseil communal d'Anvers, des pouvoirs 
que leur confère l'article 96 de la loi com- 
munale ; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
souverainement que la demanderesse a été 
trouvée dans une maison de prostitution clan- 
destine dont la fermeture avait été ordonnée 
par un arrêté du collège des bourgmestre et 
échevins; qu'il constate encore que c'est après 
accomplissement des formalités prescrites 
par l'article il précité, qui doit être combiné 
avec l'article 4, que la demanderesse a été 
inscrite d'office, et en exécution de ce même 
arrêté, comme fille éparse sur les registres de 
la prostitution ; 

D'où suit que les deux moyens manquent 
de base en fait et que c'est à b.on droit que le 
jugement attaqué a infligé k la demanderesse 
les peines édictées par l'article 42 du dit rè- 
glement pour les contraventions à l'article 55 
qu'elle reconnaissait avoir commises ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 4 du règlement communal 
d'Anvers du 7 février 1852, en ce que le ju- 
gement a appliqué les peines établies par ce 
règlement à Jeanne Martens, alors que régu- 
lièrementet légalement elle ignorait être sou 
mise à ce règlement, l'arrêté prescrivant son 
Inscription ne lui ayant pas été notifié : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
en fait que la demanderesse a été informée 
officiellement de la décision prise à son égard 
par le collège échevinal ; 

D'où suit que le moyen manque également 
de base ; 



Et, attendu que les formalités soit sabslan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont 
été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juillet 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — CoticI, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. Sheridan, du barreau d'Anvers. 



(1) Cass., :S0 juin-22 juillet 1879 (Pasic, 1879, 1, 
335 et 368) ; IS juillet 1880 {ibid., 1880, i, 271), Suprà, 
p. 300. 

An. 10. Loi néerlandaise du 28 juifiel 1850 



i^'cH. — 28 JaUlet 1888. 

MILICE. — Néerlandais. — Inscription. — 

Dispense. 

Le séjour d'un Néerlandais à rétranger dnrani 
plus de cinq années ne lui fait pas perdrf m 
naiumalité si à ce fait ne se joint pas Vvfdenr 
lion manifeste de ne pas retourner dans sa 
patrie dorigine (1). (Loi néerlandaise du 
28 juillet 1850, art. iO, n» 5.) 

(l,E GOUVERNEUR DU LIMBOURG, — C. VAN 

SEGGELEN.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
50 mai 1885, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que l'appelant est né le 25 juillet 
1824, à Berdel (Pays-Bas), commune limi- 
trophe de la Bel{;ique; qu'il a, de 1845 
à 1868, servi comme domestique agricole 
chez des personnes habitant la partie septen- 
trionale du Limbourg belge ; qu'il a demeuré 
notamment en cette qualité, depuis 1858 jus- 
qu'en 1868, chez le sieur Moonen, cultivateur 
à Neer-Peit; qu'il s'est marié dans cette com- 
mune en 1865 et que son fils Adrien y est né 
le 2 novembre de la même année, alors con- 
séquemment qu'il était au service du dit sieur 
Moonen; 

Attendu que, lorsqu'on tient compte de 
la condition qui a été celle de l'appelant, de- 
puis l'époque où il est venu séjourner en Bel- 
gique, jusqu'au moment de la naissance de 
son fils Adrien et que l'on observe, de plus, 
que les communes belges dans lesquelles il a 
successivement servi, sont limitrophes des 
Pays-Bas et relativement peu éloignées de 
son domicile d'origine, on ne saurait le oon- 
sldérer comme ayant déjà perdu, en 1865, 
l'esprit de retour dans sa patrie, et, par suite, 
sa nationalité néerlandaise ; 



(JaMMB, p. 7S4). « La qualité de Néerlandaiiie perd: 
tt 4« ... â» ... 3« Par un séjour de doq ans ea 
« pays étranger avec l'imention manifesta de ne pat 
« retenir. » 
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a Attendu que si rappelant s'est établi en 
1863 comme fermier à Over-Pelt (Belgique), 
et 6*il a vendu, en 4877, les immeubles qu'il 
possédait à Berdel (Pays-Bas), on ne peut 
induire de ces circonstances la preuve qu'il 
aurait eu, dès 1865, l'intention de se fixer dé- 
finitivement en Belgique; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le milicien Adrien Van Seggelen est Néer- 
landais; 

« Que, comme tel, il est exempt du ser- 
vice militaire en Bel^que ; 

<f De l'avis conforme de M. de Troz, pre- 
mier avocat général, met la décision dont 
appel à néant; dit que le milicien Adrien Van 
Seggelen n'est pas soumis au service militaire 
en Belgique ». 

Pourvoi par le gouverneur le 19 juin. 



ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation de l'article 7, n^ 2, de la loi sur 
la milice, combiné avec l'article 10, n*" 3, de 
la loi néerlandaise du 19 août 1861 (1) en ce 
que, par une résidence de plus de dix-huit 
mois en Belgique, le père du milicien en 
cause avait, à l'époque de la naissance de 
celui-ci, perdu sa nationalité, et que, par 
suite, le fils, n'ayant aucune nationalité, de- 
vait être soumis au service en Belgique : 

Attendu que la loi néerlandaise du 19 août 
1861 exempte du tirage les Hollandais rési- 
dant à l'étranger depuis plus de dis-huit ans, 
qui doivent être considérés comme ayant sa- 
tisfait à la loi de milice de leur pays; que, 
pour pouvoir astreindre Van Seggelen au 
service en Belgique, il aurait fallu que son 
père eût perdu sa nationalité au moment de 
la naissance de son fils ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate en 
fait qu'en 1863, lors de la naissance de son 
fils, Van Seggelen père, quoique établi depuis 
de longues années en Belgique, n'avait ce- 
pendant pas perdu l'esprit de retour dans sa 
patrie et avait, par conséquent conservé sa 
nationalité ; 

Attendu que, par suite de cette déclaration 
souveraine, l'arrêt dénoncé, en décidant 
qu'Adrien Van Seggelen n'est pas soumis au 

(1) L*articie 10 de la loi néerlandaise du 19 août 
1861 est étranger k cet objet; il eiempte du droit 
d'enregistrement et des frais de légalisation les pièces 
à produire en matière de milice. 

Mais l'article 10, n» 3, de la loi des Pays-Bas du 
28 juillet 1850, attache la perte de la qualité de 
Néerlandais â un séjour de cinq ans en pays étranger 



service en Belgique, a fait une juste applica- 
lion des lois sur la matière ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du25juilletl885.— 2«ch.-- Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



i«cB. - 80 juillet 1888. 

1*» ABUS DE CONFIANCE. — Dépôt. — 
Preuve testimoniale. — Aveu. 

2» FAUX EN ÉCRITURE. — Blanc-seing. 
— Abus. — Preuve. 

Le dépôt ou mandai civil, d'un intérêt supérieur 
à 1 50 francs, ne peut être prouvé par témoins 
en Vabsence d*un commencement de preuve 
par écrit, dans Vordre d'établir l'abus qui en 
a été fait. (Loi du 17 avril 1878, art. 16.) 

Il en est autrement lorsque la convention n'est 
pas déniée, 

La preuve testimoniale est admise dans tous les 
casdedolet de fraude. (Code ci v., art. 1553.) 

L'abus de blanc-seing constitue un faux en écri- 
ture (â). (Code pén., art. 193.) 

(de lobcker, directeur de ventes publiques 

a bruxelles.) 

Le demandeur fut condamné, le 21 juin 
1883, par la cour d*appel en ces termes: 

« En ce qui concerne la prévention de dé- 
tournement : 

a Attendu que le prévenu soutient que les 
faits qui lui sont imputés constituant un abus 
de conûance ou de dépôt, la preuve testimo- 
niale n*en est pas recevable,ce dépôt ou man- 
dat étant d'un intérêt supérieur à 150 francs ; 

« Attendu que Tarticie 18 du code de pro- 
cédure pénale dispose que lorsque l'infrac- 
tion se rattache à Texécution d'un contrat 
dont Texistence est déniée, le juge de répres- 
sion, en statuant sur Texistence de ce contrat 
ou sur son exécution, doit se conformer aux 
règles du droit civil ; 

« Que cet article ne prévoit donc que Thy- 
pothèse où l'existence de la convention on 
son exécution est déniée ; 



avec intention manifeste de ne pas y reyenir. (Pasic, 
1879, l, 336.) 

{% Gass., 33 mai 1S72 ^Pasic, 1S7S, l, 413); 
Mtpels, Cod9 pénal intêrpriU, t. l'c, p. 454; Belt** 
JBNS, Code final, p. 108, n» 4; LlMELETTB, Codé 
pénal appliqué, p. 104 fn ^m, et Rt^w critique du 
droU criminel, 188S, H^ innée, p. Ai, n« L . 
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« Âttenda que tel n'est point le cas de Tes- 
pèce; 

a Qu'en effet, loin de contester qa'il aurait 
reça de Joiris, pour en faire un usage déter- 
miné, les meubles qu'on lui reproche d'avoir 
détournés, le prévenu a fait, au contraire, 
offrir à ce dernier, k la suite de ses plaintes, 
de lui tenir compte de leur valeur; 

(( Que, de plus, pendant Tinstruction et les 
débats qui ont eu lieu devant la cour, le pré- 
venu a reconnu la remise des meubles en 
question, tout en soutenant que s'il ne les 
avait point restitués ou n'avait point payé le 
montant de leur réalisation à Joiris, c'est 
uniquement par suite de confusion et d'er- 
reurs qui se sont produites à l'occasion de la 
vente des dits objets ; 

« Qu'il ne s'agit donc point de prouver 
l'existence d'un contrat dénié, mais unique- 
ment de rechercher si le contrat reconnu et 
avoué par le prévenu a été par lui violé au 
moyen de faits délictueux ; 

« Attendu que la preuve de semblable in- 
fraction au contrat pouvant se faire par té- 
moins, la fin de non-recevoir opposée par le 
prévenu est non fondée; 

« Au fond : 

a Attendu que les faits relatifs à la pré- 
vention de détournement reconnus constants 
par le premier Juge sont restés établis devant 
la cour, mais que les peines par lui pronon- 
cées de ce chef ne sont pas proportionnées à 
la gravité de l'infraction; 

a En ce qui concerne la prévention de 
faux : 

« Attendu que le prévenu prétend que la 
quittance de 446 francs par lui produite au 
cours des débats constitue la preuve écrite 
d'un contrat civil de vente à forfait et qu'au- 
cune preuve testimoniale ne peut être faite 
contre et outre le contenu de la dite quit- 
tance; 

« Attendu que si l'article 1581 du code ci- 
vil interdit la preuve testimoniale contre le 
contenu d'un acte, cette règle souffre toute- 
fois exception lorsqu'il est articulé que cet 
acieest entaché de dol ou de fraude (art. 4355); 

a Qu'en ce cas, le ministère public devant 
le juge de répression peut, comme le pour- 
raient les parties intéressées devant la juri- 
diction civile, prouver par témoins que les 
énonciations portées dans un écrit ne sont 
que l'œuvre de la fraude et du dol de celui 
qui s'en prévaut; 

« Attendu, à cet égard, qu'il a été établi 
par l'instruction à laquelle il a été procédé, 
que le prévenu, chargé par les époux Gérard 
de la vente de leur mobilier, leur a fait con- 
naître que, par suite d'une saisie pratiquée 
à leur charge, ils n'avalent plus droit qu'aux 
objets déclarés insaisissables par la loi ; 



« Qull promit aux dits époux Gérard de 
faire les diligences nécessaires dans ce but et 
les amena ainsi à lui délivrer une quittance 
dont rimport restait en blanc, afin qall pût, 
au Jour fixé pour la vente, y apposer le prix 
exact que devaient obtenir les meubles con- 
sidérés comme insaisissables ; 

« Attendu oue le prix à revenir de ce chef 
aux époux Gérard ayant été évalué par le pré- 
venu à 140 francs, celui-ci leur remit la dite 
somme; 

a Attendu qu'ultérieurellftnt les dits époux 
Gérard, s'élant entendus avec leur créancier, 
firent réclamer au prévenu le produit Int^ral 
de la vente de leur mobilier; 

« Que ce dernier s'y refusa et opposa i 
cette réclamation la quittance dont rimpoil 
laissé en blanc avait été par lui porté à 
446 francs, somme représentant le prix de 
vente de tout le mobilier des époux Gérard ; 

(( Attendu que le prévenu à qui la quittance 
litigieuse n'avait été remise que sous la con- 
dition d'y faire figurer la somme représentant 
le produit de la vente des objets insaisi^ 
sables, a frauduleusement apposé sur cette 
quittance le prix de vente de tous les meubles 
indistinctement des époux Gérard; 

« Qu'il a, par suite, commis un faux en 
écriture pour avoir, à Bruxelles, en i88i, 
dans une intention frauduleuse ou à dessein 
de nuire, inséré dans une quittance portant 
la signature des époux Gérard, comme étant 
l'import de cette quittance, le chiffre de 
446 francs, chiffre supérieur à celui par lui 
effectivement remis aux dits époux et supé- 
rieur au prix de vente des objets déclarés in- 
saisissables et d'avoir ainsi altéré les décla- 
rations ou les faits que cette quittance avait 
pour objet de recevoir ou de constater; 

« Attendu que la peine prononcée de ce 
chef par le premier juge n'est également point 
proportionnée à la gravité de l'infraction ; 

« Met le jugement à néant quant aux peines 
prononcées; 

« Emendant, condamne le prévenu : 

« i^ Du chef de la prévention de oboorne- 
ment, à un emprisonnement de deux mois et 
à une amende de cent francs; 

« S"* Du chef de la prévention de faux, à 
quatre mois d'emprisonnement et trois cents 
francs d'amende, etc. (Rapp. M. Rare) t. 

Le condamné s*étant pourvu en cassation, 
la cour rejeta son recours par un arrêt de for- 
mule. 

Du 50 juillet 1885. - «• ch.— PrA. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cand, amf, M. lles- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 
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3« cH. — 80 JnlUet 1888. 
INSCRIPTION DE FAUX- — Recevabilité. 

En cour de cassation, on n'est pas reçu à s'in- 
scrire en faux contre un acte dont la régula- 
rité a été souverainement appréciée par le 
juge du fond (1). 

(PLOUTBUX.) 

Condamnée par défaut le 13 décembre 
1882, par le tribanal correctionnel de Bru- 
xelles, à cinq peines d'un mois d'emprison- 
nement, du chef d'autant d'abus de confiance, 
Rosalie Plomteux se pourvut inutilement 
d'aborten opposition, puis en appel contre 
cette décision. 

L*arrêt définitif qui la débouU définitive- 
ment est du 23 Juin 1883. 

Devant la cour de cassation, qu'elle saisit 
par son pourvoi, elle déclara, pour la pre- 
mière fois, s'inscrire en faux contre l'exploit 
de signification du Jugement par défaut, du 
13 janvier 1883. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi et la demande 
de Rosalie Plomteux, tendant à être admise 
à s'inscrire en faux contre l'exploit du 13 jan- 
vier 1883, énonçant que le Jugement par dé- 
faut du 13 décembre 1882 a été signifié à sa 
personne et à son domicile : 

Attendu que la recevabilité de l'opposition 
qu'elle a faite, le 25 mai 1883, au dit juge- 
ment par défaut, a été l'objet d'un débat con- 
tradictoire devant la cour d'appel de Bru- 
xelles; 

Que la recevabilité de son opposition dé- 
pendait de la validité de l'exploit de notifica- 
tion de ce Jugement; 

Que l'arrêt attaqué a mis fin à la contesta- 
tion, en constatant que cet exploit a été 
régulièrement notifié à l'opposante en sa de- 
meure et en parlant à sa personne; 

(1) Sar rinscription en faux, en degré de cassa- 
tion, Yoy. SCHKYVEN, Traité de» pourvois, p. 214; 
HÉLIE, ïmL crtm., t. IX, p. 430; NOUGUIER, De la 
cour d'oitites, t. W, n« 449; Dalloz, ▼• Fauao 
incident, n« 48; MERLIN, A^;>er<., y« Intcription de 
faux, S le, n*! bis; cass. franc., 31 mai 4831 (Dal- 
LOz,v« Cassation, n* 1874); cass. belge, 24 mars 48iK) 
(Pasic, 4851, 1,149). 

(2) Cass. franc., 48 août 4862 (D. P., 4863, 4, 56); 
6 novembre 1863 (i&td., 4863, Y, 44, n«6;SlR.,4864, 

1. 5i). 

(3) De GHAMPAGNY,7ra<l^ de la police municipale, 

4847, t. H, p. fô4 et SUIT. 

PASIC, 1883. -- i" PAHTIE. 



Que la demanderesse ne peut, dès lors- 
être reçue à s'inscrire en faux, dans l'in- 
stance en cassation, contre un acte consti- 
tuant la base du litige que le Juge du fait a 
apprécié souverainement; 

Qu'il n'y a donc pas Heu de s'arrêter à la 
demande en inscription de faux; 

Et attendu que toutes les formalités, soit 
substantielles, soit prescrites à peine de nul- 
lité, ont été observées et que la loi pénale a 
été Justement appliquée aux faits légalement 
reconnus constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 Juillet 1883. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Casier. — Concl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



, 2«cu. ~80 JnUlet 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Police. — 
Marché. — Débit. — Fidélité. — Nature 
des denrées. — Beurre. — Margarine. — 
Etiquette. 

La police communale ne s'étend pas seulement 
à la fidélité du débit des denrées qui se ven- 
dent au poids ou à la mesure, mais encore à 
la nature des marchandises vendues (2). (Loi 
des 16-24 août 1790, Ut. XI, art. 3, n» 4.) 

Elle implique le droit de contraindre les mar- 
chands à occuper certains emplacements du 
marché public (3) et à étiqueter les denrées 
qu'ils exposent en vente. 

(le procureur du roi, a verviers, — 
c. talmasse.) 

Le conseil communal de Verviers a porté, 
le 20 mars 1876, le règlement suivant : 

tt Le conseil communal, 
« Vu le rapport de M. le commissaire de 
police, démontrant la nécessité d'adopter cer- 
taines mesures réglementaires, en vue de pré- 
La margarine se renconlre dans la majeure partie 
des corps gras, tels que l'huile d'olive, Taxonge, le 
beurre, la graisse de l'homme. (De Chambre, Dict. 
encyclopédique des sciences médicales, Paris, Masson, 
1872, ▼• Margarine.) 

LalLYER, Étude tur la margarine au point de vue 
de l'hygiène aUmeiUaire, [Ànnalet d'hygiène et de mé' 
dêcine légale, t. XLIII, 1875, p. 291.) 

La découverte de cette substance est due aux 
recherches récentes de M. Mège-Mouriès, bien connu 
par divers travaux sur les céréales et sur la fabrica- 
tion du pain. Elle consiste en du snif à l'état frais, 
traité par le carbonate de potasse. — Son inventeur, 

2i 
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mQDir le pablic eontre la vente da bearre 
artificiel dit margarine ou de tout autre beurre 

mt par ane pensée de philanthropie désintéressée, 
avait cottça l'espoir d'apporter à ralimentation géné- 
rale un élément préeienx et on véritable saeoédané 
an beurre, que son prix életé met hors de portée pour 
les classes moyenne et inférieure. — Mais id encore 
la fraude n*a pas tardé à envahir cette indastrie non- 
▼elle, et, Thuile d*aracbides aidant, la denrée n'est 
déj& plus supportable au goût. 

Ànnalet d' hygiène et de médecine légale, 3* série, 
t. III, 1880, p. i^. « Des recherches de M. Riche 
(à la demande de M. le ministre de l'intérieur) il ré' 
suite que 45,000 kilog. de margarine fabriquée exela 
sivenienl à Paris et dans les environs, sont expédiés 
quotidiennement en Hollande et aussi en Bretagne et 
en Normandie, d oii ils nous reviennent, hélas ! sous 
forme de beurre adultéré. 

c II est difficile de voir de meilleures intentions 
que celles de Mége-Mouriès donner d'aussi désastreux 
résultats. 

« Aussi, quand nous arrivons à l'enquête faite par 
M. Riche dans les établissements oh l'on a essayé de 
l'emploi de la margarine du commerce pour les pré- 
parations culinaires, nous nous trouvons en présence 
d'un concert unanime do doléances vi^es contre 
l'usage de la margarine, de la part des directeurs de 
Ville- Evrard, Sainte-Anne, Vaucluse. » 

Riche (Rapport de l'Académie de médecine sur la 
substitution de la margarine au beurre et au saindoux 
dans les asiles publies de la Seine, au sujet d'une 
demande de M. le ministre de l'intérieur; commis- 
saires, MM. Berthelot, Fauvel, Bergeron, Vulpian, 
Riche, rapporteur; Bulletin de l'Académie de méde- 
cine, !2< série, t. IX, 1880, p. 455). 

Page 461 . « Dans les trois asiles de Ville-Evrard, 
de Sainte* Anne et de Vaucluse, la margarine est vive- 
ment incriminée. > 

Page 464. « Pour nombre de malades, la substitu- 
tion de la margarine au beurre ne sera pas sans 
inconvénient. > 

Page 465. « La margarine se trouve dans des con- 
ditions d'absorption très inférieures au beurre, et il 
serait regrettable de la voir substituée à celui-ci, 
surtout pour des malades, parce qu'on peut craindre 
que l'absorption des graisses, qui sont de toutes les 
matières de la digestion celles dont l'absorption est 
la plus limitée, ne se fasse plus difficilement. » 

Page 466. < La margarine de M. Mège-Houriès 
n*existe pics dans le commerce; elle est trop chère. 
La margarine actuelle est un prodoit industriel qui 
se prête à diverses fraudes ; on y introduit notam- 
ment des huiles végétales, de l'huile d'arachides... 
Or, des essais physiologiques ont permis de conclure 
que les huiles végétales sont d'une digestibilité plus 
difficile que les graisses animales. 

La commission n'est pas d'avis qu'il convienne de 
substituer la margarine au beurre dans les asiles 
d'aliénés de la Seine. Notons quota ville de Bruxelles 
a porté, le 94 Juin 4875, un règlement sur le débit de 



composé et qui le débite en ville pour du 
beurre véritable ; 

la margarine, similaire à celai de Vervien, et qoe, 
jusqn'i ce jour, sa légalité n*a pas été mise en ques- 
tion. 

De son cété, le préfet de police de la Seine a pris 
Tordonnaoce suivante : 

PRÉFECTCRE DE POUCE. 

ORDONNANCE CONCERNANT LA MISE EN VEHTE 
DES BEURRES ARTIFiaELS. 

Paris, le 13 mai 188!. 
Noos, préfet de police. 

Vu : 4* les lois des 16-34 août 1790 et 19-S9 jaUItf 
4791; 

3« Les arrêtés des consuls des 42 messidor an vm 
et 3 brumaire an ix ; 

3* La loi du 7 août 4850; 

4* Celle du 40 juin 4853; 

Considérant que des beurres artificiels oat été 
introduits dans le commerce, depuis quelques année», 
sous les noms de margarine, beurrine, etc. ; 

Qoe ces beurres artificiels sont présentés parfois 
aux acheteurs dans les mêmes conditions de fbrmeet 
de couleur que les beurres véritables, et qu'il importe 
de mettre le public en garde contre la fraude,- 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. 4". La margarine et les produits tiailurei. 
mis en vente dans le ressort de la préfecture de police, 
devront porter, sur chaque morceau, une étiquaitt 
contenant, en caractères suffisamment visibles, oaa 
indication conforme k la nature réelle da prodsit 

Art 2. 11 est interdit d'introduire sur le marché de 
gros des Halles Centrales (pavillon n« 40) desbeomi 
artificiels. 

Art. 3. Toute contravention à la présente ordea- 
nance sera poursuivie devant le tribunal de siaple 
police, indépendamment de Tapplication qui poonait 
être faite, le cas échéant, des dispositions de la loi 
du 27 mars 4854. 

Art. 4. Les maires des communes du ressort de u 
préfecture de police, les commissaires de polico, le 
chef de la police municipale, le chef du labonioit* 
municipal, l'inspecteur de la vente en gros du 
beurres et les agents placés sous leurs ordres, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d*assarer 
Teiéculion de la présente ordonnance. 

le préfel de polke, 
£. Gamescasse. 

Souvent des procès-verbaux ont été dressés et 
jamais la légalité de l'ordonnance n'a été contestée. 
— Ces exemples multiples, pris an hasard dans des 
localités éparses, qui n'ont entre elles aucun rapport 
d'intérêt ni de subordination, témoignent bauteont 
de cette nécessité instinctive qu'éprouve paitoal U 
communauté sociale de se prémunir contre des 
agressions injustes qui troublent sa séeurité et porteot 
une atteinte sérieuse k la tranquillité publique. 
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« Considérant que le débit du beurre de 
margarine ou de tout autre beurre artificiel, 
dont la couleur et la forme Imitent celles du 
beurre véritable, donne lieu à des fraudes ott 
à des erreurs qu'il est utile de prévenir; 

a Vu Tarticle 5, n« 4, du titre XI de la loi 
des 16-âi août 1790 et Tarticle 78 de la loi 
do 50 mars 1836; 

« Arrête : 

« Article 1^. Tout marchand ou débitant 
de beurre de margarine ou autre beurre com- 
posé« qui voudra vendre cette marchandise 
soit à domicile, soit sur le marché, sera tenu 
d*apposer sur sa vitrine, pour celui qui vend 
à domicile, au-dessus de son échoppe pour 
celui qui s'installe' sur le marché, un écriteau 
portant en caractères apparents : Beurre 
ardficieL Les marchands ou débitants qui 
s*inslalleront sur le marché seront tenus, en 
outre, d*occuper la place qui leur sera assi- 
gnée par Fadministration communale. 

a Art. 2. Les contraventions au présent 
arrêté seront punies d'une amende de 1 à 
25 fr. ou d'un emprisonnement de 1 à 7 jours. » 

Prévenue de contravention à ce règlement 
pour avoir, à Verviers, le 17 mars 1883, ex- 
posé en vente sur le marché du beurre mar- 
garine, sans avoir apposé sur son échoppe 
récriteau prescrit, Cécile Tal masse, épouse 
i>ouffet, fut acquittée par le tribunal de po- 
lice de Verviers, à raison de la contrariété 
du règlement avec la loi. (9 mai 1883. Jour- 
nal des Tribunaux, 1883, p. 428.) 

Sur appel par le procureur du roi, juge- 
ment conûrmalif du tribunal correctionnel de 
Verviers, en ces termes : 

a Attendu qu'il est constant, en fait, que 
la prévenue a, à Verviers, le 17 mars 1883, 
exposé en vente sur le marché du beurre 
margarine ou beurre composé, sans avoir 
apposé sur son échoppe un écriteau portant 
en caractères apparents : Beurre artificiel, et 
ce, contrairement aux prescriptions du rè- 
glement communal de la ville de Verviers, en 
date du 20 mars 1876; 

« Qu'il écbet donc de rechercher si, comme 
fa décidé le premier juge, le règlement dont 
s'agit est illégal et s'il y a lieu, pour les tri- 
bunaux, d'en refuser l'application ; 

a Attendu, sur cette question, que le droit 
de faire des ordonnances de police locale 
consacré, pour les communes, par l'article 78 
de la loi du 30 mars 1856 est limité à ce qui 
appartient à la police communale proprement 
dite, telle qu'elle est réglée et définie par les 
lois du 14 décembre 1789, des 16-24 août 
i790et du 22 juillet 1791, sauf les attribu- 
tions conférées aux communes par des lois 
postérieures; 

a Attendu qu'aucune des lois précitées, pas 



plus qu'une loi plus récente, n'autorise les 
conseils communaux à prescrire aux commer* 
çants d'annoncer en caractères lisibles la na* 
ture ou la provenance de leurs marchandises 
et que semblable prescription ne rentre ni 
directement ni indirectement dans les objets 
de police prévus par les dues lois ; 

« Qu'il est certain d'abord que cette obli* 
gation n'a rien de commun avec la police des 
marchés, c'est-à-dire avec le maintien du bon 
ordre, ainsi que le reconnaît l'ordonnance 
elle-même, en puisant uniquement sa légalité 
dan:» l'article 3, n<* 4, titre XI de la loi des 
16-24 août 1790; 

tt Attendu que cet article 3, n^ 4, confie à 
la vigilance et à Fautorité des corps munici- 
paux l'inspection sur la fidélité du débit des 
denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou 
à la mesure, et sur la salubrité des comes- 
tibles exposés en vente publique ; 

a Attendu que pour rattacher le règlement 
en litige à ce droit d'inspection, le conseil 
communal de Verviers se fonde sur la néces- 
sité de prémunir le public contre la vente du 
beurre artificiel, dit margarine, ou de tout 
autre beurre composé qui se débite en ville 
pour du beurre véritable et sur l'utilité qu'il 
y a de prévenir les fraudes ou les erreurs 
auxquelles donne lieu le débit de celte mar- 
chandise ; 

(( Attendu toutefois que le conseil perd de 
vue que le texte par lui invoqué lui permet 
seulement, quant aux denrées qui se vendent 
au poids, à l'aune ou à la mesure, de veiller 
à ce que la quantité promise soit exactement 
fournie et de s'assurer, quant aux comes- 
tibles, si ceux-ci ne sont pas insalubres ; 

Que tel est assurément le sens qu'il faut 
assigner k ce paragraphe de la loi de 1790, 
sans quoi on ne comprendrait pas comment 
la vente des denrées en bloc serait soustraite, 
en ce qui concerne la qualité, à la surveil- 
lance des corps municipaux et comment, 
d'autre part, en ce qui concerne les comes- 
tibles, ces mêmes corps n'auraient à s'occu- 
per de la qualité que lorsque cette dernière 
serait en même temps de nature à influer sur 
la salubrité ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des 
considérants de l'ordonnance critiquée que 
la salubrité du beurre artificiel n'a nullement 
été contestée, et que l'administration com- 
munale de Verviers a relevé, dans ce produit, 
ceri aines qualités et des avantages écono- 
miques ; 

a Attendu que, dans ces circonstances, le 
pouvoir municipal a évidemment outrepassé 
sa mission en soumettant la vente du beurre 
composé à des mesures préventives n'ayant 
pas exclusivement pour but de vérifier l'exac- 
Utude du débit et la salubrité de cette mar- 
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chandise, mesures qui aboutiraient à mettre 
les vendeurs de celte denrée dans un état de 
suspicion permanente. 

(( Que ce sont là des conséquences tout 
à fait inadmissibles et essentiellement con- 
traires aux principes d'égalité et de libre con- 
currence proclamés, pour le commerce et 
rindustrie,par le décret des â-17 mars 1791. 

« Confirme le jugement. » (14 Juin 1883. 
Rapp. M. Jamar, vice-président.) 

Pourvoi par le procureur du roi. 
M. le premier avocat général Mesdacb de 
ter Kiele conclut à la cassation en ces termes : 

« Le règlement de la ville de Verviers, dont 
rapplicalion a donné lieu à cette poursuite, 
contient deux dispositions bien distinctes. La 
sollicitude du conseil communal s^est éten- 
due non seulement à la vente du beurre arti- 
ficiel sur le marché public, mais également à 
celle qui se pratique à domicile. Nous laissons 
hors du débat ce qui a trait à cette dernière 
hypothèse, parle motif qu'elle n'est actuelle- 
ment pas en contestation et que la contra- 
vention n'a pris naissance qu'à l'occasion de 
faits accomplis sur le marché ; là, tout mar- 
chand de margarine est tenu d'apposer au- 
dessus de son échoppe un écriteau portant 
en caractères apparents : Beurre artificiel. 
Le règlement lui impose en outre Tobligalion 
d'occuper la place désignée par Tadminis- 
tration. 

« Le Jugement attaqué décide que ces pres- 
criptions ne rentrent pas dans les objets de 
police soumis à la réglementation locale; 
qu'elles n'ont rien de commun ave<: la police 
des marchés, c'est-à-dire avec le maintien du 
bon ordre; puis il restreint le droit de Tau- 
torité aux seules mesures à prendre relati- 
vement à la salubrité des denrées exposées 
en vente, ainsi qu'à la fidélité de leur débit, 
lorsqu'elles se traitent au poids, à l'aune ou 
à la mesure. 

(( Question très grave et pleine d'intérêt, 
puisqu'elle touche à l'étendue des attribu- 
tions, à la compétence et à la délimitation 
des pouvoirs. 

« Faisons, pour un moment, abstraction 
de tout ce qui concerne la salubrité des den- 
rées exposées en vente, raisonnons dans l'hy- 
pothèse de leur innocuité complète, absolue 



(1) « La commune est la seule association qui soit 
si bien dans la nature, que partout où il y a des 
hommes réunis, il se forme de soi-même une com- 
mune. 

« La société communale existe donc chez tous les 
peuples, quels que soient leurs usages et leurs lois; 
o*est l'homme qui fait les royaumes et crée les répu- 
bliques; la commune parait sortir directement des 



et, pour la clarté du débat, tenons-noos à ce 
qui intéresse la police du marché, le besoin 
d'y maintenir le bon ordre et la tran(]uil- 
lité. 

« Serait-il vrai que, même à ce point de 
vue restreint, l'administration de la cité en 
serait réduite à confesser son impuissance et, 
en présence des désordres que la fourberie 
de certains trafiquants ne manque jamais 
d'occasionner, qu'elle n'y pourrait apporter 
aucun frein et que la théorie du laisser-faire 
aurait le pas sur la protection quelle doit à 
ses administrés? 

« Sa raison d'être, elle la puise précisé- 
ment dans le maintien du bon ordre, a La 
« police, dit le code de brumaire an iv, est 
« instituée pour maintenir Tordre public » 
(art. 16). Faire jouir les habitants d'une 
bonne police, notamment de la tranquillité 
dans les rues et lieux publics, c'est, dit U loi 
du U décembre 1789, article 50, une des 
fonctions propres an pouvoir municipal. Elle 
procède, non de la loi, par délégation, mais de 
la nature des choses ; elle ne pourrait lui être 
arrachée sans donner atteinte à son essence, 
sans détruire un de ses éléments constitutif. 
Une commune sans police ne se conçoit pas, 
et, si elle pouvait exister, elle ne mériterait 
plus ce nom. Toutes les fois que des habitants 
sont réunis en communauté, on peut être 
assuré de trouver certaines règles qu'ils sa 
sont imposées pour le bien-être de leur asso- 
ciation. De là l'autonomie communale (1). 

tt Le principe d'une police locale, si nette- 
ment formulé par la Constituante, reçut 
bientôt son développement dans la loi des 
16-24 août 1790 qui le fait consister, entre 
autres, dans le soin de réprimer et de punir 
les délits contre « la tranquilité publique... 
tt ainsi que le maintien du bon ordre dans 
« les marchés (â) ». 

« Tout ce qui rentre dans cet objet, tout 
ce qui tend vers ce but est incontestable- 
ment de la compétence du pouvoir communal, 
et, par une conséquence naturelle, c'est à lai 
et à lui seul qu'appartient le droit d'ordonner 
les précautions locales qu'il juge nécessaires 
à cette fin (loi du 22 juillet 1791, an. 46). 
C'est bien là la commune s'administrant elle- 
même et veillant à sa propre conservation ; 
ses défenses, comme ses injonctions en vue 



mains de Dieu. » (De ToCQUEVaLB, D* la démocro' 
tie en Amérique, ch. V, Du iytiém» communal e% 
AnUrique.) 

(3) Merlin, népert,^ t» Maire, sect. Ul, % H. 
« Maintenir le bon ordre, garantir la tranquillité dea 
citoyens, écarter tout ce qui peut compromettre l«Hir 
sûreté, c'est pour l'autorité municipale un deroir de 
tous les jours et de tous les moments. • 
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du bien-être de la communauté politique, ne 
sont, en définitive, que Tœuvre de ceux-là 
mêmes auxquels elles s'imposent, et, de cette 
manière, Tordre se trouvant établi dans 
chaque partie du royaume, sous Tégide de 
ses gardiens autorisés, la société tout entière 
Jouit de la sécurité indispensable à tout bon 
gouvernement. 

a En d'autres termes, la loi dit aux com- 
munes : (f Je vous confère la police des mar- 
(( chés » ; ce qui, de toute nécessité, implique 
remploi des mesures propres à cet effet. En 
conséquence, quiconque se rend an marché 
se soumet à la police du marché; libre à 
ceux qui veulent s'affranchir de toute con- 
trainte de se tenir à l'écart et d'aller exercer 
leur industrie ailleurs. 

« Dans l'étendue de ce pouvoir, le conseil 
communal de Verviers a prescrit aux mar- 
chands de beurre artificiel qui s'installent au 
marché d'occuper la place qui leur sera assi- 
gnée par l'administration. Faculté indéniable 
et qui n'a, que nous sachions, jamais été con- 
testée, en vertu de laquelle l'autorité assigne 
à chaque marchandise la place qu'elle juge 
lui convenir ; prérogative inhérente an droit 
de police dont elle dérive (1). C'est ainsi que 
nos grandes cités ont érigé des halles dis- 
tinctes pour les principales denrées, et pour 
les moins importantes des compartiments ou 
sections qui, sans nuire aux transactions, faci- 
litent la surveillance, sans qu'il soit permis 
aux vendeurs de transgresser ces limites et 
d'étaler leurs comestibles dans un canton qui 
leur est étranger. 

« De ce droit non méconnu en découle un 
autre virtuellement compris dans le premier, 
k savoir celui de prescrire aux étalagistes 
l'obligation de dénommer les produits qu'ils 
exposent et de les couvrir d'une étiquette; 
témoignage de bonne foi et de sincérité que 
la loyauté du commerce réclame et que la 
fraude seule repousse. C'est là une de ces 
précautions locales sanctionnées parla loi du 
2Î juillet 179i (art. 46) et que le jugement 
attaqué ne condamne qu'à défaut d'une loi 
qui l'autorise : « Aucune des lois précitées, 
« y est-il dit, pas plus qu'une loi plus ré- 
« cente, n'autorise les conseils communaux 
« à prescrire aux commerçants d'annoncer, 
a en caractères lisibles, la nature ou la pro- 
(( venance de leurs marchandises ; semblable 
a prescription ne rentre ni directement, ni 
« indirectement dans les objets de police 
« prévus par les dites lois. » 

(( L'administration chargée du maintien de 
Tordre est juge des moyens nécessaires à 



(1) De ChâMPAGNT, Police municipaie, 4847, II, 
p. 854. 



cette fin; sa compétence embrasse tout ce qui 
lui paraît de nature à y conduire, — et, par 
cela même que la loi ne lui a imposé ni li- 
mite, ni défense, elle s'en est rapportée à sa 
sagesse et à sa discrétion. 

« Il n'est pas plus exact de prétendre, avec 
le jugement attaqué, que cette obligation n'a 
rien de commun avec la police des marchés, 
puisqu'elle intéresse celle-ci directement et 
qu'elle ne s'étend pas en dehors de cet 
emplacement; que, partant, l'infraction ne 
peut se produire qu'à l'occasion de denrées 
exposées dans ce local par les marchands qui 
s'y rendent. 

« Ce qui est vrai, mais sans conséquence au- 
cune, au regard de la légalité de la mesure, 
c'est que, dans ses considérants, le règlement 
n'invoque pas la disposition du décret de 
4790, qui confère à la commune la surveil- 
lance de ses marchés et qu'il semble dominé 
par le besoin de veiller à la salubrité des co- 
mestibles qu'on y apporte, ainsi qii'à la fidé- 
lité de leur débit. 

« A cette occasion, le tribunal correctionnel 
de Verviers impose an pouvoir de la com- 
mune une nouvelle limitation en décidant que 
sa mission se renferme dans le soin de veiller 
à ce que la quantité promise soit exactement 
fournie, et à s'assurer, quant aux comestibles, 
qu'ils ne sont pas insalubres. De telle sorte 
que, relativement à la qualité de ces mêmes 
denrées, elle serait destituée de tout droit 
d'intervention, à la condition, bien entendu, 
de n'être pas nuisible à la santé. N'est-ce pas 
là prendre le change sur la nature des fonc- 
tions du pouvoir communal, et, au sujet du 
droit qu'il tient de l'article 5, n"" 4 (titre XI) 
du même décret (fidélité du débit) lequel 
s'exerce sur tout le territoire de la commune, 
n'est-ce pas fermer les yeux sur le droit infi- 
niment plus ample de régir tous les actes qui 
s'accomplissent dans l'intérieur des marchés? 
Et quel motif sérieux y aurait-il de lui inter- 
dire, entre vendeurs et acheteurs, l'interpo- 
sition de .quelque bon règlement assurant 
aux transactions la sécurité qui en est l'âme 
et qui, trop souvent, leur fait défaut. 

(( La question s'est présentée en France 
et y fut jugée par la cour de cassation dans 
un sens opposé au Jugement attaqué. A la 
suite de fraudes nombreuses dans le com- 
merce d'engrais, un préfet de département 
avait jugé à propos d'en réglementer le débit 
sur les marchés par des précautions de même 
nature que celles qui ont été prises à Ver- 
viers ; mais la cour de cassation, estimant 
que l'initiative de ces mesures incombait au 
pouvoir municipal, déclara ce règlement dé- 
pourvu de force obligatoire. (18 août 186â. 
D. P., 1865, 1, 56. — 6 novembre 1865. 
i^Mi., 1865, V,*1,n» 6.) 
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« Mali, comme Ton ne pouvait espérer 
qae les autorités municipales adopteraient 
des mesures uniformes et une réglementation 
qui, pour fonctionner avec succès, exigeait 
des inspecteurs instruits, ainsi que des labo- 
ratoires dispendieux, bientôt une loi du 
27 juillet 1867 iD. P., 1867, iV, 459) sup- 
pléant à la vigilance des communes, érigea 
en délit spécial le fait de tromper Tacheteur 
sur la nature, la composition ou le dosage 
des engrais; reconnaissant péremptoirement 
aux administrations municipales le droit 
qu'elles tenaient de la législation de 1790 et 
1791 de porter des ordonnances en cette ma- 
tière. 

« 11 y a plus, la mesure trouve sa justifica- 
tion non seulement dans le droit, pour la 
commune, de régir la police de ses marchés, 
mais dans la convenance, disons plus, dans 
Tobligaiion qui lui incombe de prévenir les 
délits. Or, qui voudrait affirmer que les su- 
percheries détioniées dont la margarine est 
devenue l'occasion dans ces derniers temps 
ne donnent jamais lieu à des réclamations 
bruyantes et opiniâtres qui dégénèrent faci- 
lement en rixes et en désordres? Le fait est 
affirmé au procès actuel ; moins d'une année 
s*est écoulée depuis que des troubles de cette 
nature se sont produits au marché de Ver- 
vlers; le mécontentement du peuple odieuse- 
ment abusé a fait explosion, et, dans sa co- 
lère, il s'est rué sur ces spéculateurs sans 
vergogne. 

a Et l'autorité serait sans droit et il lui se- 
rait interdit de prendre la seule mesure effi- 
cace : avertir les acheteurs! 

« Et quelle est la denrée pour laquelle on 
réclame de vous toutes les immunités ? 

« Elle-même n'ose pas s'avouer, et, pour 
tromper plus facilement la confiance du pu- 
blic, elle usurpe un nom qui n'est pas le sien; 
bien plus, elle s'introduit au marché en 
fraude, sous les dehors d'un comestible loyal 
et marchand, justement apprécié. Elle n'a du 
beurre que le nom et l'apparence, mais, en 
réalité, c'est le suif préparé par des procédés 
nouveaux, si bien que sa véritable place est 
dans nos lampadaires bien plutôt que sur 
nos tables. 

« Encore si elle se présentait dans des 
conditions de pureté et de fraîcheur qui lui 
permissent de concourir à l'alimentation de 
nos populations; mais tel est Fappât du lucre, 
qu'on lui fait subir des altérations et des mé- 
langes au point de la rendre impropre à la 
consommation. Condamnée par la faculté, 
elle s'est vu inierdire l'accès des hôpitaux. 
C'est donc sciemment tromper l'acheteur 
sur la nature de la marchandise qu'on lui 
offre en vente et, à ce litre encore, la sol- 
licitude du pouvoir communal a les plus sé- 



rieux motifs de se tenir en éveil et de léparer 
l'ivraie du bon grain par une précaution io- 
telligente. Ici le beurre, là le suif, et que 
chacun observe sa limite; le commerce de- 
meure libre, avec l'honnêteté en plus; qui 
voudrait s'en plaindre? 

a Nos ancêtres, messieurs, ce qui prouve 
en passant que l'ancien régime avait encore 
du bon, faisaient « inhibitions et défenses ii 
tt toutes personnes de regratter, repétrir et 
« patrouiller aucun beurre, soit frais et salé, 
« le changer, mixiionner, ny mesler en quel- 
« que sorte et de quelque manière que ce 
« fût, à peine du fouet. » (Règlement de po- 
lice de Paris, du 50 mars 1655. Delamarre. 
Traité de la police, I, p. 124, livre l^ ti- 
tre YllI.) Nous ne pousserons pas la rigueur 
jusque-là, mais nous croyons que ce n'est 
pas excéder la mesure d'une juste et douce 
répression, que de frapper d'une légère 
amende ces trafiquants qui sont l'opprobre 
du commerce. 

« Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
fausse interprétation et violation des arti- 
cles 50 de la loi du U décembre 1789. 5 et 
plus spécialement 5, n^ 4 du titre XI de la loi 
des 16-24 août 1790, 46, titre l'' de la loi 
des 19-22 juillet 1791, 78 de la loi du 30 mars 
1856, du règlement communal de Verviers 
du 20 mars 1876, et, par suite, fausse appli- 
cation de l'article 107 de la Constitution : 

Attendu qu'une ordonnance de police du 
conseil communal de Verviers, du 20 mars 
1876, porte,à son articlel'^': « Tout marchand 
ou débitant de beurre de margarine ou autre 
beurre composé qui voudra vendre cette mar- 
chandise soit à domicile, soit sur le marché, 
sera tenu d'apposer sur sa vitrine, pour celui 
qui vend à domicile ; au-dessus de sou 
échoppe, pour celui qui s'installe sur le 
marché, un écriteau portant en caractères 
apparents : Beurre artificieL Les marchands 
ou débitants qui s'installeront sur le marché 
seront tenus, en outre, d'occuper la place qui 
leur sera assignée par l'administration com- 
munale » ; 

Attendu que le jugement attaqué déclare 
constant, en fait, que la défenderesse a, à 
Verviers, le 17 mars 1883, exposé en vente, 
sur le marché, du beurre margarine ou beurre 
composé, sans avoir apposé sur son échoppe 
l'écriteau prescrit par cette disposition; 

Mais qu'il refuse de prononcer à charge 
de la défenderesse les peines comminées par 
l'article 2 de la dite ordonnance, parce qu'il 
considère celle-ci comme illégale; 
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Attendu qae de la combinaison des arti- 
cles 5, n<» 4, du titre Xi de la loi des 
16-24 août 1790 et 78 de la loi communale 
du 50 mars 1856, résulte, pour les conseils 
communaux, le droit de porter des ordon- 
nances de police pour assurer la fidélité du 
débit des denrées qui se vendent au poids ou 
à la mesure ; 

Que rien n'indique que les termes « fidélité 
du débit » dont se sert la loi de 1790 doivent 
avoir le sens restreint que leur donne le ju- 
gement attaqué, en limitant le droit de régle- 
mentation aux seules prescriptions destinées 
à garantir l'exactitude du poids ou de la me- 
sure; 

Que si le législateur n'a parlé que des 
« denrées qui se vendent au poids ou à la 
mesure », c'est parce que ce sont ces mar- 
chandises qui bC débitent le plus souvent sur 
les marchés, et à Toccasion desquelles Tacbe- 
teur peut le plus facilement être trompé ; 

Que les conseils communaux ne doivent 
pas seulement, en vertu de cette mission lé- 
gale, veiller, par leurs ordonnances, à ce que 
la quantité promise par le vendeur soit exac- 
tement fournie à Tacbeteur, mais qu'ils ont le 
droit de prescrire les mesures qu'ils jugent 
nécessaires afin de prévenir les fraudes qui 
pourraient se commettre dans les marchés 
publics, sur ia nature des marchandises 
vendues ; 

Que ces conseils peuvent donc imposer aux 
marchands qui se servent du marché de la 
commune l'obligation de mettre les ache- 
teurs en garde contre Terreur dans laquelle ils 
pourraient tomber et la fraude dont ils pour- 
raient être victimes, par suite de la similitude 
de forme ou d'apparence de denrées dis- 
tinctes exposées en vente ; 

Que tel est le but et l'objet de l'ordonnance 
duâO mars 1876; 

Que son préambule invoque en termes ex- 
près (( la nécessité de prémunir le public con- 
tre la vente du beurre artificiel qui se débite 
en ville pour du beurre véritable, et rutilité 
de prévenir les fraudes et les erreurs aux- 
quelles donne lieu la similitude de forme et 
de couleur du beurre artificiel et du beurre 
véritable » ; 

Attendu que ces termes, mis en rapport 
avec le texte de la disposition critiquée qu'ils 
motivent, démontrent que l'autorité commu- 
nale de Verviers a voulu, en portant cette 
ordonnance, exercer la surveillance lui con- 
fiée par la loi, sur la fidélité du débit du 
beurre. 



(i) Caw., 18 décembre 1833, S6 octobre 1849 
(PA$1C., 18M, I,1S4); 37 octobre 1870 (iM4., 1870, 
I, 458) < 91 mar» 187â {ibid., 1873, I, 183); 3 mars 



Que cette ordonnance, rentrant ainsi dans 
les attributions légales des conseils commu- 
naux, ne porte pas atteinte à la liberté du 
commerce et de Tindustrie ; 

Qu'elle ne défend aucunement aux débi- 
tants de margarine ou de beurre artificiel de 
vendre librement ces marchandises sur le 
marché ; mais se borne à leur enjoindre d'en 
faire connaître la véritable nature au public, 
qui pourrait, sans cela, être induit en erreur 
à cet égard, par suite de la ressemblance 
avec le beurre véritable; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
déclarant illégale et non obligatoire l'ordon- 
nance de police dont s'agit, le jugement atta- 
qué a contrevenu aux articles 5,n'>4, titre XI 
de la loi des 16-24 août 1790 et 78 de la loi 
communale, et fait une fausse application de 
l'article 107 de la Constitution; 

« Par ces motifs, casse... » 

Du 50 juillet 1885.— î-ch.— Pr<^.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Trois arrêts identiques du même jour en 
cause des épouses Douffet, Sail et Darras. 



3« GH. — 80 JnlUet 18B8. 

1<» CHOSE JUGÉE. — Interprétation dk 

JUGEMENTS. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

2* POURVOI.— DÉCISION ATTAQUÉE. — Indi- 
cation. 

5« VOIRIE URBAINE. — Impasse. — Auto- 
risation. — Réparation. — Compétence. 
— Séparation des pouvoirs. 

!• Le juge du fond interprète souverainement, 
au point de vue de la chose jugée, le sens et 
la portée de deux actions judiciaires (1 ) . (Code 
civ., art. 1550; Inst. crim., art. 560.) 

Ne constitue pas de violation de la chose jugée 
une inexactitude dans un considérant de 
jugement relatant une décision antérieure, 

2° La requête présentée par la partie civile, en 
vertu de rarticle 432 du code d'instruction 
criminelle, ne doit pas, à peine de nullité, 
contenir le nom des parties et la date de la 
décision attaquée, si elte se réfère à un pour- 
voi antérieur qui renfenne ces indications. 



1876 (rtirf., 1876, 1, 167); 31 juin 1877 (tWd., 1877, 
I, 318); 9-16 avril 1888 (tuprà, p. 113, 153 et 
151). 
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5" // n*e8t pas au pouvoir des irihunaux, en cas 
de contravention à la loi du V^ février 1844 
sur la voirie urbaine, d'indiquer les travaux 
à faire aux fins de fermeture d'une impasse 
non autorisée (1). (Loi du 4" février 1844, 
art. 5.) 

(VANDENBOSCH, — C. LA COMMUNE DE BOR- 

GERHOCT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 15 Juin 1885, Tarrêt suivant : 

(( Sur rappel du prévenu : 

« Attendu que la prévention, telle qu'elle 
est libellée par Texploit de citation et telle 
qu'elle résultait, d'ailleurs, du procès-verbal 
dressé le 25 septembre 1882, par le commis- 
saire de police de Borgerhout, impute au pré- 
venu d'avoir contrevenu à l'article 2 de la loi 
du 1" février 1844, pour avoir, à Borger- 
hout, au cours de 1882, sans autorisation de 
l'autorité compétente, ouvert une ruelle ou 
impasse au travers de sa propriété et aboutis- 
sant à la voie publique; 



(1) TiBLEMANS, y** Démolition, p. 89; cass., 9 août 
1839 {Jurisp. belge, p. 166) ; cass. ch. réanies, 24 oc- 
tobre 1866 (Pastc, 1867, 1, 21). < I^ principe de la 
séparation des pouvoirs s*oppose à ce que les tribu- 
naux connaissent des actes d'administration, iionr 
arrêter ou paralyser les effets des dits actes. Aux 
tribunaux le droit de réprimer la contravention com- 
mise et d'ordonner, à titre de réparation du préjudice 
causé, la suppression des ouvrages exécutés en viola- 
tion des règlements ; à l'administration, le soin de 
faire exécuter les condamnations prononcées à cet 
égard par la juridiction répressive. » (Cass. franc., 
18 décembre 1840, Dalloz, v« Compét. crtm., n» tS62, 
V» Voirie par Urre, n« 237t'>.) 

Or, longtemps avant la condamnation par le tribu- 
nal correctionnel d'Anvers, du 9 mars 1883, le col- 
lège échevinal de Borgerhout avait, dès le 5 septem- 
bre 1882, pris l'arrêté suivant : < Le sieur Van den 
Bosch aura à fermer dans les huit jours l'impasse du 
côté de la rue de la Couronne, dans toute l'étendue 
de cette ouverture, à l'aide d'une cloison de trois 
mètres de hauteur, sans porte ni communication avec 
la rue de la Couronne. > 

Résohition en parfaite conformité avec l'article 2 
de la loi du l^' février 1844. « En cas de contraven- 
tion, l'administration communale ordonnera la fer- 
meture et indiquera les travaux à faire à celte fin. s 

c Art. 3. Le contrevenant sera condamné à exécuter 
ces travaux dans le délai qui sera fixé par le juge- 
ment. » 

La cour d'appel de Bruxelles commettait donc un 
véritable excès de pouvoir, réprimé par les arti- 
cles 408 et 413 du code d'instruction criminelle, en 
substituant son action à celle de l'administration et 



« Attendu que la poursuite sur laquelle a 
statué le tribunal de police d'Anvers, le 
30 juin 1882, était d'une tout antre nature, 
puisqu'il s'agissait d'une contravention aux 
articles 551, § 6, du code pénal, 5 et 7 du 
règlement de Borgerhout du 7 Janvier 1852, 
pour avoir construit sans autorisation cinq 
maisons derrière celle n** 146, rue de la Cou- 
ronne et y attenantes ; que le jugement d'ac- 
quittement obtenu par le prévenu sur cette 
poursuite ne saurait donc être opposé comme 
constitutif de la chose jugée relativement aux 
faits essentiellement différents dont la cour 
a actuellement à connaître. 

« Au fond : 

« Attendu que les faits de la prévention, 
telle qu'elle est ci-dessus rappelée et que le 
premier juge a admis comme constants, sont 
demeurés établis devant la cour et que la 
peine prononcée en constitue une juste ré- 
pression ; 

(( Attendu, quant à la réparation de la con- 
travention, qu'elle ne peut évidemment con- 
sister que dans la suppression du passage 
public illégalement établi, seul fait incriminé, 



en autorisant le condamné à clore le passage en 
litige au moyen d'une porte, alors que le collèp 
échevinal avait ordonné cette fermeture d'une ma- 
nière absolue. En ce faisant, eUe s'était mise en conflit 
avec l'administration dont elle usurpait Le pouvoir. 
De plus, elle perdait de vue qu'une impasse avec une 
porte est encore une impasse, dont rétablissement 
est subordonné à l'agrément de l'autorité commu- 
nale; et qu'ainsi, moyennant le payement d'une lé- 
gère amende, le contrevenant atteignait ses fins et 
parvenait à donner asile k de nombreux oecapants 
dans un bataillon carré, condamné par l'administn- 
tion compétente. C'est ce qui ressort très clairement 
des explications données par le ministre de Tinié- 
rieur, au cours de la discussion de la loi de 1844. 
« L'honorable M. Malou a demandé si on devait 
entendre par impasses tombant sous TappUcation 
de l'article 1«', des ruelles oU se trouvent un certain 
nombre de maisons construites ordinairement par 
spéculation, ruelles qu'on ferme le soir. Je crois qw 
ceci est une question de lait. S'il est constaté qu'on a 
construit CCS maisons par spéculation, dans le bat de 
les louer à la classe ouvrière et qu'on y a mis ane 
porte qu'on ferme le soir, uniquement pour se sous- 
traire à l'action de la police, je dis qu'alors U faut 
considérer ce passage comme une impasse qui tombe 
sous l'application de la loi. » 

Après une interruption de M. de Garcia. « 11 laol 
accepter l'explication que je viens de donner, flinoo 
votre loi peut être complètement éludée dans la pra- 
tique. Que feront ceux qui construiront des maisons 
destinées à être louées à la classe ouvrière? Us pls- 
ceront une porte à l'entrée de la ruelle et ils échap- 
peront ainsi k la loi. » (PASlNOMiK,1844,p. SSnote.) 



COUR DE CASSATION. 



d.)d 



et non dans la démolition des maisons que le 
prévenu a fait construire derrière la maison 
n** U6, me de la Couronne; que la partie ci- 
vile, qui n'est point appelante en cause, se 
borne d*ailleurs à conclure à la conflrmalion 
pure et simple du jugement dont appel, le- 
quel ordonne la fermeture du passage, confor- 
mément à ce qui avait été prescrit par Tar- 
rèlé du collège échevinal de Borgerhoutdu 
5 septembre 1882; 

« Mais, attendu qu'il résulte de Tinstruc- 
tion, et qu'il n'est d'ailleurs point contesté 
qu*à l'endroit où a été établi le passage incri- 
niiné, existait précédemment un couloir ou 
vestibule fermé par une porte ordinaire et 
donnant accès à la maison n^ 146 de la rue 
de la Couronne ; que le prévenu a évidem- 
ment le droit de conserver ce couloir sans 
lequel la dite maison serait privée de tout 
accès à la voie publique ; 

Par ces motifs, déclare l'appel du mi- 
nistère public non recevable et, statuant sur 
celui du prévenu, sans s'arrêtera l'exception 
de chose jugée dans laquelle il est déclaré 
mal fondé, met le jugement dont appel à 
néant, en ce qu'il a ordonné la fermeture du 
passage incriminé au moyen d'une cloison, 
sans aucune porte ni ouverture pouvant met- 
tre la propriété du prévenu en communication 
avec la voie publique; 

« Emendant quant à ce, condamne le pré- 
venu k clôturer le dit passage au moyen 
d'une porte ordinaire, laquelle demeurera 
fermée comme précédemment, de manière 
que l'entrée du passage soit interdite au pu- 
blic ; dit que les travaux nécessaires à cette 
fin seront exécutés dans le mois de la signi- 
fication du présent arrêt ; et, à défaut par le 
prévenu de les avoir exécutés dans le dit dé- 
lai, autorise dès à présent, pour lors, l'admi- 
nistration communale de Borgerhout à les 
effectuer aux frais du prévenu; 

(( Confirme, pour le surplus, le jugement 
dont appel, condamne la partie civile aux dé- 
pens d'appel afférents à l'action civile ». 
(15 juin 1885. Rapp. M. Edouard De Le 
Court.) 

Pourvois par le condamné et par la partie 
civile, ce dernier fondé sur la violation des 
articles 2 et 5 de la loi du l^' février 1844, 
en ce que la cour d'appel a modifié la nature 
de la clôture au moyen de laquelle le col- 
lège échevinal avait ordonné au délinquant 
de fermer l'impasse. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi du sieur 
Yandenbosch et à la cassation en faveur de 
la commune, en tant que l'arrêt attaqué avait 
déterminé la nature des travaux à exécuter, à 
titre de réparation. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pourvois du sieur 
Yandenbosch, inculpé, et de la commune de 
Borgerhout, partie civile en cause : 

Quant au pourvoi du sieur Yandenbosch : 

Sur le moyen unique de ce pourvoi déduit 
de la violation des articles 1519, 1550, 1551 
du code civil et 560 du code d'instruction 
criminelle, modifié par la loi interprétative 
du âl avril 1850, en ce que l'arrêt dénoncé a 
violé la foi due à un acte authentique : 1° en 
déclarant : a. que le jugement du tribunal de 
police d'Anvers, du 50 juin 1882, ne statue 
que sur une infraction aux articles 551, § 6, 
du code pénal, 5 et 7 du règlement communal 
de Borgerhout du 7 janvier 1852, alors que 
d'après Texpédilion de ce jugement, il vise 
encore la loi du 1*^' février 1844 ; b. que le dit 
jugement statue sur le fait d'avoir élevé, sans 
autorisation, des maisons attenantes à la mai- 
son n** 146 de la rue de la Couronne, bien 
que, d'après l'expédition, il s'agisse de mai- 
sons attenantes entre elles; 2^ en décidant 
que la prévention mise à charge de Yanden- 
bosch n'est pas couverte par l'exception de la 
chose jugée : 

Attendu que si l'arrêt dénoncé, en rappor- 
tant, dans ses considérants, le jugement rendu 
entre parties, le 50 juin 1882, par le tribunal 
de police, énumère les dispositions légales 
citées par ce jugement, en omettant l'une 
d'elles, et ne traduit point exactement le pas- 
sage où le juge décrit les tenants et aboutis- 
sants des maisons dont il s'agit au procès, 
ces inexactitudes ne peuvent constituer une 
violation de la foi due à l'expédition du dit 
jugement, puisqu'elles ne se trouvent point 
dans le dispositif de l'arrêt ; 

Attendu que lorsque le juge du fond, in- 
terprétant le sens de deux jugements succes- 
sivement rendus entre les mêmes parties et la 
portée du contrat judiciaire lié entre elles, 
décide que le premier de ces jugements 
ne statue pas sur la même demande que 
le second, et qu'il n'y a, en conséquence, 
pas lieu d'admettre l'exception de la chose 
jugée, la décision échappe au contrôle de la 
cour de cassation. 

Quant au pourvoi de la commune de Bor- 
gerhout : 

Sur les deux fins de non-recevoir opposées 
à ce pourvoi et déduites : la première de ce 
qu'il n'a été notifié au défendeur que par ex- 
trait, la seconde de ce que les textes préten- 
duement violés n'ont pas été indiqués dans 
la déclaration faite au greffe de la. cour d'ap- 
pel, mais dans un mémoire déposé au même 
greffe, le 25 juin 1885 et qui n'indique pas 
la date de l'arrêt attaqué: 

Attendu que l'exploit de notification du 
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pourvoi formé par la commune de Borger- 
hout porte que Thuissier instrumentant a 
notifié à Yandenboscb l'expédition certifiée 
conforme du recours en cassation de sa re- 
quérante ; 

Attendu qu*en exposant ses moyens de 
cassation et en signalant les textes violés par 
l*arrêt attaqué dans une requête déposée au 
greffe de la cour d'appel de Bruxelles, dans 
les dix jours de son pourvoi, la partie civile 
a usé de la faculté que lui confère l'article 4â2 
du code d'instruction criminelle et que cette 
requête présentée, comme le porte son inti- 
tulé, à l'appui du pourvoi formé par la com- 
mune, se réfère à ce pourvoi qui indique le 
nom des parties et la date de la décision 
attaquée ; 

Qu'il suit de là que les deux fins de non- 
recevoir opposées au pourvoi de la commune 
de Borgerhout manquent de base en fait; 

Sur le premier moyen de ce pourvoi, accu- 
sant la violation des articles i^' et â de la loi 
du 1''' février 1844, 90 de la loi communale, 
§§ 6 et 7, et 51 de la Constitution, en ce que 
la cour d'appel de Bruxelles a modifié la clô- 
ture au moyen de laquelle le collège échevi^ 
nal avait ordonné au sieur Yandenboscb de 
fermer Timpasse qu'il avait ouverte, rue de 
la Couronne à Borgerhout; 

Et sur le troisième moyen accusant la vio- 
lation des articles 5 et 4 de la loi du l^'^ juin 
1849, 155 et 154 de l'arrêté royal du 18 juin 
1855, en ce que Tarrêt attaqué a condamné 
la commune à une partie des dépens d'appel : 

Attendu qu'il résulte des articles 51 de la 
Constitution et 90, §§ 6 et 7 de la loi commu- 
nale que l'administration communale a seule 
le droit d'autoriser l'établissement d'impasses 
à travers les propriétés particulières et abou- 
tissant à la voie publique ; 

Attendu qu'il résulte de là que lorsque les 
tribunaux modifient le plan des travaux pres- 
crits par l'autorité administrative, pour la 
réparation d'une contravention prévue par 
l'article â de la loi du 1^' février 1844, ils 
empiètent sur ses attributions et commettent 
un excès de pouvoir; 

Que c'est par application de ce principe 
que la loi du 1*"' février 1844 dispose, dans 
son article 5, que le contrevenant sera con- 
damné à exécuter les travaux indiqués par 
Tadministration communale dans le délai à 
fixer par le jugement ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
après avoir constaté que le jugement de pre- 
mière instance a ordonné la fermeture du 
passage dont s'agit par une cloison de trois 
mètres, sans porte ni communication quel- 
conque avec la voie publique, et reconnu que 
ce mode de fermeture a été prescrit par l'ar- 
rêté du collège échevinal du 5 septembre 



1883, condamne le prévemi à cMurer oe pu* 
sage au moyen d'une porte ; 

Attendu qu'en statuant ainsi et en con- 
damnant la commune de Borgerhout à une 
partie des dépens, cette cour a contrevenu 
aux dispositions légales citées à l'appui des 
premier et troisième moyens invoquai ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi du de- 
mandeur Vaudenbosch; et, sans qu'il y ait 
lieu de statuer sur le deuxième moyen, casse 
l'arrêt rendu en la cause par la cour d'appel 
de Bruxelles, le 15 juin 1885, en tant qu'il 
modifie la clôture indiquée par le collège 
échevinal et qu'il a condamné la commune de 
Borgerhout à une partie des dépens; 

Du 50 juillet 1 885.— «• eh.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Dn- 
mont. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Klele, premier avocat général. — PI. MM.Ar- 
mand Anspacb et Duvivler. 



S* cB. ^ e aoAt 1888. 

MILICE. — Pourvoi tardv. 

Est non recevable comme tardif le poto'm en 
cassation formé par un milicien plus de 
quinze jours après I* arrêt qui le désigne pour 
le service (1). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 58.) 

(délit.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé est du 25 juin 
et le pourvoi du 17 juillet 1885; qu'aux ter- 
mes de l'article 58 ae la loi sur la milice, ce 
pourvoi est tardif, et, par suite, frappé de 
déchéance ; 

Par ces motifs, rejette,.. 

Du 6 août 1885. - â« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conf. M. Mes^ 
dacb de ter Kiele, premier avocat général. 



Mêmes arrêts du même Jour en ciqm de 
Wathelet et de Derard, au rapport de MM. Ca- 
sier et Bougard. 



^1) H juillet 4881 (PasIC, 1881, 1, 346). 
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9' en. 



6 mott 1888. 



MILICE. — Pourvoi en cassation. — Délai. 
— affiche. — Déchéance. 

Est tardif le pourvoi formé par les intéressés 
autres que le milicien, plus de quinze jours 
après la décision attaquée, si le demandeur 
n*a pas joint à son pourvoi un extrait du rc- 
gistre prescrit par Varticle 57 de la loi du 
48 septembre 1873 (1). (Loi du 18 septem- 
bre 1875, art. 46, 57, 60.) 

(LABENS, — C. MAERTENS.) 

Pourvoi contre un arrêté du conseil de re- 
vision de la Flandre occidentale, du 19 Juin 
1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la décision attaquée du con- 
seil de revision, saisi en vertu de Tarticle 82 
des lois sur la milice, a été rendue le 19 juin 
1885; que le pourvoi a été formé par le de- 
mandeur le 6 juillet suivant, mais queTextrait 
prescrit par rarticle 60 n'y est ni annexé ni 
meniionné ; 

D'où il suit que le recours est tardif; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 août 1885. — 2« ch. — ¥rés. M. De 
Longé, premier président.— liflpp. M. De Le 
Court. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« ca. — 6 août 1888. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — Décla- 
ration AU greffe provincial. 

La déclaration de pourvoi en cassation doit être 
faite, à peine de nullité, au greffe du conseil 
provincial (2). (Loi du 18 septeiobre 1875, 
art. 59.) 

(VELGHS.) 

Pourvoicontre un arrêté du conseil de révi- 
sion de la Flandre occidentale du 50 juin 
1885. Le demandeur, au lieu de faire sa dé- 
claration au greffe du conseil provincial, 
adressa son recours, sous forme de lettre, au 
gouverneur de la province. 



▲uiAt. *■ 

LA COUl^ ; — Attendu que le pourvoi di- 
rigé contre une décision du conseil de revi- 
sion de la Flandre occidentale n'a pas été fait 
au greffe du conseil provincial, comme le 
prescrit rarticle 59 de la loi sur la milice ; 

Que, partant, il n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 août 1885. ~ 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Du- 
monu— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



(1> Sv^rà, p. 318. 

(3) Cas»., i« octobre 1880 (Pasic, 1880, 1,S95). 



S^'CH. -> 6 août J888. 

MILICE. — Exemption. — Soutien de fa* 

MILLE. — DÉCISION SOUVERAINE. 

Le juge du fond déclare souverainement en fait 
qu*un milicien est l'indispensable soutien de 
sa famille (5). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. Î7, n« l,) 

(dormal.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen fondé sur 
ce que le demandeur est réellement Findis- 
pensable soutien de sa mère, ainsi que d'un 
frère et d'une sœur en bas âge : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
résulte des circonstances de la cause que le 
demandeur n'est pas Tindispensable soutien 
de ses père et mère ; 

Que cette appréciation souveraine échappe 
an contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 août 1885. — 2" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



•À« CH. ' 6 août 1888. 

ART DE GUÉRIR, — Pharmacien. — Médi- 
caments PRESCRITS. — Liste officiels:. 

De ce que les listes dressées en exécution de la 
loi du 9 juillet 1858 n*ont pas été reviaées 
avant le 1" janviei' 1861, selon le prescrU 
de l'arrêté ministériel du 50 décembre \ 859, 



(3) Ca»8., 21 jain 1880 CPasic. 1880, 1, 2S6). 
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il ne résulte pas que celte loi elle-même soit 
atfrogée, ni qu'il n'existe plus d'obligation 
pour les pharmaciens de tenir certains médi- 
caments dans leur officine (1). 

(le procureur du roi a BRUXELLES, — 
C. DELHAYB.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 6 juillet 1885, en degré d'ap- 
pel, le jugement suivant : 

« Attendu que le prévenu est poursuivi 
pour n'avoir pas eu dans son officine un cer- 
tain nombre de médicaments prescrits par les 
listes officielles; 

(( Attendu qu'aux termes de Tarticle â de 
la loi du 9 juillet 1858, les listes des médi- 
caments dont la possession est obligatoire 
pour les pharmaciens sont dressées par les 
commissions médicales et approuvées par le 
ministre de Tintérieur; 

(( Attendu que l'arrêté ministériel du 50 dé- 
cembre 4859, approuvant ces listes pour la 
première fois, dispose en son article 5 qu'elles 
seront revisées avant le 1^' janvier 1861 ; 

« Attendu que cette disposition implique 
nécessairement que Tapprobation n'est don- 
née que jusqu'au 1*' janvier 1861 au plus 
tard; 

« Attendu qu'elle s'explique par la néces- 
sité, reconnue an cours des discussions parle- 
mentaires, de maintenir constamment les listes 
à la hauteur des progrès de la science; 

(( Attendu que la revision prescrite n'a eu 
lieu ni avant, ni après le 1^ janvier 1861 ; 

(( Qu'il s'ensuit que l'article 5 de la loi du 
9 juillet 1858 n'est plus applicable; 

(( Confirme le jugement à quo, » (Rapp. 
M. T'Serstevens.) 

Pourvoi par le procureur du roi, fondé sur 
la violation des articles â et 5 de la loi du 
9 juillet 1858; de l'article 5 de Farrèté mi- 
nistériel du 50 décembre 1859 ; 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 2 et 5 de la loi du 
9 juillet 1858 et de l'article 5 de l'arrêté 
ministériel du 50 décembre 1859, en ce que 
le jugement attaqué considère comme virtuel- 
lement abrogés cet arrêté et la liste qu'il 
approuve, par le motif que celle-ci n'a pas 
été revisée avant le 1" janvier 1861 ; 

Attendu que les articles 2 et 5 de la loi du 

(i) L'article 104â du code de procédure civile con- 
sacre une prescription de même nature, relativement 
aux décrets du 46 février 1807 sur les frais de justice. 



9 juillet 1858 portent que les pharmadens 
seront tenus d'avoir dans leur officine les 
médicaments indiqués dans les listes dres- 
sées par les commissions médicales provin- 
ciales et approuvées par le ministre de l'inté- 
rieur ; 

Attendu que, si les listes dressées en exé- 
cution de cette loi n'ont pas été revisées 
avant le l^*" janvier 1861, comme le prescrit 
l'article 5 de l'arrêté ministériel cité par le 
pourvoi, il ne résulte point de là que la loi 
elle-mèine soit abrogée depuis cette date et 
qu'il n'existe plus aucune disposition régle- 
mentaire relativement aux substances m^i- 
cales dont les pharmacies doivent être pour- 
vues; 

Qu'il suit de là que le jugement dénoncé a 
contrevenu aux dispositions légales citées par 
le pourvoi en décidant que Tarticle 5 de la 
loi du 9 juillet 1858 a cessé d'être applicable 
et en acquittant en conséquence le défen- 
deur du chef de n'avoir pas eu dans son 
officine les médicaments prescrits; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 août 1885. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
mont.— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — P/. M^Michielsens. 



CH. oBs VAc. — 7 septembre 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES.— Déserteur m 

RAYÉ DES CONTRÔLES DE l' ARMÉE. — JCfil- 
DICTION MILITAIRE. 

Est soumis à la juridiction militaire le soldat 
déserteur, porté manquant à son corps, nm 
rayé des contrôles de Parmée, (Code pén. 
mil. del814, art. 1*^', 2, 15.) 

(PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR d'aPPEL DE 
BRUXELLES, — C. SCHEERLINCR.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur général prés 
la cour d'appel de Bruxelles ; 

Considérant que, par ordonnance du U fé- 
vrier 1885, la chambre du conseil du Iriba- 
nal de Nivelles a renvoyé en police correc- 
tionnelle le nommé Scheerlinck (Edoaard), 
âgé de vingt ans, terrassier, né et domicilié 
à Iddergem, sous la prévention d'avoir, dins 
la nuit du 25 au 26 décembre 1882, à Cla- 
becq, soustrait frauduleusement, à l'aide de 
violences et de menaces sur un chemin poblin. 
une montre en argent, une chaîne en nickel 
et une blague à tabac, au préjudice de Joies 
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Paternotte ; tout au moins d'avoir, aux dits lieu 
et date, soustrait frauduleusement, à l'aide de 
violences et de menaces, une montre en argent, 
une chaîne en nickel et une blague à tabac, au 
préjudice de Jules Paternotte; 

Considérant que la cour d'appel de Bruxel- 
les, saisie en second degré de l'affaire, s'est 
déclarée incompétente pour en connaître, par 
arrêt du il avril dernier; 

Considérant que ces deux décisions pas- 
sées en force de chose jugée sont contradic- 
toires; qu'une telle contrariété soulève un 
conflit négatif de juridiction qui interrompt 
le cours de la justice et que pour y mettre 
un terme il y a lieu de procéder par voie de 
règlement de juges ; 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt précité 
et des documents versés au dossier que 
Scheerlinck appartient au 6*^ régiment d'ar- 
tillerie depuis le 24 mars 1882; que, porté 
manquant à sa batterie le 19 août suivant, il 
n'a pas été cependant rayé des contrôles de 
l'armée, et que, lors des poursuites exercées 
contre lui, aucune condamnation du chef de 
désertion n'avait encore été prononcée à sa 
charge; 

Considérant que son état de désertion, au 
moment du vol dont il est prévenu, ne lui a 
pas fait perdre la qualité de militaire et que, 
dès lors la juridiction militaire est seule com- 
pétente pour connaître de cette infraction, 
aux termes des articles 1", 2 et 15 du code 
pénal militaire du 20 juillet 1814 ; 

Considérant que, suivant ces dispositions, le 
juge d'instruction de l'arrondissement de 
Nivelles n'avait aucun pouvoir d'informer 
contre Scheerlinck, et que la chambre du 
conseil à laquelle a été soumis le rapport de 
l'affaire était dépourvue de juridiction pour 
statuer sur le résultat de l'information ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à l'ordon- 
nance, rendue le 24 février 1885, par la 
chambre du conseil du tribunal de Nivelles, 
dans l'affaire poursuivie à charge d'Edouard 
Scheerlinck, laquelle ordonnance est tenue 
pour nulle et non avenue, renvoie le procès 
devant l'auditeur militaire de la province 
d'Anvers; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres du tribunal de 
Nivelles, et qu'il en sera fait mention en 
marge de la décision annulée. 

Du 7 septembre 1885. -— Ch. des vacat. 
— Prés, M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Bougard. — Cond, conf, M. Mélot, 
avocat général. 



CH. DB8 TAC. — 7 Septembre 1888. 

MILITAIRE. — Expiration du terme d'enga- 
gement. — Congé définitif. — Délivrance. 
— Déserteur. 

Ne peut être poursuivi œmme déserteur le sol- 
dat qui^ ayant fini son terme d*engagement, 
a quitté l'armée sans avoir reçu son congé 
définitif, 

(godin.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l'arrêt at- 
taqué constate qu'à l'époque de la désertion 
qui lui est imputée, le prévenu avait fini son 
terme d'engagement, sans avoir reçu son 
congé définitif; 

Considérant que le retard apporté par l'au- 
torité militaire à la délivrance du congé défi- 
nitif ne peut avoir pour conséquence de 
soumettre le volontaire au service militaire 
au delà du terme de son engagement; 

Que pour qu'on pût admettre une consé- 
quence aussi exorbitante de la négligence 
commise par l'autorité militaire au préjudice 
du volontaire, il faudrait un texte formel qui, 
après l'expiration de son terme, subordon- 
nât sa libération à la délivrance d'un congé 
définitif; 

Considérant que jamais pareille disposition 
n'a été insérée dans les lois sur la milice, ni 
dans les arrêtés royaux réglant, en vertu de 
la loi, les conditions de l'engagement volon- 
taire; 

Que le congé définitif a toujours été consi- 
déré, non comme une condition es.sentielle 
de la libération, mais simplement comme la 
preuve de la libération acquise au volontaire 
par la seule expiration du terme de son enga- 
ment; 

Considérant que le délit de désertion sup- 
pose nécessairement l'obligation du service 
militaire ; qu il ne peut se commettre quand 
le volontaire, n'étant plus lié à ce service, 
n'enfreint, en quittant l'armée, aucun devoir; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué a contrevenu aux arti- 
cles 45, 46 et 59 du code pénal militaire, en 
les appliquant à un fait qui ne tombe pas sous 
leur application; 

Par ces motifs, casse... (1). 

Du 7 septembre 1885. — Ch. des vacat. — 
Prés, M. De Longé, premier président — 
Rapp, M. De Paepe. — Conc/. conf. M. Mélot, 
avocat général. 

(i) La cour militaire à laquelle la cause a été ren- 
Toyée a persisté dans sa jurisprudence. 
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cH. ùHB Tac — 7 septembre 1883. 



LOI ÉTRANGÈRE. — Interprétation. — 
Cour de cassation. — Service de la 
MILICE. — Etranger. — Inscription. — 
Age. 

Une interprétation (Tune loi étrangère échappe à 
la censure de la cour de cassation ; dès lors, 
la cour d^ajjpel jugeant en matière de milice 
a pu déclarer, par interprétation d'une loi 
française, qu'un Français résidant en Belgique 
n'était soumis à l'inscription qu'à Cage déter- 
miné par la loi française. (Loi française du 
27 juillet i87i, art. 7 et 8; loi belge du 
3juiiH870, art. 7et i5.)(I) 

(le gouverneur de UÈGE, — C. N0BLET;) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation : contravention aux articles 7, 15, 14 
et 16 de la loi sur la milice, du 3 juin 1870, 
en ce que le sieur Noblet, né en Belgique en 
1861, d'un père français y résidant, avait, 
tout au moins dès le commencement de 1885, 
l'obligation de se faire inscrire en Belgique 
pour la levée de milice de cette année, à 
défaut par lui de s'être fait porter en 1882, 
sur les tableaux de recensement en France, 
conformément à Tarticle 8 de la loi française 
du 27 juillet 1872 sur le recrutement mili- 
taire ; 

Considérant que, comme le constate Tarrèt 
attaqué, Paul-Pierre Noblet, né à Liège le 
19 mai 1861, d'un père français, était lui- 
même Français au moment où il a été inscrit 
pour le tirage au sort de 1 885 ; 

Considérant que les étrangers qui se trou- 
vent dans les conditions de Tarticle 7 de la 
loi du 3 juin 1870, sur la milice, ne doivent, 
aux termes de cet article, s'ils justifient d'une 
nationalité déterminée, se faire inscrire à 
l'effet de concourir au tirage au sort pour la 
levée du contingent de Tannée suivante, que 
dans Tannée qui suit celle où la loi de recru- 
tement de leur pays leur impose une obliga- 
tion à laquelle ils n'ont pas satisfait ; 

Considérant que, suivant l'article 8 de la 
loi française du 27 juillet 1872, sur le recru- 
tement de l'armée, les tableaux de recense- 
ment ne doivent comprendre chaque année 
que les jeunes gens ayant atteint Và^e de 
vingt ans révolus dans Tannée précédente; 

Considérant que l'arrêt attaqué déduit de 
cette disposition que Paul-Pierre Noblet, né 



(1) Scheyven, Des pourvois, n« 40; LAURENT, 
Droit dvll inUmaiional, t. H, p. S16; t. IV, p. 5o; 
PA3IC., 1841, 1, 247, note; Cass., 9 mars 1871 (Pasic, 
1871, 1,190, et Bêlgjud., XXtX, p. 5S3). avec note; 



en 1861, n'était soumis, en France, à Tio- 
scription qu'en 1882; 

Considérant que celte déduction, exclusive- 
ment fondée sur Tinterpréuiion d'une loi 
étrangère, échappe à la censure de la cour de 
cassation ; 

Considérant que, cette interprétation éUnt 
admise, Tarrêt attaqué a fait une juste appli- 
cation de l'article 7 de la loi du 5 juin 1870, 
en décidant que Paul-Pierre Noblet ne peut 
être tenu à se faire inscrire en Belgique que 
pendant Tannée 1885, et de l'article 15 de la 
même loi, en ajoutant que cette obligation ne 
lui incombe, qu'au mois de décembre de 
cette année ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 septembre 1885. — Ch. des vacal. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. De Paepe. — ConcL conf. M. Mâot, 
avocat général. 



co. DES vAc. — 7 septembre 1888. 

PATENTE. — Commissionnaire emplotë par 
UN seul patron. — Imposition. 

Les commissionnaires sont soumis au droit de 
patente sans dvttinguer entre ceux qui offrent 
leurs services au public et ceux qui sont em- 
ployés par un seul patron. (Tableau XIV, 
nM 51, annexé à la loi du 21 mai 1819.) — 

On ne saurait leur appliquer rexemption 'adr 
mi^e par Varticle 5, litt, T. de ta même loi 
en faveur des domestiques à gages et à de- 
meure à raison desquels le maitre est imposé 
par Varticle 54 de la loi du 'ïSjuin 1822 sur 
la conlrilfution personnelle. 

(le ministre des finances, — c. VAN ROET.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation du n» 21 de 
Tariicle 2 bis de la loi du 50 juillet 1881, 
ainsi que des articles i et 6 de la loi da 
21 mai 1819 et du tableau XIV, n» 15K an- 
nexé à la dite loi, en ce que Tarrêt attaqué 
exempte le défendeur du droit de patente 
comme commissionnaire jouissant d'un trai- 
tement de 75 francs par mois, alors que celle 
profession est spécialement dénommée an 
tableau susdit : 
Quant à la recevabilité du moyen : 
Attendu que le défendeur, ayant été cotisé 



Dalloz, Code de proc. annoté, p. 818, n« 1014; 
FOELIX, Droit internat,, chap. III, Principe» fonda- 
nentauœ, Paris, 1843^ p. 23. 
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an rôle des patentes en qualité de commis 
da bureau électoral du meeting d* Anvers au 
traitement de i,500 francs, a réclamé le dé- 
grèvement de cette cotisation, par le motif 
qu'il n*est pas commis ou employé aux écri- 
tares (bediende), mais seulement commission- 
naire (boodachapper) au service dudit bureau, 
au traitement, émoluments compris, de 
900 francs; 

Attendu que la cour d'appel, saisie comme 
juge fiscal de seconde instance, de la récla- 
mation du défendeur, avait, aux termes de 
Tarticle 28 de la loi du %\ mai i8i9, à pro- 
noncer sur cette réclamation, ce qui lui ap- 
partient conformément aux principes établis 
par la dite loi : 

Qu'elle avait donc à vérifier, dans Tespèce, 
si le défendeur devait rester cotisé en qualité 
de commis au traitement de i,500 francs, ou 
s'il était soumis au droit de patente seule- 
ment à raison de la profession de commis- 
sionnaire au traitement de 900 francs; 

Attendu que Tarrèt attaqué statue sur ce 
double objet en déclarant la patente imposée 
au défendeur nulle et de nul effet pour le 
tout, par le motif, d'une part, que celui-ci 
n'est pas commis au traitement de 1,500 fr., 
et, d'autre part, qu'en sa qualité de commis- 
sionnaire au traitement de 75 francs par 
mois, il n'est pas soumis à l'obligation de 
payer patente; 

Que de ces considérations il résulte que 
le moyen produit par le demandeur à ren- 
contre de cette dernière partie de la décision 
attaquée ne peut être écarté ni comme man- 
quant de base en fait, ni comme nouveau ; 
Au fond ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que le défendeur exerce la profession de 
commissionnaire du bureau électoral du 
meeting d'AnveYs aux appointements de 
75 francs par mois ; 

Attendu que le tableau XIV, n**131, an- 
nexé à la loi du 21 mai 1819, soumet, d'une 
manière générale, au droit de patente les 
commissionnaires et facteurs pour le port des 
marchandises et effets, porteurs de paquets, 
lettres, etc. , autres que les facteurs de la poste 
aux lettres, sans distinguer entre les commis- 
sionnaires, facteurs ou porteurs qui offrent 
leurs services au public et ceux qui sont em- 
ployés par un seul patron ; 

Attendu, il est vrai, que la plupart des 
professions dénoncées au tableau XIV sup- 
posent que le patenté ne limite pas ses ser- 
vices à un seul patron, mais que cette circon- 
stance est prise si peu en considération par 
la loi pour caractériser la base du droit de 
patente que, dans le même tableau, outre les 
commissionnaires, facteurs et porteurs, figu- 
rent sotts les D^ XIV, 133 à 137 Inclus des 



professions dont le titulaire n'est rénuméré 
que par un seul patron, une seule société, 
entreprise ou administration; 

Attendu qu'étant admis qu'à raison du 
caractère général des termes du tableau XIV, 
n° 151, le commissionnaire est soumis à la 
patente sans distinction entre celui qui offre 
ses services au public et celui qui est em- 
ployé par un seul patron, il va de soi qu'on 
ne saurait appliquer à cette dernière espèce 
de commissionnaire l'exemption admise par 
l'article 3, litt. T, de la loi du 21 mai 1819 
en faveur du domestique à gages et à demeure 
à raison desquels le maitre est imposé par 
l'article 34 de la loi du 28 juin 1822 sur la 
contribution personnelle; 

Que de là il résulte qu'en déclarant que le 
défendeur, en sa qualité reconnue de com- 
missionnaire au service du bureau électoral 
du meeting d'Anvers, aux appointements de 
75 francs par mois, n'est pas soumis à l'obli- 
gation de payer patente, et en annulant pour 
le tout, au lieu de la réduire et rectifier, con- 
formément à la loi, la cotisation établie parle 
fisc, l'arrêt attaqué a contrevenu aux diverses 
dispositions légales invoquées par le de- 
mandeur; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 septembre 1883. — Chambre des 
vacations. — Prés, M. De Longé, premier 
président.— Rapp, M. Van Berchem.— Conel. 
conf, M. Mélot, avocat général. 

CB. DBS Tic. — 7 septembre 1888. 

i» NON BIS /2V /DEIf.— Meurtre.— Acourr- 

TEMENT. — Poursuite ultérieure. — Coups 
et blessures qui ont causé la mort sans 
intention de la donner. 

2» ORGANISATION JUDICIAIRE. — Arrêt 
de renvoi. — Participation. — Cour d'as- 
sises. 

1° Peut être poursuivi pour coups et blessures 
qui ont causé la mort sans intention, IHndividu 
qui, devant la cour d'assises, a été acquitté 
sur Vaccusation d'homicide volontaire avec 
intention de donner la mort. (Code d'instr. 
crim.,art. 560.) 

i® Le conseiller qui a pris part à Varrét de 
renvoi devant la cour d'assises peut siéger 
en police correctionnelle dans la même affaire. 
(Code d'instr. crim., art. 257; loi du 
18 juin 1869, art. 95.) 

(houtvaert.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation et fausse application de Farti- 
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de 560 du code d'instruction criminelle, in- 
terprété par la loi du ai avril 1850, en ce 
que la cour d'appel a, par Tarrêt attaqué, 
méconnu Tautorité de la chose jugée: 

Considérant que le demandeur a été ren- 
voyé devant la cour d'assises du Brabant 
comme accusé d*avoir à Saint-Gilles, le 21 fé- 
vrier 1882, commis un liomicide volontaire, 
avec intention de donner la mort, sur la per- 
sonne de Barbe Hagard, veuve Savenberg, 
et que le jury, interrogé sur ce fait par une 
seule question portant à la fois sur l'homicide 
volontaire et sur l'intention de donner la 
mort, a répondu négativement ; 

Considérant que le demandeur a ensuite 
été reconnu coupable, tant par le tribunal 
correctionnel que par l'arrêt attaqué, d'avoir 
volontairement porté des coups et fait des 
blessures à Barbe Hagard, veuve Savenberg, 
coups et blessures qui ont causé la mort sans 
qu'il ait eu l'intention de la donner; 

Considérant que la prévention ainsi qua- 
lifiée n'est pas la même que celle appréciée 
par le jury, et que celui-ci eût pu, sans con- 
tradiction aucune, après avoir statué comme 
il l'a fait, répondre affirmativement à la ques- 
tion jugée depuis, si elle lui avait été sou- 
mise ; que n'en ayant pas été saisi, il ne l'a 
ni explicitement, ni implicitement résolue; 

Que le premier moyen n'est donc pas 
fondé ; 

Quant au second, déduit de la violation de 
l'article 257 du code d'instruction criminelle, 
en ce que l'un des conseillers ayant pris part 
à l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises a 
siégé lors de l'arrêt attaqué : 

Considérant que l'article invoqué, remplacé 
par l'article 95 de la loi du 48 juin i869, 
défend aux membres des cours d'appel qui 
ont voté sur la mise en accusation de présider 
les assises dans la même affaire, ou d'y assis- 
ter le président; que les causes d'incompatibi- 
lité ne peuvent être étendues par voie d'analo- 
gie ; qu'aucune loi n'interdisant aux membres 
des tribunaux et des cours qui prennent part 
à des ordonnances ou à des arrêts de renvoi 
devant les tribunaux correctionnels de siéger 
dans ces affaires ainsi renvoyées, il n*existe 
aucune raison pour qu'il en soit autrement 
dans le cas actuel ; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière, et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée au fait légalement constaté; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 septembre 1885. — Chambre des 
vacations. — Prés, M. De Longé, premier 
président. — Rapp. M. Lenaerts. — Concl. 
conf, M. Mélot, avocat général. — PL 
M. Frick. 



cB. DES vAc. -^ 7 septembre 1888. 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBBES, DANGE 
REUX, INCOMMODES. — Exploitation. 
— Constatation. -— Prescription. — 
Délit. 

Ce n'est pas l'érection, c'est lej;pîoUatm des 
établissements insalubres, dangereux ou in- 
commodes, que règlent les arrêtés adminis- 
tratifs qui les concernent. Le juge du fnd 
constate en fait Vexistence de VexpUmta^oi^. 
(Arrêté royal du 29 janvier 1865, art. !" 
et 15.) 

La prescription des simples contraventions ne 
peut s'appliquer aux infractions commises à 
ces arrêtés, (Loi du 11 avril 1878, art. 25; 
arrêté royal précité, art. 15; loi du 
6 mars 1818.) 

(STEENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des articles l'' 
et 11 de l'arrêté royal du 29 janvier 1865,en 
ce que l'arrêt attaqué applique au demandeur, 
prévenu d'avoir sans autorisation exploité une 
buanderie établie depuis trente ans, la pre- 
mière des dispositions invoquées, laquelle 
soumet seulement à Tautorisation administra- 
tive la création ou le transfert des établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes, 
et en ce qu'il n'a pas fait bénéflcier le deman- 
deur de la seconde disposition invoquée, en 
vertu de laquelle les établissements érigés 
sans autorisation à une époque où cette for- 
malité n'était pas requise sont maintenus tels 
qu'ils existent et fonctionnent : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur a, en mars 1885, exploité une 
buanderie établie sans autorisation de Tauto- 
rité compétente; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion des articles l»' et 15 de l'arrêté royal du 
2» janvier 1865; 

Attendu que le demandeur allègue vaine- 
ment que l'établissement exploité par lui en 
mars 1885 existe depuis trente ans, fait dé- 
menti, du reste, par l'arrêt attaqué, puisque 
ce n'est pas la création, mais l'exploitation de 
rétablissement non autorisé qui constitue la 
contravention prévue et punie par l'arrêté du 
29 janvier 1865, et que cette contravention 
se renouvelle à chaque acte d'exploitation; 

Attendu, d'autre part, que l'article II du 
dit arrêté n'est pas applicable à la cause; 

Qu'en effet, l'établissement exploité par le 
demandeur (buanderie) n'est pas rangé dans 
la première classe et que, d'ailleurs, cet éta- 
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blîssement n'était pas dispensé de l'aatori- 
sation administrative par l'arrêté royal du 
12 novembre 1849, en vigueur à Tépoque où 
le demandeur prétend que son usine a été 
établie; 

Sur le second moyen déduit de la yiolation 
de rartide 23 de la loi du l) avril 1878, en 
ce que Tarrêt attaqué n'a pas déclaré éteinte 
par la prescription Faction publique du chef 
d'une contravention commise plusieurs an- 
nées avant toute poursuite : 

Attendu que Tarticle 25 de la loi du 17 avril 
1878, invoqué par le pourvoi, ne s'applique 
qu'aux contraventions de police et qu'il s'agit, 
dans l'espèce, d'un fait puni de peines correc- 
tionnelles par l'article 15 de l'arrêté royal du 
29 janvier 1865 et de l'article i" de la loi du 
6 mars 181 8; 

Attendu que la prescription de l'article 22 
de la prédite loi du 17 avril 1878 ne saurait 
non plus atteindre les faits d'exploitation re- 
connus constants à charge du demandeur par 
l'arrêt attaqué du 28 juin 1885, puisque, 
comme il a été dit ci-dessus, ces faits ne re- 
montent qu'au mois de mars de la même année 
et sont, abstraction faite de la création anté- 
rieure de l'usine, constitutifs de la contra- 
vention prévue et punie par l'arrêté royal du 
29 janvier 1865; 

Que de ces considérations il résulte que 
les moyens invoqués parle pourvoi n'ont point 
de fondement; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière, que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été observées 
et qu'aux faits légalement déclarés constants 
il a été fait une juste application de la loi 
pénale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 septembre 1885. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. De Longé, premier 
président. — Rapp. M. Van Berchem.— ConcL 
conf. M. Mélot, avocat général. 



3* Gi. — 14 mars 188S. 

ART DE GUÉRIR. — DÉFINITION légale.— 
Appréciation du juge du fond. 

PHARMACIENS. —Publication et annonces 

DE REMÈDES. — INDICATION D*EMPL0I. 

DEBIT DE POISONS NARCOTIQUES. — 

Effets. — Appréciation du juge. 

fiulle disposition l^lative ne définissant Tart 
de guérir, le point de savoir si Vart de la mé- 
decine a été exercé dépend des circonstances 
dont rappréciation appartient au juge du 
fond. 

Nul texte n*interdit aux pharmaciens depMier 

PASIC., 1883 l** PARTIE. 



par la voie d^annonces la vente d^un remède 
composé, d'indiquer le mode et les résultats 
de son emploi. 
Les mots poisons, narcotiques, substances vé- 
néneuses ou soporifiques s'appliquent, sui- 
vant leur signification usuelle, à laquelle la loi 
n'a pas dérogé, aux matières simples ou com- 
posées qui, introduites dans Véconomie, y dé- 
terminent r empoisonnement, le sommeil ou le 
narcotisme. — La loi a voulu prévenir rem- 
ploi abusif de ces substances : elle ne s'occupe 
pas des cas oU de fâcheux résultats ne sont 
pas à craindre et où le débit n'aurait pas 
pour résultat les phétwmènes indiqués plus 
haut, — La constatation par le juge du fond 
des effets des substances est souveraine. (Loi 
du 12 mars 1818. — Instr. pour les méde- 
cins du 51 mai 1818. — Loi interpr. du 
27 mars 1855. — Instr. pour les apothi- 
caires, du 51 mai 1818.) 

Il y a eu pourvoi contre Tarrêt de la cour 
d'appel du 25 juin 1881, publié dans ce Re- 
cueil, 1882, II, 69. 

La cour de cassation a rejeté le pourvoi par 
Farrêt suivant : 

(kumps et consorts, parties civiles, — 
c. tielemans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation de Tarticle 19 
de la loi du 12 mars 1818, en ce que la cour 
de Bruxelles a acquitté le défendeur, quoi- 
qu'il eût exercé illégalement Tart de la méde- 
cine; 

Attendu que ni la loi du 12 mars 1818 sur 
Texercice des différentes branches de l*art de 
guérir, ni riustruction pour les médecins du 
51 mai de la même année, ni aucune autre 
disposition législative ne définissent Texercice 
de Tart de la médecine; 

Attendu que, spécialement, la loi du 
27 mars 1855, interprétative de l'article 18 
de la loi précitée de 1818, ne contient pas 
semblable définition; 

Que cette loi porte, à la vérité, qu*il y a 
exercice illégal d'une branche de l'art de 
guérir lorsque habituellement une personne 
non qualifiée, en examinant ou en visitant des 

malades, remet ou prescrit un remède ; 

mais qu'on ne peut induire de là que l'exer- 
cice de la médecine implique nécessairement 
la visite ou l'examen des malades; 

Qu'en effet, la loi de 1855 vise seulement 
un cas particulier, et a pour but unique d'em- 
pêcher que la gratuité de l'exercice de l'une 
des branches de l'art de guérir ne soit un 
titre à l'impunité ; 
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Attendu que, d'après ces considérations, 
le point de savoir si i'art de la médecine a 
été exercé dépend essentiellement des cir- 
constances dont l'appréciation appartient 
exclusivement au juge du fond ; 

Attendu que, dès lors, Tarrêt attaqué, en 
décidant que les actes imputés au défendeur 
ne constituent pas Texercice de l'art de la 
médecine, ne saurait contrevenir à aucun 
texte de loi et que l'acquittement prononcé 
en conséquence de cette constatation en fait 
échappe au contrôle de la cour de cassa- 
tion; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation du même article 19 de la loi précitée 
de 4818 et de l'ariicie 2 de instruction pour 
les apothicaires du 51 mai 1818, en ce que le 
défendeur a exercé 1 art de la pharmacie au- 
trement que la loi ne le permet ; 

Attendu, d'une part, qu'aucun texte n'in- 
terdit aux pharmaciens de faire ce que le 
pourvoi incrimine, c'est-à-dire de publier par 
la voie d'annonces la vente d'un remède com- 
posé, d'indiquer les maux qu'il est propre à 
guérir et de faire connaître le moyen le plus 
efficace de l'utiliser ; 

Attendu, d'autre part, que Tautorisation 
d'exercer l'art de la pharmacie ne prive pas 
celui l'a obtenue des droits qui ne dérivent 
pas de cette autorisation ; 

Qu'il est permis à chacun d'avoir recours 
aux publications ci-dessus spécifiées, et que 
la qualité de pharmacien n'est pas un obstacle 
à ce que celui qui l'a obtenue use de la li- 
berté qui est dans le domaine de tous ; 

Attendu que l'usage de cette liberté ne peut 
être considéré comme l'exercice de l'art de la 
pharmacie et que, par suite, en pratiquant la 
dite liberté, le défendeur n'a pu exercer son 
art d'une manière qui n'est pas conforme à 
l'autorisation lui délivrée ; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
de l'article 16 de la loi du 12 mars 1818 et 
de l'article 7 de l'instruclion pour les apothi- 
caires, du 51 mai 1818, en ce que la cour 
d'appel de Bruxelles a décidé que les disposi- 
tions de ces articles ne concernent que les poi- 
sons et les narcotiques purs, et a, par ce mo- 
tif, acquitté le défendeur ; 

Attendu que l'article 16 précité interdit la 
fourniture de toutes substances vénéneuses 
ou soporifiques, si ce n'est en vertu d'une or- 
donnance écrite et dûment signée par un mé- 
decin...; que l'article 7 de Tinstruction pré- 
mentionnée pour les apothicaires leur défend 
de délivrer des poisons ou des narcotiques 
sans un ordre écrit d'un médecin...; 

Attendu que les mots poisons, narcotiques, 
substances vénéneuses ou soporifiques s'appli- 
quent, suivant leur signification usuelle, à la- 
quelle la loi n'a pas dérogé, aux matières. 



soit simples, soit composées qui, introduites 
dans l'économie animale, y déterminent Tem- 
poisonnement, le sommeil ou le narco- 
tisme; 

Que, par suite, lorsqu'il s'agit de remèdes, 
soit simples, soit composés, comprenant à 
une certaine dose un principe toxique, sopo- 
rifique ou narcotique, il faut, en les considé- 
rant au point de vue de la prohibition invo- 
quée au pourvoi, s'attacher aux effets qu'ils 
peuvent produire : la notion même du poison, 
du soporifique ou du narcotique étant insé- 
parable de la dose ; 

Attendu que cette interprétation est con- 
forme à l'esprit de la législation de 1818, 
puisque les articles 16 et 7 prémentionnés 
n'exigent une ordonnance qu'afiu de prévenir 
les conséquences délétères de l'emploi abusif 
des substances dont ils traitent, et que l'ar- 
ticle 6 de l'instruction pour les pharmaciens 
n'enjoint à ceux-ci d'inscrire, sur les boites 
renfermant ces substances, les mots poison, 
violent, que pour empêcher les résultats fâ- 
cheux de l'emploi inconscient des dites sub- 
stances; 

Que cette double précaution n'a pas de 
raison d'être dans les cas où ces fâcheux ré- 
sultats ne sont pas à craindre; 

Attendu que l'arrêt dénoncé s'appropriant 
les motifs du premier juge sur la prévention 
de débit illégal de poisons ou de narcotiques, 
constate que les pilules vendues par le défen- 
deur renferment, outre des substances inertes, 
plusieurs corps qui, administrés isolément et 
à certaines doses relativement peu considé- 
rables, manifesteraient des propriétés véné- 
neuses, soporifiques ou narcotiques, mais 
qu'il n'est pas établi que ces pilules prises, 
soit isolément, soit de la manière indiquée 
dans l'instruction qui y était jointe, soit même 
en la quantité contenue dans les boites que 
vendait Tielemans, auraient produit l'empoi- 
sonnement, le sommeil ou le narcotisme; 

Attendu qu'en présence de cette affirma- 
tion, il serait dérisoire de prétendre que le 
défendeur aurait dû inscrire sur ces boites 
les mots poison violent et jeter, par cette men- 
tion contraire à la réalité, de vaines alarmes 
dans l'esprit de ses clients; 

Attendu que ta constatation du défaut de 
preuves de la nocuité des pilules litigieuses 
est souveraine et qu'elle justifie le refus de la 
cour d'appel de Bruxelles de considérer la 
vente de ce remède faite sans ordonnance 
comme constitutive de là contravention dont 
les articles 16 et 7 précités déterminent les 
peines; 

Que, partant, le troisième moyen, de même 
que les deux premiers, est dénué de fonde- 
ment; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du i4 mars 1882. —«• ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. le chevalier Hyn- 
derick. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



if uu. — 6 juUlet 1888 

LEGS. — Disposition alternative. 

DO LÉGATAIRE. — JUGE DU FOND. - 
CIATION. 



■Option 
Appré- 



Lorsqu'U 8*agU de reconnaître le choix qu'a fait 
une veuve itutiUuée légataire par des disposi- 
tions alternatives, il appartient au juge du 
fond de se prononcer , en appréciant les actes 
et circonstances qu'il énumère, sur Voplion 
qui fait partie du legs. 

Lacceptalion d*une succession ou d'un legs est 
un acte puretnent unilatéral et n'est soumise 
à aucune forme spéciale» 

(EARBAIX DE BONINNBS, — C. ÉPOUX VERGAUWEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens du 
pourvoi déduits : le premier, de la violation 
des articles 895, 1094, 1010, 1012, 784 du 
code civil, en ce que Tarrêt attaqué, après 
avoir reconnu que la dame Barbaix avait droit, 
d'après le testament de feu son époux, au 
quart de la succession de celui-ci en usufruit, 
plus un quart en propriété ou à la moitié en 
usufruit, à son choix, a déclaré que la léga- 
taire avait manifesté son intention de se con- 
tenter de la moitié en usufruit, c'est-à-dire 
avait renoncé au quart en nue propriété, sans 
que cette renonciation résultât d'un acte reçu 
au greffe du tribunal de première instance, 
conformément à l'article 784 du code civil ni 
même d'un acte authentique quelconque ; 

Le second, de la violation des articles 895, 
1094, 1010, 1012, 784, 1541, 1547 et 1555 
du code civil, et de l'article 97 de la Consti- 
tution, en ce que l'arrêt attaqué, pour admet- 
tre comme suffisamment prouvé le choix 
qu'aurait fait la dame Barbaix de la disposi- 
tion la moins favorable, dans l'alternative lui 
réservée par le testament de feu son mari, 
choix équivalent à une renonciation partielle, 
se fonde sur des présomptions formulées 
d'une façon vague, qui échappent à l'analyse, 
sans qu'un commencement de preuve ait été 
relevé ou précisé, sans qu'un fait déterminé 
soit articulé comme constituant en soi une 
renonciation ou un choix tacite et alors que 
i*objet de ce choix a, d'après la procédure, 
une valeur supérieure à cent cinquante francs ; 
enûn, sans qu'il soit constaté que cette pré- 
tendue volonté de la dame Barbaix aurait été 
acceptée par les héritiers de son mari : 



Considérant que la cour d'appel constate 
que, par des dispositions testamentaires, l'au- 
teur commun des parties a voulu attribuer, 
après son décès, à sa veuve, au choix de cette 
dernière et conformément à l'article 1094 du 
code civil, ou un quart de ses biens en pro- 
priété et en outre un quart en usufruit, ou 
l'usufruit de la moitié de tous ses biens, et 
que celle-ci a manifesté d'une manière cer- 
taine sa volonté de ne profiter que des dispo- 
sitions faites en sa faveur en usufruit seu- 
lement; 

Que la dite cour reconnaît l'existence de 
cette acceptation en se fondant sur divers 
actes et circonstances qu'elle énumère ; 

Considérant que l'acceptation d'une suc- 
cession ou d'un legs,acte purement unilatéral, 
n'est soumise à aucune forme spéciale; qu'elle 
peut être expresse ou tacite, et que, dans ce 
dernier cas, il appartient exclusivement au 
juge du fond de fixer et d'apprécier les élé- 
ments de fait desquels elle résulte; 

Considérant qu'il n'est pas établi d'excep- 
tion à cette règle lorsque le legs contient une 
alternative et que le choix est laissé au léga- 
taire; 

Que dès l'instant où l'option, qui fait par- 
tie du legs, peut se produire indépendamment 
de toute espèce de formalités, la renonciation 
à la branche de l'alternative abandonnée s'im- 
pose comme conséquence forcée d'une accep- 
tation valable, sans qu'aucune nouvelle ma- 
nifestation de volonté puisse être exigée; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué a dû, comme 
il l'a fait, appliquer dans l'espèce les règles 
concernant Tacceptation des legs, et non, à 
les supposer diff^érentes, celles relatives à 
leur renonciation et que le pourvoi qui in- 
voque la prétendue violation de ces dernières 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juillet 1885. — 1" ch.-- Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp.M.Boa- 
gard.— ConcL conf, H.Mélot.— P^MM.Le- 
jeune et Woesie. 

|r«cH. — 6 jaUlet 1888. 

JUGEMENT EN DERNIER RESSORT. — Si- 
lence DE IJi COUR d'appel. — APPRÉCIATION 
DE loA COUR DE CASSATION. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — EXPROPRIATION PAR 

ZONES. — Phases de la procédure. — 
Revente des terrains non occupés. — 
Intérêt général. -— Pouvoirs de l'admi- 
nistration. — Séparation des pouvoirs. 

Il ne peut résulter une fin de non-recevoir de- 
vant la cour de cassation, de la circonstance 
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que Varrêl attaqué n'a pas décidé que le ju- 
gement dont il était appel est en dernier res- 
sort. Le silence de la cour d^appel sur ce 
point ne dispense pas la cour de cassation de 
l'examiner , pour vérifitr sa propre compé- 
tence, 

U article ^delaloidull avril 1 835 qui détermine 
les cas y en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, oit les tribunaux sont auto- 
risés à déclarer qu'il n'y a pas lieu à procé- 
dure ultérieure, n'a pas été modifié; en con- 
séquence, les tribunaux ne peuvent, hors des 
cas prévusparladisposition précitée, déclarer 
qu'il n'y a pas lieu à procéder à l'expropria- 
tion par zones. 

Les conditions prescrites par la loi du i^ juil- 
let 1858 (art. 10), pour la revente des ter- 
rains non occupés par la voie publi/pie, sont 
d'intérêt général, et c'est à l'administration 
qu'incombe le devoir de veiller à leur exécu- 
tion, 

(ville de HASSELT, — C. FABRIQUE DE L*ÉGUSE 
NOTRE-DAME, A HASSELT.) 

La décision attaquée, jugement du tribunal 
de première instano^ de Hassell du 1^ février, 
est rapportéedans \2iBelgique judiciaire, 1885, 
p. 460. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à [audience par la défenderesse au 
pourvoi et déduite de ce que Tarrêt rendu en 
cause le 19 juillet i88i par la cour d'appel 
de Liège ne décide pas que le jugement atta- 
qué est en dernier ressort : 

Considérant que, d'après les qualités de 
cet arrêt la défenderesse a soutenu devant la 
cottf d'appel de Liège que Tappel n'était pas 
recevable, parce que l'exploit était nul, parce 
que l'appel était tardif et parce que le juge- 
ment élait rendu en dernier ressort; 

Considérant que la défenderesse se prévaut 
vainement de ce que l'arrêt, accueillant les 
deux premières fins de non-recevoir, déclare 
l'appel non recevable, sans décider que le ju- 
gement est en dernier ressort; 

Que le silence de la cour d'appel de Liège 
sur ce point ne dispense pas la cour de cassa- 
tion du devoir de l'examiner elle-même pour 
vérifier sa propre compétence; 

Considérant qu'il résulte des pièces du 
procès que le jugement est rendu en dernier 
ressort; 

Au fond : 

Sur le moyen unique : fausse application 
et violation des articles 4 et 5 de la loi du 
17 avril 1855, des articles 1, 9 et 10 des lois 
combinées desi**' juillet 1858 et 15 novembre 



1867, publiées à nouveau en vertu de Tarrèté 
royal du 15 novembre 1867, des articles l**, 
8 et 10 de la loi du 27 mai 1870; violation 
de l'arrêté royal du 2 mai 1876 ; fausse appli- 
cation et violation de l'article 15 du titre U 
de la loi des 16-24 août 1790, du décret du 

16 fructidor an m, des articles 106, 25, 26, 
29, 50, 67 et 92 de la Constitution combinés, 
ainsi que de l'article 107; fausse application 
et violation de l'article 1558 du code civil; 
en ce que le jugement attaqué a déclaré l'ac- 
tion de la ville non recevable pour inexécu- 
tion des prescriptions de l'arrêté royal du 
2 mai 1876 relatives à la revente des terrains 
non occupés par la voie publique. 

Considérant que le jugement attaqué oe 
constate pas, en fait, comme le prétend à tort 
la défenderesse, que la demanderesse ait dé- 
finitivement renoncé à poursuivre contre 
celle-ci l'expropriation de tout le terrain 
compris dans l'expropriation par zones auto- 
risée par un arrêté royal du 2 mai 1876; 

Qu'il porte seulement que la demanderesse 
comptait pouvoir faire avec la défenderesse, 
comme elle l'avait fait avec plusieurs autres 
propriétaires expropriés, un traité à Tamia- 
ble par lequel elle lui aurait laissé, moyen- 
nant certaines conditions à convenir, le ter^ 
rain non nécessaire au redressement et I 
l'élargissement du chemin dit Boduiraat; 

Qu'il dit en outre que l'expropriation de U 
totalité du terrain n'a été poursuivie que 
parce que les parties n'ont pu s'entendre sur 
les conditions de l'abandon de l'excédant; 

Considérant que le jugement attaqué ne 
constate pas non plus que, par une délibéra- 
tion quelconque,la demanderesse ait substitué 
une expropriation ordinaire à l'expropriation 
par zones; 

Qu'il rappelle, au contraire, que se préva- 
lant de l'arrêté royal qui autorise l^expro- 
priation par zones, elle a, par des conventions 
particulières et sous certaines conditions, 
laissé à divers propriétaires les excédants 
qu'elle avait droit d'exproprier; 

Considérant que le jugement attaqué décide 
que la demanderesse n'est plus recevable à 
poursuivre contre la défenderesse l'exprtH 
prlation du terrain non incorporé à la vole pu- 
blique, par le motif que les conventions fûtes 
avec plusieurs autres propriétaires expropriés 
l'ont mise dans l'impossibilité d'exécuter, 
dans son ensemble, le plan des travaux en vue 
desquels elle a obtenu l'autorisation d'expro- 
prier par zones ; 

Qu'il échet donc d'examiner si, comme le 
prétend le pourvoi, celte fin de non-recevoir 
admise par le jugement attaqué est contraire 
à la loi ; 

Considérant que l'article 5 de la loi do 

17 avril 1855, sur l'expropriation pour cause 
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d*atilitë publique, n^antorise le tribunal à dé- 
clarer qu'il n'y a pas lien de procéder ulté- 
rieurement que s'il décide que Taction n'a 
pas été régulièrement intentée, que les formes 
prescrites par la loi n'ont pas été observées, 
ou bien que le plan des travaux n'est pas ap- 
plicable à la propriété dont l'expropriation 
est poursuivie ; 

Que celte disposition, qui n'a pas été mo- 
difiée par la loi du 27 mai 1870, portant sim- 
plification des formalités administratives en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, ne l'a pas été non plus par la loi 
du i^ juillet 1858, ni par celle du 15 novem- 
bre 1867, qui règlent l'une et l'autre l'ex- 
propriation par zones; 

Que l'article 3 de cette dernière loi dispose 
même que l'expropriation sera poursuivie 
conformément à la loi du 17 avril 1835; 

Qu'il s'ensuit que le tribunal ne peut, hors 
les cas expressément prévus par l'article 5 de 
cette loi, déclarer qu'il n'y a pas lieu de pro- 
céder à l'expropriation par zones ; 

Que, notamment, il ne peut le faire pour 
inobservation des conditions prescrites, en 
vertu de l'article 10 de la loi du l*"' juillet 
1858, pour la revente des terrains non occu- 
pés par la voie publique; 

Considérant que ces conditions sont pres- 
crites par le gouvernement, comme le porte 
l'Exposé des motifs de la loi du 1" juillet 
1858, pour empêcher que ces terrains « ne 
reçoivent une destination contraire au but 
d'intérêt public, qui seul légitime l'expro- 
priation » ; 

Que c'est au pouvoir administratif, gar- 
dien de l'intérêt public, qu'incombe le devoir 
de veillera l'exécution de ces conditions; 

Considérant que ces conditions n'étant pas 
imposées dans l'intérêt privé des expropriés, 
ne leur conférant aucun droit individuel, 
ceux-ci ne peuvent en invoquer l'inexécution 
pour s'opposer à l'expropriation, telle qu'elle 
a été autorisée par un arrêté royal ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en décidant le contraire, le jugement atta- 
qué a confondu ce qui est d'intérêt public 
avec ce qui est d'intérêt privé, ce qui rentre 
dans les attributions du pouvoir administratif 
avec ce qui est du ressort des tribunaux, et a 
contrevenu ainsi aux dispositions invoquées 
par le pourvoi concernant l'expropriation 
pour cause d'utilité publique et la séparation 
des pouvoirs; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 juillet 1883. — 1« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. De Paepe. — Cùncl. conf. M. Mélot, avo- 
cat général. — PI. M. Demot. 



ire co. . 18 Juillet 1888. 

DETTES DES COMMUNES. — Suppression. 

— DÉCRET DU 21 AOUT 1810. — EFFETS ET 

ÉTENDUE. — Force de loi. — Arrêtés- 
lois DU PRINCE souverain DES PaYS-BaS, 

DE 1814. — Arrêté du roi des Pays-Bas, 
DE 1822. — Conséquences légales. 

Le décret du 21 aoiU 1810 supprimait toutes les 
dettes des communes autres que ceUes envers 
les particuliers no7i émigrés : il s*étendait à 
toutes les dettes des communes envers les 
corps et communautés f corporations reli- 
gieuses ou autres établissements dont le do^ 
maine exerçait les droits, ainsi qu'aux dettes 
envers les fabriques, hospices ou autres éta- 
blissements de bienfaisance ou d'instruction 
publique, sans distinction. 

Ce décret doit être considéré comme un acte du 
pouvoir souverain, sanctionné par le silence 
du sénat conservateur, et comme ayant force 
de loi. 

Les arrêtés du prince souverain des Pays-Bas 
n'ont pas dérogé à Varticle 8 du décret pré- 
cité par ses arrêtés-lois des 30 septembre et 
1" novembre 18U; et l'arrêté du 20 juin 
1822 n'a pu y donner atteinte. (Décret du 
21 août 1810. — Arrêtés-lois du 30 sep- 
tembre et du l*' novembre 18U. — Arrêté 
royal du 20 juin 1822.) 

(hospices civils de liège, — C. COMMUNE 
DE JUPILLE.) 

L'arrêt attaqué de la cour d'appel de Liège 
du 16 mars 1882, qui fait connaître les élé- 
ments du débat, est rapporté dans ce Recueil, 
1882, H, 189. 

arrêt. 

Sur le premier moyen déduit de la viola- 
tion et fausse application de l'article 8 du 
décret du 21 août 1810, en ce que l'arrêt at- 
taqué a appliqué cette disposition à un éta- 
blissement de bienfaisance situé en dehors 
de la commune de Jupilie, établissement aux 
besoins duquel celle-ci ne pourvoit pas et ne 
peut être appelée à pourvoir, et, par suite, 
de la violation des arrêtés rovaux des 20|uin 
1822, 17 août 1823 et 1'' mai 1826, des ar- 
rêtés des états députés de Liège des 15 juin 
1825 et 25 février 1835; de la fausse appli- 
cation et violation des arrêtés-lois des 30 sep- 
tembre et 1" novembre 1814; des arrêtés 
royaux des 23 avril 1816, 12 janvier 1817 et 
20 juin 1822 et de l'article 4 de l'arrêté du 
9 thermidor an xi; de la fausse application et 
violation des articles 73 et 105 de la loi fon- 
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damentale de 1815 et de Tarticle 107 de la 
Constitution belge : 

Considérant que les travaux préparatoires 
du décret du 21 août 1810 ne laissent aucun 
doute sur la portée générale des projets sou- 
mis à Tapprobation de Tempereur par le 
comte de Montalivet, ministre de rintérieur,et 
par la section de Tintérieur au conseil d*Etat; 
que, suivant le premier, toutes les dettes des 
communes, autres que celles envers des par- 
ticuliers non émigrés, étaient supprimées; 
que, suivant le second, la suppression s'éten- 
dait à toutes les dettes des communes envers 
les corps et communautés, corporations reli- 
ligieuses supprimées ou autres établissements 
dont le domaine exerce les droits, ainsi 
qu'aux dettes envers les fabriques, hospices 
ou autres établissements de bienfaisance ou 
d'instruction publique sans distinction ; que, 
si le texte même du décret semble, quant à 
ces derniers, restreindre la suppression aux 
dettes des communes envers les établisse- 
ments de bienfaisance qu'elles assistent au 
moyen de leur octroi, on doit admettre, en 
présence des circonstances qui ont dicté le 
décret et de l'exécution qui lui a été immé- 
diatement et constamment donnée, que les 
termes de la rédaction adoptée n'ont pas un 
sens restrictif, mais que l'empereur, en dé- 
chargeant toutes les communes en général de 
leurs dettes envers les établissements aux dé- 
penses desquels les communes pourvoient, 
n'a, en réalité, Indiqué qu'une catégorie d'éta- 
blissements : ceux ainsi assistés, sans subor- 
donner la décharge à la condition que l'assis- 
tance soit donnée par la commune débitrice; 

Considérant, en effet, qu'on ne compren- 
drait guère que l'empereur qui, en réglant la 
liquidation de la dette publique, avait, par 
l'article 7 du décret du 25 février 1808, or- 
donné au conseil général de liquidation de 
rejeter toutes les demandes formées pour et 
au nom des villes, communes et établisse- 
ments publics, de quelque nature qu'elles 
soient, et qui, en présence de l'état obéré des 
communes, était forcé de prendre, à leur 
égard, des mesures non moins radicales, au- 
rait, en les déchargeant de toutes leurs dettes 
envers le domaine, les c^rps et communau- 
tés, et les établissements de bienfaisance, fait 
une exception au profit de ceux de ces éta- 
blissements non soutenus par les communes 
débitrices, alors que tous, d'après la législa- 
tion existante, avaient droit à la même assis- 
tance en cas d'insuffisance de leurs ressources; 
que, si telle avait été la disposition du dé- 
cret, la même exception eût dû être admise, 
par identité de motifs, pour les dettes des 
communes les unes envers les autres ; qu'ainsi, 
en transmettant aux préfets le texte du dé- 
cret, le comte de Montalivet déclara-t-il qu'au 



nombre des dettes dont les conironnes sont 
déchargées par l'article 8, « sont les dettes 
qu'elles auraient contractées envers les hos- 
pices, fabriques et établissements de bienfai- 
sance, situés soit dans l'étendue, soit hors 
de la commune débitrice » et que « par les 
mots produits de VoctroU qui terminent l'ar- 
ticle 8, on doit entendre tes revenus commu- 
naux »; qu'il ne fit cette double déclaration 
qu'après avoir réservé de se prononcer sur les 
créances procédant d'offices municipaux, 
l'empereur n'ayant pas définit ivenaent statué 
à cet égard ; qu'en présence de jirette réserve, 
il est inadmissible que le ministre, spéciale- 
ment chargé de préparer l'exécution du dé- 
cret, se serait mis en opposition formelle 
avec la volonté de l'empereur, sur un point 
résolu par celui-ci contrairement au projet 
soumis par ce ministre ; qu'il est plus ration- 
nel d^admettre que, connaissant cette vo- 
lonté, il n'a vu, dans les termes adoptés, que 
l'expression du motif justifiant la mesure dans 
son application la plus générale et l'indica- 
tion d'une catégorie d'établissements, ceux 
au besoin desquels les communes sont obli- 
gées de pourvoir ; 

Considérant que l'exécution conforme aux 
prescriptions de cette circulaire est attestée, 
non seulement par la lettre du 7 mars 1811, 
qu'adressa au baron de Voyer d'Ârgenson, 
préfet du département des Deux-Nèthes, te 
conseiller d'Etat Quinette, directeur général 
de la comptabilité des communes et des bos- 
piceSf mais aussi par les liquidations faites 
en Belgique avecl'approbationtle l'empereur, 
qu'elle est, en outre, formellement attestée 
par l'instruction ministérielle du 5 mai 1817 
(PasinA^M, p. 148), où on lit : « Maiscomme 
on pourrait soutenir que l'interprétation de 
l'article 8 a été fixée par la manière dont il 
a été appliqué sous le gouvernement prké- 
dent, qui a constamment écarté des liquida- 
tions les rentes dues aux fabriques et établis- 
sements de charité, quels qu'ils fussent. » 

Que de ce qui précède il suit que le pre- 
mier moyen n'est pas fondé; 

Sur le second moyen, déduit de la viola- 
tion de l'arrêté royal du 20 Juin 1822, des 
articles 6 et 8 de l'arrêté du prince soDve- 
rain, du 50 septembre 1814; des articles 5,6 
et 7 de l'arrêté du même prince du 1^ no- 
vembre 1814; des articles 73, 75, 105, 154 
à 160 et 228 de la loi fondamentale de 1815; 
du décret du21 aoûtl810; des arrêtés rovaox 
des 17 août 1825, 15 juin 1825, l** mai 1826 
et 15 février 1855: 

1° En ce que l'arrêt attaqué a méconnu le 
caractère du décret du 21 août 1810, qni 
n'est qu'une mesure d'exécution de l'arrêté 
du 9 thermidor an xi et qui se borne à fo^ 
muler une règle d'administration, sur laquelle 
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Taotorité administrative peut toujours re- 
venir; 

2» En ce que le roi des Pays-Bas tenait de 
la loi fondamentale le droit de flxer d'une 
manière absolue le sort des dettes des com- 
munes envers les établissements publics ; 

5** En ce que, en supposant même que le 
décret de 18t0 eût supprimé les dettes des 
communes vis-à-vis des établissements de 
bienfaisance sans di5$tinction, le rétablisse- 
ment d'une partie de ces dettes rentrait dans 
les pouvoirs du gouvernement en vertu des 
arrêtés précités, émanés du prince souverain 
en {8i4 : 

Sur la première branche : 

Considérant que le décret du â1 août 18t0 
ne peut, à raison de Timportance et de la na- 
ture générale de ses dispositions, être envi- 
sagé comme n'étant qu'une simple mesure 
d'exécution de l'arrêté du 9 thermidor an xi ; 
que c'est un acte du pouvoir souverain aban- 
donnant à perpétuité aux communes une 
portion de revenus et qui, sanctionné par le 
silence du sénat conservateur, a acquis force 
de loi ; 

Sur les deuxième et troisième branches 
réunies : 

Considérant que le prince souverain des 
Payfr-Bas n'a pas dérogé par les arrêtés-lois 
des 50 septembre et 1^ novembre 1814 aux 
prescriptions de l'article 8 du décret du 
21 août 1810; que la loi fondamentale de 
1815 n'ayant pas attribué au gouvernement 
le droit de reviser seul et sans le concours des 
chambres législatives les décrets ayant force 
de loi, ou de régler la comptabilité commu- 
nale, sans être lié par les lois existantes, le 
roi Guillaume n'a pu légalement rétablir par 
son arrêté du âO juin 1822, non inséré d'ail- 
leurs au journal officiel, les dettes commu- 
nales supprimées par le décret de 1810; que 
toutes les mesures de liquidation prises en 
exécution de cet arrêté sont donc, comme cet 
arrêté même, entachées de nullité et qu'en le 
décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a en rien 
contrevenu aux textes prérappelés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet 1885. - 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — Concl. conf. M. Mélot» avocat 
général. — PL MM. Demot et Lejeune. 



I» en. - 20 JuUlet 1888. 

1« RATIFICATION.— Preuve.— TÉMOINS.— 

Présomptions. — Serment supplétohib. — 
Personne sans pouvoirs. — Signification 

DE LA ratification A LA PERSONNE AVEC 
LAQUELLE ON A CONTRACTÉ. 

2« DEMANDE NOUVELLE EN APPEL. — 
Conclusions. — Conséquences des de- 
mandes FORMULÉES EN PREMIÈRE INSTANCE. 

5« RATIFICATION TACITE. — Appréqa- 

TION DU JUGE DU FOND. 

1® La convention faite par une personne qui agit 
sans pouvoirs au nom de tiers est obligatoire 
pour ceuxHi s'ils l'ont ratifiée, 

La ratification peut être tacite; elle peut s'in- 
duire de la preuve par témoins et d'un ensem- 
ble de présomptions graves, précises et 
concordantes; dès lors, le juge peut, sans 
commencement de preuves pîar écrit, déférer 
le serment supplétif (Code civil, art. 1998, 
20.) 

Pour devenir irrévocable, la ratification ne doit 
pas être portée à la connaissance de la per- 
sonne qui a contracté avec celle qui était sans 
mandat. 

2^ N'est pas nouvelle en appel une demande 
qui n'est que la conséquence des conclusions 
formulées en première instance, 

5^ Le juge du fond décide souverainement quels 
sont les faits qui établissent une ratification 
tacite. 

(MASKENS, — C. DE VYLDER.) 

Sur pourvoi formé par Haskens contre les 
arrêts de la cour d'appel de Bruxelles du 
28 juillet et du 10 août 1882. (Pasic, 1885, 
II, 42), la cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, fausse 
application de Farticle 1589 et violation des 
articles llOt, 1102 et 1108 du code civil, en 
ce que les arrêts dénoncés ont admis Texiâ- 
tenced'un contrat de vente, alors qu'il résulte 
des constatations de fait de ces mêmes arrêts 
que le contrat est inexistant : 

Considérant que le contrat de vente, que 
les demandeurs en cassation prétendent n'avoir 
aucune existence juridique, a été conclu, 
d'après le premier arrêt attaqué, par M"^ Na- 
thalie De Vylder avec M'"*' Charles Maskens, 
agissant au nom de M .et M""** Lucien Maskens ; 

Considérant que la convention faite par une 
personne qui agit sans pouvoir, au nom de 
tiers, est obligatoire pour ceux-ci, s'ils l'ont 
ratifiée ; 
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Qu*en effet la ratification produit le mêoie 
effet que le mandai qui aurait précédé la con- 
vention : ratihabilio mandaio œquiparatur ; 

Que c'est ainsi que l'article 1998, § â, du 
code civil dispose que le mandant est tenu 
de ce qui a été fait au delà du mandat par le 
mandataire, s*il Ta ratifié expressément ou 
tacitement; 

Considérant qu'il est constaté par le second 
arrêt attaqué « que les époux Maskens ont 
agréé Tachât préparé et négocié par la dame 
veuve Maskens » ; 

Sur le deuxième moyen : violation des ar- 
ticles 1541, 1347, l'SSS combinés^avec Tar- 
ticle 1367 du code civil, en ce que Tarrêt du 
28 Juillet 188% a déféré à Lucien Maskens un 
serment supplétoire, alors que l'objet du litige 
était d'une valeur supérieure à 150 francs, 
sans constater un commencement de preuve 
par écrit et sans spécifier ce commencement 
de preuve par écrit, mais au contraire en 
s'appuyant sur de simples présomptions hu- 
maines ; 

Considérant que, comme le prouve l'arti- 
cle 1998, § 2, du code civil, la ratification peut 
n'être que tacite ; 

Que cette ratification tacite s'induit de tout 
fait qui suppose nécessairement l'approbation 
de la convention ; qu'elle se prouve par té- 
moins, et, par suite, par un ensemble de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes ; 

Que, dès lors, pour en compléter la preuve, 
le juge peut, sans qu'il y ait un commence- 
ment de preuve par écrit, en présence de 
simples présomptions, déférer le serment sup- 
plétif; 

Sur le troisième moyen : violation des ar- 
ticles 1101, 1102, 1103, 1589 du code civil 
et de l'article 932 du même code, qui est 
Fapplicatlon à la donation du principe géné- 
ral régissant les conventions, en ce que les 
arrêts des 28 juillet et 10 août 1882 ne con- 
statent nullement que la prétendue agréation 
des époux Lucien Maskens à la prétendue con- 
vention verbale du 17 décembre 1879 aurait 
été communiquée par eux à M"^ De Vylder, 
communication indispensable pour parfaire 
le contrat; 

Considérant qu'il résulte du silence de l'ar- 
ticle 1998, § 2, du code civil, que, pour deve- 
nir irrévocable, la ratification ne doit pas 
être portée à la connaissance de la personne 
qui a contracté avec celui qui a été au delà 
de son mandat ou était sans mandat; 

Sur le quatrième moyen : violation des ar- 
ticles 1984, 1985, 1988 et 1108 du code civil, 
en ce que, en droit, le mandat n'engendre 
d'obligation pour le mandant que s'il a été 
exécuté par le mandataire et en ce que les 
arrêts dénoncés ne constatent nullement en 



fait que le mandataire Ferdinand Maskens a 
fait un usage quelconque de la procuration 
passée à Monaco; au besoin, violation de 
rarticle 7 de la loi du 20 avril 1810, de l'ar- 
ticle Ul du code de procédure civile et de 
l'article 97 de la Constitution, à défaut de 
motifs : 

Considérant que les arrêts dénoncés ne 
font nullement produire à un mandat non exé- 
cuté les effets Juridiques qui en supposent 
l'exécution; 

Que la procuration passée par les époux 
Maskens à Monaco, comme l'envoi qui en 
a été fait en Belgique, n*est invoquée par 
ces arrêts que comme un simple fait, ren- 
dant vraisemblable la ratification de la 
convention conclue par M"« veuve Charles 
Maskens avec M^^^ Nathalie De Yyider, et que 
ces arrêts motivent amplement leur décision, 
en démontrant que ces faits font présumer 
cette ratification ; 

Sur le cinquième moyen : violation de l'ar- 
ticle 464 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué du 10 août 1882, en con- 
damnant les époux Lucien Maskens au paye- 
ment du restant du prix, a accueilli une de- 
mande non produite en première instance: 

Considérant que celte demande n'est qu'une 
conséquence de la demande formulée en pre- 
mière instance; que, dès lors, elle n'est pas 
nouvelle dans le sens de l'article visé par le 
pourvoi ; 

Sur le sixième moyen : violation et fausse 
application des articles 1 108, 1315, 1366 et 
1367 du code civil, en ce que les arrêts dé- 
noncés ont déclaré la dame Lucien Maskens 
tenue de passer acte d'un achat auquel il n'est 
pas prouvé qu elle ait consenti, et ce, en fai- 
sant état contre elle de la circonstance qne 
son mari n'a pas prêté un serment déféré 
d'office à ce dernier personnellement: 

Considérant que le juge du fond décide 
souverainement dans chaque espèce quels 
sont les faits qui prouvent la ratification ta- 
cite; 

Que, partant, en admettiint parmi ces fait«, 
même à regard de M"*" Lucien Maskens, le 
refus de son mari de prêter le serment sup- 
plétoire qui lui était déféré, les arrêts atu- 
qoés ont rendu une décision qui échappe à 
la censure de la cour de cassation; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que les arrêts attaqués n'ont contrevenu 
à aucune des dispositions visées parle pounoi; 

Par ces moti6, rejette... 

Du 20 juillet 1883. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. — PL MM. Dole/, Dequesne, P. Jan- 
son. De Becker et Mersman. 
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f'« CI. — 80 jnilltt 1888. 

FAILLI. — Indemnité reçue du chef d'ex- 
propriation POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

— Non-intervention du curateur. — Nul- 
lité DU PAYEMENT. 

Le failli qui a reçu de VEtai, sans Vinlervention 
du curateur, une indemnité à la suite d'une 
expropriation forcée, doit rapporter cette 
somme à la masse créancière par suite du 
dessaisissement résultant de la déclaration de 
faillUe. — Le payement fait au failli est nui. 

(l*ÉTAT RELGE, — C. LE CURATEUR A IJl FAILLITE 

SMAELEN.) 

Pounroi dirigé par TEtat contre l*arrêt 
rendu par la cour d*appel de Bruxelles du 
7 décembre 1882. (Pasic, 4883, 11, 108.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen déduit 
de la violation des articles 444 de la loi du 
18 avril 1851 et 1254 du code civil : 

Attendu qu*il est constaté en fait par Tar- 
rèt attaqué : 

\^ Que le sieur Smaelen a été déclaré en 
faillite le 51 août 1871; 

"l"" Qu'ultérieurement et sans rinlervention 
de son curateur, il a pris en location la maison 
dite : Lucas Huys, à Bruxelles; 

S"" Que le 17 février 1877, h la suite de 
Texpropriation de celte maison, il a reçu de 
TEtat, et encore sans Tintervenlion du cura- 
teur, une indemnité de 17,250 francs; 

Attendu que cette indemnité était due à la 
masse créancière par suite du dessaisissement 
résultant de la déclaration de faillite et qu*en 
déclarant que le payement qui a été fait au 
failli était nul, aux termes de l'article 444 de 
la loi du 18 avnl 1851, Tarrêt atUqné, loin 
de contrevenir à cet article, en a fait une 
juste application ; 

Par ces motis, rejette... 

Du 20 juillet 1885.— l«ch. — Pr<J». M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf, M. Mélot. — P/. MM. Lejeune 
et Van Dievoet. 



CB. DBS TAC. -^ 7 septembre 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Renvoi. - 

CONNEXITÉ. — DÉLITS. — CONTRAVEN- 
TIONS. 

La cour de cassation, statuant en règlement de 
juges, peut renvoyer par motif de connexité^ 



devant la juridiction correctionnelle, des faits 
constituant des contraventions de simple 
police, 

(SOPHUS UNT ET CONSORTS.) 

Le procureur général à la cour de cas- 
sation : 

<( Attendu que la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Liège a ren- 
voyé devant le tribunal de simple police de 
Liège pour y être jugés : 

« 1. Par une ordonnance du 18 novem- 
bre 1882 : 

« Sophie Lint, épouse Marchand, du chef 
d'avoir k Liège, en septembre 1883 : a. mé- 
chamment et publiquement imputé à Elisa- 
beth Hanniquenne des faits précis de nature 
à porter atteinte à Thonneur de cette per- 
sonne et à Texposer au mépris public, et 
dont la preuve n'est pas rapportée ; b. porté 
des coups et fait des blessures à la même; 

cl IL Par une ordonnance du 18 novem- 
bre 1882 : 

tt Gustave Mouchart, du chef d'avoir à 
Liège, en septembre 1882, porté un coup à 
Sophie Lint, épouse Marchand; 

« ni. Par une ordonnance du 18 novem- 
bre 1882 : 

« Sophie Lint, épouse Marchand, du chef 
d'avoir à Liège, en octobre 1882, porté des 
coups et fait des blessures à Elisabeth Han- 
niquenne et au sieur Mouchart ; 

tt Attendu que, par jugement du 5 février 
1885, statuant sur l'ordonnance reprise sous 
le n^ 1, le tribunal de simple police de Liège 
a décidé que, d'après l'instruction faite à 
l'audience, les coups et blessures infligés à 
Elisabeth Hanniquenne auraient occasionné 
k celle-ci une incapacité de travail pendant 
huit jours au moins ; que, dans ces condi- 
tions, la prévention ne tombait plus sous 
l'application de l'article 598 du code pénal, 
visé par l'ordonnance, mais sous l'application 
de l'article 599 du même code, qui entraîne 
des peines beaucoup plus sévères; qu'ainsi 
les faits constituent un délit tout autre que 
celui de coups et blessures simples sur lequel 
seul la chambre du conseil a été appelée à 
statuer; 

« Attendu que le même jugement constate 
qu'il y a une étroite connexité entre le délit 
de coups et blessures et le délit de diffama- 
tion relevé parla même ordonnance; que, 
pour être sainement appréciées, les deux 
préventions doivent être examinées simulta- 
nément et que, partant, le tribunal s'est dé- 
claré incompétent; 

« Attendu que, statuant sur l'ordonnance 
reprise sous le n^ U, par jugement du 7 fé- 
vrier 1885, le tribunal de simple police de 
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Liège a reconnu que la prévention de coup, 
imputée au sieur Gustave Moucbart, avait déjà 
fait 1 objet d*un jugement rendu le 24 novem- 
bre 1882, et qu'il y avait chose jugée à cet 
égard; 

« Attendu que Fordonnance reprise sous 
le i\^ III a renvoyé Sophie Lint, épouse Mar- 
chand, devant le tribunal de simple police 
à raison d*une prévention de coups et bles- 
sures dont la date est fixée au mois d'octobre 
1882, mais que, par jugement du 21 février 
1885, le juge de simple police de Liège, vi- 
sant les jugements par lui rendus les 5 et 7 fé- 
vrier 1885, décide que les faits qui font Fobjet 
de la dite prévention se rapportent à la scène 
dans laquelle se sont produites les infractions 
du mois de septembre 1882; que, pour en 
faire une saine appréciation, tous ces faits 
doivent être jugés simultanément, et que par 
ce motif il se déclare incompétent ; 

« Attendu, d'autre part, que les jugements 
précités des 7 et 21 février 1885 décident que 
certaines contraventions d'injures ou de voies 
de fait imputées à Gustave Houchart, à So- 
phie Lint, épouse Marchand, et à Elisabeth 
Hanniquenne, et poursuivies directement 
contre les inculpés en même temps que les 
délits visés par les ordonnances, sont toutes 
connexes aux dits délits, et que, partant, le 
juge de police s'est déclaré incompétent pour 
en connaître; 

« Vu la demande en règlement de juges 
formée par le procureur du roi de Liège, à 
qui toutes les procédures ont été renvoyées; 

« En ce qui concerne l'ordonnance reprise 
sous le n® Il : 

« Attendu que le jugement du 7 février 1 885 
reconnaît que le délit imputé à Gustave Mou- 
chart a fait Tobjet d'un jugement rendu par 
le tribunal correctionnel de Liège le 24 no- 
vembre 1882; qu'il conste de l'expédition du 
dit jugement que le prévenu a été acquitté de 
la prévention mise à sa charge, que, partant, 
le juge de police a invoqué à bon droit la 
chose jugée pour ne point connaître du fait 
relevé par l'ordonnance et qu'à l'égard de ce 
fait l'action publique est éteinte; 

« En ce qui concerne les deux autres 
ordonnances du 18 novembre 1882, reprises 
sous les n^* I et III et les jugements susvisés 
des 5 et 21 février 1885, en tant que ces 
jugements statuent sur des délits : 

<( Attendu que ces différentes décisions 
ont acquis l'autorité de la chose jugée et 
qu'elles entravent par l^r contrariété le 
cours de la justice ; 

tt En ce qui concerne les contraventions 
poursuivies d'office : 

« Attendu que les jugements des 7 et 21 fé- 
vrier 1885 ont refusé de connaître de ces 
contrsiventions pour cause de connexité,quïIs 



sont passés en force de chose jugée et qu'ils 
entravent l'action directe du ministère public 
près le tribunal de simple police; 

« Vu l'article 15, n^ 5, de la loi du 
4 août 1852; 

« Conclut à ce qu'il plaise à la cour, sta- 
tuant par voie de règlement de juges et sans 
avoir égard aux deux ordonnances du 18 no- 
vembre 1882 reprises sous les n<^ I et III 
et concernant toutes deux Sophie Lint, épouse 
Marchand , lesquelles seront considérées 
comme non avenues, renvoyer les causes 
devant la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Verviers, laquelle sta- 
tuera sur les délits repris aux deux ordon- 
nances annulées et sur les contraventions 
relevées aux jugements des 5 et 21 février 
1885 comme étant connexes aux dits délits; 

« Pour le procureur général, 
« L'avocat général, 

<( Mélot. » 

ARRÊT. 

LA COUR;— Ouï H. le conseiller De Paepe, 
en son rapport, et M. favocat général Mélot, 
en son réquisitoire, ainsi conçu : ... 

Par les motifs du réquisitoire ci-dessos 
transcrit, statuant par voie de règlement de 
juges et sans avoir égard aux deux ordon- 
nances reprises sous les n^ I et III et con- 
cernant toutes deux Sophie Lint, épouse 
Marchand, lesquelles seront considérées 
comme nulles, renvoie les causes devant la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Verviers, laquelle statuera sur 
les délits repris aux deux ordonnances annu- 
lées et les contraventions relevées aux juge- 
ments des 5 et 21 février 1885, comme étant 
connexes aux dits délits ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du tribunal de première 
instance de Liège, et que mention en sera 
faite en marge des ordonnances annulées; 

Et en ce qui concerne l'ordonnance re- 
prise n^ II, dit que l'action publique est 
éteinte. 

Du 7 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. De Longé, premier prési- 
dent. — Rapp. M. De Paepe. — Cond, cnf^ 
M. Mélot, avocat général. 



CH. Deg vAc. — 7 Beptembre 1888. 

MILICE. — Orphelins. — Soutien. — 

Exemption. 

Ne peut être considéré comme orphelin, dans k 
sens de la Un, Cenfani qui a encore sa mère; 
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en ce cas, yn milicien ne peut être exempté 
comwie unique soutien de frère (msieur. (Loi 
de milice, art. 27.) 

(devits.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 27 et 29 de la loi sur la 
milice, en ce que t'arrèl dénoncé a décidé 
que le demandeur n'avait pas droit à une 
dispense parce que les frère et sœurs, dont 
le certificat délivré conformément à la loi 
atteste qu*il est Tunique soutien, sont ses 
frère et sœurs consanguins ; 

Considérant que Tarrêt attaqué constate : 
que le père du demandeur est décédé, laissant 
d'un second mariage des enfants en bas âge 
dont la mère est encore vivante; 

Que ceux-ci ne sont pas orptielins dans le 
sens que l'article 27 de la loi sur la milice 
attribue à ce mot, et que c^est à bon droit 
que la cour d*appei a refusé d'accorder une 
dispense qui ne résulte pas du texte de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 septembre 1883. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés» M. De Longé, premier prési- 
dent. — Rapp. M. Bougard. — Concl. conf, 
M. Mélol, avocat général. 



CH. DES TAC. — 7 ••ptembre 1888. 

GARDK CIVIQUE. -~ Prescription de peine. 
— Pourvoi en cassation. 

En matière de garde civique, il y a prescription 
de la peine par une année révolue depuis la 
date du jugement de condamnation. Par 
suite, est devenu sans objet un pourvoi en 
cassation formé après l'expiration dece délai. 

(de rvgkerb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Considérant que le demandeur a été con- 
damné le 8 Juin 1882, en dernier ressort, à 
deux amendes de police par le conseil de 
discipline de la garde civique de Termonde; 

Que les pièces du procès ont été transmises 
au greffe de la cour de cassation le 8 août 
1883; que plus d'une année s*étant écoulée 
depuis la date du jugement de condamnation, 
les peines qu'il prononce sont prescrites, aux 
termes de Tarticle 95 du code pénal; 

D*où il suit que le pourvoi est devenu sans 
objet ; 

Par ces miotfs, rejette... 



Du 7 septembre 1883. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. De Longé, premier prési- 
dent. — Rapp. M. Bougard. — Cond. conf. 
M. Nélot, avocat général. 



Cl. on VAc. — 7 Beptêiiibre 1888. 

!• MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — 

Procès-verbal. — Mention de la parenté 

DES témoins et des PRINCIPALES DÉCLARA- 
TIONS. — Nullité. — Interpellation 

d'office du PRÉSIDENT. 

2« ARTICLE DU CODE PÉNAL SANS 
APPLICATION. — Lecture par le prési- 
dent. 

\^ En matière correctionnelle, le procès verbal 
d'audience ne doit pas faire mention de la 
parenté du témoin avec le prévenu. Le prési- 
dent n'est pas tenu d'interpeller d'office le 
témoin sur cette parenté. La mention des 
principales déclarations des témoins n'est pas 
prescrite à peine de nuUité. 

2" Un article du code pénal qui devient sans 
application dans la cause, par les résultats 
de rimtruction d'audience, ne doit pas être 
lu lors du jugement. 

(BEHNAERT et BORDES.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
présenté par les deux demandeurs : violation 
des articles 189, i55 et 156 du code d*in- 
struction criminelle, en ce que les personnes 
qui ont été entendues comme témoins devant 
le juge de première instance n*ont pas été 
interpellées sur le point de savoir si elles ne 
se trouvaient pas dans un des cas prévus par 
le dit article 156, et que, partant, les de- 
mandeurs n'ont pu s'opposer à ce que ces 
personnes fussent entendues ; 

Considérant que la décision de la cour 
étant fondée sur Tinstruction faite en pre- 
mière instance, le moyen est recevable ; 

Considérant qu'il résulte des arlicles 155 
et 189 du code d'instruction criminelle et de 
l'article 10 de la loi du 1''' mai 1849 que le 
greflSer ne doit faire mention dans le procès- 
verbal de l'audience, en ce qui concerne les 
témoins, que de la prestation du serment, de 
leurs noms, prénoms, âge, profession et de- 
meure, et de leurs principales déclarations; 

Considérant que les principales déclara- 
tions dont la loi prescrit la mention dans le 
procès-verbal d'audience, sont leurs prin- 
cipales dépositions concernant la préven- 
tion ; 

Qu'on ne peut y comprendre* comme le 
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veulent les demandeurs en cassation, la ré- 
ponse du témoin à la question de savoir s'il 
est ascendant ou descendant de la personne 
prévenue, son frère, sa sœur ou son allié en 
pareil degré, sa femme ou son mari; 

Considérant que, du reste, la reproduction 
des principales déclarations des témoins dans 
le procès-verbal d'audience n'est pas pres- 
crite par la loi à peine de nullité; 

Considérant qu'en matière correctionnelle, 
la loi ne fait pas non plus un devoir au pré- 
sident d'interpeller d'office le témoin sur sa 
parenté ou son alliance avec le prévenu; 

Que ce devoir ne lui est prescrit qu'à la 
cour d'assises par l'article 5i7 du code d'in- 
struction criminelle, sans qu'en cas d'omis- 
sion la nullité de la procédure soit pro- 
noncée; 

Considérant qu'ainsi, même à la cour 
d'assises, quand le président n'interpelle pas 
d'office le témoin sur sa parenté ou son 
alliance avec l'accusé, celui-ci doit demander 
au président de faire cette interpellation, afin 
qu'il puisse exercer le droit d'opposition que 
la loi lui confère ; 

Que le président doit déférer à cette de- 
mande à peine de nullité, suivant l'article 408, 
§ % du code d'instruction criminelle; 

Considérant que, dans l'espèce, il ne conste 
pas que pareille demande lui ait été faite; 

Sur le moyen de cassation présenté par le 
demandeur en cassation, Charles Beernaert : 
violation de l'article 184 de la loi du i 8 juin 
1869 et des articles 16, § 5, 49, 52, 56, 57, 
58 et 59 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le garde champêtre d'Oedelem, Charles 
Fack, fils du plaignant, Pierre Fack, a fait des 
actes d'instruction que la loi lui interdit; 

Considérant que ce moyen manque de 
base; 

Qu'en effet, il n'est pas légalement con- 
staté, par des procès-verbaux, que le garde 
champêtre ait fait des actes d'instruc- 
tion; 

Sur le moyen de cassation présenté par la 
demanderesse en cassation, Sabine Bordes : 
violation des articles 195 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que l'article 464 du 
code pénal, dont la cour d'appel de Gand a 
fait application dans son arrêt, n'a été ni lu 
à l'audience, ni inséré dans le dit arrêt; 

Considérant que la demanderesse a été 
condamnée comme coupable de divers vols 
commis à l'aide de fausses clefs, en vertu de 
l'article 467 du code pénal ; 

Que l'arrêt constate que cette disposition, 
dont il reproduit le texte, a été lue à Tau- 
dience par le président ; 

Qu'ainsi, il est satisfait à l'article 195 du 
code d'Instruction criminelle; 

Considérant que si l'arrêt rappelle que la 



demanderesse en cassation était an service de 
la personne au préjudice de laquelle les vols 
ont été commis, cette circonstance était ii^ 
différente pour l'application de la pdne, 
l'emploi de fausses clefs rendant la prévenue 
passible de la peine prononcée par l'art. 467 
du code pénal, plus sévère que celle de Far- 
ticle464; 

Que le dit article 464, étant inapplicable, 
n'a dû ni être lu à l'audience par le président, 
ni inséré dans l'arrêt; 

Considérant, enfin, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées, et qu'aux faits reconnus constants 
par la cour, la loi pénale a été justement 
appliquée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. De Longé, premier prési- 
dent. — Rapp. M. De Paepe. — Cond. amf, 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DB8 ▼!£. — 7 aeptemlire 1888. 
MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — Appel 

DU MINISTÈRE PUBUC. — CONSÉQUSHCBS. 

En matière correctionnelle, Vappd du minittère 
public, en suspendant les effets de ta coudawh 
nation, remet en question à la fois Fexistfnce 
du délit même et les circon^ances qui peuvent 
Fatténuer ou le modifier. 

(gknnis.) 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — - Sur le moyen du pourvoi : 
violation de l'article 1 92 du code d'instruction 
criminelle, en ce que l'arrêt dénoncé a reçu 
l'appel d'un Jugement rendu par le tribunal 
correctionnel sur une infraction à laquelle ce 
tribunal a donné la qualification de contraven- 
tion, en y appliquant, à raison des drron- 
stances atténuantes, une peine de police : 

Considérant que le tribunal correctionnel 
a été appelé à connaître, à charge du deman- 
deur, d'une prévention de coups et blessures 
volontaires, fait constitutif d'un délit; 

Qu'il a constaté l'existence de cette préven- 
tion et celle de circonstances atténuantes et 
qu'en vertu des articles 598 et 85 du code 
pénal il n'a appliqué dans la cause qu'une 
amende de police; 

Que cette peine, si elle eût été définitive, 
aurait fait dégénérer l'infraction poursuivie 
en contravention, mais que l'appel du minis- 
tère public, en suspendant les effets de la con- 
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damnation, a remis en question le fait délic- 
tueux lui-même, comme les circonstances qui 
Fatlénuent ou le modifient; 

Que la cour d*appel n*avaU pas à juger une 
contravention; qu'elle était saisie de la con- 
naissance du délit de coups et blessures vo- 
lontaires, tel quHl était libellé par Tassigna- 
tion ; qu'elle devait donc recevoir Tappel et 
qu'elle avait compétence pour appliquer, 
comme le juge du premier degré, Tune des 
peines déterminées par les articles 398 et 85 
précités ; 

Considérant, pour le surplus, que la pro- 
cédure est régulière et qu'il a été fait une juste 
application de la loi pénale aux faits légale- 
ment constatés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 septembre 1883. — Ch. des vacat. 
— Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Bougard. — CancL canf. M. Mélot, 
avocat général. 



GB. DES Ykc. — 6 octobre 1888. 

COUR D'ASSISES. — Réponse du jury. — 
Question accessoire. — Sibiplr majorité. 
— Renvoi. — Arrêt sur incident. — Inser- 
tion AU PROCÈS-YERBAL. 

Le renvoi du jury dans sa salle de délibérations ^ 
ordonné par la cour, aux fins de supprimer 
la mention indue de la simple majorité rela- 
tivement à une question accessoire, en Valf- 
sence de toute opposition, n^affede pas la 
régularité des débats. (Loi du 18 Juin 1869, 
art. 117.) 

Les arrêts sur incident peuvent être insérés au 
procès ^verbal d*aud4ence» (Code d'inst. 
crim., art. 369, 370; loi du 18 juin 1869, 
art. 164.) 

(COPPENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'assises 
de la Flandre orientale, du 31 juillet 1883. 
{Prés. M. \an der Hagen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens proposés 
par le demandeur en cassation, consistant à 
soutenir : 

i^ Que la cour a commis un excès de pou- 
voir en renvoyant le jury, dont la mission 
était terminée, dans sa chambre de délibéra- 
lions, parce que, contrairement au prescrit 
de Tarticle 117 de la loi du 18 juin 1869, le 
verdict indiquait le nombre des suffrages sur 
la circonstance de la préméditation ; 



2® Que le jury, après avoir rendu un pre- 
mier verdict et épuisé sa juridiction, a pro- 
cédé à une nouvelle délibération qui n'entrait 
plus dans ses attributions ; 

3® Qu'en violation de la loi, l'arrêt qui a 
ordonné cette nouvelle délibération du jury, 
a été rendu sans aucune réquisition du minis- 
tère public, et sans que la parole eût été 
donnée à la défense sur l'incident ; 

£t A^ que cet arrêt n*est point produit en 
due forme; 

Considérant qu'il est constaté par les pièces 
de la procédure : 

1° Que le chef du jury avait consigné, en 
marge de la question concernant la circon- 
stance aggravante de la préméditation, que 
la déclaration affirmative du jury n'avait été 
formée qu'à la simple majorité; 

2* Que sans opposition du conseil de l'ac- 
cusé ni du ministère public, la cour, par un 
arrêt motivé que rapporte le procès-verbal 
des débats, a renvoyé le jury dans sa cham- 
bre de délibérations, non pas pour procéder 
à la formation d'un nouveau verdict, mais 
seulement afin de faire disparaître la mention 
que la réponse était affirmative par sept voix 
contre cinq ; 

3^ Qu'après avoir dans la chambre des 
délibérations biffé cette mention, le chef du 
jury a donné, à l'audience, lecture du verdict, 
suivant la forme prescrite par l'article 348 
du code d'instruction criminelle ; 

Et 4® que, conformément à l'article 349 du 
même code, la dite radiation a été approuvée 
par le chef du jury, le président de la cour et 
le greffier; 

Considérant que la loi ne prononce pas la 
nullité du verdict du jury si, en marge d'une 
question ne concernant pas le fait principal, 
le chef du jury consigne que la déclaration 
affirmative n'a été formée qu'à la simple ma- 
jorité; 

Qu'aussi, dans l'espèce, bien que le nom- 
bre des suffrages ait été exprimé dans un cas 
où il ne devait pas l'être, la cour n'en a pas 
moins considéré le verdict comme acquis; 

Que seulement pour que l'expression du 
verdict fût conforme à l'article 117 de la loi 
du 18 juin 1869, la cour a fait supprimer par 
le jury, dans sa déclaration affirmative, la 
mention du nombre des suffrages; 

Considérant qu'aucune disposition de la 
loi n'exige de consulter le ministère public 
et la défense avant de prescrire pareille me- 
sure; 

Que pour qu'elle soit légalement prescrite, 
il suffit que le ministère public ni la défense 
n'y fassent aucune opposition ; 

Que ce n'est même qu'au cas d'opposition 
que le renvoi du jury dans sa chambre de 
délibérations cesse de pouvoir être ordonné 
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par le président et doit l*être par la conr; 

ConNidérant qae les articles 569 et 570 du 
code dHnstraction criminelle et l'article 164 
de la loi du 18 juin 1869 ne s^appliqoent 
qo*à Tarrèt déflnitif de condamnation; 

Qae, suivant l'article ^77 du même code, 
tout arrêt incident de la cour d'assises ne 
doit être signé que par le président et le 
greffier; que, partant, un tel arrêt reçoit une 
constatation régulière et suffisante de son 
insertion au procès-verbal des débals, lequel 
porte cette double signature ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que les moyens présentés par le défendeur 
n'ont aucun fondement; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées, et que la peine a été 
Justement appliquée an fait déclaré con- 
stant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1885. — Ch. des vacat. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. De Paepe. — - Concl. canf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. bi 6 TAC. — 6 octobre 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Joridigtion 

CORRECTIONNELLE. — CrIME. — INCOMPÉ- 
TENCE. 

La cour de cassation règle de juges en cas de 
contrariété de deux décisions, dont Vune, or- 
donnance de la chambre du conseil, saisit la 
juridiction correctionnelle de la connaissance 
d'un fait reconnu par cette dernière consti- 
tuer un crime (i). (Loi du 4 août 1852, 
art. 15, n« 5.) 

(le procureur général a BRUXELLES, EN CAUSE 

DE GUILLOT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur général 
près la cour d'appel de Bruxelles : 

Vu l'article 15, n» 5, de la loi du 4 août 
1852: 

Considérantquelacourd'appeldeBruxelles, 
chambre des mises en accusation, par arrêt 
du l» février 1885, a renvoyé Guillot devant 
le tribunal correctionnel de Bruxelles, pour 
y être jugé du chef d'avoir, à Bruxelles, en 
octobre 1882, soit en exécutant le délit, soit 
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en coopérant directement à son exécotlon, 
soustrait frauduleusement an préjudice des 
époux Nockermans et au préjudice de Ro- 
balie Scholiers, des obligations des villes de 
Bruxelles et de Gand, une somme de 1,000 
francs environ et divers bijoux en or, avec 
cette circonstance que, condamné par arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles le â9 juin 
1881 à une peine de plus d*nn an d'empri- 
sonnement, le prévenu se trouve en étal de 
récidive légale; 

Que, suivant cet arrêt, il n'est pas saffisam- 
ment établi que la dite soustraction fraudu- 
leuse ait été commise à l'aide d'effraction on 
de fausses defe ; 

Considérant que la cour d*appel de 
Bruxelles, chambre des appels de police cor- 
rectionnelle, par un arrêt du 25 avril 1885, 
s'est déclarée incompétente, o atlenda qu'il 
résulte de toute l'instruction que le vol iaipnté 
au prévenu a été commis à l'aide de fausses 
clefs »; 

Que cet arrêt, rendu par défaut, a été, le 
16 mai 1885, dûment signifié au prévena ; 

Considérant que l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation, qui saisit la juridiction 
correaionnelle, et l'arrêt de la cour d'appel, 
qui dessaisit cette juridiction de la conDais- 
sance du même fait, ont acquis l'autorité de 
la chose jugée; que leur contrariété rend 
impossible la poursuite de l'action publique ; 
et que l'obstacle ne peut être levé que par 
un règlement de juges ; 

Considérant que l'objet de la prévention 
ayant pris en dernier lieu les caractères ap- 
parents d'un vol punissable de la réclusion, 
aux termes de l'article i67 du code pénal, il 
ressortit à la juridiction criminelle; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges, et sans avoir égard à l'arrêt de la conr 
d'appel de Bruxelles, chambre des mises en 
accusation, du 1" février 1885, lequel arrêt 
est déclaré nul, renvoie le dit Guillot, ainsi 
que les pièces du procès, devant la cour d'ap- 
pel de Gand, chambre des mises eu accusa- 
tion, etc. 

Du 5 octobre 1885. — Ch. des vacaL 

— Prés, M. De Longé, premier président. 

— Rapp. M. De Paepe. — Conel. conf. 
H. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



CH. DES vAc. » 6 octobre 1888. 

MILICE. — - Désignation pour le service. — 
Dispense. — Evénement postérieur. — 
Constatation. 

En cas de dispense à raisoti d'un événement po$- 
térieur à la désignation pour le service, U est 
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essentiel de constater cette dernière circon- 
stance (1). (Loi du 18 septembre 4875, 
arl. 27 et 29.) 

(le GOIABRNEUR DU HAINAUT, — G. GOPPENS.) 

Pourvoi contre on arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 6 août 4883. (Rapp. M. Fau- 
quel.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen de cassation : 
violation ou fausse application des articles 23 
et 29 de la loi sur la milice, en ce que Tarrêt 
attaqué n'établit pas que la cause qui motive 
la dispense est postérieure à la désignation 
du milicien Coppens pour le service; 

Considérant que la cour d'appel de Bruxel- 
les accorde au défendeur, milicien incorporé, 
une dispense provisoire en motivant sa déci- 
sion sur ce qu'il doit être considéré comme 
Tunique soutien de sa mère veuve; 

Qu'elle ne constate pas qu'il ait acquis ce 
titre à la dispense par le décès d'un membre 
de sa famille survenu depuis sa désignation 
pour le service; 

Qu'en appliquant l'article 29 de la loi sur 
la milice, sans reconnaître en même temps 
Texistence des conditions auxquelles son 
application est subordonnée, cette cour a, par 
l'arrêt attaqué, contrevenu aux dispositions 
invoquées à l'appui Ju pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 octobre 4883. — Ch. des vacat. — 
Prés, M. De Longé, premier présidenL — 
Rapp. M. Bougard. — Concl, conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat générai. 



cB. DES VAC. — 6 octobre 1888. 

POURVOI. - Matière répressive. — Par- 
tie CIVILE. — Recevabilité. — Partie en 

CAUSE. 

La partie civile qui n'a pas interjeté appel du 
jugement (T acquittement n'a pas qualité pour 
se pourvoir en cassation contre V arrêt confir- 
motif, lors même que ce dernier la cofidamne 
à tous les dépens (2). 

(taverne, — G. SEBUWS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, du i 7 juillet 1883, 

(i) Cass., 7 octobre i88â (Pasic, 4882, 1, 383). 

(3) La première coodition pour la receTabillté du 
poarfoi, c^est d'avoir été partie ou représenté dans 
l'instance à laquelle la décision attaquée k mis fin. 



Statuant en dfgré d'appel, en matière de 
police. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi... 

Attendu que le demandeur n'a point appelé 
du jugement rendu par le tribunal de police 
et que, n'ayant point été partie au jugement 
attaqué, il est sans qualité pour le déférer à 
la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1883. — Ch. des vacat. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp, M. Bayet. — Concl, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



en. DBS yic. - 6 octobre 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Ordre db service. — 
Convocation. — Chef de la garde. 

La loi n'exige pas que tous les ordres de ser- 
vice pour la garde civique émanent directe- 
ment du chef de corps (3). (Loi du 43 juillet 
4853, art. 93.) 

(le capitaine rapporteur de la gardz 
civique de bruges, — g. steyens.) 

La compagnie franche de chasseurs-éclai- 
reurs de la garde civique de Bruges, instituée 
avec Tassentiment de la régence, le 20 octo- 
bre 1830, se trouve régie par un règlement 
arrêté en assemblée générale du 3 février 
i88â et approuvé, le 45 mai suivant, par le 
commandant de la garde, dont nous extrayons 
les dispositions suivantes : 

« Art. \^, 11 est institué dans la compagnie 
un conseil composé de huit membres... 

« Art. 3. Le conseil est chargé... 3® d'ap- 
pliquer les pénalités comminées par le règle- 
ment; 

a Art. 48. Le nombre de prises d*armes 
est indéterminé et laissé à Tappréciation du 
commandant; 

a Art. 23. Indépendamment des pénalités 
comminées par la loi sur la garde civique, il 
peut être infligé une amende de 25 centimes 
à 40 francs. 

(( Art. 21. Est passible... E. d*une amende 
de 2 à 4 francs celui qui manque aux prises 
d'armes. 

« Art. 32. Le présent règlement est obll- 

Gass. franc., 30 juin 4851 (D. P.,i851,l, S39); 27 avril 
I857(t6i(2.,i857, 1,368). 

(3; Cass., 23 juillet 4849 {Jur, ds Bêtg.^ 4848, 1, 
443). 
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gatoire, soas peine d*exdasion, poar tons les 
membres de la compagnie qui sont tenus de 
le signer, d 

Cité devant le conseil de discipline de la 
garde civique, du chef de contravention aux 
articles 65, 78, 83, 87 et 93 de la loi du 
8 mai 4848, pour avoir manqué, quoique 
dûment convoqué : i® aux exercices, service 
obligatoire, des 1 5 et 29 avril, 20 mai et i 7 juin 
4883; V à l'inspeaion, service obligatoire, 
du S^ juillet suivant, le défendeur Stevens, 
membre de la compagnie des chasseurs- 
éclaireurs, déclina la compétence de cette 
juridiction. 

Ce déclinatoire fut accueilli par le juge- 
ment suivant : 

a Attendu que le prévenu Stevens est cité 
pour n'avoir pas assisté aux exercices des \ 5 
et 29 avril, 20 mai, i7 juin 4883, ainsi qu'à 
rinspection d'armes du i*' juillet suivant 
de la compagnie des chasseurs-éclaireurs. 

f( Attendu qu'il est constant et reconnu 
entre parties que ces prises d'armes et cette 
inspection ont été commandées par le capi- 
taine commandant la compagnie de chasseurs- 
éclaireurs, en vertu de l'article 48 du règle- 
ment de la dite compagnie. 

a Qu'il n'est intervenu, à cet égard, aucun 
ordre du jour émané du chef de la garde, mais 
une simple autorisation, laquelle ne peut être 
considérée comme un ordre. 

« Qu'en vertu du susdit règlement de la 
compagnie des chasseurs-éclaireurs, la dite 
compagnie est constituée en société et que 
l'absence d'un chasseur aux prises d'armes et 
aux inspections exclusivement commandées 
par le capitaine commandant, est contrac- 
tueliement passible des amendes comminées 
par l'article 24 du règlement de la compagnie, 
lesquelles amendes sont prononcées par le 
conseil de discipline spéciale de la plus dite 
compagnie. 

« Attendu, dès lors, que l'absence d'un chas- 
seur aux exercices commandés par le capi- 
taine commandant la compagnie ne saurait 
constituer une infraction à l'article 83 nou- 
veau de la loi sur la garde civique, ni une 
contravention justiciable du conseil de disci- 
pline de la garde civique. 

« Par ces motifs, le conseil se déclare in- 
compétent pour connaître des infractions 
reprochées au prévenu, et le renvoie des fins 
de la poursuite sans frais. (3 août 4883.) » 

Pourvoi par le rapporteur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi et le mémoire 
à l'appui invoquant la violation de l'article 93 
de la loi sur la garde civique ; 



Considérant que le défendeur, garde ap- 
partenant à la compagnie des chasseurs- 
éclaireurs de Bruges, a été dté devant le 
conseil de discipline de la garde civique 
pour n'avoir pas assisté aux prises d'armes 
des 45 et 29 avril, 20 mai, 47 juin 4885, 
ainsi qu'à l'inspection du 4" juillet suivant; 
qu'il a été renvoyé des poursuites par l'unique 
motif que les convocations n'avaient pas été 
Élites par le chef du corps, mais par le capi- 
taine commandant la compagnie des chas- 
seurs-éclaireurs, en vertu du règlement par- 
ticulier à celle-ci ; 

Considérant que si l'article 93 de la loi sur 
la garde civique charge le chef du corps 
d'arrêter les règlements de service, aucune 
disposition de cette loi n'exige que tous les 
ordres de service émanent directement de loi; 

Qu'il est, dans l'espèce, constaté par U 
décision attaquée que les convocations aux 
exercices ci-dessus indiqués ont été faites 
avec l'autorisation expresse du chef de la 
garde; qu'elles imposaient par suite un ser- 
vice obligatoire auquel le défendeur ne pou- 
vait se soustraire sans contrevenir aux dispo- 
sitions pénales de la loi ; 

Qu'en jugeant le contraire, le conseil de 
discipline de la garde civique de Bruges a 
méconnu sa compétence et formellement con- 
trevenu aux articles 65, 78, 83, 87 et 93 de 
la loi sur la garde civique; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 octobre 4883. — Ch. des vacat. — 
Vré». M. De Longé, premier président. — 
jRapp. M, Bougard. — Cond, amf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



CB. DES TAC. — 6 octobre 1888. 

PÊCHE. — Vente de poisson. — Temps 
PROHIBÉ. — Etang. — âppréoàtion soo- 

VERAINE. 

Le juge du fond apprécie souverainement si dâ 
poisson vendu en temps prohibé prmeni 
d'unétang, (Loi du 49 janvier 4883, art. tO.) 

(le procureur général a liège, — 
g. walcuers.) 

Le défendeur, mis en contravention à l'ar- 
ticle 40 de la loi du 49 janvier 4883, pour 
avoir vendu des brèmes et des brochets le 
49 mai, fut acquitté le 6 juillet par le triba- 
nal correctionnel de Liège. Ce jugement fot 
confirmé ensuite par la cour d'appel le 
40 août en ces termes : 

tf Attendu qu'il est établi et avoué par le 
prévenu qu'il a, à Liège, le 19 mai, exposé en 
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?ente des poissons; mais qae le prévenu pro- 
duit on billel délivré, le 17 mai, par le bourg- 
mestre de Bois-le-Dnc, ainsi qu*nn bulletin 
d*expédition, pour établir que ces poissons 
proviennent d*un étang de la province de 
Brabant septentrional. 

« Attendu que d*après Tarticle 12 de la loi 
du 19 janvier 1883, les dispositions des arti- 
cles 10 et il ne sont pas applicables lors- 
que le prévenu aura fourni la preuve que les 
poissons proviennent d'un étang ou d*un 
réservoir; que la loi ne dit pas de quelle 
manière la preuve de ce fait devra être admi- 
nistrée; qu'ainsi les tribunaux sont appelés 
à décider souverainement si les preuves four- 
nies sont suffisantes pour enlever au fait de 
vente le caractère de délit; 

R Attendu que le prévenu établit qu'il a 
acheté en Hollande des poissons provenant 
d'un étang et que ces poissons lui ont été 
expédiés à Liège; que la loi ne distingue pas 
entre les étangs belges et les étangs étrangers; 

Que les pièces produites peuvent être 
déclarées suffisantes, bien que le prévenu 
n'établisse pas que le poisson vendu dans ses 
halles est bien celui qui lui est expédié de 
Hollande ; 

a Qu'il faut, en effet, reconnaître qu'en 
l'absence de toute prescription légale ou 
administrative sur ce point cette identité ne 
peut être que difficilement constatée; 

a Renvoie le prévenu des poursuites. » 

Pourvoi par le procureur général. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 10 et 12 de la loi du 
19 janvier 1883; de l'article 4 de l'arrêté 
royal du 20 janvier de la même année, et des 
articles 189 et 154 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la cour d'appel, après 
avoir reconnu que le prévenu avait exposé 
en vente du poisson d'eau douce dont la 
pêche éuit interdite, s'est, pour renvoyer le 
dit prévenu des poursuites, contentée des 
documents émanés d'administrations étran- 
gères, établissant que le prévenu ou ses agents 
avaient été autorisés à transporter une cer- 
taine quantité de poissons provenant d'étangs 
situés en Hollande, et en ce que l'arrêt atta- 
qué reconnaît expressément que l'identité des 
poissons exposés en vente et des poissons 
faisant l'objet des documents précités n'est 
pas établie : 

Considérant qu'il résulte de la décision 
attaquée que le prévenu a exposé en vente le 
19 mai 1883, à Liège, des poissons, et qu'il 
a produit un bulletin d'expédition et un per- 
mis de transport délivré par le bourgmestre 
de Boî»-le-Duc pour établir que ces poissons 

PASIC, 1883. — i^ PARTU. 



provenaient d'un étang situé dans le Brabant 
septentrional; que la cour a reconnu ces 
documents comme suffisants pour enlever au 
fait de vente son caractère de délit; 

Considérant que la loi ne détermine aucun 
mode de preuve pour établir la provenance 
des poissons d'étang vendus en temps clos 
ou n'ayant pas les dimensions déterminées par 
les arrêtés royaux; que le juge du fond est à 
cet égard souverain appréciateur, et qu'au- 
cune loi ne lui défend de baser sa conviction 
sur des documents émanés d'autorités étran- 
gères; que si, par l'arrêt attaqué, la cour 
d'appel a constaté les difficultés que présente 
la preuve de l'identité des poissons expédiés 
et des poissons vendus, et si elle a reconnu 
que cette preuve n'avait pas été faite, elle 
n'en a pas moins admis que les documents 
produits étaient suffisants pour innocenter le 
prévenu; que son appréciation à cet égard 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Sur le moyen subsidiaire déduit de la vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt attaqué ne s'est pas prononcé sur 
l'espèce de poissons mis en vente, alors que 
le procès-verbal et l'assignation visaient 
expressément l'exposition en vente de brochets 
et de brèmes dont la pêche était interdite : 

Considérant que l'arrêt attaqué, en se ser- 
vant du terme générique « poissons », s'est 
référé aux espèces de poissons mentionnées 
à l'exploit introductif, et qu'en reconnaissant 
l'applicabilité à ces poissons des documents 
dont il a apprécié la portée, il s'est pleine- 
ment conformé au prescrit de l'article 97 
invoqué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1883. — Ch. des vacat. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Lenaerts. — Concl.conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 

Du même jour arrêt identique en cause de 
Rongé. (Pasig. 1883, U, 284.) 



CB 



. DIS TAC. — 6 octobre 1888. 



TAXE COMMUNALE DIRECTE . — Chemins 

VICINAUX. — Dégradations. — Dégrève- 
ment. — Compétence. 

Les impositions spéciales établies par la loi du 
19 mars 1866, à raison de dégradalions 
extraordinaires à la voirie vicinale, sont assi-- 
milées pour leur recouvrement aux imposi- 
tions directes (1). 



(i) GmON, L$ droU adm», t. II, p. 7i ; PASIC, 
1883, 1, i)65, note 2. 
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Les demandes en dégrèvement sont de la com- 
pétence des députations permanentes (i). (Loi 
du U juin 1865.) 

(société anonyme des sucreries de wanze, 
— c. la commune de gingelom.) 

La députalion permanente du conseil pro- 
vincial du Limbourg avail rendu, le 29 juin 
1885, Tarrêté suivant : 

« Vu la requête, en date du 9 mars 1885, 
par laquelle la Société des Sucreries centrales 
de Wanze demande que notre collège, en tant 
que pouvoir contentieux, accorde le dégrè- 
vement de rim position spéciale de 255 francs, 
qu'elle a payée à la commune de Gingelom, en 
vertu de rarrêté royal du 15 novembre 1882, 
pris en exécution de la loi du 19 mars 1866; 

« Considérant que, par notre décision du 
11 août 1882, prise sur une réclamation 
identique du sieur Corr (directeur de la dite 
société), notre collège a décliné sa compétence 
pour accorder le dégrèvement de subventions 
spéciales établies en vertu delà loi du 19 mars 
1866; 

a Considérant, en effet, que les imposi- 
tions spéciales imposées en vertu de la loi du 
19 mars 1866 ne peuvent pas être assimilées 
aux impositions communales établies en vertu 
des articles 76, n<^ 5, et 1 55 de la loi du 50 mars 
1856 et pouvant donner lieu à des réclama- 
tions pour surtaxe, conformément à Tarti- 
cle 156 de la même loi; 

« Considérant qu'il n'y a donc pas lieu de 
revenir de notre appréciation sous ce rapport; 

(( Considérant, d'autre part, que les récla- 
mants allèguent, entre autres, que la décision 
du conseil communal de Gingelom, ratifiée 
par l'arrêté royal précité, ne leur aurait pas 
été notiflée conformément à la loi et qu'ainsi 
ils n'ont pu faire valoir leurs droits en temps 
utile; 

« Considérant qu'il est constaté par une 
attestation du bourgmestre de Wanze, en 
date du 26 février 1882, que l'acte de noti- 
fication a été renvoyé à l'administration com- 
munale de Gingelom ; 

« Considérant que, par un certificat en 
date du 15 avril 1885, ce fonctionnaire affirme 
qu'il a chargé le garde champêtre de faire 
notification à la société d'une délibération du 
conseil communal de Gingelom, relative à 
une subvention spéciale à payer à cette com- 
mune par la dite société pour dégradation à 
la voirie vicinale et que la dite notiûcation a 
été faite au secrétaire du directeur-gérant de 
la société susdite ; 



(l) SâUVBUR, Commentaire législatif de la loi du 
i9 mare 4866 (Bruxelles, Decq, 186S). 



a Considérant qu*il résulte de cette attes- 
tation que les formalités prescrites par la loi 
afin de sauvegarder les intérêts des récla- 
mants ont été remplies, et que ceux-ci argu- 
mentent à tort du contraire; 

a Considérant, en outre, que les alléga- 
tions fondamentales invoquées par les indus- 
triels en question n'ont pas de base et qu'il 
n'y a pas lieu de rencontrer les antres motifs 
qu'ils émettent à l'appui de leur thèse ; 

a Considérant, dès lors, que la loi du 
19 mars 1866 a reçu une application régu- 
lière et que la réclamation n'est pas fondée; 

« Arrête : la réclamation n'est pas accueil- 
lie. » 

Pourvoi par la société. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de la loi du 19 mars 1866, § 9; de 
la loi du 22 juin 1865, arUcles 1<^ et 2; de la 
loi du 22 janvier 1849, article 4 ; de la loi du 
22 juinl877, articlel6,et de la loi du 50 juU- 
let 1881, article 40, en ce que la députation 
permanente du conseil provincial du Lim- 
bourg s'est déclarée incompétente pour sta- 
tuer sur la demande de dégrèvement loi 
adressée par la société demanderesse et a 
refusé d'accueillir celte demande : 

Considérant que la Société desSucreries de 
Wanze (Liège) a été, par arrêté royal du 15 no- 
vembre 1882, frappée d'une imposition spé- 
ciale de 255 francs pour dégradations extraor- 
dinaires causées aux chemins de la commune 
de Gingelom (Limbourg), par les transports 
effectués au profil de cette société pendant 
l'exercice 1879-1880; que cette imposition 
ayant été mise en recouvrement le 15 février 
1885, la société en a fait le payement en 
mains du receveur, mais que, s'adressant à 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Limbourg, comme pouvoir conten- 
tieux, elle lui a, par requête en date du 
9 mars suivant, demandé le dégrèvement 
complet de cette imposition en se fondant 
sur l'illégalité de l'arrêté royal qui l'a établie; 

Considérant que la députation permanente, 
tout en déclarant non fondées certaines allé- 
gations de la demanderesse, s'est reconnue 
incompétente pour statuer sur cette réclama- 
tion et a refusé de Taccueillir; 

Considérant qu'aux termes de la loi do 
19 mars 1866, qui organise l'établissement 
des impositions spéciales dont il s'agit, les 
articles 157 de la loi communale et 20 de la 
loi du 10 avril 1841 sont applicables à leur 
recouvrement. 

Considérant que, suivant ce dernierarticle, 
les rôles dressés deviennent exigibles aax 
époques fixées parla députation et sont recon- 
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vrables conformément aax règles établies pour 
la perception des impôts au profit de TËtat; 
que les dégrèvements doivent être prononcés 
sans frais ; 

Considérant que, par cette disposition, le 
législateur a assimilé, pour le recouvrement, 
les impositions spéciales dont il s'agit, aux 
impositions directes ; 

Considérant que, suivant Tarticle 8 de la 
loi du 5 juillet 1871, les réclamations contre 
les surtaxes en matière de contributions 
directes doivent être adressées aux députa- 
lions permanentes dans les trois mois à dater 
de la délivrance de Tavertissement-extrait du 
rôle; que parmi ces réclamations sont com- 
prises les demandes en dégrèvement complet 
basées sur rillégalilé du titre invoqué; qu*en 
effet, les députations permanentes sont seules 
compétentes, suivant Tarticie 1^' de la loi du 
22 juin 1865, à Texclusion du pouvoir judi- 
ciaire, pour statuer sur les réclamations rela- 
tives à Tapplication des lois en matière de 
contributions directes ; 

Qu'aux termes de Tarticle 40 de la loi du 
50 juillet 1881, il n*a pas été dérogé à ces 
dispositions en ce qui concerne les imposi- 
tions provinciales et communales; 

Considérant que si les impositions spé- 
ciales autorisées par la loi du 19 mars 1866 
ne peuvent être établies qu'après une instruc- 
tion qui nécessite Tintervention des intéres- 
sés, ei sont, par conséquent, définitives vis- 
à-vis de ceux-ci, après épuisement par eux 
des voies de recours que la loi leur accorde, 
il n'en' résulte pas moins des dispositions 
précitées, auxquelles il n'est fait, sous ce 
rapport, aucune exception par la loi du 
19 mars 1866, qu'ils ont le droit de contes- 
ter devant le juge contentieux, dans les trois 
mois de la remise de l'avertissement-extrait 
du rôle, la légalité du titre qu'on leur op- 
pose; 

Que s'il en était autrement, les impositions 
les plus arbitraires pourraient être établies 
en cette matière, à Tinsn des intéressés, ou 
par des arrêtés ne tenant aucun compte du 
caractère annuel de l'impôt, sans aucun re- 
cours direct possible, puisque le pouvoir 
judiciaire est incompétent pour statuer sur 
les réclamations relatives à l'application des 
lois en cette matière ; que la députation per- 
manente du conseil provincial du Limbourg, 
en refusant, par la décision attaquée, de sta- 
tuer sur la légalité de l'arrêté royal soumis à 
son appréciation, alors que rillégallté de cet 
arrêté était invoquée comme base d'une de- 
mande en dégrèvement complet, a donc 
méconnu les règles de sa compétence et a, 
par suite, contrevenu aux dispositions citées 
à Fappui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 



Du 5 octobre 1883, — Ch. desvacat.— 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Lenaerls. — Concl. conir, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



Cil. DBS ikr.. _ 6 octobre 1888. 

POURVOI. -- Matière criminelle. -- Déci- 
sion PRÉPARATOIRE. 

jE^ matière répressive, n*cst pas recevable le 
recours en cassation contre une décision pré- 
paratoire et d'instruction, avant le jugement 
du fond (1). (Code d'inslr. crim. art. 416.) 

(UPPENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 24 août 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation : violation de l'article 45, § l'*, de 
la Constitution belge et fausse application du 
dernier paragraphe du même article; 

Considérant que l'arrêt attaqué se borne à 
rejeter la fin de non-recevoir opposée par le 
demandeur en cassation aux poursuites, et 
déduite de l'immunité dont il jouit, en vertu 
de l'article 45 de la Constitution, comme 
membre de la chambre des représentanLs, 
pendant la durée de la session ; 

Considérant que, suivant l'article 416 du 
code d'instruction criminelle, le recours en 
cassation ne sera ouvert contre cet arrêt 
qu'après l'arrêt ou le jugement définitif; 

Que les seuls jugements ou arrêts suscep- 
tibles d'un recours en cassation avant l'arrêt 
ou le jugement définitif sont ceux qui sta- 
tuent sur la compétence ; 

Considérant que, partant, le pourvoi est 
hic et nunc non recevable ; 

Considérant que dès lors aussi, la cour, 
n'étant pas valablement saisie, ne peut pas 
examiner si, comme le prétend le demandeur 
dans son mémoire, l'action publique s'est 
éteinte depuis le pourvoi par la prescription; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1883. - Ch. des vacations. 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. De Paepe. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



(1) Gass., 21 mars 1883 [iuprà, p. 69). 



560 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



CH. DES VAC. — B octobre 1888. 



RÈGLEMENT DE JUGES.— Crime correc- 
TiONNALisÉ.— Circonstances atténuantes. 
— Unanimité des voix. 

Les ordonnances des chambres du conseil qui, 
à raison des circonstances atténuantes, cor- 
rectUmnaliseni certains crimes , doivent ; 
1° exprimer celks-ci (1) ; ^^ constater qu elUs 
ont été rendues à Vunanimilé (2). (Loi du 
4 octobre 1867, art. 2.) 

(le procureur général a la cour d'appel de 

BRUXELLES, — C. BOONE.) 

20 novembre 1882. — Ordonnance de la 
Chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Bruxelles qui renvoie la défende- 
resse devant le tribunal correctionnel du 
chef de coups et blessures punissables de la 
réclusion, mais sans exprimer l existence 
d'une excuse ou de circonstances atténuantes, 
et sans constater que cette décision avait été 
rendue k Tunanimité. (Rapp. M. Hipperl, 
iuffe d'instruction.) 

Jugement du tribunal correctionnel qui 

condamne. . , , j, i 

26 février 1885. — Arrêt de la cour d appel 
qui déclare celle-ci incompétente. 

M le premier avocat général Mesdach de 
ter Riele, après avoir rappelé la circulaire de 
M. le procureur général Faider, du 13 mai 
1875 (Pasic, 1876, 1, 384) a constaté que, 
dans la présente affaire, Vomission était d au- 
tant plus grave que le procureur du roi avait 
Dris soin de requérir expressément la cham- 
bre du conseil d'exprimer, outre les circon- 
stances atténuantes, l'unanimité des juges. 

arrêt. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Bruxelles ; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première insUnce de Bruxelles, 
en date du 20 novembre 1882, qui renvoie 
Marte Boone. épouse Morauw, devant le tri- 
bunal correctionnel, comme prévenue d avoir 
à Bruxelles, le 12 août 1882, volontairement 
et avec préméditation, fait à Parent des bles- 
sures dont il est résulté pour lui soit une 
maladie paraissant incurable, soit la perte 
de l'usage absolu d'un organe, soit une mu- 
tilation grave ; 

(1) Ca8S., as décembre 1882 {tuprà, p. 10;. 

(2) Ca88.,9juilleil883(*ttfrd,p.308).LllffiLETTE, 

Code péncU appUqué, 1878, p. 54. 



Vu l'arrêt par lequel la cour de BrHxeiles, 
chambre des appels correctionnels, réformant 
le jugement du tribunal, se déclare Incompé- 
tente par le motif que l'ordonnance susvisée 
n'a pu, sans relever en faveur de la prévenue 
des circonstances atténuantes et sans men- 
tionner qu'elle a été rendue à l'unanimité de 
ses membres, saisir la juridiction correction- 
nelle d'un fait qualifié cnme par la loi ; 

Considérant que ces deux décisions ont 
acquis l'autorité de la chose jugée; que de 
leur contrariété naît un conflit qui arrête le 
cours de la justice et qui ne peut être levé 
que par un règlement de juges ; 

Considérant que si les chambres du con- 
seil sont investies par la loi du 4 octobre 1867 
du pouvoir d'attribuer aux tribunaux correc- 
tionnels la connaissance de faits passibles 
de peines criminelles, elles doivent con- 
stater l'existence ou d'une excuse ou de cir- 
constances atténuantes et mentionner dans 
leurs ordonnances l'unanimité des membres 
qui les ont rendues; 

Considérant, dans l'espèce, que, telle 
qu'elle est libellée par l'ordonnance de ren- 
voi, l'infraction poursuivie constilac un 
crime; que cette ordonnance, à défaut de 
justifier des conditions auxquelles est 8nbo^ 
. donnée l'application de l'article 2 de la loi 
du 4 octobre 1867, n'a pu servir de litre 
légal k une poursuite devant la jurididioB 
correctionnelle ni l'autoriser à se saisir de la 
cause * 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges, sans avoir égard à l'ordonnance ren- 
due par la chambre du conseil dn tribunal 
de Bruxelles, laquelle ordonnance est tenue 
comme non avenue, renvoie le procès devanlle 
juge d'instruction près le tribunal deMalines. 

Du 6 octobre 1883. — Ch. des vacations. 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Bougard.— Cond. conf. M, Mesdacb 
de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. DBS vâc. — 5 octobre 1888. 

MILICE. — Exemption. — Infauiités. — 

CONSTATATIOM SOUVERAINB. 

Le conseU de revision constate souveraineminl 
Vinaptitude physique au service (5). (Loi da 
18 septembre 1873, art. 27.) 

(GEVAS, — c. DRAPIER.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision du Hainaut, du 27 juillet 1883. 



(3) Gas8., S septembre 1881 (PASIC., 1881, 1, 

377). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que le conseil de revision de la 
province de Hainaut, régulièrement composé 
et en observant les formes légales, a accordé 
au défendeur une exemption d'une année 
pour faiblesse de la vue droite; 

Attendu que cette décision en fait ne donne 
point ouverture à cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre i885. — Gh. des vacations. 

— Prés. M. De Longé, premier président. 

— Rapp. M. Bayet. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



I** CD. — 18 octobre 1888. 

!*> POURVOI EN MATIÈRE CIVILE. — 

Actions principale et récursoire. — 
Mise en cause du garanti. — Regeva- 

BIUTÉ. 

^ MUR MITOYEN. — Cheminées encas- 
trées. — Suppression. 

i^ En garantie simple, le pourvoi dirigé contre 
le jugement obtenu par le garanti est rece- 
vable, bien qu'il n*aU pas été notifié au ga- 
rant en cause devant le juge du fond (i). 
(Code de proc, civ., art. 185.) 

2<* Uacquéreur de la mitoyenneté d'un mur a 
le droit d^ exiger la suppression des cheminées 
encastrées parle voisin à r époque oii il enétait 
seul propriétaire (2). (Code civ., art. 66i.) 

(de FRUYT, — C. WIEME.) 
ARRÊT. 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Gand, statuant en degré 
d'appel, du 5 janvier 1883 (Bdg, jud., 1883,^ 
p. 377). 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele dit : 



(i) Cass., 43 décembre 1867 (Pasic, 1868, 1, 7), et 
96 décembre 1873 (îbtd., 4874, 1, 43). 

La non-comparation du garant laisse les droits du 
garanti intacts. Dâlloz, Code de proc. annota, Table, 
p. 797, n« 323. 

(3) Demolombe, Des iervituda, n« 369; AUBRT et 
RaU, t. U, p. 431; FOURNEL, Du voieinage, t. I«', 
p. 376; cass. franc., l«r juillet 1861 (D. P., 186^,4, 
138). Contra : LAURENT, t. Vli, n» 516; Fremy- 
LIGNBVILLE, t. II, n« 567; Bourges, 19 février 1873 
(D. P., 1873, JI, 133); DALLOZ, Code civil annoté, 
p. 478,no'53et8mT. 



« La fin de non-recevoir opposée au pour- 
voi ne saurait être accueillie qu'à la condition 
de justifier de Texistence d'une obligation 
indivisible; pour lors, elle trouverait son 
fondement dans ce principe de droit élémen- 
taire que, en matière non susceptible de di- 
vision, la chose Jugée acquise à Tune des 
parties est acquise à toutes. Principe non 
moins applicable en cassation que devant 
toute autre juridiction. 

« Cette condition se présente-t-elie dans 
l'espèce? 

« L'action principale prend sa source 
dans des rapports^ie voisinage, elle tend à la 
réparation d'une prétendue violation de cen 
rapports : contestation née de la contiguïté 
de deux propriétés ; vraie question de mur 
mitoyen. 

« Appel en garantie par le défendeur ori- 
ginaire, dirigé contre l'architecte et l'entre- 
preneur de sa construction. Action récursoire, 
par conséquent, complètement indépendante 
de la première, qui aurait fort bien pu faire 
l'objet d'une instance séparée, mais que les 
convenances du défendeur ont fait porter de- 
vant le juge premier saisi pour les débattre 
ensemble et les soumettre à un jugement 
commun. 

« Réunies, en vertu du contrat judiciaire, 
en première instance par le recours du ga- 
ranti, en appel par le fait du demandeur prin- 
cipal, les deux actions n'en sont pas moins 
susceptibles, en cour de cassation, de mar- 
cher désormais séparément, suivant l'allure 
propre à chacune, par le fait et la volonté des 
parties, tous droits saufs ; 

« En cet eut, est-il vrai 1<> que la chose 
jugée couvre à jamais les garants ; ^^ que le 
bénéfice en réfléchisse sur le sort de l'action 
principale? 

« Ici apparaît dans toute son efficacité la 
distinction fondamentale établie par les arti- 
cles 182 et 183 du code de procédure civile, 
suivant que la garantie est personnelle ou 
réelle (5). 

« Dans l'espèce, le recours contre les ga- 
rants est dépourvu de réalité, puisqu'il tend 



Dans son avant-projet de code ciVil (lU, p. 143), 
M. Laurent propose de subordonner racquisition de 
la mitoyenneté au consentement du maître du mur et 
de dire : Art. 677. a Le propriétaire qui veut bâtir 
contre un mur non mitoyen ne peut en acquérir la 
mitoyenneté que du consentement du voisin auquel 
le mur appartient. » 

Signalons l'arrêt qui précède comme le premier 
qu*ait rendu la cour de cassation dans le nouveau 
palais de justice. 

|i (3) Cass., 13 décembre 1867 (Pasic, 1868, I, 7)- 
36 décembre 1873 (tfrui., 1874, l, 48) t JoussK, Com^ 
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à être indemnisé d'ane condamnation immi- 
nente; indemnité qui tire son principe d'un 
droit essentiellement personnel, d'un rapport 
juridique entre l'architecte ou l'entrepreneur 
et le propriétaire de la construction. Une 
action de cette nature, de même que l'action 
en garantie en cas d'éviction, s'exerce néces- 
sairement de personne à personne, abstrac- 
tion faite des choses. Dès lors elle est suscep- 
tible de division, et la théorie formulée par le 
défendeur ne saurait trouver d'application. 
Libre à lui d'appeler devant vous sesgaranis 
s'il le juge à propos. 

a La fin de non-recevoir vient ainsi à être 
écartée. 

« Au fond, si la solution du procès pouvait 
dépendre du suffrage des auteurs et du nom- 
bre des arrêts, l'avantage serait sans conteste 
du côté du demandeur ; mais cette considé- 
ration est de peu de poids à vos yeux et ne 
saurait déterminer vos préférences. La raison 
de décider doit être tirée, d'ailleurs, du texte 
même de la loi ; à son défaut, des principes du 
droit; an besoin, de la législation antérieure. 

« En regard du texte, la question demeure 
indécise et, quant au droit commun, la thèse 
du jugement attaqué n'y a rien que de très 
conforme. En effet, l'acquisition de la mi- 
toyenneté est une exception à toutes les 
règles, une véritable expropriation et, à ce 
titre, revêt un caractère nécessairement res- 
trictif; de plus, il était au pouvoir de l'acqué- 
reur d'exercer son droit au moment de la 
construction du mur séparatif et de s'opposer 
à l'érection de cheminées dans le corps du 
mur devenu commun ; mais, soit à dessein, 
soit inconsciemment, il n'a pas usé de cette 
faculté, ^twd potuU non fecU, et il a laissé l'édi- 
fice s'achever, pour demander ultérieurement 
la destruction d'une de ses parties essentielles, 
au grand dam du maître primitif. En admet- 
tant que des procédés de cette espèce trou- 
vent leur justification dans la rigueur du 
droit, assurément ils ne sont pas de nature à 
favoriser les rapports de bon voisinage si 
désirables pour le maintien de la paix pu- 
blique. 

« Aussi l'ancien droit coutumier, non seu- 
lement en France, mais encore dans nos pro- 
vinces, fournit-il plus d'un exemple des res- 
trictions apportées an droit de l'acquéreur de 
la mitoyenneté et de l'obligation pour lui de 



merU.tur TorA. liv. lw,p. 96; Serpillon, Comment, 
aur Vord. d'avril 46ff7, p. 82; BoURDiN, Sur l'ord. de 
1539, art. 18 ; BoDCHEL, t. II. p. 155 et 159 : Pothikr, 
Proc, civ.y partie I'«, chap. Il, sect. VI, art. î2, édition 
Tarlier, t. VI, p. 20; Carré, Lois d'orgjud., t. III 
p. 432; BoNCBNNE, chap. XIV, 2« édit. franc., III 
p. 373; CURÂSSON, Des justices de paicc, 1. 1«», n« 42; 



respecter la situation existante.Le plus mar^ 
quant nous est donné par la coutume d'Or- 
léans, en son article 255 (Pothier, éd. Tarlier, 
Vil, p. 255) qui disposait comme suit : « En 
« mur mitoyen, quand l'un a premier assis 
<( ses cheminées, Tautre ne les lui peut faire 
« oster ni retirer, en laissant la moitié du 
« mur et une chantille pour contre-feu. » 
C'est-à-dire, pour autant que le constructeur 
ait pris soin de laisser la moitié du mur et 
une chantille pour contre-feu. Et si tel était 
son droit en mur mitoyen, il est superflu 
d'ajouter qu'il ne l'avait pas moins en mur 
propre. 

« Cet usage n'était pas spécial à VOrléa- 
nais, on le retrouve à Auxerre (1), à Sedan, 
et jusque dans le Berry (Lepage, Lots det 
bàliments, partie I*®, ch. lit, sect. Il, art. 2, 
tome I, p. 148). 

« Plus près de nous, la coutume de Yer- 
mandols l'avait consacré à son tour par 
l'article 272 ; et Buridan, qui nous en a donné 
le commentaire, ajoute, 1, p. 66i : « Celui 
« auquel telle muraille aura demeuré propre, 
« s'en pourra servir pour son usage et nti- 
« lité plus grande de son héritage, comme 
« bon lui semblera ; pourra bâtir à rencontre 
« et poser sommier on autres pièces de bois 
« et creuser cheminées à plein mur^ sans que 
« l'autre l'en puisse empêcher, ni lui faire 
« retirer ou ôter aucune chose, ores que peu 
« après il veuille bâtir de son côté, en payant 
« la moitié du mur, comme la coutume de 
« Paris lui permet en l'article 194; ains en 
« tout cas où il sera reçu à faire le rembour- 
« sèment de sa part dudit mur, il n'y pourra 
« rien innover an préjudice du bâtiment fait 
« auparavant par l'autre ». « Si in re corn- 
« muni prohiberi socius à sodo, ne quidfadat, 
« poiest, ut iamen opus toîlai, cogi non potest, 
« si cUm prohibere poterat, hoc prœkrmmi. » 
(Dig., X, m, fr. 28.) 

« La coutume de Matines, tit. XtT,art. 45 
(G. De Longé, 1879, p. 119) contenait une 
disposition semblable. « Celui qui laisse 
« construire son voisin et lui laisse achever 
« sa construction sans y mettre opposition, 
« bien qu'il ait le droit de le faire, ne peut 
« pas faire démolir ces ouvrages, quand ils 
« sont achevés; ces constructions doivent 
« rester telles qu'elles sont jusqu'à ce qu'elles 
« tombent d'elles-mêmes, sans qu'on puisse 



BoiTARD, Proc. civ.^ 1. 1", p. 384, n»393; RoDlÉRK, 
Cours de%procéd, civ,^ 3* édit., 1. 1", p. 314. 

(1) Coût. d'Auœerre, art. Hi. « En mar mitoyen, 
le premier qui assied ses cheminées ne peat être con- 
traint par l'autre les ôter ne reculer, pourra que ce 
premier assiégeant laisse la moitié du mur, et uoe 
chantille pour contre-feu de son côté. » 
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« les réparer en aacnne façon ; mais celui qui 
« veut défendre à autrui de construire ou 
tt dire qu'il outrepasse ses limites, ou qu'il 
«I construit autrement qu'il n'appartient, est 
« obligé de le faire avant que la construction 
« soit achevée. » 

« L'usage n'était pas différent à Gand, où 
ce procès a pris naissance, et dont la cou- 
tume portait, Rub., XVilI, article ii : « Die 
« eerst syn cave (caminus, cheminée) heefl 
« begonnen maken aen eenen gemeenen 
a muer, die blyfl 'er, ende vermagh !e door- 
a gaten den zelven muer, om de stant-vlieten 
a van de selve cave daer in te stellen, mits 
a daer naer 't selve weder stoppende; la- 
« tende altydt den muer syne dickte. » 

tt Toutes ces dispositions concordent entre 
elles et se prêtent un mutuel appui ; elles ré- 
vèlent un profond respect des anciens pour le 
maintien des constructions établies et, lors 
même qu'elles avaient été érigées au mépris 
du droit d'autrui, le lésé, pour ne s'y être 
pas opposé en temps utile, semblait y avoir 
donné son acquiescement et renoncé à la 
faculté d'y contredire. A plus forte raison, le 
maître du fonds avait-il le droit, après la 
cession de la mitoyenneté, de conserver les 
ouvrages encastrés dans le mur à l'époque où 
il en était seul propriétaire. 

« Toutes ces considérations donnent ainsi 
au jugement attaqué une grande apparence 
de fondement, et nous ne nourrions que vous 
demander pour lui la consécration de votre 
haute autorité, n'était l'objection tirée d'au- 
tres coutumes en opposition directe avec les 
premières. De ce nombre, la coutume de 
Paris dont l'article 489 portait : « Qui veut 
« faire cheminées et âtres contre un mur mi- 
tt toyen, doit faire contre murs de tuilots et 
ce autres choses suffisantes de demi-pied 
« d'épaisseur, n 

« Desgodets, à l'opinion duquel sa posi- 
tion d'architecte du roi conférait en cette 
matière une opinion presque prépondérante, 
dit à ce sujet (4766, p. 97, n" 4) : « Il n'est 
(( pas permis de renfoncer les tuyaux de 
« cheminées dans les murs mitoyens, ni 
« faire aucun autre enfoncement, ni en alté- 
<( rer l'épaisseur en quelque manière et pour 
tt quelque cause que ce soit, tant en bâtissant 
« le mur qu'après la construction ; et celui 
« qui aurait enfoncé des tuyaux de chemi- 
« nées, ou fait quelque autre enfoncement 
« dans le mur à lui seul appartenant, sépa- 
« rant sans moyens son héritage de l'héritage 
(( de son voisin, serait obligé de les ôter et 
a refaire le mur en cet endroit, lorsque par 
tt la suite du temps, le voisin voudrait se 
tt rendre ce mur mitoyen, suivant l'art. 194 
« de la coutume de Paris, en faisant le rem- 
tt boursement au propriétaire du mur. » 



« Opinion bientôt confirmée par Goupy, 
architecte expert bourgeois, annotateur de 
Desgodets, qui ajoute, p. 99 : « Dans la cou- 
« tume de Paris quand bien même un pro- 
« priétaire ferait construire à ses dépens un 
« mur sur son terrain, qui joindrait sans 
« moyen l'héritage d'autrui, il doit consi- 
« dérer ce mur, quoiqu'il lui appartienne, 
« comme mitoyen. L'article 194 de la cou- 
« tume de Paris permettant au voisin de se 
« le rendre mitoyen, quand bon lui sem- 
tt blera, en remboursant le propriétaire du 
« mur de la moitié de sa valeur; par consé- 
« quent, le premier qui bâtit, s'il faisait 
« quelques enclaves dans le mur mitoyen, 
tt ou qui peut le devenir, il courrait les ris- 
tt ques d'être obligé de les supprimer, lors- 
tt que son voisin viendrait à bâtir. » 

tt II est donc évident que, dans l'ancien 
droit français, les usages variaient suivant 
les localités; or, les rédacteurs du code civil 
n'ayant pas indiqué auquel de ces usages ils 
entendaient donner la préférence, d'autre 
part, en l'absence de toute coutume spéciale, 
la coutume de Paris étant réputée le droit 
commun des pays coutumiers, de même que 
les lois romaines dans les contrées régies par 
le droit écrit, il n'est pas contraire à la raison 
de supposer au législateur l'intention de 
donner la prépotence à celle-ci. 

« Ces motifs, si vous les agréez, nous 
conduiraient à la cassation du jugement 
attaqué. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que le pourvoi n'a pas été no- 
tifié à toutes les parties en cause devant le 
juge d'appel : 

Considérant qu'il résulte des qualités de la 
décision attaquée que Wieme, assigné par 
De Fruyt devant le juge de paix du deuxième 
canton de Gand en réparation de certains 
dommages, a appelé en garantie les sieurs 
Yan de Putle, maçon, et De Graeve, archi- 
tecte; que De Fruyt ayant déféré au juge 
d'appel les décisions du premier juge, a di- 
rigé son recours contre le défendeur Wieme 
et contre les défendeurs en garantie; 

Que le jugement intervenu a statué tant sur 
l'action principale que sur l'action en ga- 
rantie et a dit l'appel mal fondé, en con- 
damnant l'appelant à tous les dépens; 

Considérant que le demandeur s'est pourvu 
en cassation contre ce jugement, mais n'a 
notifié son pourvoi qu'au défendeur Wieme; 
que celui-ci en déduit une fin de non-recevoir, 
la cassation, si elle était prononcée, devant le 
priver de tout recours contre ses garants; 

Considérant que, d'après les principes 
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admis par les articles 182 et suivants du code 
de procédure civile, la garantie dont il s*agit 
n'est que simple; qu'il y a en réalité deux 
actions, Tune principale, Tautre accessoire, 
Jugées simultanément pour cause de con- 
nexilé, mais qui ne sont pas par leur nature 
indivisibles; que le demandeur a donc pu 
diriger son pourvoi contre le défendeur 
principal seul, et que rien n*empêchait celui- 
ci d'appeler ses garants en cause dans cette 
instance nouvelle, comme il les y a appelés 
devant le premier juge; qu'il ne subit aucune 
déchéance par le fait du demandeur, et que 
la fin de non-recevoir opposée au pourvoi ne 
peut être accueillie; 

Sur le moyen déduit de la violation ou de 
la fausse application des articles 66i, 662, 
674 du code civil, et 62 du règlement de la 
ville de Gand sur les bâtisses de 4875-4878, 
en ce que la décision attaquée admet que la 
disposition de l'article 662 ne s'applique 
qu'au cas où les constructions y mentionnées 
sont faites dans un mur déjà mitoyen, et n'est 
pas applicable aux constructions antérieures 
à l'acquisition de la mitoyenneté : 

Considérant que l'article 661 précité ac- 
corde à tout propriétaire Joignant un mur la 
faculté de le rendre mitoyen; que l'existence 
de cette restriction au droit de propriété 
enlève au constructeur du mur la liberté de 
l'établir comme il l'entend^ et qu'il ne peut 
s'affranchir qu'à ses risques et périls des 
règles qui régissent la mitoyenneté ; que l'ac- 
quisition de celle-ci a pour conséquence de 
constituer une copropriété entre les deux 
voisins et de les placer sur un pied d'égalité 
complète; que l'un ne pouvant par ses tra- 
vaux nuire à l'autre, l'acquéreur de la mi- 
toyenneté est en droit d'exiger que sa part 
de propriété lui soit remise entière, et que 
le mur soit placé dans l'état où il aurait dû 
être construit eu ^ard à la charge éventuelle 
qui le grève; que s'il en était autrement, le 
but d'utilité générale et d'intérêt privé qui a 
dicté les règles de la mitoyenneté ne serait 
qu'imparfaitement atteint; 

(i) Maertbns, Comm, de la loi du i^ avril 485i, 
ii« 8^; Namuh, Code de commerce, 1. 111, n«* i960 et 
S039; RenoUABD, Traité des faiUitei, n« 770, p. 428; 
Broxellos, app., 8 août 4868 (Pasic, 4868, II, 384). 
A consulter casa., S5 janTier 4877 (Pasic, 4877, 1, 
406). Martou, Traité dee priv.et hypoth., t. U, n« 300. 
« En créant les privilèges, le législateur a pris soin 
d'en subordonner Tezistence, l'ordre, l'étendue et 
l'action k des conditions et à des formalités caracté- 
ristiques. C'est à leur accomplissement qu'il attache 
l'acquisition et la jouissance des privilèges. 11 ne dé- 
pend pas plus de l'arbitraire des conventions privées 
d'y déroger ou d'y suppléer que de constituer des 
privilèges nouveaux. » 



Considérant que cette interprétation des 
dispositions du code civil est confirmée par 
la coutume de Paris, dans laquelle, comme le 
porte l'Exposé des motifs de Berlier an con- 
seil d'Etat, ces dispositions ont surtout été 
puisées ; 

Considérant qu'en décidant que le deman- 
deur, acquéreur de la mitoyenneté, n'est pas 
en droit d'exiger la suppression descheminées 
et des tuyaux établis par le défendeur dans 
l'épaisseur du mur alors qu'il en était pro- 
priétaire exclusif, le Jugement dénoncé a 
contrevenu aux dispositions citées à l'appui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs et sans avoir égard à la fin 
de non-recevoir proposée, casse... 

Du 48 octobre 1885. — 4"ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Bapp, 
M. Lenaerts. — ConeL amf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI 
MM. Beernaert et De Mot. 



1r« CB. — 2 noTembre 1888. 

Faillite. — Vemtb a crédit. — AinaES 
SUR PIED. — Parterre de la coupe. — 
Revendication. — Privilège. — Shpula- 
tion ilucitb. 

La gtipulation, par le vendeur éTune ctmpe d'ar- 
bres, que le parterre de la coupe ne ura pas 
coniddéré comme magasin de Facheteur et, 
qu*en cas de faUlite, il pourra exeteet la 
revendication^ est nulle au regard de la 
masse (i), (Code de comm., art. 546.) 

FRÉSART, — C. LE CURATEUR A lA PAUXTIE 

Lizm.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du iO mars 4883 (Pasic, 4883, 
II, 440). 

M. le premier avocat général Mesdach de 

LAURENT, Principes de droit dvil, %, XXIX, p. ^ 
n« 479. c Quant au prétendu droit réel que le rea- 
deur se réserre, ce ne peut être, d'après nos prin- 
cipes, qu'un droit de privilège; or, les prïTilèges 
ne se réserTcnt pas, ils s'établissent en vertn de la 
loi.» 

Laurent, PHncipee de droit d«t7, t. I"", n* 39. 
c Quand il y a un intérêt général en cause, le légis- 
lateur ne s'en rapporte plus à la volonté des indi- 
▼idus. * 

DelaMARRE et Le PoITYIN, De la commission, 
t. VI, p. 389. Con<rà :cas8. franç.,S5 janvier et S juin 
4809 (D. P., 4869, 4, 484, et 4870, 4, 414). 






COUR DE CASSATION. 



595 



ter Kiele conclut an rejet dans les termes 
suivants : 

« La discussion actuelle se meut devant 
vous sous Fempire d'un principe incontesta- 
ble, à savoir que les biens du débiteur sont 
le gage commun de ses créanciers, entre les- 
quels le prix se distribue, non par préférence, 
mais par contribution. 

« A ce principe de la communauté du gage 
la loi ne fait d'exception que pour un petit 
nombre de privilégiés, prenant soin d'ajouter 
que ces privilèges dérivent uniquement de la 
qualité de la créance et sont inhérents à la 
chose, ce qui exclut toute espèce de stipula- 
tions à rencontre. 

(( Si la volonté des parties est toute- puis- 
sante pour donner naissance à une hypothè- 
que, relativement aux privilèges, à Finverse, 
elle est destituée de tout pouvoir. Quiconqne 
invoque un privilège est tenu, le mot le dit 
assez, de justiûer d'une loi particulière (lex 
privata) qui l'institue. Or, le demandeur ne 
se prévaut d'aucune loi de cette espèce ; le 
fondement de son droit, il le tire d'une con- 
vention spéciale, sans laquelle, dit-il, la vente 
n'aurait pas eu lieu. 

« Cette convention a été discutée devant le 
juge du fond, et de son appréciation ressort 
le double fait qui caractérise péremptoirement 
la situation, à savoir : i^ que le parterre de 
la coupe constitue bien le magasin de ra<îhe- 
teur; 2^que, du moment de l'adjudication, 
les arbres étaient à ses risques et périls. 

a Dans ces conditions, la vente se trouvait 
non seulement parfaite, mais consommée, 
réalisée, autant qu'elle pouvait l'être; si bien 
qu'à la date où la prétention d'une revendi- 
cation s'est produite, la plus grande partie, 
sinon la totalité des arbres avaient été abat- 
tas, marqués du chiffre de l'acheteur, dégar- 
nis de leurs branches, écorcés ou façonnés 
en bois à brûler; l'arrêt le constate. Et non- 
obstant ce dessaisissement absolu, le deman- 
deur invoque le droit de revendiquer une 
marchandise qui, depuis longtemps n'est plus 
la sienne et dont il a effectué la livraison entre 
les mains de l'acquéreur. Mais une action de 
cette espèce naît du domaine de propriété, 
elle suppose de toute nécessité que celui qui 
l'exerce a perdu la possession d'une chose 
qui n'a pas cessé de lui appartenir. A qui, 
du vendeur ou de l'acheteur, la loi la confère- 



(i) Cass. franc., 2 août 1880 (D. P., i88i, 4, 39). 
» La commune, non intégralement payée était inves- 
tie, aax termes de la convention, non pas d*un droit 
de suite à la faveur duquel eUe aurait pu revendiquer 
et faire rentrer en ses mains les bois qui en seraient 
sortis, mais d'un droit de riteniion par la force du- 
quel elle pouvait retenir les bois restant sur le par- 



t-elle? Ecoutez sa réponse : In rem actio cùm- 
petit qui dominium acquisiit. (Dig. De rei vin- 
aie, vr. tit. l", fr. 25.) D'où la conséquence 
qu'elle ne peut être légitimement intentée que 
par le propriétaire de la chose. Inhérente au 
droit de propriété qu'elle a pour but de con- 
server intact, elle passe avec celui-ci de la 
tête du vendeur sur celle de l'acheteur; où glt 
le domaine de propriété là gft également l'ac- 
tion revendicatoire; pas de propriété, pas de 
revendication, et toutes les réserves dictées 
par la prudence ne sauraient modifier la na- 
ture des choses. « Non etiam quisquam recte 
(f vindicat rem suam à se alienatam... Allé- 
« nationis directae quotidianum exemplum 
« est in eo qui rem suam vendidit et tradidit, 
« licet pretio necdum soluto ; etenim si modo 
(( fides de eo fiierit habita, cum ita dominium 
« fuerit in accipientem translatum et venditor 
« secutus sit fidem emtoris, vindicare nequit, 
« sed tantum pro pretio consequendo cum 
« chirographariis aliis emtoris crediioribus 
« concurrit, etiam si res venditae adhuc essent 
« in bonis emtoris, solvendo non existentis. 
« Retinere quidem poterat venditor rem (i), 
<c et non tradere, donec pretium solutum 
« fuerit; sed traditione sibi praejudicavit, ac 
« sese omni spoliavit dominio. » (Voet, ad 
Pand., lib. VI, tit. 1«, n« U, p. 422); Insti- 
Mes de Justinien, liv. Il, tit. I*', § 4 : « Si is 
« qui vendidit, fidem emtoris secutus est, 
« dicendum eststatim rem emtoris fieri. » 

« La distribution du prix des biens d'un 
« débiteur, disait Tarrible au Corps législa- 
« tif, ne peut varier au gré du hasard ou de 
a la volonté d'un créancier. 11 faut qu'elle 
« soit réglée par des principes de justice et 
« qu'elle soit soumise à un ordre fixe et in- 
« variable. 

a Lorsqu'un moyen de recouvrement qui 
a toutes les probabilités du succès est ou- 
« vert à un créancier, il ne doit pas lui être 
« permis d'en préférer un autre qui pourrait 
« nuire aux intérêts d'une classe différente. » 
(i2 septembre 1807, discours pour motiver 
le vœu d'adoption des chap. iX, X et XI du 
tit. F' du code de commerce. Logré, XII, 
p. 267, n» 40.) 

« Entrée dans le domaine de l'acheteur 
pour y former le gage commun de tous ses 
créanciers, la marchandise n'en peut être re- 
traite sans une disposition de loi formelle. 



terre de la coupe dont elle s*était réservé la posses- 
sion. > 

L'article 546 de notre code de commerce s'oppose 
même au droit de rétention en cas de faillite, à la 
différence de Tarticle 650 du code français qui n'ex- 
dnt que le privilège et le droit de revendication. 
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« L^article du cahier des charges qui sti- 
pule que le parterre de la coupe ne sera pas 
considéré comme le chantier des adjudica- 
taires n'est pas seulement contraire à ce qui 
est d'usage et de droit commun, il est en 
opposition avec la vérité des faits et la nature 
même des choses; une convention de cett« 
espèce implique contradiction avec tous les 
actes de mainmise énumérés plus haut et pra- 
tiqués par Tacheteur du consentement du 
vendeur ; elle constitue un démenti flagrant 
de Texécution donnée à la vente par les par- 
lies elles-mêmes, elle forge une situation 
imaginaire dans un intérêt individuel, une 
vraie fiction destinée à assurer le triomphe 
de riniquité. Or, Téquité est Tâme des fic- 
tions (M. le procureur général Faider, Pasic, 
1867, 1, Ul); au législateur seul appartient 
le droit de les instituer, en vue de quelque 
grand besoin social (1). Ce n'est pas qu'il ne 
f^oit très licite de stipuler que la marchandise 
restera en la possession du vendeur jusqu'à 
parfait payement du prix, mais ajouter à cette 
stipulation que, même en cas de faillite, elle 
pourra être revendiquée, c'est se mettre en 
travers de l'article 546 du code de commerce, 
qui supprime et le privilège et le droit de 
revendication, du moment où il y a faillite. 

« Un fait nouveau, postérieur à la conven- 
tion, s'est produit, fait dont le demandeur 
s'obstine à ne tenir aucun compte : la dé- 
chéance commerciale de l'acheteur, avec celte 
conséquence inéluctable d'enlever aux pré- 
cautions du vendeur toute force et tout effet; 
la loi est prohibitive, pas de revendication, 
partant, elle est censée annuler tout ce qui 
se fait au mépris de sa défense; et, par cela 
même qu'elle intéresse plus la société que les 
particuliers, elle revêt un caractère incontes- 
table d'utilité sociale, elle se place au-dessus 
de toutes les aspirations d'intérêt privé qu'elle 
écarte et brise au besoin. 

« Tel est le vœu de l'article 5i6; et si l'on 
s'était tenu à la rigueur des principes, on au- 
rait dû refuser la revendication dans tous 
les cas ; ainsi le proposait le gouvernement 
d'accord avec la commission de revision pré- 
sidée par M. le procureur général Leclercq(2). 
Mais il fallut compter avec les exigences du 
commerce, et la cour sait que quand le haut 
commerce réclame, il est bien près d'être 
écouté. Coràm publia commerdi utilitate, om- 



(1) Hbllo {Du régime constitutionnel, titre IV, 
S 2, p. 454, éd. Meline, 1849). « En droit, les fictions 
sont loin d'être arbitraires; elles ont leur règle 
dans la raison et dans la justice unÎTerscUe; leur 
objet est de suppléer à la réalité dans un intérêt 
social et elles ont alors leur vérité relatife ; elles 
deviennent illégitimes, si elles blessent cette rsii- 



nesjuris regulœ gilere débenU La chambre de 
commerce et le tribunal de commerce d'An- 
vers demandèrent une exception pour les 
marchandises en cours de voyage, à l'instar 
de ce qui était pratiqué chez plusieurs autres 
nations, notamment en France, en Angleterre 
et en Hollande. L'équité apparente fut ici 
d'un grand poids et finit par l'emporter sur 
la logique du droit; on voulut davantage 
encore, et, lorsque la discussion s'ouvrit de- 
vant la chambre des représentants, M. Leliè- 
vre émit l'opinion que Tariicle 568 ne devait 
porter aucune atteinte aux conventions parti- 
culières qui accorderaient au vendeur le droit 
de revendiquer, en tout temps, sa marchan- 
dise à défaut de payement du prix ; mais le 
rapporteur de la section centrale, M. Tesch, 
s'y opposa en termes qui ne comportaient 
aucune réplique, et son opinion obtint dans 
la suite l'approbation du sénat, sur le rapport 
de M. Savart (Pasic, 1869, H, 384). 

« Cette discussion ne laisse aucune place 
au doute et prévient les hésitations qui se 
produisent au sein de la jurisprudence fran- 
çaise; la cour de Liège y a pris égard, sa 
décision s'est conformée aux principes qui 
ont prévalu en définitive, nous ne pouvons, en 
conséquence, que conclure au rejet du pour- 



voi. » 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi : 
fausse application des articles 6 du code civil 
et 546 du code de commerce et violation des 
articles 1134 et 1319 du code civil, 568 du 
code de commerce (loi du 18 avril 1851), 
en ce que l'arrêt attaqué repousse la reven- 
dication d'arbres vendus au failli sous la con- 
dition que le parterre de la coupe ne sera pas 
considéré comme le magasin de l'achcleuret 
que les bois pourront y être revendiqués en 
cas de faillite * 

Considérant que l'article 546 du code de 
commerce statue qu'en cas de faillite le pri- 
vilège et le droit de revendication établis 
par la loi civile ne sont pas admis en faveur 
du vendeur d'effets mobiliers; 

Que cette disposition, en empêchant celui- 
ci de soustraire à la masse de la faillite des 
marchandises dont la possession chez l'ache- 
teur « a pu induire en erreur et exciter la 



son et cette justice mêmes, qui leur servent de 
base. » 

(2) Commission mixte composée mi-partie de ma- 
gistrats et de négociants d'Anvers, de Gand et de 
Bruxelles, de grande expérience; parmi ces derniers, 
citons MM. Fuchs, Matthyssens, Van Loo, Annemans 
et Demeure. 
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confiance par des apparences trompeuses » a 
pour but de maintenir la sécurité commer- 
ciale, et qu'elle est ainsi d'ordre public; 

Qu'exceptionnellement Tarticle 568 autorise 
la revendication des marchandises expédiées 
an failli tant que la tradition n'en a pas été 
effectuée dans ses magasins ; 

Que cette expression magasins doit être 
entendue dans le sens le plus large et com- 
prend tous les lieux quelconques, apparte- 
nant on non au failli, publics ou privés, 
où les effets mobiliers déposés se trouvent 
sous la main et à la disposition de l'ache- 
teur; 

Considérant que le jugement dont Tarrèt 
attaqué adopte les motifs constate, en fait : 
que la plus grande partie, si ce n'e^t la tota- 
lité des arbres acquis par le failli avaient été 
abattus et, sur le parterre de la coupe, mar- 
qués du chiffre de Tacheleur, dégarnis de 
leurs branches, écorcés ou façonnés en bois 
à brûler, que les écorces avaient été vendues 
à des tiers qui en ont pris livraison ; 

Qu*en cet état, on objecte vainement la 
clause du cahier des charges de l'adjudication 
stipulant, comme condition de la vente, que 
le parterre de la coupe ne sera pas considéré 
comme le magasin de l'acheteur et, qu'en 
cas de faillite^ le vendeur pourra exercer la 
revendication; 

Considérant que cette clause, quelle que 
soit sa valeur entre les parties contractantes, 
est nulle et doit être tenue pour non écrite 
vis-à-vis des créanciers de la faillite; 

Que l'article 546 du code de commerce, en 
modifiant les effets légaux des conventions, 
crée, en faveur des tiers, un droit propre, 
inhérent à l'état de faillite, et qu'ils ne tien- 
nent aucunement de leur débiteur; 

Que cette disposition a été établie dans des 
vues d'intérêt général; 

Qu'il ne peut y être porté atteinte par des 



(I) A ne lire que le dispositif du jugement aUaqué, 
it semble ne constituer qu'un interlocutoire n'impli- 
quant aucune question de droit, et cette apparence se 
fortifie encore par cette considération, que les dépens 
eux-mêmes y sont réservés, comme si aucune partie 
ne succombait en défini tiye. Cependant, la réflexion 
aidant, on ne tarde pas à reconnaître que le débat 
portait sur l'obligation pour les défendeurs origi- 
naires d'indemniser le demandeur par application 
de l'art. 585). Cette question, l'interlocutoire la ré- 
solvait contre eux, si bien qu'il ne restait plus qu'à 
en déterminer la mesure, et ce n'est qu'à cet effet seu- 
lement qu'une expertise fut ordonnée. Relativement 
an principe même de la débition, la disposition a un 
caractère absolument irrévocable? peu importe la 
place qu'elle occupe dans le corps de la sentence, elle 
trauche un de ces points de droit que les juriscon- 



stipulations particulières entre le vendeur et 
l'acheteur, et que les exceptions prévues par 
le législateur ne sont pas susceptibles d'être 
étendues en dehors des conditions qu'il a dé- 
terminées ; 

Considérant qu'il résulte des faits prérap- 
peiés et souverainement constatés par le juge 
du fond, que, dans la cause, l'acheteur avait 
été mis en possession apparente et réelle des 
arbres vendus dans un lieu devenu par là mo- 
mentanément son magasin ; 

Que, dès lors, la condition à laquelle l'ar- 
ticle 568 est subordonné faisant défaut, l'ar- 
ticle 546 conservait toute sa force et rendait 
la revendication légalement impossible; 

Qu'en le décidant ainsi, loin d'avoir contre- 
venu aux textes cités par le pourvoi, l'arrêt 
dénoncé a fait une juste application des dis- 
positions légales sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 novembre 1883. — 4" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Bougard. — Cond. canf, M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Lejeune et De Mot. 



|r«cH. — 17 novembre 1888. 

i^ POURVOI. — Recevabilité. — Jugement 

DÉFINITIF. — AVANT-F AIRE-DROIT. 

2» CONSTRUCTIONS. — Terrain d'aotrci 
— Tiers. — Impenses. — Locataire. 

y MOYEN NOUVEAU. — Demande nou- 
velle. 

i^ Un inierîocutoire est susceptible d'un pour- 
voi en cassation immédiat, bien que par son 
dispositif il se borne à ordonner une preuve, 
si, par ses motifs, il pr^uge un principe de 
droit (1). (Jugé implicitement.) 



suites appellent decisoria Utis, elle emporte le gain 
assuré du procès, elle appartient au fond du droit; et 
comme elle est susceptible de passer en force de 
chose jugée, la Toie de la cassation s'ouvre detant 
elle, attendu qu'il n'en existe pas d'autre pour en 
obtenir la réformation. (Scheyven, Des pourroiê, 
p. 108; cass.j9 décembre 1862 rPASlc.J86f<,1, 135.) 

Preuve évidente que la forme de la rédaction n'est 
ici que secondaire et que l'autorité des jugements ne 
réside pas toujours dans leur dispositif seulement, 
mais parfois encore dans les motifs qui l'expliquent. 
Cour d'appel de Gand, SS juin 1879 (Pasic, 1879, 
II, 340); casa, fr., 25 mars 1872 (D. P., 1872, 1,314). 

a Une disposition ne laisse pas d'éire expresse, 
lorsqu'elle est implicite. » (Larombiére, art. 1381, 
n* 27, t. V, p. 222.) 

Laurent, Principes de droU civil, t. XI, Q*30. « On 
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^ Le proffriéiaire du 90Î qui retient Jet con- 
struciwns faites par un tiers doU à celui-ci 
le remboursement de ses impenses, même en 
r absence de tout contrat ou quasi-contrat entre 
parties (\). (Code civ., art. 555.) 

3<^ Ne constitue pas une demande nouvelle, un 
moyen de droit destiné à justifier de plus près 
la réclamation. 

(administration dd burkau de bienfaisance 
et commune d*eessen. — c.dupriez.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Fumes, du 29 avril 
1882, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action tend au rembourse- 
ment de diverses impenses faites par le de- 
mandeur, en 1866 et 1875, à un bâtiment 
servant d'école appartenant, dans le principe, 
au bureau de bienfaisance et vendu par ce 
dernier, en 1875, à la commune; 

a Qu'il n'est pas méconnu que ces impenses 



doit prendre les motifs en considération pour expli- 
quer le dispositif. » 

BôBMER, cité par De Savigny, Court de droit 
romain^ traduction de Gnénoux, t. VI, p. 395. « Equi- 
dem rationes decidendi Tirtualitur sententiœ inesse 
creduntur, cum contineant fundamenia quibus judex 
moins sentenliam eo quo factum est modo tulit, 
adeoquA eamdem vim cum ipsa senteutia habere 
▼identur, utpolè cojus anima et quasi nervus sunt. » 
Aussi le défendeur 8*est-il sagement abstenu d'élever, 
à rencontre du pourvoi, aucune fin de non-receroîr. 

(1) Gour d'appel de Bruxelles^ \i janvier 4868 
(Pasic, 1866, II, 247); Demolomdb, édit. belge, 
t. V, n« 693; cass. franc., i» juillet 1884 (D. P.,188i, 
1, 249). Voy. Grivbl, dissertation sur les construc- 
tions élevées par un locataire, Revue prai. du droit 
ftançaii, 4873, t. XXXV, n. S89. 

M. Laurent, dans ses Principes de droit civil, 
t. VI, n« S74, refuse TappUcation de l'article 658 
toutes les fois qu'il existe entre le constructeur et le 
propriétaire un lien d'obligation dérivant d'un con- 
trat on d'un quasi-contrat. Dans l'opinion du savant 
professeur, la première partie de cet article ne vise 
que le possesseur de mauvaise foi, c'est-à-dire celui 
qui possède comme propriétaire, mais sans titre, ou 
en vertu d'un titre dont il connaît les vices; tandis 
que sa partie finale se rapporte au possesseur de 
bonne foi armé d'un titre translatif de propriété dont 
il ignore les vices (n« 275). En conséquence, il en 
écarte tous les détenteurs k titre précaire, preneurs, 
usufruitiers et emphyléotes, tous ceux qui ne pos- 
sèdent pas pro tuo. 

Sa raison déterminante est que lorsque le proprié- 
taire agit en vertu d'un lien d'obligation, le droit 
absolu de propriété n'est plus en question, ni par 
conséquent l'équité qui vient le modifier. Le contrat 
fait loi entre les parties. 



ayant pour objet Tamélioration des bâtiments 
ont été faites à la connaissance des proprié- 
taires; 

« Attendu qu'en vertu de l'article 555 du 
code civil, le propriétaire du sol a le choix, 
ou de faire enlever les constructions érigées 
par un tiers sur son fonds, ou de les retenir, 
à la condition, dans ce dernier cas, d'en rem- 
bourser la valeur des matériaux et le prix de 
lamûn-d'œuvre; 

<f Attendu que, dans l'espèce, le bureau de 
bienfaisance a retenu les constructions faites 
par le demandeur à l'école, antérieurement à 
1870, puisque, au cours de la dite année, il 
en a fait cession à la commune et qu'il en a 
toucbé le prix; 

<( Attendu pareillement que la commune a 
pris possession des améliorations faites par 
le demandeur aux mêmes bâtiments, posté- 
rieurement à cette époque ; 

« Attendu que personne ne peut s'enrichir 
aux dépens d'aiitrui; 



Sans doute, toutes les fois que le contrat oonliefi- 
dra une stipulation fixant les droits du détenteur, il 
faudra s'y tenir; ainsi le locataire peut fort biso 
renoncer d'avance à toute indemnité i raison des 
améliorations qu'il aura procurées au fonds. 

Tel est aussi le sentiment de Zacbariie. « Lorsque 
les travaux ont été exécutés en vertu du baU, ou d'un 
contrat subséquent, le sort en est réglé par les con- 
ventions intervenues entre les parties. » (Édit. Adbrt 
et Rad, Paris, 4863, II, 234, S 204.) 

Mais, lorsque, comme il arrive le plus souvent, le 
contrat est muet sur ce point, les parties ne sont- 
elles pas censées s^en référer au droit commun, et si 
la ressource de l'article 585, dans ce cas, éebappe an 
locataire, quelle autre disposition invoqueraiiril? 
De très bonne foi et sous les yeux du bailleorqci 
n'eut garde de s'y opposer, il a érigé des étables, des 
granges, des fosses à purin indispensables à toute 
culture bien entendue et il lui serait interdit d'ea 
répéter, si pas le coût,^tout au moins la plot-valoe 
que ses constructions ont engendrée? Sa positioa 
serait moins favorable que ceUe d'un usurpa- 
teur entré dans le fonds à l'insu du maître, et 
auquel cependant on est obligé de reconnaître le 
droit à la plus-value, ou le remboursement de h 
dépense. 

« Si le tiers est de mauvaise foi, dit l'article 600 
de l'avant-projet de revision du code dvil, le pro- 
priétaire a le choix ou d'exiger la suppression des 
travaux aux frais du possesseur avec dommages- 
intérêts, s'il y a lieu, ou de payer soit la plus-value, 
soit la dépense. » (t. III, p. 66.) 

Le motif en est que : « le possesseur de mauvaise 
loi n'a aucun droit : la loi ne doit lui aœorder que ee 
que la stricte équité exige. Or, si le propriétaire loi 
rembourse la dépense, le possesseur est indenuiisé. » 
(p. 67.) 
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« Qae, dans VétsX actoel de la cause, il 
est impossible de déterminer la valeur des 
matériaux et le prix de la main-d'œuvre ; 

Par ces motifs, le tribunal ordonne Téva- 
Ination des améliorations faites par le deman* 
deur aux bâtiments de Técole, antérieure- 
ment et postérieurement k 1870 ; ordonne aux 
parties de s'entendre, dans les trois jours, sur 
le choix de trois experts, faute de quoi le tri- 
bunal désigne des à présent les sieurs : 1<^..., 

20 î;o 

« Dépens réservés. » (29 avril 1882.) 

Pourvoi par le bureau de bienfaisance et la 
commune. 

M. le premier avocat général proposa le 
rejet du pourvoi en ces termes : 

<c Vous venez d*entendre la divergence 
d'opinions qui se produit autour de cet arti- 
cle 555. 

« D'après les demanderesses, celui-là seul 
en peut réclamer le bénéfice qui a la posses- 
sion juridiqucilu fonds (code civ., art. 22i8), 
étendant ainsi à l'article 555 tout entier une 
condition qui ne s'applique qu'à l'alinéa final. 

« La doctrine et la jurisprudence inclinent 
pour l'opinion contraire et avec raison, selon 
nous. 

tt En droit romain, si le tiers n'avait pas 
d*action pour le remboursement de ses im- 
penses, nécessaires ou utiles, du moins pou- 
vait-il invoquer contre le maître du fonds 
l'exception de dol et retenir la chose jusqu'à 
parfait payement : ExcepiUme doli opposità^ 
per officium judicis (equilalis ratione (sumptus) 
seruantur. (D. YI, tit. I'', fr. 48, et X, Ut. 111, 
fr. U,|l.) 

« Dans l'ancien droit français, de même 
que dans nos provinces, l'équité ne tarda pas 
à étendre le bienfait de cette réparation et à 
reconnaître an possesseur une action en jus- 
tice; non seulement au possesseur investi 
d'un titre translatif de propriété et marchant 
à Tusucapion, tel que l'héritier apparent ou 
l'acquéreur de bonne foi, mais même au dé- 
tenteur précaire ne possédant pas pro 9uo; 
tel que le locataire, par exemple. 

a Domat nous en fournit le témoignage 
(I, p. 62, n^ 5). « Si un fermier a fait des 



(4) Le locataire ne jouissait pas d*une moindre 
faveur dans le droit allemand, en vigueur au siècle 
dernier. Un jurisconsulte, du nom de Behlen, dans 
une thèse pubUque soutenue en 1727, n'hésite pas à 
lui reconnaître le droit au remboursement de ses 
impenses utiles retenues par le propriétaire et il 
^oute que, è l'égard des impenses nécessaires, il 
n*eflt pas au pouvoir du baUleur d'en refuser le rem- 
boursement, lors même qu'U Taurait ainsi stipulé. 
« Meminiitaqne, conductori aciyudieataa fuisse ezpen- 



tt améliorations dont il ne fût pas tenu, 
« comme s'il a planté une vigne ou un ver- 
« ger, ou qu'il en ait fait d'autres semblables 
a qui aient augmenté le revenu, il les recou- 
« vrera suivant la règle expliquée en l'arti- 
« cle 17, section X, du Contrat de vente ^ 
« p. 47. » 

« Or, de qui s'agît-il en cet article 1 7 ? De 
l'acquéreur de bonne foi évincé. 

tt il ne doit rien perdre », ajoute le juris- 
consulte philosophe. De telle sorte que le lo- 
cataire, pour ses impenses, ne jouissait pas 
d'un droit moins intense que le propriétaire 
apparent. 

« De Ferrièrbs, dans son Dictionnaire de 
droit, y* Arbres, p. 107, confirme cette doc- 
trine. « Arbres plantés par un fermier dans 
« l'héritage qu'il a pris à ferme n'appartien- 
« nent point au propriétaire du fonds ; en 
tt sorte que le fermier les peut ôter, parce 
« qu'il ne les a pas plantés pour qu'ils y res- 
« tent, mais pour les vendre ou pour les em- 
tt porter à la fin de son bail. Cependant le 
« propriétaire du fonds les peut retenir en 
« payant leur valeur au fermier. » 

« Cbopin, Sur la coutume de Paris, liv. !«', 
tit. 1", nMO. 

tt II n'en était pas autrement dans la Néer- 
lande, où l'exception fut maintenue concur- 
remment avec l'action. 

tf ^dificans in aliène solo, moribus nos- 
« tris, pro impensis habet actionem et 
tt excepUonem. In Galliâ actionem tantum. » 

« Jure naturae aequum est neminem 

« cumalteriusdetrimento fieri locupletiorem. 

tt Ideo hodie qui sciens in aliène solo aedi-^ 
tt ficavit, preiium materiae et mercedes fa- 
« brorumnonamiltit, sed quascumque utiles 
« impensas, non modo per exceptionem reti- 
« nere, verum etiam per actionem petere po- 
« test(i). )) (GhOEfiEyfEGZ^, De kgibus abro- 
gatis. Inst. lib. Il, tit. l"", § 30, p. â5.) 

tt Ces précédents, empruntés à la législa- 
tion antérieure, jouissent d'une incontestable 
autorité, et, s-'il n'est pas clairement démon- 
tré que le code civil y a dérogé, il est logique 
et conséquent de leur faire une large part 
dans l'interprétation à donner à ce dernier. 

tt Les travaux préparatoires qui ont donné 



sâs in sediflcationem horrei factas, etsi in instru- 
mente locationis locator stipulatus esset, ne quid in 
fundo contra Yoluntatem suam œdificarelur. Osten dé- 
bat quippe conductor, receptaculum frugum aUud 
non suppetiisse, atque adeo locatorem sine causa 
sediflcationi eontradixisse. De utilibus autem impen- 
sis res certa est. Qui eas, domino prohibente, facit, 
re ipsa iUas donat. » Cette thèse est reproduite dans 
Lkyser, MêdU, ad Pand, édlt. de Leipzig, 1744, 
vol. VU, p. 93. 
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naissance à Tarlicle 555 offrent, sur la portée 
de cette disposition, des éclaircissements pré- 
cieux. La première rédaction du projet s'ar- 
rêtait à la phrase flnale, et c'est à la demande 
du Tribunat « qu'une exception à la règle gé- 
« nérale fut introduite en faveur de celui qui, 
« ayant joui de bonne foi, animo domini, a 
<( fait des constructions sur un sol qu'il 
« croyaii à lui. La loi attache tant de faveur 
« à la bonne foi qu'elle lui laisse les fruits 
« qu'il a perçus; il serait donc contre les 
<( principes de le traiter avec la même sévé- 
« rite que l'individu dont la jouissance est 
« entachée de mauvaise foi. 11 ne doit pas 
« perdre ses dépenses. Dans cette vue, le Tri- 
« bunat proposa d'obliger le propriétaire à 
lui payer ou le prix des matériaux et de la 
« main-d'œuvre, ou la plus-value du fonds.» 
(LocRÉ, IV, p. 73, n 'A.) 

a 11 en résulte que le mot tiers, dans l'ar- 
ticle 555, revêt deux acceptions bien dis- 
tinctes. Dans toute la première partie et jus- 
qu'au mot néanmoins, il s'entend de quiconque 
a détenu le fonds, par opposition au proprié- 
taire : ainsi, le détenteur précaire, le loca- 
taire et autres qui n*ont pas possédé pro suo, 
animo domini. Dans la partie ûnale, au con- 
traire, et grâce à l'amendement du Tribunat, 
une position meilleure est assurée au posses- 
seur juridique, en voie d'usucaper; celui-là a 
fait acte de propriétaire, il ne peut être tenu 
à enlever les constructions faites par lui. 

« Et ce n'est pas le seul cas où, dans une 
même disposition, une expression s'entend 
dans des sens différents : « Verbum in unâ 
(( dispositioue positum habens diversos res- 
« pectus, si in uno eorum non potest verifl- 
« cari dispositio, nisi diverso modo,diversi- 
« mode intelligi débet... ut proportionnaliter 
a subjeclae materise accommodetur. » (Gasa- 
&EGIS, Duc, 172, n<^ 14.) 

Le tiers se trouve ainsi aux Heu et place 
du propriétaire, et les améliorations qu'il aura 
réalisées sur le fonds sont présumées avoir 
obtenu la ratification de ce dernier, par cela 
seul qu'il les retient et les fait siennes, il 
n'est fait d'exception qu'à l'égard de celui qui, 
par une espèce dévoie de fait, aurait imposé sa 
volonté au maître du sol. « Nous supposons, 
a a ditTreilhard dans l'Exposé des motifs, le 
« tiers de bonne foi : car s'il ne l'était pas, s'il 
« n'avait fait qu'un acte d'émulation et de 
« jalousie, son procédé ne serait qu'une en- 
« treprise, un attentat. 11 ne s'agirait point 
« de peser un droit, mais de réprimer un 
« délit. » (LocRÉ, IV, p. 80, n« 20.) 

« Hors de là, quiconque détient le sol jfro 
sno oui titre précaire a droit de répéter ses 
impenses utiles; et la loi romaine, après avoir 
nettement tracé la démarcation entre le pos- 
sesseur de bonne foi et celui de mauvaise foi, 



reconnaît à ce dernier le droit d*en déduire 
le montant, à concurrence de la plus-value 
procurée. « Plane potest in eo differentia 
« esse, ut bonae fidei quidem possessor omoi- 
« modo impensas deducat, licet res non ex- 
a stet, in quam fecit; sicut tutor, vel curator 
consequuntur ; fn'œdo autem non aliter, quam 
a sircsmeliorsU(iUD.yA\iA\\,fr 38,»/!^.) 
(( Il faut donc repousser comme contraire 
à la loi, autant qu'à l'équité naturelle, la doc- 
trine qui exclut du bénéfice de l'article 555 
les simples détenteurs et notamment les lo- 
cataires. 

(( La partie demanderes5e semble ravoir 
compris et, sans abandonner complètement 
ce terrain de la discussion, elle porte toos 
ses efforts du côté de relations de mandataire 
à mandant, ou tout au moins d'administrateur 
à raison desquelles le défendeur aurait eu la 
disposition de l'immeuble et, faisant sienne 
Topinion de Zacbariae (11, p. 233, 1 204), elle 
écarte plus victorieusement encore l'applica- 
tion de l'article 555. 

« Mais il en est du mandat comme de toute 
autre convention qui aurait engagé les par- 
ties;; pour lors, les rapports du constructeur 
et du propriétaire du sol trouveraient leur rè- 
glement dans les principes du contrat inter- 
venu; à défaut desquels, an besoin, surgi- 
raient naturellement ceux que l'équité a fait 
consacrer en faveur du negotiorum §estor 
(art. 1375). Et comme cette situation ne ren- 
tre pas dans les éléments actuels de la cause, 
il est inutile et sans objet de s'y arrêter da- 
vantage. 

Le second moyen consiste à prétendre que, 
devant le juge du fond, le sieur Dupriez au- 
rait modifié les conditions primitives du con- 
trat judiciaire, en ce que, après avoir appuyé 
sa demande exclusivement sur l'article 555, 
il aurait ultérieurement ajouté une demande 
nouvelle, actio de in rem verso, également 
admise par le jugement attaqué. 

G'est confondre une fols de plus deux ob- 
jets bien distincts. Autre chose est une de- 
mande nouvelle, et autre chose un moyen 
nouveau à l'appui de la même demande. Les 
demandes nouvelles transforment le débat, 
tandis que les arguments nouveaux le laissent 
subsister dans les termes où il s'est produit. 
Ges arguments ne sont jamais que des déduc- 
tions de droit susceptibles de se produire en 
tout état de cause, même en appel, voire 
même en cassation, attendu quMI est du de- 
voir du juge de les suppléer d'oiBce dans le 



(1) A SANOB, D« rêgulûjurit, p. 137. € Si prcdo 
in rem petitam utiles et necessarias impensas feeerit, 
earum ratio habetar,vei officio judicis, vel exceptione 
doli. > 
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silence des parties. « Ut qaae desunt advo- 
(c catis, jadex supplere teneatur. (Cod. II. XL 
M. le procureur général Faider, Pasic, 
i 875, 1, 58 ; Groenbwëgbn^ De Ug. abrog, Cod . 
p« 45i; Merlin, Rép. y^ Domaitie public, 
§ Y, p. 309; Dâlloz, 1856, 1, 254; 1864, 
1, 187.) 

« Ce sont comme des troupes nouvelles 
conduites à Tassant, mais toujours vers la 
même conquête. Le demandeur originaire 
n'avait pas qu'une corde à son arc et, quand 
il a vu ses adversaires s'égarer sur l'arti- 
cle 555, il leur a, pour leur ouvrir les yeux, 
rappelé le grand principe d'équité : Jure 
naturœ œquum est neminem, etc. Mais c'est 
toujours le même trait, le remboursement 
d'impenses à concurrence de la même somme 
et lors même que la causa petendi eût été dif- 
férente, ce nouvel aspect donné à la récla- 
mation était-il interdit ? 

« Mais est-il besoin d'aller jusque-là et n'est- 
il pas manifeste que l'article 555 lui-même 
n'est qu'une des variétés d'application de 
cette règle constante qui ne permet pas de 
s'enrichir au détriment d'autrui? Pothier le 
rappelle en son Traité de la propriété, partie II, 
eh. F, § m, no 537, éd. Tarlier, V, p. 288. 

D'autres l'avaient dit avant lui, et de ce 
nombre Dantoine, dans ses Règles de droit, 
loi 206, p. 494; tous sous l'influence de la 
loi romaine : « Exceptione doli opposila, per 
« offîcium judicis œquilatis ratione (sumptus) 
a servantur. » (D. VI, til. F, fr. 48.) 

« Ce n'était donc pas transformer le débat 
que de faire appel à l'équité concurremment 
avec l'article 555, ce n'était que le mettre 
plus en lumière et lui donner plus de relief 
pour l'intelligence de ceux qui semblaient 
n'en pas connaître toute la portée. 

« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la fausse application et, 
par suite, de la violation de l'article 555 du 
code civil, en ce que le jugement attaqué, 
méconnaissant le véritable sens qu'il faut 
attribuer au mot tiers dans le dit article, 
l'a admis comme base à l'action du défen- 
deur : 

Attendu que des faits constatés par le ju- 
gement attaqué, il résulte que les travaux 
opérés parle défendeur aux bâtiments des de- 
manderesses n'ont point fait l'objet de con- 
ventions expresses ou tacites entre les parties 
et que, par suite, le défendeur se trouve dans 
la situation d'un tiers, constructeur d'ou- 
vrages sur le fonds d'autrui, réglée par les 
trois premiers paragraphes de l'article 555 
du code civil ; 



Attendu que, dans le cas constaté égale- 
ment pour l'espèce, par le jugement attaqué, 
où le propriétaire use du droit de retenir les 
constructions faites par le tiers, il doit à 
celui-ci le remboursement de ses impenses ; 

Que cette obligation n'est soumise à aucune 
condition autre que celle indiquée ci-dessus, 
à savoir que les travaux opérés par le con- 
structeur sur le terrain d'autrui n'aient pas 
fait l'objet d'un contrat ou d'un quasi-con- 
trat faisant loi entre les parties; 

Qu'on ne saurait donc, comme le pourvoi 
le soutient, exiger, en outre, du tiers con- 
structeur qui réclame l'application de l'ar- 
ticle 555, § 5, la preuve de sa possession 
juridique du fonds sur lequel il a opéré, dans 
les termes des articles 2228 et 11 du code 
civil ; 

Qu'en effet, le texte de l'article 555, dans 
sa disposition principale, ne fait aucune dis- 
tinction entre les tiers constructeurs qui au- 
raient la possession du fonds et ceux qui 
n'auraient pas cette possession; que, du 
reste, Tobligation imposée au propriétaire, 
dans le cas où il relient les ouvrages, est uni- 
quement motivée par le principe d'équité que 
nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui et 
que l'application de ce principe est également 
justiûée à l'égard de tous les constructeurs, 
qu'ils aient ou qu'ils n'aient pas la posses- 
sion juridique du fonds ; 

Attendu, il est vrai, que, dans sa partie 
finale, l'article 555 prévoit le cas où le tiers 
constructeur a la possession du fonds dans 
les termes de l'article 550, mais que cette 
partie de l'article 555, ajoutée après coup, 
sur l'initiative du Tribunat, constitue une 
exception au principe général admis par le 
premier paragraphe du dit article et a pour 
but d'accorder, pour des motifs spéciaux, des 
droits plus étendus au tiers constructeur qui 
peut, en outre, établir sa qualité de posses- 
seur de bonne foi ; 

Qu'il serait donc arbitraire de conclure de 
ce que, dans celle de ses dispositions qui est 
exceptionnelle, l'article 555 exige la condition 
de la possession caractérisée par l'article 550 
du code civil, le législateur aurait entendu, 
malgré la généralité du texte, limiter l'appli- 
cation du principe d'équité admis par la pre- 
mière partie du même article au cas où le 
tiers constructeur serait possesseur du fonds, 
au moins dans les termes de l'article 2i28 du 
code civil; que cette interprétation est d'au- 
tant plus inadmissible qu'une telle intention 
ne se révèle aucunement dans les travaux 
préparatoires ; 

Attendu que de ces considérations il suit 
que le jugement attaqué a pu, sans contre- 
venir à Tarticle 555 du code civil, condamner 
les demanderesses à rembourser au déifen- 
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dear ses frais et impenses et que le premier 
moyen n^est pas fondé. 

Sur ie second moyen déduit delà violation 
des articles 1519 du code civil, 61, n^ 5, du 
code de procédure civile ; de la fausse applica- 
tion et, par suite, de la violation des articles 
557, 558 et 406 du même code et des prin- 
cipes sur le contrat judiciaire, partant, de 
Tarticle 1154 du code civil, en ce que le ju- 
gement attaqué n*a pas écarté, comme non 
recevable, une demande principale non for- 
mulée dans l'exploit introductif et qui ne 
pouvait, par suite, être soumise au tribunal 
de Fumes : 

Attendu que si le défendeur, dans ses con- 
clusions d'audience, et le tribunal, dans les 
considérants de sa décision, invoquent, outre 
Farticle 555 du code civil, le principe que 
nul ne peut s*enrichir aux dépens d'autrui, 
ils ne font, Tun et Tautre, que rappeler le 
motif juridique de la disposition légale sur 
laquelle Taction du défendeur est fondée et 
dont le jugement attaqué fait application à 
Tespèce; que celui-ci n'a donc point statué 
sur une demande nouvelle non comprise dans 
rajournement,et que le second moyen manque 
de base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

17 novembre 1885.— l"ch.— Pr^. M. de 
Longé, premier président. — Rapp^ M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Pi- 
card, Bilaut et De Lantsheere. 



2'cH. •— 5 noTembre 1888. 

COUR MILITAIRE. — Arrêt de condamna- 
tion. — Communication au condamné. — 
Pourvoi en cassation. — Délai. — Trois 
jours francs. 

Le délai du pourvoi en cassation formé par le 
condamné contre un arrêt de la cour mUi- 
taire est de trois jours francs, à partir du jour 
de la communication de Varrét, 

(V^ARLUS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarrêt contre 
lequel le demandeur s'est pourvu par décla- 
ration faite, le 4 octobre 1885, devant l'audi- 
teur militaire lui avait été communiqué le 
29 septembre; que le pourvoi n'a donc pas 
été formé dans le délai de trois jours francs 
fixé par la loi, à peine de déchéance ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 novembre 1885. — 2« ch. — Prés. 



M. Yandenpeereboom, président. — Rspp. 
M. Protin. — Cond, conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S«cii. — 19 noTembre 1888. 

POURVOI EN CASSATION. — Motbks. - 
Manque de base. — ^Allégations reconnues 
injustes. 

ffe saurait être accmUi un pourvoi en cassation 
fondé soit sur des anéçfations dont la cour 
de cassation constate Vinexaditude en fait, 
soit sur rafflrmaiion reconnue inexacte çw 
des formalités n*auraient pas été remplies. 

(société des SUCRERIES CENTRALES DE WARZE, 
— C. LA COMMUNE DE BOLINNBS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation du § 9, de la loi du 19 mars 
1866 et de l'article 20 de la loi du 10 avril 
1841, ce dernier prévoyant le dégrèvement 
sans frais et rendu applicable aux impositions 
industrielles : 

Attendu que la décision dénoncée n*a point 
refusé de connaître de la demande, qu'elle Ta 
au contraire appréciée et l'a repoussée ; que, 
dès lors, elle n'a pu violer les articles invo- 
qués en tant qu'ils admettent Faction en dé- 
grèvement; que ce moyen manque donc de 



Sur les deuxième et troisième moyens réu- 
nis, pris de la violation du § 4 de la loi du 
19 mars 1866 et de la violaUon du § l*' de la 
même loi : 

Attendu que ces moyens invoquent, le pre- 
mier, l'incompétence de l'agent ayant signifié 
les délibérations et décisions intervenues; ie 
second, l'absence de constatation de la via- 
bilité du chemin au moment où les dégrada- 
tions ont commencé et de l'impuiabilité de 
ces dégradations à la société demanderesse; 

Attendu que ces deux moyens, base de la 
demande en dégrèvement, invoquent des dé- 
fauts de forme relatifs à l'instance adminis- 
trative ayant présidé à la détermination de 
l'impôt dont il s'agit ; 

Attendu que la décision dénoncée a re- 
poussé la demande en déclarant que toutes 
les formalités prescrites par la loi du 19 mars 
1866 ont été remplies, ainsi que Favait d^jà 
reconnu l'ordonnance du 6 juillet; que celte 
décision de fait est souveraine et échappe ao 
contrôle de la cour de cassation; 

Sur le quatrième moyen, pris de la violation 
de l'article 1 12, § 2, de ta Constitution, en ce 
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que la société est frappée d*in]po6ilions pour 
les transports faits à la râperie d'Egbezée, 
tandis que des transports de même nature 
faits sur les mêmes chemins à la station d'E- 
gbezée et à d*autres établissements ne le sont 
pas : 

Attendu qu*aucun élément de fait n'établit 
que des exemptions provilégiées au profit de 
tiers auraient eu pour effet de forcer le cbiffre 
de rimpôt mis à charge de la partie deman- 
deresse; que ce moyen, restant ainsi à Tétat 
de simple allégation, manque de base en 
fait; 

Sur le cinquième moyen, pris de la viola- 
tion de Tarticle i07 de la Constitution, en ce 
que la décision attaquée aurait dû annuler la 
décision de la députation permanente de Na- 
mur, du 6 Juillet 1882, fixant une imposition, 
contrairement aux lois visées ci-dessus; 

Attendu que la décision dénoncée repous- 
sant la demande en dégrèvement n*a pu por- 
ter aucune atteinte à la décision du 6 juillet; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 novembre 1883. — 2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
Bf . Mélot, avocat général. 



2« CD. — 19 novembre 1888. 

ÉLECTION DES MEMBRES DES TRIBU- 
NAUX DE COMMERCE. — Ir&égularitiés 

GRAVES. — ^PRÉGIATION DU JUGB DU FOND. 

Uéîeclion des membres des tribunaux de com- 
merce ne peut être annulée que pour irrégu- 
larité grave dont le juge du fond apprécie 
souverainement la rekvance et la portée. (Loi 
du 30 juillet 1881, art. 3, n^" 2; loi du 
18 juin 1869, art. 53.) 

(VANDEPUTTE, — C. CUMONT.) 
▲RBÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi fondé sur la fausse interprétation et 
la fausse application des articles 50 et 51 de 
la loi du 18 juin 1869 sur Torganisation judi- 
ciaire, 97 de la Constitution, 1319 et 13â2 
du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé a 
faussement interprété la loi précitée de 1869 
en manifestant à regard du sieur Yandeputte 
des exigences que cette loi ne consacre pas, 
et méconnu la foi due à la requête du dit 
Yandeputte et aux faits dont elle offrait la 
preuve : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 3, n^' 2, 
de la loi du 30 juillet 1881, mis en rapport 

PASIC., 1885. — 1" PARTIE. 



avec Tartide 53 de la loi du 18 juin 1869 
sur Torganisation judiciaire, Télection des 
membres des tribunaux de commerce ne peut 
être annulée que pour irrégularité grave ; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
les éléments sur lesquels s'appuie le deman- 
deur pour réclamer l'annulation de l'élection 
du président du tribunal de commerce d'A- 
lost sont incomplets, peu précis, et enlèvent 
toute relevance aux faits articulés, et en con- 
clut que, dans ces conditions, l'élection dont 
il s'agit n'a pu être entachée d'aucune irré- 
gularité grave; que cette appréciation en fait 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motiis, rejette... 

Du 19 novembre 1883. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« GB. — 86 noTembre 1888. 
1« GARDE CIVIQUE. — Rapports des sous- 

OFFICIERS. — YaLEUR LÉGAIiE. 

2<» PROCÈS-YERBAUX RÉGULIERS.— Foi 
DUE. — Absence de preuve contraire. — 
Acquittement. — Absence de motifs. 

1^ La loi sur la garde civique n'attache pas à 
des rapports dressés par des sous-offlders 
une présomption légale de vérité qui ne cède 
que devant la preuve contraire. 

2^ En présence d*un procès-verbal régulier et 
faisant foi de son contenu jusqu'à preuve con- 
traire, le conseil de discipline ne peut pas se 
borner à fonder l'acquittement sur la simple 
allégation que les faits de la prévention ne 
sont pas établis f sans énoncer aucun dément 
de preuve contraire. Il y a, en ce cas, absence 
de motifs. 

(le capitaine rapporteur PRÈS LE CONSEIL DE 
discipline de la GARDE QVIQUE DE TOURNAI, 
— C. WTOAUT ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de Farticle 87 de la loi sur la garde 
civique, en ce que les défendeurs ont été ac- 
quittés de la prévention mise à leur charge 
d*avoir manqué à un exercice ou d'être arri- 
vés tardivement à un exercice auquel ils 
avaient été dûment convoqués, bien quMIs 
n'aient établi devant le conseil de discipline 
aucun motif d'empêchement légitime ou de 
force majeure ; et de Tarticle 97 de la Consti- 
tution, en ce que les jugements dénoncés, qui 

24 
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méconnaissent la foi due aux procès-verbaux 
produits, ne sont pas motivés : 

En ce qui concerne les défendeurs Nys, 
Henry et Philippart et la première infraction 
imputée au défendeur Delbart : 

Attendu que les procès-verbaux qui font 
foi de leur contenu jusqu'à preuve contraire 
sont ceux des officiers publics ou agents spé- 
cialement désignés par la loi pour constater 
certaines infractions ; 

Que la loi des 8 mai 1848-i5 juillet 1853 
ne détermine pas ceux qui seront chargés de 
constater les infractions qu'elle prévoit; 

Que, dans le silence de cette loi, il faut re- 
connaître aux officiers de la garde civique le 
pouvoir de constater légalement ces infrac- 
tions, mais que rien ne révèle Tintention du 
législateur d'attacher à des rapports dressés 
par des sous-officiers une présomption légale 
de vérité qui ne cède que devant la preuve 
contraire; 

Attendu que le fait imputé aux gardes Nys, 
Henry et Philippart d'être arrivés tardive- 
ment à l'exercice du 2 septembre 1885 n'est 
attesté que par un état du 3 septembre certifié 
par un adjudant sous-officier ; 

Que, dans ces circonstances, les jugements 
qui les ont acquittés, en déclarant que les 
faits de la prévention ne sont pas établis, 
sont suffisamment motivés et constituent des 
décisions en fait, qui échappent au contrôle 
de la cour de cassation ; 

Attendu qu'il en est de même du jugement 
qui renvoie des poursuites le garde Delbart, 
en tant qu'il l'acquitte de la prévention d'avoir 
manqué à l'exercice du 27 août; 

Que le rapport qui le désigne comme 
n'ayant pas répondu à l'appel n'est signé que 
par un sergent-major et ne suffit pas pour 
faire foi jusqu'à preuve contraire de la con- 
travention dont il s'agit; 

Qu'il suit de là que ce jugement, en tant 
qu'il décide que les faits de cette prévention 
ne sont pas établis, ne contrevient à aucune 
loi; 

En ce qui concerne les contraventions im- 
putées à tous les autres défendeurs, et la pré- 
vention à charge du garde Delbart d'avoir 
manqué à l'exercice du 2 septembre : 

Attendu que les infractions dont il s'agit 
ont été légalement constatées par des procès- 
verbaux réguliers, dont il a été donné lecture 
au conseil de discipline ; 

Qu'aux termes de l'article 99 de la loi sur 
la garde civique, ces rapports font foi de leur 
contenu jusqu'à preuve contraire; 

Que les jugements dénoncés qui renvoient 
ces défendeurs des poursuites se bornent à 
déclarer que les faits de la prévention ne 
sont pas établis, sans énoncer, dans leurs 
motifs, qu'aucun élément de preuve ait été 



produit pour détruire la foi due à ces procès- 
verbaux; 

D'où il suit que ces jugements ne sont pas 
motivés et contreviennent aux textes de loi 
cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse les jugements rendus 
par le conseil de discipline de la garde ci- 
vique de Tournai en cause du demandeur 
contre les défendeurs Wibaut (Jules), Hon- 
tard (Jules), Hocquet (Théodore), Du RonsseaB 
(Jules), De Rycke (Augustin), Lecbantre (Ce- 
lestin), Bara (Charles), Bara (Edmond), Gre- 
nier (Louis), Gregorins (Paul), Masquellé 
(Gustave), Mahieu (Jules), Colas (Victor), 
Landrieux (Henri), Droissart(Augnste), Sabat 
(Oscar), Vandenbosch (Vital), Ecrepont (Fran- 
çois), Desmurailles (Louis), Duvirez (Edouard), 
Dochy (Moïse), Segard (Félix), Sadin (Jean- 
Baptiste), Lefebvre (Pierre) et Rivière (Ar- 
thur), ainsi que le jugement rendu en la 
cause contre le défendeur Delbart (Adolphe), 
en tant qu'il acquitte ce dernier de la pré- 
vention d'avoir manqué à l'exercice du 2 sep- 
tembre 1883; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur le registre du dit conseil et 
que mention en sera faite en marge des déci- 
sions annulées ; renvoie ces affaires devant le 
même conseil, composé d'autres Juges; con- 
damne les dits défendeurs chacun à 1/26 des 
frais de l'instance en cassation et à ceux de 
la décision annulée qui les concerne; pour le 
surplus, rejette le pourvoi. 

Du 26 novembre 1885. — 2* ch. — Prêt. 
M. Vandenpeereboom, président. — Aopp. 
M. Casier. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



ir« GH. - 89 noTombre 1888. 

TAXE COMMUNALE.— Egoutspubucs.— 
Embranchements. — Usage présumé. — 
Imposition légale. 

Ne constitue pas une taxe de rembovrsemeni 
une imposUiott établie sur les embranchements 
avec Végout pubUc, quand le moulant en eai 
déterminé à raison, non des frais de con- 
struction de Végout, mais du cube des con- 
structions qui en profitent (1). 

La loi nHnterdit pas aux conmunes d'imposer 



(i) BoLLiEi Des taxet communeUeB, p. 9Q7. Les 
propriétaires qui abandonnent à la commane le ter- 
rain nécessaire à l'établissement de rues nomeUas 
sont en droit do stipuler une immunité relatiremMl 
aux charges de Toirie qui pourraient frapper les ter- 
rains adijacents (JQg- dn trib. de 1" instanee de 
Bruxelles, du âS février \^8^,Belg,jyd., IL, 741). 
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de$ taxée de vwrie hon de proportion avec 
les dépenses que ce service nécessite. 

(yan mons, — c. la coicmune de laeken.) 

La commune de Laeken a établi deux taxes : 
Tune de pavage, Tantre sur les embranche- 
ments d'égouts, qui présentent entre elles 
cette différence que, tandis que la première 
constitue une taxe de remboursement (cass., 
26 fév. 1880. Pasic, 80, 1, 90), la seconde 
an contraire est dépourvue de ce caractère. 

Les résolutions du conseil communal qui 
les ont imposées sont ainsi conçues : 

« Règlement communal de Laeken, du 
25 janvier 1865, combiné avec la résolution 
du conseil communal du 6 octobre 1868, ap- 
prouvée par arrêté royal du 27 novembre 
suivant. 

« Chap. IV. — Egouts. — TrTRE \^. — 

Art. 1*'. Les propriétaires de maisons 

ayant issue sur la voie publique sont tenus de 
faire usage de Tégout communal pour écou- 
ler les eaux pluviales et ménagères provenant 
de leur propriété... 

« Aucune autorisation de bâtisse... ne 
sera délivrée si ce n'est à la condition de 
faire usage de Tégout public et d'v introduire 
un embranchement de la propriété du deman- 
deur. 

« Art. 2. Les conditions moyennant les- 
quelles les particuliers sont autorisés à faire 
usage de Tégout public sont les suivantes : 

« i^ Payement, entre les mains du rece- 
veur communal, d*une des taxes suivantes :... 

a Art. 4. Les embranchements seront con- 
struits parles propriétaires et à leurs frais...» 

Pavage. (Délibération du 7 juin 1869, 
approuvée par arrêté royal du 4 août.) 

« Art. 1^. Partout où la commune fera 
établir un pavage, les propriétaires riverains 
des terrains bâtis et sur lesquels on bâtira 
seront tenus de payer, â la caisse commu- 
nale, la taxe déterminée ci-après : 

a Art. 2. Cette taxe est applicable à toutes 
les rues... où il n^ existe pas de pavage et où 
celui existant est insuffisant ou provisoire » 

7 novembre 1876. — Taxe sur les em- 
branchements d*égouts. Arrêté royal, 18 avril 
1877. 

a Vu l'article 501 du règlement général de 
police du 1^' août 1876, ainsi conçu : 

« L*autorisatlon de construire... le long 
de la voie publique un bâtiment... est subor- 
donnée à la condition d'établir une commu- 
nication entre la propriété où ces ouvrages 
doivent être élevés et Tégout de la commune, 
au moyen d'un embranchement. 

a ... Les propriétaires qui établiront des 



embranchements supporteront toute la dé- 
pense résultant de la construction et de l'in- 
troduction dans l'égout public, indépendant^ 
ment du droit de concession à payer à la com- 
mune. 

« Arrête : 

« Art. 1^. Tout propriétaire qui, aux 
termes des dispositions qui précèdent, est 
tenu de faire communiquer sa propriété avec 
l'égout public doit, avant le commencement 
des travaux, payer à la caisse communale : 

« A... B... C... (suivent les différentes 
taxes en raison du cube des constructions). 

« Art. 4. La perception des taxes ci-des- 
sus se fera conformément aux articles 155, 
156, 157 et 158 de la loi du 50 mars 1856. » 

La MutuaWé foncière, dont le sieur» Van 
Mons est président, a ouvert à Laeken plu- 
sieurs rues, notamment la rue Masui. Elle a 
fait le pavage et les égouts de ces rues et 
vendu certains terrains au demandeur, qui y 
a élevé des constructions. Une contrainte 
ayant été décernée à sa charge du chef de 
celte double taxe, il y a formé opposition et 
n'a obtenu gain de cause que pour l'imposi- 
tion de pavage, considérée comme taxe de 
remboursement. (Jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles, du 16 juillet 
1881. Be/9.;iM(.,XLI, 576.) 

Il se pourvut en cassation contre la se- 
conde partie de ce jugement qui le condamne 
au payement de l'imposition sur les embran- 
chements d'égout. 

M. le premier avocat général Hesdach de 
ter Kiele conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique déduit 
de la fausse application et violation du règle- 
ment communal de Laeken sur la taxe d'égout, 
établie par délibération du conseil communal 
en date du 6 novembre 1876, approuvé par 
arrêté royal du 18 avril 1877, et spécialement 
de l'article 1^' du dit règlement, combiné 
avec l'article 501 du règlement général de 
police du 1^^' août 1876, visé en tête du rè- 
glement du 1^ novembre 1876, ainsi que des 
articles 1®' et 2 du règlement primitif sur les 
égouts du 6 octobre 1868, approuvé le 28 no- 
vembre de la même année, et des articles 51, 
107, 108 no 2, 110 de la Constitution, 75 et 
76 de la loi communale du 50 mars 1856, en 
ce que le jugement attaqué n'a pas considéré 
la taxe établie par ce règlement comme un 
impôt de remboursement, et a décidé que la 
commune a droit de percevoir du riverain 
cette taxe, alors qu'il est constant en fait que 
l'égout n'a pas été construit par la commune 
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de Laeken, ni de ses deniers, mais par ies 
soins et aox frais exclusifs d^une société par^ 
ticulière : 

Considérant que la commane de Laeken a, 
par un règlement en date du 7 novembre 1876 
approuvé par arrêté royal du 18 avril sui- 
vant, sqbordonné toute autorisation de bâtir 
à la condition d'établir une communication 
avec Fégout au moyen d*un embranchement 
à construire sous la voie publique aux frais 
du constructeur, et qu*elle a frappé cet em- 
branchement d'un droit de concession dont 
le montant est déterminé, non d'après les di- 
mensions ou le coût de l'égout, mais suivant 
le développement des bâtiments élevés le 
long et à l'intérieur des terrains joignant la 
voie publique, et suivant le nombre d'étages 
de ces bâtiments; que ce droit atteint donc 
les contribuables à raison de l'usage qu'ils 
sont présumés faire de l'égout, et qu'il couvre, 
comme le constate la décision attaquée, les 
dépenses permanentes de curage et d'entre- 
tien; qu'il n'a donc pas les caractères d'une 
taxe de remboursement proprement dite ; 

Considérant qu'aucune loi ne détermine les 
bases d'après lesquelles les dispositions com- 
munales doivent être établies; que les com- 
munes, chargées de pourvoir aux dépenses 
qu'entraîne le service de la voirie, peuvent, 
avec l'approbation du roi, frapper de taxes 
spéciales ceux qui sont plus particulièrement 
appelés à profiter des travaux nécessités par 
ce service, et qu'il n'est nullement requis, 
pour la validité de ces taxes, qu'elles soient 
en rapport avec le coût de ces travaux et en 
représentent le remboursement; 

Considérant que si, dans la rue où le de- 
mandeur a élevé ses bâtiments, l'égout a été 
construit par la société dite la Mutualilé four 
cière, en exécution d'arrangements intervenus 
entre celle-ci et la commune, cette circon- 
stance est indifférente au point de vue de la 
légalité de la taxe établie sur les embranche- 
ments, et qu'en décidant que le demandeur 
est tenu au payement de cette taxe, le juge- 
ment attaqué n'a contrevenu à aucun des 
textes cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 novembre 1883. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Becker, De Jaer, De Mot et Gil- 
bert. 



(i) Cour d'appel de BrnxeUes, 9 aoûliSSf (Pasic, 
1882, II, 383). 

(â) Voy. cass., 31 mars 1881 (PasiC, 1881, 1, 188); 
BOLLIE, Queiquêi contidératioru sur Ut attributions 
§1 la rêiporuabilité det bourgfnettrê» {Belg» JutL^ 



!'• CH. •— 29 noTdmbre 1888. 

POLICE COMMUNALE. — Réseau télégra- 
phique. — Service public. — Incekdie.— 
Bourgmestre. — Cokseil communal. — 
Ratification. 

Les mesures de police prises par le bourgmestre, 
dans un intérêt de service public, sont sus- 
ceptibles de ratification par le conseil com- 
munal, en dehors d*un règlement dans la 
forme déterminée par l'article 78 de la Un 
communale (1). (Loi du 30 mars iWi, 
art. 78; loi du 30 juin 1842.) 

n eu est ainsi d'un réseau de fils télégrapldques 
passant au-dessus des propriétés particu- 
lières et destiné à relier des postes de pom- 
piers à un bureau central. 

Les servitudes futilité publique ont un carac- 
tère liftai. Le placement de fils tâéçror 
phiques sur le fiùte des maisons particulières, 
en vue de combattre plus facilement des féaux 
calamiteux, constitue une mesure de poUce 
de la compétence du bourgmestre, mdépen- 
damment de toute résolution du conseil com- 
munal qui en impose rasstyettissement (ij. 
(Résolu par le ministère public.) 

(STEADIOT, — C. LA VILLE DE BRUXELLES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la oour d'appel 
de Bruxelles du 14 décembre 1882, rappiorté 
dans la Pasicrisie, 1883, if. 71 et, avec les 
conclusions de M. le premier avocat général 
Bosch, dans la Belg. jud., XLl, 134. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a conclu en ces termes : 

« II en est de la propriété privée comme 
de la liberté Individuelle; de droit naturel, 
dans son principe, eUe subit certains assu- 
jettissements qui la restreignent en vue de 
l'utilité sociale. 

tt L'homme n'est pas né pour la solitude; 
appelé à vivre en société, il est tenu d'ap- 
porter au fonds couminn sa quote-part 
contributive. £n retour de ces sacrifices 
individuels, il participe aux jouissances 
communes (3). 

a Ces sacrifices s'imposent aux personnes 
comme aux choses; appliqués à ces der- 
nières, ils prennent le nom de servitudes 
d'utilité publique; leur nombre est illioiité 
et tous procèdent de la loi qui nous avertit 



XXXYII, 321). Conirà : cour d'appel de Bruxelles, 
9 août 1882 (Pasic, 188S, II, 384). 

(3) Si les contribuables se doutaient des avantages 
que procurent à la communauté sociale, en vaème 
temps qu'à eux-mômes, ces légers sacriisces, ran- 
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que le droit de propriété n'est pas absola 
(code ciy., art. 544). 

« Ainsi le domaine des choses dont nous 
sommes en possession tombe sous l'action de 
la discipline sociale. 11 n'y a de difficultés que 
relativement an point de savoir à quelle sec- 
tion de l'administration est dévolu Texercice 
de ce pouvoir. A en croire les demanderesses, 
le conseil communal seul aurait compé- 
tence à cet effet, et le bourgmestre serait 
destitué du droit de porter par ses ordon- 
nances aucune entrave à la propriété. 

« Cette proposition est trop absolue pour 
passer sans critique; issue d'un principe juste 
et vériflé, à savoir qu'au conseil appartient 
la prérogative de porter des règlements, elle 
en exagère et dénature la portée jusqu'à mé- 
connaître le droit de police intérieure du 
premier magistrat de la cité. Ces attribu- 
tions, malgré de nombreux points de contact, 
présentent entre elles des différences si 
essentielles qu'on ne les confondrait pas 
impunément. 

« Toutes les fois qu'il échet d'imposer aux 
habitants des charges personnelles, de récla- 
mer d'eux une prestation quelconque, de leur 
adresser des injonctions ou défenses, la con- 
trainte n'en peut émaner que de l'autorité 
préposée, par leur libre choix, au gouverne- 
ment de la cité. Les mesures prises dans cet 
ordre d'idées constituent autant de lois au 
petit pied, à la condition de n'être contraires 
ni aux lois elles-mêmes, ni aux règlements 
généraux et de se renfermer dans les objets 
confiés à la vigilance municipale. Leur carac- 
téristique gît dans la sanction qui les accom- 
pagne. 

« 11 en serait ainsi de l'obligation imposée 
aux habitants de prêter leur concours à l'ex- 
tinction des incendies, de tenir à la disposi- 



ment ils songeraient à les loi disputer. Une petite 
somme d'impôts, en des mains intelligentes, se con- 
▼erlit rapidement en une source de bien-être et de 
facilités sans nombre. Par une jadiciéuse économie, 
nos cités se Yoient transformées ; la propreté publique 
se développe et avec elle la salubrité, tandis que les 
grandes calamités sont tenues à distance. C'est ainsi, 
pour ne parler que de notre capitale, que, grâces à 
une meilleure organisation des secours, les primes 
d'assurance ont subi d'heureuses réductions et les 
bénétiees réalisés de ce seul chef ne sauraient être 
assez appréciés. 

Mais, par une disposition malheureusement trop 
commune à l'espèce humaine, notre penchant à l'in- 
dividualisme resserre la main qui donne et nous fiut 
oublier ce que l'association a de puissance sur des 
forces isolées {Concordiâ res parva crescunt). Tous 
nous nous précipitons volontiers sur le butin {ad 
prœdam accurrunl omtiM), mais quand vient l'heure 



tlon de la police les secours nécessaires; il 
n'en serait pas autrement de la défense de 
couvrir leurs toitures de chaume ou autres 
matières inflammables. Des prescriptions de 
cette nature sont matière à règlement, en ce 
qu'elles créent des obligations ou défenses 
publiques; elles réclament une définition pré- 
cise et ne sont susceptibles d'exécution que , 
par les voies ordinaires, après avoir reçu la 
publicité de droit. 

a II n'en est pas de même des actes accom- 
plis directement par l'autorité elle-même, en 
dehors du concours des administrés, et qui 
tombent moins en délibération qu'en pure 
exécution. Ce ne sont plus alors que des me- 
sures de police qui, à raison de leur variété 
infinie, échappent à toute définition ; variant 
suivant les circonstances, avec plus ou moins 
de continuité, elles subissent des modifica- 
tions incessantes et se distinguent par ce ca- 
ractère propre de s'adresser plus aux biens 
des assujettis qu'à leurs personnes. De même 
que toutes les servitudes d'utilité publique, 
elles sont, à proprement parler, de statut 
réel, sans acception d'aucune individualité 
(JoussELiN, Traité des servitudes d'utilité pu- 
blique. Paris, 1850, tom. l^, p. 25, 299, 540, 
tom. Il, p. 207, 518, 565, 478, 528). 

« Dans ces conditions, l'intervention du 
conseil communal, aux fins de les décréter, ne 
s'impose ni avec la même évidence, ni avec 
la même nécessité que pour les règlements 
proprement dits, alors surtout que ces réso- 
lutions reçoivent l'unanime approbation des 
assujettis et la ratification du conseil, sous les 
yeux duquel elles s'accomplissent. Elle ne se 
justifierait pas davantage que pour d'autres 
assujettissements de même nature, exécutés 
aux frais de la commune, tel que le placement 
d'enseignes de rues, de réverbères, ou de 



du sacrifice, si minime qu'il soit, le ressort se détend. 

« On reconnaît, on sent, on voudrait le bien. Quand 
la paix ramène au loisir, on cherche des perfections 
qu'on devine et qu'on ne peut énoncer. Mille nou- 
veaux règlements de police et de commerce établissent 
les maximes de démocratie que je demande, mais 
que la suite dément par l'obstade des pr^ugés et par 
des abus contraires à l'exécution. On ne les va pas 
chercher dans les source» ; on charge, par ewemple, 
Unu l$8jour§ lu maire» ei syndics des bourgs et vil' 
loges des soins de politique et de finance, auofquels ils 
ne peuvent répondre, faute de liberté, d'autorisalion et 
de salaire. » (Marquis d'Argenson, Consid. sur le 
gouvem. de la France, chap. VI, édit. d'Amsterdam, 
1764, p. 213.) 

Sur les avantages de la vie en commun, voy. Rivet 
{Des rapports du droit avec l'économie politique, 
Paris, 1864, p. 270 et suiv.). 
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fontaines, juxtaposés contre les façades des 
maisons, et dont la légalité ne nous paraît pas 
douteuse. 

« M. le premier avocat général Bosch est 
d'avis que ces mesures ne sont pas strictement 
légales ifielg.jud,, XLI, i37), et que, pour 
les appliquer il eût fallu une décision du con- 
seil communal; m^is dès là qn* « elles déri- 
a vent de la nature des choses et de la loi des 
a nécessités n (cass., 7 février 1868, Pasic.» 
1868, 1, 148), leur légalité n*est plus en ques- 
tion, et Tautorité chargée de Texécution des 
lois, qu'elles soient écrites ou non, n*a plus 
rien à attendre d*nn règlement qui n*ajoute- 
rait rien à leur force. La nécessité n'a pas de 
loi qu'on puisse lui opposer. Nécessitas non 
hahetUgem, 

« Ainsi, ni à Bruxelles, ni ailleurs que nous 
sachions, il n'existe de règlement qui impose 
aux habitants Tobligation de souffrir le nu- 
mérotage de leurs maisons, non plus que le 
placement contre leurs façades de fontaines 
on d'appareils d'éclairage. Ce sont donc là 
autant de mesures de police arrêtées par le 
bourgmestre et ratifiées le plus souvent par le 
conseil communal, quand elles n'ont pas fait 
de sa part l'objet d'un vote préalable (1). 



(1) LauBENT, Principet du droit civil, t. VA, 
p. 541. « La propriété n'est pas un droit absolu, c'est 
an droit modifié dans l'intérêt de la société... Ces 
modifications et restrictions sont l'état naturel de la 
propriété. Et cela se comprend. La vie sociale serait 
impossible si la propriété était absolae; elle doit 
faire des sacrifices, tantôt au droit égal des autres 
propriétaires, tantôt au droit de la société. » 

Cass., 3 fénier 1855 (Pasic, 1855, l, 105). < On 
n*a jamais contesté aox administrations municipales 
le droit de fixer aux murs joignant la voie publique 
soit les tableaux indiquant le nom des rues et le nu- 
mérotage des maisons, soit les attaches ou supports de 
rérerbères ; droit qui compète à ces administrations 
par cela même qu'elles sont chargées de la police, et 
notamment du soin de feiller à la sûreté et à la com- 
modité du passage dans les rues, quais, places et 
Toies publiques. » 

M. le 1«' aTOcat général Faider. t L'affichage est 
une senritude... les autorités locales ont le droit de 
désigner les lieux destinés k recevoir les affiches de 
l'autorité. * (Pasic, 1866, 1, 147.) 

SeRBSIA, Du droU de police des conteilt commw 
nauœ, n« 110. « En suite de son droit de pourvoir à 
l'éclairage de la voie publique, la commune peut 
obliger les particuliers, sous la sanction d'une peine, 
à souilirir que des lanternes ou réverbères soient fixés 
dans les murs de leurs habitations. C'est \k une ser- 
vitude d'utilité publique qui n'apporte d'ailleurs 
qu'une restriction peu importante aux droits dérivant 
de la propriété. » 

FlRAUD-GlRAUD, Servitudes de voirie, t. II, n<>486« 



« L'argument, en sens contraire, tiré par 
les demanderesses du texte du décret des 
16-24 août 1790, est de peu de portée à dos 
yeux; car, s'il confie (tit. XI, art. 3) à la vi- 
gilance des corps municipaux le soin de pré- 
venir, par des précautions convenables, les 
accidents et fléaux calamitenx, tels que les 
incendies, il n'en résulte aucunement ponr 
conséquence l'exclusion du chef de l'admi- 
nistration municipale. L'expression géné- 
rique c(n'ps municipal embrasse à la fois et le 
conseil communal et le bourgmestre, et le 
décret précité de 1790 entend si peu trans- 
férer au premier le soin exclusif de prévenir 
les accidents calamiteux que, dès l'année sui- 
vante, le code rural des 28 septembre-6 octo- 
bre plaçait la police des campagnes spéciale- 
ment sous la juridiction, non plus des corps 
municipaux, mais des Juges de paix et des 
officiers municipaux (titre II, art. 1^), de 
même qu'il charge (titre II, art. 9) les dits 
officiers de veiller généralement à la tran- 
quillité, à la salubrité et à la sûreté des cam- 
pagnes, et particulièrement de procéder, au 
moins une fois par an, à la visite des fours et 
cheminées, avec le droit d'ordonner la répa- 
ration ou la démolition de celles de ces con- 



Les propriétaires ne peuvent pas s'opposer à ce que 
l'on place sur leurs domaines, lorsqu'ils ont été dési- 
gnés par l'autorité municipale, des inscriptions oa 
écriteaux destinés à indiquer les noms des rues, 
c'est là une charge municipale, d'ailleurs trop légère 
pour qu'elle puisse donner lieu à indemnité. L'éclai- 
rage de la voie publique est également aux frais de 
la commune, de même que l'établissement des appa- 
reils nécessaires à cet éclairage, mais les proprié- 
taires ne seront pas fondés à empêcher le placement 
contre leurs maisons des appareils destinés à l'éclai- 
rage de la Toio publique, ils sont aussi tenus de 
laisser apposer les affiches qui seraient placées, 
d'ordre de l'administration, sur les murs extérieun 
de leurs édifices. > 

Proudhon, Du dom. public, édit. Dumay, 1S4.3, 
t. Il, p. 3S7. < Les riTcrain^ de la Toie publique ne 
seraient pas fondés à empêcher le placement, contre 
leurs maisons ou autres propriétés, des bornes et 
inscriptions indiquant avec les distances la direction 
des routes et chemins, des numéros des habitations 
et des noms des rues, des appareils destinés à l'éclai- 
rage de la voie publique, des affiches que l'adminis- 
tration fait apposer, des bornes-fontaines établies 
pour l'arrosement de la me ou pour fournir de l'eaa 
aux habitants..., etc., etc. > 

Pardessus, Serv., t. I», n« i4t, Gillon et 
Stourm, n« 391. < L'obligation de soufflrir le place- 
ment de ces écriteaux est une aerritade municipale 
que doivent supporter les maisons désignées par 
l'autorité pour les recevoir. » 
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stracUoiis qai seraient trouvées en défaut. 
C'est là une de ces précautions convenables 
directement prévues et imposées par la loi 
même, sans préjudice à toutes autres aban- 
données par elle à la discrétion du magistrat 
conimunal. 

cf Les demanderesses ne se sont pas davan- 
tage fait faute de dénoncer les dangers d'un 
trop grand arbitraire, bien plus redoutable 
de la part d'un administrateur unique que 
d'une assemblée délibérante; mais cette con- 
sidération est de peu de poids dans les ques- 
tions d'attributions et de compétence; comme 
celles-ci dérivent de la loi et qu'il s'agit, non 
d'une loi à faire, mais d'une loi à appliquer 
(non de jure œndendo, sed de jure condito), 
les inconvénients qui en peuvent résulter 
sont d'un faible secours pour l'interprétation 
qu'elle doit recevoir. 

a Ce n'est pas que nous allions jusqu'à 
méconnaître la possibilité de vexations in- 
justes, de sacrifices inutiles et même de pré- 
férences peu justifiées dans l'emploi des me- 
sures autorisées par la loi. Mais outre que 
celte objection se reproduit à l'occasion de 
tous les actes abandonnés à la discrétion de 
l'administration (1), elletrouveun contre-poids 
non dépourvu d'efficacité dans les garanties 
ordinaires de droit, dans la responsabilité in- 
dividuelle, dans la discussion publique, dans 
la subordination de l'Etat vis-à-vis de ses 
commettants, au besoin dans le recours aux 
tribunaux. 

« Dans tous les cas, l'intervention du con- 
seil communal, dans l'ordre des garanties à 
donner aux administrés, serait d'un bien fai- 
ble secours, attendu que ses résolutions, au 
moment de recevoir leur exécution, tombe- 
raient inévitablement dans les attributions 
exclusives du bourgmestre. Vainement le con- 
seil aura-t-il ordonné quelqu'une de ces pré- 
cautions convenables, si l'impartialité la plus 
rigoureuse ne préside à sa mise en œuvre. 
L'arbitraire n'est jamais dans les lois, mais 
bien dans la suite qui leur est donnée. 

a Au demeurant, il n'en faut pas exagérer 
la réalité. Sous ce rapport, l'arrêt attaqué 
nous donne cette assurance précieuse que la 
propriété des demanderesses n'a reçu aucune 
atteinte véritable, ni éprouvé aucun dommage, 
ce qui enlève à leurs griefs toute espèce de 
fondement Où il n'y a pas de dommage, il 
n'y a pas de réparation. 

a Mais revenons à la loi et constatons, une 
fois de plus, la pensée qui la dirige. Tout le 
mécanisme de notre pouvoir administratif re- 



(4) Notamment en ce qui concerne les édifices 
m enaçant ruine et ceux dont la démolition peut être 



pose sur ce principe que : délibérer eH le 
fait de plusieurs, tandis qu'agir est le fait 
ffun seul. Cette donnée , formulée par 
Roederer, dans son Exposé de motifs, a servi 
de base à la grande loi d'organisation admi- 
nistrative du 28 pluviôse an vni (Dalloz, 
y^ Organ. adm., p. 605), et c'est pour s'en 
être écarté quelque peu en i856 (50 mars) 
que la loi du 50 juin i84â a expressément 
chargé le bourgmestre de l'exécution des lois 
et règlements de police, sauf quatre excep- 
tions bien connues. « L'action, dit Vivien, 
a est toujours confiée à un agent unique. » 
(Etudes adminisUratives.i, F', ch. 11, éd. 4859, 
p. 63.) 

« Or, de même que le bourgmestre est 
chargé du maintien du bon ordre dans les 
lieux publics, de l'inspection sur la fidélité 
des poids et mesures et sur la salubrité des 
comestibles exposés en vente, au même titre 
lui incombe le soin de prévenir, par des pré- 
cautions convenables, les accidents et fléaux 
calamiteux, tels que les incendies (â). Si, dans 
l'exercice de cette prérogative, nécessaire- 
ment discrétionnaire, il estime que la trans- 
mission rapide des signaux et avertissements 
constitue un moyen efficace, peut-on lui faire 
un grief de l'avoir réalisée ? Et si la précau- 
tion n'excède pas les bornes d'une simple 
mesure de police, si elle n'impose de sacri- 
fice ni aux personnes ni à la propriété (ce que 
l'arrêt constate), quelle garantie de plus aurait 
procurée aux administrés une résolution du 
conseil communal décrétant, en principe, 
l'établissement d'un système de signaux télé- 
phoniques? 

« Mais, vous l'avez dit dans votre arrêt du 
7 avril 1876 (Pasic. 76, 1, S58), « les objets 
a du domaine de la police communale sont 
(c dans les attributions du bourgmestre, » et 
plus tard, développant votre pensée dans une 
occasion adéquate à celle du procès actuel, vous 
avez déclaré : « que le droit de police du 
« bourgmestre n'est pas subordonné à l'exis- 
« tence d'une ordonnance prise par le con- 
« seil communal ou par le bourgmestre lui- 
« même , en vue de déterminer les faits 
« qui sont de nature soit à troubler Tordre 
« public, soit à gêner la liberté ou la com- 
<c modité du passage dans les voies publiques 
« et de les soumettre à des interdictions ou 
(c à des conditions ; qu'en l'absence de sem- 
« blable ordonnance, le bourgmestre a néan- 
« moins le droit d'agir en vertu de l'article 90 
« de la loi communale, pour l'exécution du 
« décret du 14 décembre i789 et de la loi 



(S) 44 juillet 1842, insti-uction ministérielle, de 
M. J.-B. Nothomb, auteur du projet de loi (Pasino- 



ordonnée pour faire la part du feu, en cas d*incendie. ' mie, 484:2, n« 4âM, p. 676, !'• col.). 
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« des 16-24 août 1790. » (51 mars 1881. 
Pasic. 1881,1,184.) 

« L'arrêt attaqué s'est approprié votre Ju- 
rispradence, en décidant que le bourgmestre 
tient directement de la loi du 24 août 1 190 
le pouvoir dont il a usé dans l'étendue de sa 
responsabilité. G*est donc l'exécution de la 
loi qu'il a procurée, et l'exercice de cette at- 
tribution n'est pas subordonné à l'interposi- 
tion d'un règlement quelconque par le conseil 
communal. 

« En conséquence, nous concluons au rejet 
du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, violation des articles 50 du décret 
du 14 décembre 1789; 5, titre XI, de la loi 
des 16-24 août 1790; 90 et suivants de la loi 
communale du 50 mars 1856 modifiée par 
celle du 50 juin 1842; 75 et 78 de la même 
loi, en ce que l'arrêt attaqué a admis la léga- 
lité d'une mesure de police due à la seule 
initiative du bourgmestre et du collège éche- 
vinal, sans que le conseil communal l'ait au- 
torisée par un règlement : 

Considérant que les articles 50 du décret 
du 14 décembre 1789 et 5, titre XI de la loi 
des 16-24 août 1790 confient à la vigilance 
des corps municipaux le soin de faire jouir 
les habitants d'une bonne police et de préve- 
nir par des précautions convenables les dan- 
gers des incendies; 

Considérant qu'en vertu de ces disposi- 
tions les conseils communaux ont la faculté 
de décréter, dans un intérêt de poUce et de 
sûreté, l'établissement d'un service télégra- 
phique ; 

Qu'ils ont également le pouvoir de ratifier 
les mesures de cette nature qui ont été prises 
spontanément par le collège échevinal ; 

Qu'à l'égard de celui-ci, et sous réserve 
des droits qui pourraient être acquis à des 
tiers, semblable ratification a le même eff^et 
qu'une autorisation préalable; 

Considérant que la délibération par la- 
quelle un conseil communal décrète l'organi- 
sation d'un service télégraphique, sans sanc- 
tionner par des peines les obligations qu'elle 
impose au public, n'est soumise par aucun 
texte à la forme exigée par l'article 78 de la 
loi du 50 mars 1856 pour les règlements et 
ordonnances de police; 

Considérant qu'il est constaté en fait par 
l'arrêt attaqué que les fils télégraphiques et 
leurs supports placés par les ordres du col- 
lège des bourgmestre et échevins de la ville 
de Bruxelles, sur la propriété des demande- 
resses et dont celles-ci ont réclamé l'enlève- 
ment par exploit du 21 février 1882, avaient 



uniquement pour objet de relier, dans un In- 
térêt de police communale, les bureaux de 
police et les postes de pompiers au bureau 
central de l'hôtel de ville ; 

Que l'établissement des dits appareils a eu 
lieu en 1865 au moyen d'un crédit alloué à 
l'article 17, chap. Il, du budget de la même 
année; 

Qu'il a reçu la ratification du conseil com- 
munal le 22 octobre 1864, par Tapprobation 
du compte de l'exercice 1 863 à l'appui doquel 
étaient produits les documents constatant 
l'organisation du service télégraphique dont 
il s'agit ; 

Considérant que, dans ces circonslances,les 
demanderesses n'ont aucun intérêt à recher- 
cher si l'initiative de cette œuvre avait pu 
légalement être prise par le bourgmestre ou 
par le collège échevinal ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de 
s'arrêter à la fin de non recevoir proposée 
par la défenderesse, rejette... 

Du 29 novembre 1885. - 1" ch. — Fréf. 
M. De Longé, premier président. — Ra^. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — Pi. 
MM. Picard et Duvivier. 



ir«ci. ~ 6 décembre 1888. 

1» CASSATION EN MATIÈRE aVlLE. — 

Qualités. — Opposition. — Nok-receva- 

BlUTÉ. 

2'' MOTIFS DES JUGEMENTS. — Soffi- 

SANGE. — Raison de décidée. 

On n'at pas reçu à se faire un moffen de cassa- 
tion de la rédaction de qualiiés à laqadle on 
n'a pas fad opposition (1). (Code de pro- 
céd. civ., art. 141 à 145.) 

Le juge, en appréciant la suffisance des âram- 
stances qui justifient une mesure^ tdie que 
VapposiUon de scellés, n'est pas teuM £en i»- 
dxquer encore la raison (2). (Const.» art. 27.) 

(FAY veuve DUJARDQf, — C. DUJARDIN.) 

La demanderesse, usufruitière des meubles 
et immeubles délaissés par son mari, ^ l'ex- 
ception des rentes et créances, s'opposa inu- 

(1) Exsmen critique de rsrticle 442 du eode de 
procédure dfile, par Bimbrnet, Refmê criHqnê dr 
droit 01 de législation, XXIX, 224. L'artdC qui précède 
est une application du principe que le recours en cas- 
sation est un remède extrême, qui n'est accordé que 
lorsque toutes les autres voies de droit sont épuisées. 

(2) Gass., 19 avril 18S2 (PAsic, 188S, 1, 184). 
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tilement à Tapposition des scellés requise par 
les héritiers. 

Après avoir succombé devant le juge de 
référé à Tournai (16 janvier 1885), elle se 
pourvut en appel, et la cour de Bruxelles 
repoussa encore sa demande par un arrêt 
du 25 suivant ainsi conçu : 

« Attendu que la qualité de prétendants 
droit à la succession de feu Henri Dujardin 
n^est pas contestée dans le chef des intimés, 
tous trois frères du défunt ; 

il Qu*en supposant que Texercice du droit 
de réquisition d'apposer les scellés, consa- 
cré par Tarticle 909 du code de procédure soit 
subordonné à Tappréciation, par le juge re- 
quis, de Tutilité ou de l'opportunité de cette 
mesure, les circonstances particulières de la 
cause dénoncées par rappelante ne pour- 
raient suffire pour priver les héritiers légaux 
du défunt de faire apposer les scellés et de 
prendre toutes mesures utiles pour la conser- 
vation de leurs droits tant vis-à-vis delà 
veuve que des créanciers du défunt ; 

« Par ces motifs et ceux de l'ordonnance 
dont appel; 

<c La cour déclare l'appelante sans griefs; 
met par suite l'appel à néant et la condamne 
aux dépens n ; 

Pourvoi par la dame Fay. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens de cassation déduits : 

Le premier, delà violation de l'article 145 
ducodede procédurecivile, en ce que l'original 
des qualités signifiées ne serait pas resté pen- 
dant vingt quatre heures entre les mains de 
l'huissier audiencier; 

Le second, de la violation des articles 141, 
142 et 145 du même code, en ce que les qua- 
lités de l'arrêt attaqué ne contiennent ni les 
griefs de l'appelante, ni le dispositif des con- 
clusions prises à l'audience par l'une et l'autre 
partie, ni l'exposé des points de fait et de 
droit : 

Attendu que les prétendues irrégularités 
signalées dans ces deux moyens ne donnent 
pas ouverture à cassation; que tout en for- 
mant un ensemble avec le jugement propre- 
ment dit, les qualités, qui sont l'œuvre des 
parties, sont indépendantes de ce qui est 
l'œuvre du juge; que l'opposition est la seule 
voie ouverte par la loi à la partie qui n'ad- 

(i) Gass., 28 avril 1834 et Si avril 4866 (Pasic, 
1866, I, 130},- 8 décembre 1870 {ibid., 1871, 1, 48) . 
cour d'appel de Gaud du 6 jain 1879 (ibid., 1879, II! 
344). « Le système des demandeurs aboutit à des 
conséquences inadmissibles ; non seulement il impose 



met point leur rédaction; que nonobstant 
les termes de la sommation qui lui avait été 
notifiée, l'avoué de la demanderesse pouvait 
saisir le magistrat compétent de son opposi- 
tion dans le délai déterminé par l'article 1 45 du 
code de procédure civile; que ne l'ayant pas 
fait, sa partie est censée avoir renoncé à se 
plaindre et est, parle fait de cette abstention, 
privée de tout recours ; 

Sur le troisième moyen tiré du défaut de 
motifs : 

Attendu que la cour d'appel, décidant sou- 
verainement de l'influence que pouvaient 
avoir dans la cause les fsits invoqués par la 
demanderesse, n'était pas tenue d'énoncer la 
raison pour laquelle elle les jugait insuffisants, 
qu'en attestant simplement cette insuffisance; 
elle a satisfait à l'article 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 décembre 1885. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premieravocatgénéral. — PI. MM. Le- 
jeune, 0. Landrien, Dolez et Monville. 



Ire cB. — 14 décembre 1888. 

ENREGISTREMENT. — Mutation imhobi* 
LiÈRE. — Clandestinité. — Preuve. — 
Présomption. 

La mtdalUm d'un immeuble est suffisammerU 
étabUe, pour la demande du droit d'enregis- 
trement contre le nouveau possesseur, soit 
par rinscription de son nom au rôle de la 
contribution foncière et des payements faits 
par lui d'après ce rôle, soit par des actes 
constatant sa propriété. (Loi du 22 frimaire 
an vn, art. 12.) 

La mutation est présumée s'opérer au moment 
oU sont accomplis les faits et actes d'oU la loi 
Va fait résulter. 

Le nouveau possesseur est adnds à preuve con- 
traire en se conformant aux règles ordi- 
naires (1). (Gode civ., art 1328.) 

(BARA et consorts, — C. LE MINISTRE DES 

FINANCES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 5 avril 1885. (Pasic. 1885, 
11,211.) 

à radministration une preuTO négative impossible k 
fournir, mais il permet aux parties de se créer un 
titre à eUes-mômes et ouvre ainsi la porte à des 
fraudes nombreuses. > 
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âraét. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 4 et 
12 de la loi da 22 frimaire an vu; i*« et 4 de 
la loi da 27 ventôse an ix; 555, 712, 1528, 
1541, 1550, 1552 et 1555 du code civil, et 
256 du code de procédure civile, en ce que 
Tarrêt attaqué, après avoir constaté que la 
mutation clandestine de certains terrains au 
profit des demandeurs, qui a été révélée par un 
acte authentique du 9 mai 1874, n'a pas 
admis qu*il incombait à Tadministration de 
prouver que les constructions érigées sur les 
dits terrains remontaient à une époque anté- 
rieure à la mutation, ou tout au moins, n'a 
pas admis les demandeurs à prouver, autre- 
ment que par des actes opposables aux tiers, 
que les dites constructions avaient été élevées 
à une date postérieure à la mutation; 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 
de la loi du 22 frimaire an vn, la mutation 
d'un immeuble est suffisamment établie pour 
la demande du droit d'enregistrement et la 
poursuite du payement contre le nouveau pos- 
sesseur, soit par l'inscriplion de son nom au 
rôle de la contribution foncière et des paye- 
ments par lui faits d'après ce rôle, soit par des 
baux par lui passés, ou enfin par des transac- 
tions ou autres actes constatant sa propriété 
ou son usufruit; 

Considérant que cette mutation est pré- 
sumée s'opérer au moment où sont accomplis 
les faits et actes d'où la loi l'a fait résulter ; 

Qu'elle a pour objet l'immeuble tel qu'il 
existe à ce moment, et notamment les con- 
structions qui, d'après les articles 555 et 712 
du code civil, sont censées avoir été élevées 
aux frais du propriétaire du sol et lui appar^ 
tenir; 

Qu'aucun texte n'oblige l'administration de 
l'enregistrement à fournir, quant à la date de 
la transmission clandestine, d'autres éléments 
de preuve que ceux auxquels l'article 12 pré- 
cité attache la force d'une présomption ; 

Que le législateur n'aurait pu sans incon- 
séquence lui imposer une semblable obliga- 



tion au sujet d'une convention à laquelle elle 
a été étrangère et qu'on lui a celée; 

Que c'est au nouveau possesseur qu'il in- 
combe, s'il s'y croit intéressé, de renverser 
la présomption légale érigée contre loi, en se 
conformant aux r^les ordinaires en matière 
de preuve; 

Considérant qu'il est constaté en foit par 
l'arrêt que la mutation clandestine qui s'est 
opérée en faveur des demandeurs a été révé- 
lée par un acte du 9 mai 1874 ; 

Que Fimmeuble qui en a fait l'objet appa^ 
tenait auparavant, et depuis 1869, an sieor 
Hovinne; 

Considérant que l'administration, dont le 
titre de perception réside dans l'acte de 1874, 
ne peut être tenue de prouver autrement que 
par cet acte l'époque où a réellement en lien 
la mutation; 

Que les demandeurs étaient recevables k 
établir que la propriété de l'immeuble lenra 
été transmise avant l'érection des bâtimeots 
qui s'y trouvent incorporés, mais qu'il ne leur 
était pas permis pour atteindre ce r^ltat de 
se soustraire aux règles tracées par les arti- 
cles 1541, 1550, 1552 et 1555 du code civil; 

Que la preuve à administrer par eux ne 
pouvait dès lors reposer sur des témoignages 
ou de simples présomptions de fait, mais seu- 
lement sur des actes ayant date certaine; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la cour de Bruxelles a écarté avec raison, 
comme dénués de force probante, les faits et 
actes non opposables aux tiers au moyen 
desquels les demandeurs entendaient établir 
que la transmission consentie à leur profit par 
le sieur Hovinne était antérieure à la con- 
struction des bâtiments; 

Qu'en le décidant ainsi, loin de violer les 
textes cités, elle en a fait une juste applica- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 décembre 1885. — 1" ch. — Prà. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI 
MM. Beemaert et Lejeune. 
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Bacquelaine. 


71,89 


Baermaecker. 


107 


Baes. 


20 


Baetens. 


60, 205, 260 


Baets. 


282 


Baeyens. 


205 


Baltns. 


82 



Barbaix de Boninnes. 844 

Barthelemier. 284 

Bastin. 238 

Bayot. 41 

Beckx. 110 

Beemaert. 64 

Beirens. 118 

Bendeker. 97 

Benoy. 113 

Bemaert. 862 
Bernard. 142, 258 

Blaes. 244 

Block. 118 

Bara. 881 

Boelens. 218 

Bogaert. 144 
Borne. 84, 212, 218 

Boone. 361 

Bordes. 852 

Boudrianx. 161 

Bouillot. 292 

Boxtael. 294 

Brackaert. 184 

Brecx. 180 

Brocher. 804 

Bulens. 128 
Bureau de bienfaisance 

d'Eessen. 

Burghardt. 208 

Buybt. 112 



Ptgpi. 



Cales. 204 

Gannaerts. 201 

Canon. 206 

Cause. . 159 

Capitaine rapporteur à 

Bruges. 867 

Capitaine rapporteur à 

Tournai. 873 

Carlier. 218 

Cassiers. 121 

Caulîer. 277 

Cauwenbergh. 147 

Chantraine. 217 

Clément. 48, 82 

Climan. 162 

Cobbaert. 131 

Colard. . 235 

Commissaire d'arrondis- 
sement dTjpres. 246 
Commune de Êorgerhout. 882 

— d'Eessen. 869 

— deGingelom. 869 

— de Jupille. 847 

— deLaeken.818,876 
Compag[nie d'assurances 

Securitas. 211 

Compagnie des chemins 

de fer des Plateaux de 

Hervé. 12 

Compagnie des petites 

Toitures. 819 

Coppée. 12 

Coppens. 127, 354, 856 

Coqu. 200 

Corstiaens. 150 

Cousin. 129 

Couteaux. 40 

Cumont. 873 

Curateur à la faillite Li- 

zin. 866 

Curateur à la faillite 

Smaelen. 850 

Curateur à la faillite 

Ward. 211 

Cuvelier. 41 



Dangoisse. 186, 141,152,284, 
"^ 237 

Danis. 198 



Darden. 


196 


Dardenne. 


149 


De Blende. 


116 


De Bruyn. 


111, 148 



De Camps. 179, 186, 251 , 303 
De Chameux. 69, 71 
Dockers. 106 
De Clerok. 68, 166 
DeClercq, 110,807 
Defacq. 86 
De Fastré. 232 
De Fruyt. 862 
De Gerlache. 89 
De Jardin. 5 
De Jode. 122 
DeKoninck. 119 
De Kroock. 262 
De Lalieux. 53, 88, 86, 190 
De Landtsheere. 132 
De Lannoy. 207 
De La Ruelle. 169 
De Lattin. 116 
Delhaye. 386 
Délit. 334 
De Loecker. 823 
Le Lon. 147 
DeMaiffe. 6.S 
De Maret. 12 
De Mazière. 204 
De Modave. 162 
Dénies. 204 
Dcnoyette. 2n3 
De Passe. 163 
De Poorter. 224 
De Ridder. 810 
Dermelle. 43 
DeRo. 96 
De Roost. 7 
De Roover. 199 
De Ryckere. 852 
De Schacht. 191 
De Smedt. 244, 260 
De Smet. 236 
Destexhe. 5 
De Sutter. 443 
Des Watines. 259 
Devits. 852 
De Vleeschauwer. 42 
De Vos. 215 
De Vrin. 157 
De Vroye. 141 
De Vulder. 240 
De Vylder. 348 
De Wael. 104 
De Wandeleer. 114 
De Wilde. 60 
Directeur des contribu- 
tions à Namur. 242 
Dombret. 202 
Doms. 289 
Donnai. 886 
Druwé. 8 
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TABLE ALPHABETIQUE DES NOMS DES PARTIES. 





Pages. 


Dubois. 


142 


Dubus de Gisignies. 


65 


Ducajn. 


8 


Duchéne. 


123 


D'Udekem. 


84 


Dufour. 


293 


Dugailliez. 


245 


Dujardin. 


277,880 



Du Monceau de Bergen- 

dael. 286 

Dumortier. 206 

Dupriez. 3(i9 

Durienx. 141 

DuBsart. 183 

Dussen. 56, 120 

Duyal. 281 



Elsocbt. 189 

Estercq. 291 

£tat belge. 54, 164, 177, 

222, 285, 286, 288, 290, 850 

Evrard. 82 

Eyben. 60 

Ëylenbosch. 140 



Fabrique de l'église 

N-D. àHasselt. 845 

Faillite Smaelen. 349 

— YanderLinden. 240 

— Zaman. 6 
Falesse. 111,138,142,143, 

151, 184 
Fay. 880 

Feraille. 121,124,128,137, 

138, 142, 184 
Fermiers belges. 292 

Filansif. 158, 179, 210, 233, 

303 
Fleming. 38 

Fortems. 92 

Foucoux. 35 

Frésart. 366 

Funck. 252, 292 



Gennis. 




354 


Gérard. 




133 


Gernay. 




293 


Gevas. 




362 


Gilkinet. 




191 


Gillet. 




144, 149 


Gobbers. 




181 


Godin. 




337 


Goosse. 




316 


Goossens. 




280 


Goris. 




214 


Gorlé. 




61 


Gorremans. 




131 


Goulard. 




59 


Gouverneur 


de la 


pro- 


vince d'Anvers. 


201,807 





PagM. 


Gouverneur de la 


pro- 


vince du Hainaut. 


288,314, 




356 


Gouverneur de la Flandre 


occidentale. 


200 


Gouverneur de la 


pro- 
315, 338 


vince de Liège. 


Gouverneur du 


Lim* 


bourg. 


322 


Gouverneur de la 


pro- 


vince de Namur. 


311 


Grapin. 


280 


Gravez. 


138 


Grosdent. 


179 


Guillaume. 


234 


Guillot. 


355 


Gysen. 


196 


H 




Haagen. 


104 


Haager. 


314 


Haenen. 


125 


Haestinckx. 


250 


Hamoir. 


234 


Hanoteau. 


242 


Havermans. 


164 


Hecq. 


318 


Hedon. 


216 


Hellemans. 


247 


Hendrickx. 


208 


Henriette (Herbenval 318) 124 


Hermans. 


252, 292 


Herremans. 


212 


Hespel. 


197 


Hillen. 


134 


Hippert. 
Holfoise. 


91 


158 


Hospices de Liège. 
HouDa. 


347 
310 


Houtipart. 


339 


Houze. 


291 


Humblet. 


71 


Huybrechts. 


159, 193 


Huysmans. 


135 


J 




Jacobs. 


117 


Janne. 


18 


Janssens. 


79 


Jean. 


250 


Joannès. 


318 


JOOB. 


57 


Josepb. 


266 


Jossart. 


28 


Jouan. 


262 



Piget. 



Kerstens. 97, 105 à 107, Il 1 , 
112, 114, 116 à 119, 122, 
123,127,134,135,144,148, 
150, 154 à 159, 161, 163, 
180, 182, 183, 185, 187, 189, 
191, 193 à 195, 199, 207, 
208,214, 243, 261, 287, 309, 

310 



Kintschots. 


188 


Eumps. 


341 


L 




Labens. 


335 


Lagrange. 
Lallemand. 


9 
287 


Lambert. 


54 


Lameir. 


119 


Lanckohr. 


186,303 


Laurent. 


210 


Lebastard. 


198 


Lebermuth. 


164 


Legein. 


193 


Legros. 


81 


Lenfant. 


205,234 


Lenoir. 


222 


Lermenez. 


23 


Lesire. 


152 


Liégeois. 
Lint. 


5 


350 


Lippens. 


360 


Lizin. 


366 


Lombard. 


206 


Londoz. 


133 


Longueville. 


m 


Loret. 


146 


Loreyn. 


10 


Louveau. 


63 


Lucas. 


288 


Luffin. 


137 


Lust. 


100 


Lnyckx. 


120 



Maertens. 

Malaise. 

Malfait. 

Marinus. 

Marlier. 

Martelleur. 

Martens. 

Martiny. 

Mary. 

Marvnissen. 

Maskens. 

Mathonet. 

Mayeur. 

Meissels. 

Ménétrier. 

Merchie. 

Mesplan. 



335 

818 

9 

124 

111 

144 

320 

25 

13 

182 

848 

179 

288 

29 

39 

154 

23 



Ministre des finances. 6,289, 

838,881 
— des travaux pu- 
blics. 12 
Minne. 222 
Misson. 237 
Montegnies. 128 
Mosbeux. 156 
Mduart. 107 
Moulignean. 206, 210 
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N 



Noblet. 



Parmentier. 

Peltzer. 

Pendyille. 

Perreau. 

Piérard. 

Pierry. 

Piron. 

Plomtenz. 

Ponchaa. 

Ponthier. 

Ponmay. 

Prévost. 



Pages. 



888 



19 

76 
106 

60 
807 

80 
217 
825 
109 

71 
251 

11 



Procureur dn roi, à An- 
vers. 10 

Procureur du roî, à Bru- 
ges. 64 

Procureur du roi, à Bru- 
xelles. 836 

Procureur du roi, à Di- 
nant. 41 

Procureur du roi, à 
Gand. 57 

Procureur du roi, à 
Liège. 46, 217 

Procureur du roi, à 
Mons. 222 

Procureur du roi, à Ver- 
viers. 826 

Procureur général à la 
cour d'appel de Bru- 
zeUes. 28,336,855,361 

Procureur général à la 
cour d'appel de Gand. 20 

23,308 

Procureur général à la 
cour d'appel de Liège. 38 

40. 43, 368 

Procureur général a la 
cour de cassation. 9, 14 

Provost. 214 

Provy. 136 

Pysbonnier. 266 



Qaaeyhagen. 



Radoux. 

Rasauinet. 

Reicnling. 

Requette. 

Ricnartz. 

Robert. 

Roefs. 

Roels. 

Romedenne. 

Rommens. 

Rosauz. 



186 



181 
217 
806 
152 
18 
148 
192 
320 
46,137 
261 
208 



Royale belge. 
Rowet. 
Rylant. 
Rysheuvels. 



Pages. 

99 

89 

168 

156 



S 



Sacré. 

Saenen. 

Salkin. 

Saurel. 

Sauté. 

Schaeffer. 

Scbaltin. 

Soheerlinck. 

Schneider. 

Schoofs. 

Schoolmeesters. 

Schryvers. 

Schutter. 

Securitas. 

Seeuws. 



81, 814 

161 

28 

91 

283 

264 

30 

886 

191 

105 

66 

248 

196 

211 

856 

Servaes. 91, 110, 134, 139 

236,246 
Smaelen. 850 

Smeyers. 248 

Sneessens. 287 

Société anonyme des ar- 
mateurs d'Anvers. 285 
Société anonyme de l'U- 
nion Industrielle. 252, 292 
Société anonyme des Su- 
creries de W anze. 359, 372 
Société anonyme du che- 
min de fer de Lierre à 
Turnhout. 288 

Société anonyme du che- 
min de fer Rhénan. 290 
Somers. 200 

Somville. 88 

Sonck. 808 

Stavaux. 151 

Steens. 340 

Steppe. 131 

Sterckx. 31 

Stevens. 357 

Stoffel. 199 

Storms. 163 

Stradiot. 376 

Strouven. 215 

Sylvain. 311 

Syoen. 246 



Taburiaux. 


86 


Taeymans. 


94 


Talmasse. 


325 


Taverne. 


366 


Termont. 


69 


Thomas. 


279 


Thompson. 


161 


Thylis. 


31 


Thvs. 
Tielemans. 


130, 216 


117, 341 


Timmormans. 


55,57 


Toisoul. 


188 



PA81C., 4883. — !'• PABTIS. 



Pages. 

Torfs et Van de Paer. 53, 

61, 92, 98, 107, 110, 118, 

115, 118 à 121, 123, 127, 

131, 135, 189, 145 à 147, 

154, 161, 162, 178, 181 à 

183, 186, 192, 193, 195, 196, 

197 à 199, 214, 216, 286, 

247, 248, 250, 261, 262, 263, 

287, 296, 309, 310 

Toumay. 87 

Tousseyn. 90, 94 à 97, 108, 

117, 140, 208, 245 

Trémouroux. 307 

Tuyaerts. 135 



Uyttenhoven. 150 



Vallée. 42 
Valiez. 188, 207 

Van Alsenov. 114 

Van Bauwel. 155 

Van Camp. 16 

Van den Bemden. 16 

Van den Bergh. 98 

Van den Bosch. 832 

Van den Broeck. 108 

Van den Bruel. 97 

Van den Dries. 148 

Van den £ynde. 189 

Van den Hende. 188 
Van den Eerckhove. 177 

Van de Putte. 373 

Vanderauwera. 263 
Van der Bist. 88, 190 

Vander Elst. 136 

Van der Heyde. 282 

Van der Linden. 240 

Van der Meuter. 266 

Van der Veken. 14 . 

Vandorpe. 289 
Van Dyck. 81, 84, 85, 87 à 
89, 145, 154, 247, 296 

Van Ëngeigem. 314 

Van Ginderdeuren. 185 

Van Haelen. 239 

Van Uaesbrouck. 122 

Van Harneveldt. 139 

Van Heurck. 127 

Van Heybeek. 197 
Van Leemput. 63, 197 

Van Malder. 318 

Van Meervenne. 320 

Van Moer. 200 

Van Mol. 261 

Van Mons. 376 

Van Montfort. 207 

Van Neckel. 96 

Van Roey. 338 

Van Seggelen. 822 

Van Uvel. 247 

Velghe. 335 

Verdoodt. 90 
Vergauwen. 178, 344 

95 
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Yerhaohtert. 
Yerhaegen. 
Verheye. 
Verhulst. 
Verhuyght. 
Yerschueren. 
Yerstraeten. 84, 
Ville d'Anvers. 

— de Bruxelles. 

— de Hasselt. 

— deHuy. 

— de Touroai. 



Pages. 




Pages. 


287 


Villers. 


9 


83 


Voets. 


61,187 


201 






108 


TV 




84 






9 


Walckiers. 


858 


212, 213 


Ward. 


211 


262 


WarcpiieB. 
Warius. 


197, 268 


813, 876 


872 


845 


Wamant. 


85 


287 


Wathelet. 


815 


268 


Waterkeyn. 


182 



Weertz. 

Wibaut. 

Wibier. 

"Wieme. 

WilleniBen. 

Wyts. 



Zaman. 

Zenebergh. 

Zéyard. 



210 
878 
288 
362 
154 
307 



6 
27 
69 
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Page». 




Pages. 


isno. 




28 février (Ch. réunies). 45 






1®' mars. 


54 


9 février. 


58 


5 


55 à 60 


1882. 




12 
15 


60à64 
65 


14 mars. 


841 


21 


69 à 75 


20 


28 


2 avril. 


79 à 89 


31 juillet. 


53 


8 


91 à 103 


9 novembre. 


5 


5 


105 


23 


6 


9 


105 à 121 


4 décembre. 


7,8 


10 


110 à 132 


7 


9 


11 


188 à 148 


14 


289 


12 


290 


18 


9 


16 


144 à 154 


26 


10 


17 


155 à 164 


28 


11 


18 (Ch. réunies). 


164 


1885. 




19 


177 






23 


178 à 192 


4 janvier. 


12 


24 


198 à 200 


8 


18, 14, 16 


26 


292 


11 


290 


80 


200 à 210 


16 


16,18 


4 mai. 


211 


18 


23 


7 


212, 218 


22 


19,23 


10 


222 


29 


24,27 


14 222, 228 


, 231 à 286 


1« février. 


29,80 


15 


236 à 239 


5 


90, 81, 32 


17 


240 


8 


35 


21 


242à248 


12 


87,38 


25 


249 


19 


89 à 41 


28 mai 


250,251 


22 


41,42 


81 


252,292 


26 


48 


4 juin. 


252 à 262 



7 
11 
14 
18 
21 
22 
25 
28 

2 juillet 

5 

6 

6 (Ch. réunies) 

9 
13 
16 
20 
23 
30 

6 août. 

7 septembre. 

5 octobre. 
18 octobre. 

2 novembre. 

5 
17 
19 
26 
29 

6 décembre 
14 



268à266 

2674277 

279à254 

285 

286 

28(7 

288 

29S 

344 

294, S4$ 

296 

dO2àS10 

346 

811 à .S13 

348,850 

314 à 322 

823à3ffî 

.'*>34, m 

335 à 340, 
350 à 853 
8544862 

m 

345 

372 
345 

87*^78 
378 

274-376 
380 
381 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES MATIÈRES 



sut LISQOILLBS IL T A DiCISION. 



ABUS DE BLANC -8SIN6. — Fdux en 
écriture, — L'abus de blano-seing constitae 
nu faux en écriture. (SO juillet.) 828 

ABUS DB CONFIANCE. — Dép&t. — 
Preuve testimoniale, — Aveu. — Le dépôt 
ou mandat oiyil, d'un intérêt supérieur à 
160 francs, ne peut être prouvé par témoins 
en l'absence d^n commencement de preuve 
par écrit, dans l'ordre d'établir l'abus qui en 
a été fait. 

Il en est autrement lorsque la convention 
n'est pas déniée. 

La preuve testimoniale est admise dans 
tous les cas de dol et de fraude. (80 juillet.) 

828 

AGGBPTATION* — Zeoe, ^ Forme. — 
L'acceptation d'un legs n'est soumise à au- 
cune forme spéciale. (6 juillet.) 844 

ACTB AUTHENTIQUB. — 1. Hôlet de 
contributione. — Les rôles de contributions 
constituent des actes authentiques. (9 avril^ 

— 2. Foi due, — Conclusions. — Le juge 
méconnaît la foi due aux conclusions des 
parties, en matière électorale^ lorsqu'il li- 
mite à une année un débat qui s'est étendu 
au delà. (9 avril.) 110 

APPEL EN MATIÈRE CIVILE. — LDe- 
mande nouvelle. — Est recevable en appel la 
demande qui n'est que la conséquence de 
conclusions prises en première instance. 
(20 juillet.) 848 

— 2. MecevabUité, — Jugement d^instruc- 
tion, — Les jugements d'instruction suivent, 

Sour la recevabilité de l'appel, le sort de la 
emande principale. (8 février.) 85 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Le 

juge du fond apprécie souverainement : 

1^ La teneur d'une ordonnance de non- 
lieu (15 mai); 289 
2o Si le détenu préventivement a une rési- 
dence (4 juin); 258 



8o La régularité d'une convocation pour 
la ffarde civic^ue (4 juin) ; 259 

v> Les éléments d'un faux témoignage 
(11 juin); ' 266 

5^ La portée d'une convention (11 janvier); 

290 

6o En matière d'assurances, l'avis donné 
par l'assuré à l'assureur du cas fortuit sur- 
venu (26 avril); 292 

7o L'établissement d'un chemin de culture 
suivant convention (6 juillet) : 294 

6» La durée d'un bail (9 juillet) ; 809 

9<* La contiguïté d'un terrain avec la voie 
publique, au point de vue d'une imposition 
communale (16 juillet) ; 818 

lOo L'exercice de la médecine (14 mars) ; 

841 

llo L'option par un légataire institué par 
une disposition alternative (5 juillet) ; S44 

12o Les faits qui impliquent une ratifica- 
tion tacite (20 juillet) ; 848 

18o Si du poisson, vendu en temps pro- 
hibé, provient d'un étang (5 octobre) ; 858 

14» L'inaptitude physique au service d'un 
milicien (5 octobre) ; 862 

lôo La portée de conclusions (28 décembre 
1882, 9, 10 et 24 avril 1888); 11, 105, 127, 193 

16<> La renonciation au oénéfice de subro- 
gation (9 novembre 1882) ; 5 

17o La répudiation d'un legs (28 décembre 
1882); 11 

IBo La réduction d'un usufruit universel 
entre époux à la quotité disponible (2, 16 
et 24 avril, 14 mai). 81 , 89, 198, 284 

ART DE GUÉRIR. — l. Définition légale. 
— Appréciation. — Poisons. — Pharmacien. — 
Annonces. — L'exercice de l'art de guérir gît 
en fait et est apprécié souverainement par 
le juge du fond. (14 mars.) 841 

Il n'est pas interdit aux pharmaciens d'an- 
noncer la vente de remèdes composés, ainsi 
que leurs effets. (14 mars.) 841 

Il n'est interdit aux pharmaciens de débi- 
ter des toxiques, sans ordonnance de méde- 
cin, que pour autant qu'ils soient de nature 
à déterminer soit l'empoisonnement, soit le 
sommeil ou le narcotisme. (14 mars.) 841 

— 2. Pharmacien. — Médicaments prescrits. 
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— Idste offlcielîe. — De ce que les listes, 
dressées en exécution de la loi da 9 jnillet 
1858, n'ont pas été révisées avant le V^ jan- 
vier 1861, selon le prescrit de l'arrêté minis- 
tériel du 80 décembre 1859, il ne résulte pas 
que cette loi elle-même soit abrogée, ni qu'il 
n'existe plus d'obligation pour les pharma- 
ciens de tenir certains médicaments dans 
leur officine. (6 août.) 885 

ASSURANCES. — Retard du payement des 
primes. — Suspension de la aarantie. — 
Clause pénale. — En matière d'assurances, 
la suspension de garantie stipulée en cas de 
returd du payement des primes constitue une 
clause pénale ou peine civile qui fait la loi 
des parties. (4 mai.) 211 

AUTORISATION MARITALB. -- Omis- 

sion. — Nullité, — Ordre public. — L'autori- 




juge. (25 mai.) 



AVORTBMBNT. — Tentative, — Consen- 
tement. — Pharmacien.. — Est punissable la 
tentative d'avortement, à l'état de délit 
manqué, par un pharmacien, sur une femme 
qui y a consenti. (18 juin.) 281 



BLANG-SBINO. — Aàus. — Fau0 en écri- 
ture. — L'abus de blanc-seing constitue un 
faux en écriture. (30 juillet.) 323 

BRIS DE GliOTURB. — Ancien cimetière. 
— Voie de fait. — La destruction volontaire 
d'une clôture entourant un cimetière aban* 
donné est punissable et ne saurait se justifier 

Sar la prétention que ce fonds fait partie du 
omaine public communal, dont raccès est 
ouvert à chacun y^r^ civitatis. (9 juillet.) 307 



CAS FORTUIT. — Stipulation licite. — 11 
est permis de stipuler que le cas fortuit sera 
supporté par celle des parties que le droit 
commun en exempte. (11 janvier.) 290 

CASSATION. — 1. Frais. — Indemnité.-^ 
Solidarité. — La solidarité n'est encourue ni | 
pour les frais, ni pour l'indemnité. (5 avril.) ' 

104 ' 

— 2. Loi étrangère. — Interprétation. — 
L'interprétation d'une loi étrangère échappe \ 
à la censure de la cour de cassation. (7 sep- ' 
tembre.) 888 

— 3. Pourvoi. — Formes. — Pièces annexées. 
— Est régulier le pourvoi que la cour est à 
même d'apprécier à l'aide des documents 
produits. (26 avril.) 292 

CASSATION BN MATiftRB CIVILE. — 

1. Copie de la décision attaquée. — Lorsque 



l'arrêt attaqué s'approprie les motifs des 
premiers juges, le jugement de première in- 
stance doit être Joint à la requête en cassap 
tion, si les qualités de l'arrêt n'en contien- 
nent que le dispositif. (10 mai.) 222 

— 2. Garantie simple. — Action principale 
et récursoire, — En ^rantie simple, le pour- 
voi dirigé contre le jugement obtenu par le 
garanti est recevable, bien qu'il n'ait pas été 
notifié au garant en cause devant le juge du 
fond. (18 octobre.) 362 

— 8. Moyen nouveau. — Un moyen non 

Sroduit devant le juge du fondue peut servir 
e titre à la cassation. (8 février, 15 mara, 
81 mai, 9 juillet.) 85, 65, 252, 292, 803 

Ne constitue pas une demande nouvelle, 
un moyen de droit destiné à justifier de plus 
près la réclamation. (17 novembre.) 367 

— 4. Qualités. — Opposition. — Non^rece- 
vahilité. — On n'est pas reçu à se faire un 
moyen de cassation de la rédaction de qua- 
lités à laquelle on n'a pas &it opposition. 
(6 décembre.) 380 

— 5. Recevabilité. — Est non reoevable le 
pourvoi en cassation dirigé contre une déci- 
sion à laquelle le demandeur a acquiescé. 
(7 juin.) 262 

CASSATION BN IfATiftRB RÈPRBS- 
SrVB.— 1. Extradition. —En matière d'ex- 
tradition, l'intervention du pouvoir judi- 
ciaire consiste en un simple avis, contre 
lequel la loi n'a pas autorisé le pourvoi en 
cassation. (15 janvier.) 18 

— 2. Euis clos. — Le prévenu ne doit pas 
être interpellé sur l'opportunité du huis clos. 
(11 juin.) 266 

— 8. Jugement par défaut. — Délai ^oppo- 
sition. — Pourvoi prématuré. — Est préma- 
turé et non recevable le pourvoi formé par 
un condamné contre un jugement par défaut, 
dans le délai de l'opposition. (5 mars.) 56 

— 4. Partie civile. — Délai. — La partie 
civile n'a que ving^t-quatre heures pour se 
pourvoir en cassation. (9 juillet.) 807 

— 5. Procédure. — Interrogatoire à Vash 
dience. — Le condamné ne peut se faire un 
ffrief de n'avoir pas été interrogé quand il a 
été interpellé sur son identité, que le Ta|>- 
port contenant ses interrogatoires a été fait 
en sa présence et au'il a discuté les chai^ra 
de la prévention . (1 1 j uin .) §6S 

— 6. Recevabilité. — Chose jugée. — N'est 

Sas recevable un moyen de cassation proposé 
rencontre d'une décision passée en force 
de chose jugée. (15 mai.) 239 

— 7. Décision préparatoire. — Est jpréma- 
turé et non recevable le pourvoi dirige contre 
une décision q^\ , sans j uffer le fond ni statuer 
sur la compétence, se oome à écarter une 
fin de non-recevoir. (15 janvier.) Id 

— 8. Moyen nouveau. — Une irrégularité 
commise en première instance ne peut être 
invoquée en cassation, si elle n'a pas été re- 
levée en appel. (11 juin.) 
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— 9. Recevabilité. — Décision préparatoire. 
— N'est pas reoevable le recours en cassation 
contre une décision préparatoire et d'in- 
struction, avant le jugement du fond ; sauf 
contre un jugement statuant sur la compé- 
tence. (5 octobre.) d60 

— 10. Hequête. — Partie civile, — Décision 
attaquée, — Indication, — La requête pré- 
aentée par la partie civile, en vertu de r ar- 
ticle 4^ du code d'instruction criminelle, 
ne doit pas, à peine de nullité, contenir le 
nom des parties et la date de la décision at- 
taquée, SI elle se réfère à un pourvoi anté- 
rieur qui renferme ces indications. (30 juil- 
let.) 881 

— 11. Révision, — Double condamnation,-- 
Fait unique. — La cour de cassation règle 
les revisions en matière répressive, en cas 
de double condamnation pour un fait unique. 
(18 décembre 1882.) 9 

GHASSB. — 1. Infraction multiple. — 
Peine unique. — Amende pénale. — Concours 
idéal, — Port d*armes. — Délivrance, — Pou- 
voir discrétionnaire, — L'amende comminée 
Sour le fait de chasse sans permis de port 
'armes n'étant pas établie en vue d'assurer 
la perception d'un droit fiscal, est absorbée 
par une peine plus forte lorsque le fait con- 
stitue plusieurs infractions. 

Dans ce cas, le paragraphe final de l'arti- 
cle 100 du code pénal est sans application. 

L'administration jouit d'un pouvoir dis- 




pas 

ment suffisant. (26 février.) 
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— 2. Port d^un fusil sans permis, — Défaut 
de remise au verbalisant. — Absence de procès- 
verbal, — Amende spéciale. — Le lait de 
chasser avec un fusil sans permis de port 
d'armes est puni, indépendamment d^une 
amende principale de 100 francs, d'une 
amende spéciale de même somme pour tenir 
lieu de la confiscation^ toutes les rois que le 
délinquant s'est trouve en défaut de remettre 
immédiatement son arme entre les mains de 
l'agent verbalisant. 

11 n'importe que la constatation n'ayant 
pas eu lieu au moment de la perpétration du 
délit, le délinquant n'ait pas été mis à même 
de faire cette remise. (12 février.) 88 

— 8. Le fait de chasser avec un fusil sans 
permis de port d'armes est puni, indépen- 
damment d^une amende principale de 100 fr. , 
d'une amende spéciale de même somme pour 
tenir lieu de la confiscation, tontes les fois 
que le délinquant s'est trouvé en défaut de 
remettre immédiatement son arme entre les 
mains de l'agent verbalisant. (22 janvier.) 

19 
Il n'importe que cette négligence n'ait pas 
dépendu de sa volonté et que» en l'absence 
de procès-verbal, la contravention ne s'éta- 
blisse qu'à l'aide de simples témoignages. 
(22 janvier.) 19 



GHBMIN DE FER. — 1. Police. — Gares, 

— Accès. — L'établissement d'un chemin de 
fer comprend les dépendances nécessaires à 
son exploitation, notamment les gares ou 
stations intérieures. 

L'arrêté royal du 5 mai 1885, qui a force 
de loi, régit toutes les dépendances de la 
voie ferrée. (14 mai.) 222 

— 2. Remise à VEtat. — Matériel roulant. 

— Mobilier. — Outillage, — Interprétation 
des contrats, — Juge du fond, — Loi-contrat 
du 26 avril 1858. — Caractère. — 11 appar- 
tient au juge du fond de décider, par inter- 
prétation des actes, si, oui ou non, le matériel 
roulant, le mobilier et l'outillage rentraient 
dans la catégorie des objets mobiliers dont 
la société anonyme du chemin de fer de 
Lierre à Turnhout a dû faire remise à l'Etat 
en exécution des conventions arrêtées. — La 
loi du 25 avril 1858, approuvant les conven- 
tions, n'o&e pas les conditions qui sont de 
l'essence d'une loi proprement dite. (28 juin.) 

288 

CHEMINS VIGINAUX. — Dégradations. 

— Taxe, — Dégrèvement. — Compétence. — 
Les impositions établies par la loi du 19 mars 
1866^ à raison de dégradations extraor- 
dinaires, sont assimilées, pour leur recou- 
vrement, aux impositions directes. Les 
demandes en dégrèvement sont de la compé- 
tence des députations permanentes. (5 octo- 
bre.) 859 

CHOSE JUGÉE. — Interprétation de ju- 
gements, — Appréciation souveraine. — Le 
juçe du fond interprète souverainement, au 
point de vue de la chose ju^ée, le sens et la 

Ï>ortée de deux actions judiciaires. (80 juil- 
et.) 881 

Ne constitue pas de violation de la chose 
ju^ée une inexactitude dans un considérant 
de jugement relatant une décision antérieure. 
(SOjuillet.) 381 

GIjOCHES. — Sonnerie. — Usage prqfane. 

— Permission. — Bourgmestre. — Le bourg- 
mestre est seul investi du droit de permettre 
de sonner les cloches pour cause profone. 
(14 mai.) 228 

GOBIP&TENCE CBlMnUSLJUK.—l. Crime 
non tf^^^f»»^.— La juridiction correctionnelle 
est sans compétence à l'efiet de connaître 
d'un crime, s'il n'apparaît de circonstances 
atténuantes reconnues par une juridiction 
d'instruction. (26 décembre 1882.) 10 

— 2. Dernier ressort. — N'est pas suscep- 
tible d'appel le jugement du tribunal correc- 
tionnel qui, en vertu de circonstances atté- 
nuantes, n'a prononcé qu'une peine de 
police. (11 juin/) 265 

— 3. Déserteur. — Juridiction militaire, — 
Est soumis à la juridiction militaire le sol- 
dat déserteur, porté manquant à son corps, 
non rayé des contrôles de l'armée. (7 sep- 
timbre.) 886 
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— 4, Infraction. — Police. — En matière 
de police, c'est uniquement le lieu où l'in- 
fraction a été commise qui règle la compé- 
tence. {19 février.) 41 

— 6. Officier de police judiciaire, — Bourg- 
mestre, — Exercice des fonctions, — Chasse» 

— Le bourgmestre chassant sur le territoire 
de sa commune n'est pas nécessairement 
dans l'exercice de ses fonctions et, à raison 
de ce fait, en cas d'infraction, justiciable 
de la première chambre de la cour d'appel. 
(19 février.) 40 

— 6. Officier de police judiciaire, — Exer- 
cice des fonctions. — Constatation. — Les 
délits commis par des officiers de police ju- 
diciaire ne sont de la compétence de la pre- 
mière chambre de la cour d'appel que pour 
autant qu'ils ont été perpètres dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. (8 janvier.) 16 

CONCESSION DE CHEMIN DE FER. ^ 

Embranchements accessoires. — Expropria- 
tion. — En matière de concession de chemin 
de fer, l'expropriation peut comprendre cer- 
tains embrancnements accessoires, détermi- 
nés par l'acte même, dont l'utilité échappe 
au contrôle du pouvoir judiciaire. (4 janvier.) 

12 

CONCOURS D'INFRACTIONS. — Amen- 
des. — Chasse. — L'amende pour faits de 
chasse sans permis de port d^armes est ab- 
sorbée par une peine plus forte, lorsque le 
fait constitue plusieurs infractions. (26 fé- 
vrier.) 43 

CONCURRENCE D&LOTALE.— Jfâ(fg»e 
de fabrique. — Imitation partielle* — Dépôt. 

— Dommages. — Réparation. — La concur- 
rence déloyale peut être constatée au profit 
d'un industriel dont la marque de fabrique 
déposée n'a été imitée qu'en partie, en vue 
de faire naître une confusion entre les pro- 
duits. 11 y a là concurrence déloyale et at- 
teinte aux droits que la loi garantit. (l«r fé- 
vrier.) 30 

CONDITION LICITE. — Cas fortuit. — 
Il est permis de stipuler que le cas fortuit 
sera supporta par celle des parties que le 
droit commun en afîranchit. (11 janvier.) 

290 

CONSIGNATION ANCIENNE.— /n/^^/«. 

— Une consignation ré^lièrement faite 
en 181 S chez un asent national est passée au 
gouvernement delà Belgique, par suite des 
conventions internationales, avec les inté- 
rets depuis le soixantième jour à partir de sa 
réalisation. (12 avril.) 290 

CONSTRUCTIONS.— Terrain d'autrui.-^ 
Locataire. — Impenses. — Le propriétaire du 
sol <^ui retient les constructions faites par 
un tiers doit à celui-ci le remboursement de 
ses impenses, même en l'absence de tout 
contrat ou quasi-contrat. (ITnovembre.) 367 

COUR D'ASSISES. —1. Acte d'accusation. 

— Insertion d4 dépositions écrites. — Le prin- 



cipe de l'oralité des débats n'est pas méconnu 
par le fait de l'insertion dans racte d'accu- 
sation d'une partie de la déclaration écrite 
de plusieurs témoins. (21 mars.) 72 

— 2. Arrêts sur incidents. — Procès-verbal. 

— Les arrêts sur incidents peuvent être in- 
sérés au procès-verbal d'audience. (5 octo- 
bre.) 354 

— 3. Bulletins flamands. — Remise au jury. 

— La remise au jury de bulletins dans les 
deux langues est constatée, à suffisance de 
droit, par la mention an procès- verbal que le 
président a remis aux jurés des bulletins 
en nombre suffisant, marqués du timbre de 
la cour d'assises, conformément aux arti- 
cles 18 et 19 de la loi du 16 mai 1838. 
(21 mars.) 72 

— 4. Composition de la cour. — Magistrats 
empêchés. — Le procès- verbal constate suffi- 
samment la composition régulière de la cour 

Sar la mention aue les assesseurs siègent, à 
éfaut des président et vice-présidents plus 
anciens de ce tribunal, empêchés à raison de 
leur service. (21 mars.) 72 

— 5. Juré. — Absence de domicile dans la 
province. — Radiation par la cour.—H est du 
clevoir de la cour d'assises d'éliminer de la 
liste des jurés celui qui y a été porté indn* 
ment, lorsqu'elle est avertie et convaincue 
qu'il ne réunit pas les conditions exigées 
par la loi. (21 mars.) 72 

— 6. Juré. — Cession de biens. — Cour de 
cassation. — Incompétence. — Le condamné 
ne peut exciper, pour la première fois de- 
vant la cour de cassation, du fait qu'un joré 
aurait fait cession de ses biens. (21 mars^ 

— 7. Juré. — Confusion de personnes. — 
Fausse qualité. — £n cas de fausse attnl)u- 
tion à un juré d'une profession qu'il n'exerce 
pas, la confusion avec une autre personne du 
même nom, investie de cette qualité, n'est 
une nullité qu'à la condition d'être évidente 
et certaine. (21 mars.) 72 

— 8. Juré. — Ingénieur. — Absence de ^ 
plôme. —liste. — Présomption. — L'inscriT)- 
tion d'un citoyen sur la liste du jury ]^ar la 
députation permanente établit, à son égard, 
une présomption de capacité qui ne peut 
être détruite que par la preuve contraire. Ce 
point de fait ne peut être mis en question 
pour la première fois devant la cour de cas- 
sation. La présence, dans le jury, d'un ci- 




s'est produite devant la cour. (21 mars.) 72 



— 9. Juré failli. — Jugement étranger.— 
Les jugements rendus par une juriaiciion 
étrangère sont dépourvus de l'autorité de la 
chose jugée en Belgique, tant qu'ils n'y ont 

Î)as été déclarés exécutoires. En conséquence, 
e Belge déclaré en faillite à l'étranger on 
condamné à une peine infamante n'est pas, 
à raison de ce fait, privé de la jouissance de 
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ses droits politiques et peut prendre part au 
jury de jugement. (21 mars.) 72 

— 10. Jurés suppléants. — Récusation limi- 
tée, — Quand, indépendamment des douze 
jurés, il en est tiré au sort deux autres ^ui 
assisteront aux débats, le droit de récusation 
s'arrête lorsqu'il n'en reste plus que qua- 
torze. (21 mars.) 72 

— 11. JuTjf, — Belge de naissance. — Etran- 
ger né sur le sol belge. — Déclaration d'op- 
tion, — Administration communale compé' 
tente. — L'expression Belge de naissance dans 
l'article 97 de la loi du 18 juin 1869, comme 
dans les articles 50, 56 et 86 de la Constitu- 
tion, comprend tout à la fois ceux oui sont 
Belges par filiation et ceux qui, par le béné- 
fice de la loi, leur sont complètement assimi- 
lés. (21 mars.) 72 

— 12. Jurp. — Composition. — Membres 
décédés. — Il suffit de la présence de vingt- 
quatre jurés, lors du tirage au sort du jury; 
il n'importe que, parmi les trente citoyens 
dont les noms ont été notifiés à l'accusé, plu- 
sieurs soient décédés, même antérieurement 
à la confection de la liste par la députation 
permanente. (21 mars.) 72 

— 13. Jury. — Demande d'éclaircissements. 
— Manifestation d'opinion. — licjury ne ma- 
nifeste pas son opinion en provoquant des 
éclaircissements. (18 juin.) 280 

Il peut conférer en chambre de délibéra- 
tion snr les faits du procès. (18 juin.) 280 

— 14. Jury. — Fils d^un étranger non do- 
midlié. — Loi du l» avril 1879. — Renoncia- 
tion antérieure. — R(^us du service de la mi- 
lice. — L'individu, né en Belgique d'un 
étranger, qui a fait la déclaration autorisée 
par l'article \^ de la loi du l*' avril 1879^ a 
acquis la qualité de Belge, bien que son père 
n'eût jamais obtenu l'autorisation d'établir 
son domicile dans le royaume. N'est pas in- 
habile à invoquer le bénéfice de l'article 1*^ 
de la loi du l^* avril 1879 celui qui antérieu- 
rement s'est prévalu de sa qualité d'étran- 
ger aux fins de certaines immunités. La loi 
temporaire du 1«' avril 1879 n'exigeait pas 
que le déclarant eût satisfait en Belgique 
aux lois de la milice. (21 mars.) 72 

— 15. Jury. — Renvoi. — Majorité. — Sa>- 
pression. — Question accessoire. — Le renvoi 
du jury dans sa salle de délibérations, or- 
donné par la cour, aux fins de suijprimer la 
mention indue de la simple majorité, relati- 
vement à une question accessoire, en l'ab- 
senv'« de toute opposition, n'affecte pas la 
régularité des débats. (6 octobre.) 354 

— 16. Procès-verbal. — Rédaction. — Tar- 
diveté. — La loi ne fixe aucun délai pour la 
rédaction du procès-verbal. (21 mars.) 72 

— 17. Question complexe. — Actes de par- 
ticipation. — Les questions peuvent être 
posées sous une forme alternative lorsque 
chacun des termes de l'alternative suffit pour 
caractériser le crime qui fait l'objet de l'ac- 
cusation et doit entraîner la même peine. Il 
en est ainsi de la réunion dans une même 



question de tous les actes de participation 
enumérés dans l'article 66 du code pénal. 
(21 mars.) 72 

— 18. Réquisitoires. — Absence de signature. 
— Les réquisitoires du ministère public, con- 
signés au procès-verbal d'audience de la cour 
d'assises, ne doivent pas être signés à peine 
de nullité. (80 avril.) 208 

COUR MILITAIRB. — Pourvoi. — Délai. 

— Le délai du pourvoi en cassation par un 
condamné contre l'arrêt est de trois jours 
francs à dater de la communication. (5 no- 
vembre.) 372 

COURS D'EAU NON NAVIGABLES. — 

Droits des riverains. — JBtat. — Chemin de fer. 

— Prise d'eau. — Indemnité juste et préalable. 

— Formes. — Il n'est pas au pouvoir de l'ad- 
ministration de priver les propriétaires rive- 
rains des droits que leur réservent les arti- 
cles 644 et 645 du code civil, dans le but de 
favoriser l'exploitation du chemin de fer; 
dans le cas d'une prise d'eau non autorisée 
par les actes de concession, il y a lieu d'agir 
selon les lois et moyennant juste et préalable 
indemnité. (22 juin.) 286 

CUMUL DB PKINBS. — Amendes. — 
Chasse. — L'amende comminée pour fait de 
chasse, sans permis de port d'armes, est ab- 
sorbée par une peine plus forte lorsque le 
fait constitue plusieurs infractions. (26 fé- 
vrier.) 43 



D&LAIS lAoAUX. — Jours fériés. — Tri- 
bunaux de commerce. — Elections. — Les jours 
fériés légaux sont comptés dans le délai de 
dix jours accordé aux demandes d'annula- 
tion d'élections au tribunal de commerce. 
(4 décembre 1882.) 8 

DEMANDE EN -BJStXVOl.— Signification 
préalable. — La cour de cassation connaît 
des demandes en renvoi d'un tribunal à un 
autre. 

Les requêtes concernant cet objet sont 
soumises aujugementdela seconde cnambre. 

Le requérant est, au préalable, autorisé à 
assigner le défendeur à l'effet d'être entendu 
sur Ta demande. (5 mars.) 60 

DEMANDE NOUVELLE. — Appel. — 
Est recevable en appel la demande fondée 
sur des conclusions prises en première in- 
stance. (20 juillet.) 848 

Ne constitue pas une demande nouvelle 
un moyen de droit destiné à justifier de plus 
près la réclamation. (17 novembre.) 867 

DERNIER RESSORT. -- Déclaration du 
juge. — La cour de cassation vérifie le carac- 
tère définitif des décisions soumises à sa cen- 
sure : il n'importe que le juge se soit abstenu 
de déclarer qu'il statuait en dernier ressort. 
(6 juillet.) 845 
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DÉaA.VEU D'BNFAIVT. — Tribunal corn- 
pèlent. — Domicile du père. — Tuteur ad hoc. 

— Dans l'action en désaveu d'enfant, ce der- 
nier est le véritable défendeur ; il n'a d'autre 
domicile que celui de son père; aucune loi 
ne lui a assigné le domicile du tuteur ad hoc; 
en conséquence, la poursuite du désaveu 
doit avoir lieu devant le domicile du père, 
(l*' février.) 29 

D&SERTION. — Résidence à l'étranger. — 
(Voy. Tribunaux militaires.) (h fèrrier.) 31 

— Sxpiration du service. — Congé d(/tnitff. 

— Délivrance. — Ne peut être poursuivi 
comme déserteur le soldat qui, ayant fini 
son terme d'engagement, a (juitté l'armée 
sans avoir reçu son congé définitif. (7 sep- 
tembre.) 387 

D&TENTION PRAVENTIVB. — Liberté 
provisoire. — Résidence. — L'inculpé qui a 
son domicile en Belgique, sans y avoir de 
résidence effective, peut être détenu préven- 
tivement à raison d'un fait de nature à en- 
traîner un emprisonnement d'au moins trois 
mois. (4 juin.) 258 

Le juge du fond apprécie souverainement 
si le détenu a une résidence. (4 juin.) 258 

DETTES DBS COMMUNES. — Suppres- 
sion. — Le décret du 21 août 1810 a éteint les 
dettes des communes envers les corps et 
communautés supprimés, les fabriques, hos- 
pices et bureaux de bienfaisance, sans condi- 
tion, lors même aueles communes n'avaient 
pas à pourvoir à l'entretien de ces établisse- 
ments. (13 juillet.) 346 

DISPOSITION TESTAMENTAIRE. — 

Acceptation. — Forme. — L'acceptation d'un 
legs n'est soumise à aucune forme spéciale. 
(5juillet.) 344 

DOUANES. — Payement indu. — Répéti- 
tion. — Application du principe. — Droit 
commun. — Le principe de droit commun 
suivant lequel « ce qui a été payé sans être 
dû est sujet à répétition » est applicable en ma- 
tière de déclaration de douane. (18 avril.) 164 



AUBCnONS. — 1. Aoqaéts de oommn- 

nButé.^Présomption. — Les immeubles dont 
la propriété exclusive n'est pas établie au 
profit de l'un des époux sont réputés acquêts 
de communauté. (2, 9, 17 avril.) 88, 121, 168 

— 2. Appréciation sonveraine. — Le juge 
du fond apprécie souverainement les faits, 
notamment : 

!• L'attribution d'une contribution d'après 
les éléments du procès (10 avril) ; 131 

2® Les énonciations d'un rôle de contribu- 
tions (9, 10, 11 avril) ; 121, 122, 189 
3o L'existence d'un domicile réel (16 avril) : 
, , 89,148,245 
4o La pertinence de faits allégués (9, 16, 



17, 23, 24 avril) ; 112, 114, 116, 120, 154, 155, 
' /» j » 178,199.203. 

&> Le fait d'une location au mois (17 avril) : 

159 

6o Le fait de l'occupation d'une maison 
(9-16 avril, 7 mai) ; 119, 150, 215 

!• La possession de la base du cens fon- 
cier (11 avril); 137, 233 

8o La féduction d'un usuihiit universel 
entre époux à la quotité disponible, notam- 
ment d'après la mutation cadastrale ou une 
déclaration de succession (2,24aviil,14mai) ; 

89, 97, 153, 199, 284 

90 Le sens et la portée de condoBions 
(9, 10, 24 avril) ; 106, 127. 193.) 

lOo Le droit à l'inscription d'après les 
pièces produites (9 avril) ; 120 

11« L^identité de la personne désisnée dans 
un acte de l'état civil avec celle d'un tiers 
dénommé (23 avril); 178 

12« L'exercice d'une profession (16, 17, 
23 avril, 21 mai) ; 161, 161, 187, 189, 242 

13« La nature de la profession d'un paten- 
table (17-80 avril) ; 156, 207 

140 Les éléments constitutifs d'une profes- 
sion non définie par la loi (30 avril) ; 207 

150 L'aptitude d'un gendre en qualité de 
délégué de sa belle-mère veuve (14 mai) ; 233 

16» La durée d'un bail (9 juillet) ; 309 

— 3. Bail. — Durée.— !• La durée d'un Iml 
dont les paities ne sont pas convenues se dé- 
termine par l'usage des lieux à l'exclusion 
de la preuve testimoniale. (10, 23, 24 avril, 
11 juin.) 129, 185,200, 263 

— Ne contrevient pas à la loi la décision 
qui détermine la durée d'un bail d'après son 
importance et l'usage des lieux. (7 mai.) 214 

2« Convention écrite. — La durée d'un bail 
se détermine d'après la convention écrite 
intervenue entre parties. (24 avril .1 107 

8® Preuve. — Le fait de l'occupation d]une 
habitation est susceptible de preuve testimo- 
niale, quand il est indépendant d'un bail. 
(14, 28 mai,25 juin.) 236, 250,267 

— L'existence d'un bail d'une valeur de 
plus de 150 francs n'est pas susceptible de 
preuve testimoniale, à défaut de commence- 
ment de preuve par écrit. (3, 9, 10, 16 avril, 
28 mai.) 93, 112, 127, 168, 250 

^ 4. Cassation. — l^ Moyen nouveau. — 
N'est pas recevable en cassation, un moyen 
non présenté devant le jugedu fond. (21 mars, 
10 avril.) 71, 125 

2* Pourvoi. — Dé[faut d'intérêt. — Le pour- 
voi fondé sur un moyen dépourvu d'intérêt 
n'est pas recevable. (2 avril.) ^ 

— 5. Gens. — Preuve. — Documents.— 
Appréciation. — 11 appartient au juge da 
fond, par appréciation des pièces du procès, 
d'attriouer a un inscrit le bénéfice ae con- 
tributions portées au nom de sa belle-mère 
et de ses enfants. (11 avril.) I^ 

— 6. Cens foncier. — 1® Inscription sur te 
liste. — Indivision. — Le citoyen porté sur la 
liste électorale à la faveur d'un impôt inscrii 
au rôle indivisément avec des tiers, est tenu, 
en cas de réclamation, de justifier de la ptf^ 
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qtii lui revient. Il n'en saurait être dîspenBé 
par cette considération que l'autorité locale, 
en l'inscrivant, a vérifié le fondement de son 
droit. (21 mars, 2 avril.) 71 , 87 

7^ TUre successif. — Ajfpréciation souve- 
raine, — Le juge du fond détermine la date à 
laquelle se sont opérés les efiets légaux du 
droit successif. (9 février 1880.) 58 

3» Titre successif. — Clôture des listes. — 
Le cens acquis à titre successif antérieure- 
ment à la clôture définitive des listes, ne 
peut être contesté. (16 avril.) 160 

4» Titre successif . — Gendre. — Le gendre 
ne peut s'attribuer, à titre successif, les con- 
tributions payées par son beau*père,à raison 
de biens avenus à sa femme. (2 avril.) 84 

— 7. Chose Joflrée.—lo Circonstances de la 
cause. — Ce n'est pas invoquer l'autorité de 
la chose jugée, dans une contestation anté- 
rieure, que de se déterminer par les circon- 
stances alléguées et les documents produits 
à cette occasion. (16-23 avril.) 148, 190 

2o Documents. — Bien que la chose jugée, 
à l'occasion d'une révision antérieure, ne 

Suisse être invoquée, elle est admise à servir 
'élément de preuve avec les autres faits et 
circonstances de la cause. (11, 16 avril.) 

133, 147 
3<> £ tendue. — Le principe de la chose ju- 
gée ne peut être étendu d'une année à l'autre. 
(2, 11 avril.) 81, 141 

— 8. Goiiipétaiice. — 1« Cotisation. — Le juge 
électoral est sans compétence à l'effet de vé- 
rifier l'exactitude d'une cotisation. (11 avril.) 

142 

Mais il a compétence à l'effet de ramener 
une cotisation excessive au taux justifié par 
la possession effective des bases. (11 juin.) 

264 

2o Distribution des causes. — L'attribution 
des causes électorales à chacune des cham- 
bres de la cour d'apnel est déterminée par la 
loi, d'après l'ordre d'entrée ; le premier pré- 
sident en &it la distribution conformément 
à ce principe. (12 mars.) 61 

— 9. GoBcliiaions. — l^Foi due. — Méconnais-^ 
sanee. — Le juge méconnaît la foi due aux 
conclusions aes parties lorsqu'il limite à 
une année un débat qui s'est étendu au delà. 
(9, 17 avril.) 110, 155 

2o Interprétation. — Ce n'est pas mécon- 
naître la foi due à un acte que de l'interpré- 
ter. (9, 16 avril.) 112, 153, 154 

— 10. QaatvwaUtté.-^Liste.'^Rôle. ^Preuve 
à Vinscrit. — £n cas de contrariété entre la 
liste électorale et le rôle, la présomption fa- 
vorable à l'inscrit vient à cesser, et c'est à 
lui qu'incombe la preuve que les contribu- 
tions qui lui ont été attribuées par la liste, 
sont portées erronément au nom d'un tiers. 
(2, 3, 9, 11, 23, 24, 30 avril, 6 juillet.) 82, 
83, 87, 95, 108, 115, 116. 122, 185, 140, 
194 à 196, 198, 205, 206, 295 

— 11. Gttntrat Jodlolalre.— Limites. — Ul- 
tra petita, — Le juge ne peut, sans mécon- 



naître le caractère oblicnatoire du contrat ju- 
diciaire, soulever d'omce un moyen non 
proposé. (9, 11, 17 avril.) 111 . 139, 158, 161. 

— Le ju^e ne sort pas des limites du con- 
trat judiciaire en statuant sur un moven pro- 
posé auquel il n'a pas été renoncé (& avril.) 

117 

— 12. GontrUintion foncière. — Indivision, 
— Durant l'indivision, la contribution fon- 
cière est due par tous les copropriétaires 
indivis et entre dans la computation du cens 
électoral. Il n'importe que, par un partage 
ultérieur, un des coïntéressés ne recueille 
qu'une part moindre. (24 avril.) 197 

— 13. Contribution personnelle. — 1« Bail 
au mois, — Interprétation. — Le juge appré- 
cie la durée d'un bail d'après sa teneur. 
(28, 24 avril.) 183, 197 

2<» Bail. — Preuve testimoniale. — L'exis- 
tence d'un bail d'une valeur de plus de 
150 francs, n'est pas susceptible de preuve 
par témoins, à déniut de commencement de 
preuve par écrit. (3, 9, 10, 16 avril.) 93,112, 

127, 153 

3* Chevaux. — Preuve. — Recevabilité. — 
Sont exempts de la contribution les che- 
vaux tenus par des personnes qui, indépen- 
damment de la taxe qu'elles auraient à 
payer pour ceux-ci, versent au trésor une 
somme inférieure à 42 fr. 32 c. (9 avril.) 114 

4» Cohabitation. — La contribution per- 
sonnelle est susceptible de division entre 
ceux qui occupent ensemble une habitation 
(16 avril.) 148 

5o Documents. — Le juge du fond a le 
pouvoir d'attribuer à un locataire la contri- 
bution personnelle inscrite au nom du pro- 
priétaire d'après les documents de la cause. 
(16 avril.) 146 

6* Eœemption. — Bâtiments de.VBtat. — 
L'exemption accordée aux personnes qui 
occupent finratuitement des bâtiments appar- 
tenant à vEAaX ou aux communes, n'est pas 
applicable à celles qui les habitent à titre 
onéreux. (11 avril.) 143 

7« Fonctionnaire public. — Indemnité de 
logement. — Le juge du fond apprécie souve- 
rainement si le loyer que retire un institu- 
teur communal d'un bâtiment mis à sa dispo- 
sition et qu'il n'occupe pas, est l'équivalent 
d'une indemnité de logement. (17 avril.) 163 

8» Imposition. — Division. — L'occupant 
d'une maison portée au rôle pour la totalité 
de la contribution personnelle, bien que 
cette habitation soit donnée en location à 

Slusieurs. ne peut s'attribuer aucune partie 
e ce cens, à défaut de division de l'imposi- 
tion par l'administration fiscale (24 avril.) 

193. 

^ Id. La contribution personnelle à raison 

d'habitations louées pour une année incombe 

au locataire. (23 avril.) 185 

10» Mobilier. — Valeur. — Expertise. — 

Fait. — Le juge électoral est souverain ap« 

prédateur de la valeur du mobilier. 

(24 avril.} 195 

11© Mobilier. — Sous-location. — Quintuple- 

ment. — Le contribuable qui, après avoir 
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demandé l'expertise de son mobilier, donne 
un appartement en sous-location, au cours 
du premier trimestre, n'est pas reçu à quin- 
tupler la valeur locatiye pour majorer sa 
cotisation. (10 avril.) 128 

12o Occupant propriétaire, — Bôle. — In- 
scription, — Présomption. — L'inscription 
au rôle de la contribution personnelle au 
nom d'un propriétaire qui ne l'occupe pas 
ne constitue pas une présomption légale 

âu'il l'aurait donnée en location pour moins 
'une année. (10 avril.) 129 

Id^ Occupant. — Titre précaire, —Voccnj^sjit 
d'une habitation, même à titre précaire, est 
tenu de la contribution personnelle . (80 avril .) 

14« Occupation, — Le fait de l'occupation 
d'une habitation est susceptible de preuve 
testimoniale, quand il est indépendant de 
l'existence d'un bail. (14 mai.) 286 

Ib^Id. La contri bution personnelle à raison 
d'un bâtiment est due, non par celui qui 
l'habite, mais par celui qui roccupe. (16, 
21 mai.) 286, 246 

l^Id, L'occupation d'une maison n'impli- 
que pas nécessairement un bail ; elle est sus- 
ceptible de preuve testimoniale. (21 , 28 mai.) 

247,250 

17<> Id, La condition de principal occupant 
est dans les appréciations du juge du fond; 
notamment à regard d'un instituteur privé 
dirigeant une école libre. (4, 11 juin.) 2G0,268 

18» Présomption, — La mention, sur la 
liste électorale, que la contribution person- 
nelle est portée au rôle au nom du proprié- 
taire, peut servir de présomption que le 
locataire en est le principal occupant. Cette 
présomption est susceptible d'être corrobo- 
rée par d'autres indices, dont l'appréciation 
appartient au j uge du fond . (9 avril .) 110 

19« Principal occupant. — Appréciation 
souveraine. — Le juge du fond apprécie sou- 
verainement quel est le principal occupant 
d'unehabitation.(9-16avril,7mai, 4, 11 juin.) 

119,150,263 

20" Principal occupant. — JBcole libre, — 
Instituteur. — Appréciation souveraine. — 
La condition de principal occupant est dans 
l'appréciation du juge du fond. 

11 en est ainsi notamment d'un instituteur 
privé dirigeant une école libre. (3, 23. 
30 avril, 7 mai.) 93, 205, 216 

21o Principal occupant. — Quote-part héré- 
ditaire. — Pour être principaux occupants 
d'une habitation et avoir part à la contribu- 
tion personnelle, il ne suffît pas à des enfants 
de continuer à nabiter avec leur père, de- 
venu veuf, la maison paternelle. (10 avril.) 124 

22» Propriétaire. — Location au mois. — 
Inscription. — Présomption. — L'inscription 
sur la liste électorale, non contredite par le 
rôle, emporte présomption de capacité en 
faveur de l'inscrit. 

Notamment le propriétaire d'une habita- 
tion (ju'il n'occupe pas est, parle fait de son 
inscription sur la liste, présumé la donner 
en location pour moins d'une année. 
(23 avril.) 184 



23» Bôle, — Acte authentique. — Mécon- 
naissance. — Les rôles de contributions con- 
stituent des actes authentiques. Le juge est 
obligé d'avoir égard au double du rôle dé- 
posé au greffe. (9, 16 avril.) 109, 152 

24o Bôle.— -Inscription.— Indivision, — Pré- 
somption. — L'inscription collective de plu- 
sieurs contribuables au rôle n'établit, par 
elle-même et à elle seule, aucune présomp- 
tion en ce qui concerne la quotité revenant 
à chacun dans l'impôt. (7 mai.) 214 

— 14. Délégation.— 1» Fils aîné.—Prtupe. 

— La présomption résultant de l'inscription 
comme délégué d'une veuve est détruite par 
la preuve de la naissance d'un fils aîné, sans 
q[uul soit besoin pour le demandeur en radia- 
tion de justifier encore de la survie de ce 
dernier. (11 avril.) 138 

2o Fils puîné. — Le cens payé par la veuve 
n'est attribué à un fils ]puîné que si l'aîné 
possède le cens par lui-même ou ne réunit 
pas les autres conditions de l'électorat. — Son 
absence du pays, de même que l'ignoran<» 
de son existence, ne constiiuent pas une 
cause légale de nature à le priver du béné- 
fice de la délégation. (14 maiT) 233 

3» Tiers foncier. — La délégation, par la 
veuve, au profit de son fils, svôtend au tien 
de la contribution foncière du domaine 
rural qu'elle tient en location. (21 mars.) 71 

40 unité du cens. — L'attribution légale du 
cens payé, par la veuve à son fils, le tiunsmet 
tout entier, sans division. (12 mars.) 60 

— 15. Demande d'insorlptton. — 1* Capa- 
cité. —Justification.— Inscription atUérietfft. 

— Le demandeur en inscription n'est pas 
dispensé de justifier de sa capacité, par le 
motif que, l'année antérieure, il aurait été 
inscrit. (11 avril.) 141 

2« Preuves nécessaires, — Production.— 
Délai. — Les requérants doivent déposer 
tontes les pièces dont ils entendent faire 
usage, au plus tard le 31 octobre. Le juge 
ne peut avoir égard à une offre de preuve 
tendant à être relevé d'une déchéance en- 
courue. (9 avril.) 107 

8« Vérification. — Intervenant. — Silice. 

— Le juge saisi d'une demande d'inscription 
est tenu de vérifier les conditions de l'élec- 
torat, même dans le silence de l'intervenant. 
Il peut écarter les documents auxquels la loi 
n'attache pas de force probante. (16 avril.) 

— 16. DomioUe. — 1« Appréciation souve- 
raine, — Le juge apprécie la réalité du domi- 
cile d'après les faits et circonstances. (2, 10, 
16 avril.) 89, 123, 148, 151 

2o Fonctionnaire amovible, — La faculté ac- 
cordée aux fonctionnaires amovibles d'opter 
pour le domicile qu'ils avaient en entrant en 
lonctions n'est pas différente suivant qu'ils 
ont été nommés antérieurement ou posté- 
rieurement à la loi du 9 juillet 1877. 

A défaut de déclaration, au moment de 

l'entrée en fonctions, le fonctionnaire exerce 

son droit électoral dans la commune de sa 

I résidence et ne peut, ultérieurement, recou- 
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▼rer ni son domicile originaire, ni aucun 
autre où ses fonctions Sauraient appelé. 
(3, 10, 30 avril.) 90,130,204 

3» Inscription, — Présomption, — Absence 
de preuve contraire. — Appréciation souve- 
raine, — Le juge du fond apprécie souverai- 
nement la nature de documents produits 
dans Tordre d'établir qu'un inscrit n'est pas 
domicilié dans la commune où il est porté. 
(11 avril.) 137 

4» UniverHté de VStat. — Professeur, — 
Le professeur dans une université de l'Etat 
est du nombre des fonctionnaires amovibles 
ayant la faculté de conserver le domicile 
politique qu'ils ont au moment de leur en- 
trée en fonctions. (23 avril.) 191 

— 17. Forme de procéder. — lo Enquête. — 
Serment. — La constatation au procès-verbal 
d'enquête que les témoins ont prêté serment 
de dire venté dans la forme prescrite par la 
loi en ajoutant la formule : « Je le jure, ainsi 
m'aident Dieu et tous les saints n, atteste à 



suffisance de droit que la formalité légale a 
été remplie. (23 avril.) ^ 190 




30 Frais. — Pouvoir discrétionnaire, — La 
condamnation aux dépens est abandonnée à 
la prudence du juge. (11 avril.) 134 

4<» Pièce fausse. — Constatation. — Le juge 
électoral n'est pas tenu de constater les faits 
de fraude qui lui sont signalés. (4 juin.) 262 

5« Rapport à Vaudience. — Omission. — 
Nullité. — Le rapport à l'audience par un 
conseiller est une formalité substantielle 
dont l'absence de constatation entraîne nul- 
lité. (2 avril.) 84 

6« Réclamation. — Notification. — La noti- 
fication de la réclamation n'est pas soumise 
aux formalités des ^oumements en matière 
civile. (14 mai.]| 235 

Notamment il suffit que la personnalité 
du requérant soit clairement designée, sans 
qu'il soit besoiu, à peine de nullité, d'indi- 
quer son domicile réel. (14, 21 mai.) 235,245 

70 Règles, — a. L'opposition est soumise aux 
règles et aux délais déterminés par le second 
décret du 16 février 1807. (31 juillet 1882.) 53 

b. L'opposition est portée devant la section 
de la cour où siège le magistrat taxateur, 
sans ministère d'avoué. (31 juillet 1882.) 53 

80 Taxe. — Opposition. ^Compétence. — Le 
recouvrement des frais se poursuit comme 
en matière civile et sommaire. L'opposition 
à la taxe est portée devant le juge dont elle 
émane. (12 mars.) 61 

— 18. Impôt fonder. — V^ Mutation, — 
RedevabilUé. — L'impôt foncier n'est compté 
à l'acquéreur qu'à partir du jour où la muta- 
tion peut être opçosée aux tiers. 11 n'importe 
que, la contribution étant payable par dou- 
zièmes, le vendeur ne puisse être contraint 
que pour les portions échues. (23 avril.) 179 

2» Quotité. — Appréciation. — Déclaration 
de succession, —Le juge peut, en appréciant 



les documents de la cause, notamment une 
déclaration de succession^ décider qu'un usu- 
fruit constitué à titre universel entre époux 
a été réduit. (2, 16 avril.) 80, 89, 97, 163, 199 

— 19. Indignité. — Condamnation. — 0«- 
trage aux mceurs. — Droits politiques. — Pri- 
vatUm. — Le condamné du chef d'outrage 
aux mœurs, en vertu du code pénal de 186/, 
n'est privé de l'exercice des droits électo- 
raux que s'il en a été interdit formellement. 
(12 mars.) 63 

— 20. Inscription.— lo Chose jugée.— Docu- 
ments antérieurs, — Le citoyen inscrit sur 
les listes couformément au rôle est protégé 
par une double présomption qu'il possède 
les bases du cens . ( 16 avril . ) 148 

2*> Demande en radiation. —Rôle. — Appré- 
ciation souveraine, — Le juge du fond appré- 
cie souverainement les énonciations du rôle, 
en écartant une demande de radiation par le 
motif que ces mentions ne détruisent pas la 
présomption de l'inscription sur la liste. 
(9 à 11 avril.) 121, 122, 139 

3» Uste et rôle. — Présomption. — L'in- 
scription aux rôles et sur la liste électorale 
emporte, en faveur de l'inscrit, la présomp- 
tion qu'il possède les bases de l'impôt. 
(2 avril.) , . .81 

4» La présomption résultant de l'inscnn- 
tion sur la liste n'est pas détruite par la 
preuve que certaines contributions n'auraient 
pas été payées, s'il en subsiste d'autres suffi- 
santes pour former le cens. (11 avril.) 133 

60 Présomption. — Preuve contraire. — 
Appréciation souveraine, — Le juge du fond 
apprécie souverainement la portée des docu- 
ments produits à l'encontre d'une inscrin- 
tion sur la liste. (10 avril.) 122 

6« Présomption, — Absence de preuve con- 
traire, — Au demandeur en radiation in- 
combe la preuve du fondement de sa de- 
mande. (11, 16, 17 avril.) 137^ 149, 162 

70 Présomption. — La présomption résul- 
tant de l'inscription n'est pas énervée par 
des conclusions dépourvues de signature. 
(10 avril.) 128 

80 Id. L'inscription au rôlô des contribu- 
tions, avec l'indication des nom, prénoms et 




o,/*^ Jusqu'à preuve contraire. (23 

9* Preuve, — Le citoyen inscrit sur la liste^ 
ayant pour lui la présomption de sa capacité 
électorale, n'a aucune preuve à fournir, et 
son silence vis-à-vis d'une demande en ra- 
diation ne peut être considéré comme un 
acquiescement à celle-ci. (11 avril.) 185 

10» Le juge du fond ne contrevient à au- 
cune loi en appréciant la conformité du rôle 
et de la liste. (9 juillet.) 310 

— 21. Interprétation de la demande. — Il 

appartient au iuge du fond d'interpréter la 
réclamation et l'intention qui l'a dictée. 
(9 février 1880.) 53 

—22. Jaridlctlon éleotorBle,— Compétence. 
— Base de la contribution, — La juridiction 
électonJe est compétente à l'effet de vériiier 
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dans qaelle mesnre an citoyen possède la 
base de la contribution personnelle portée 
sur les rôles en son nom. (21 mai.) 248 

— 23. Liste proTisoira. — Absence de pré- 
êomption. — Gelai qai réclame son inscrip- 
tion doit prouver qu'il réunit toutes les con- 
ditions légales de sa capacité. (16, 17 avril.) 

147, 149, 159 
11 ne résulte en faveur de celui qui a été 
porté sur la liste provisoire, arrêtée le 
14 août, aucune présomption de l'existence 
de ces conditions, s'il n^a pas été inscrit sur 
la liste définitive. (8, 28 avril.) 91, 179 

— 24. M otifB dMi jQflr^ments. — 1« Le juge, 
n'ayant pas à rencontrer un moyen qui n'est 
pas produit, n'encourt pas le reproche de 
n'avoir pas motivé sa décision. (10 avril .j 

2f* Est dépourvu de motifs l'arrêt qui or- 
donne l'inscription d'un nom sur la liste 
électorale, sans tenir compte de la contesta- 
tion d'un intervenant déniant à l'intéressé 
la base du cens qu'il invoque. (28 avril.) 192 

8<> Le juge n^est pas tenu de motiver le 
rejet d'une argumentation. (24 avril). 199 

49 Suj/isance^ — Est suffisamment motivé 
a, l'arrêt qui rejette une demande de radia- 
tion en l'absence de preuve ou d'ofire^ de 
preuve (10 avril) ; *128 

h. L'arrêt qui écarte la preuve testimo- 
niale par le motif qu'elle n'est pas admis- 
sible (9 avril); 118 

c. L'arrêt qui rejette une demande en se 
fondant sur une enquête, ainsi que sur l'ab- 
sence de faits nouveaux. (9 avril.) 117 

— 26. Nationalité. — 1» Filiation. ~ La 
nationalité des enfants légitimes dérive de 
leur filiation. (16 avril.) 149 

2» Naissance à V étranger, — Limhourgcédé. 
— L'article 1«' de la loi du 4 juin 1889 ne 
peut être invoqué que par les personnes 
jouissant de la qualité de Belge qui sont 
nées dans la partie du Limbourg ou du 
Luxembourg cédée. (28 avril.) 186 

8o Naissance sur te sol, — Parents domici- 
liés. — Il est au pouvoir du jiige de déduire 
la nationalité du fait de la naissance en Bel- 
gique d'un père né lui-même sur notre sol, 
antérieurement à la loi fondamentale, de 
parents y domiciliés. (16 avril.) 144 

4o Le fait de la naissance sur le sol belge, 
rapproché d'autres circonstances dont l'ap- 

Sréciation appartient au juge, peut servir 
e preuve de l'indigé^at. (16 avru.) 149 

— 26. Patente. — 1» 4Jlnité. — Compé- 
tence. — La loi admet l'affinité entre toutes 
les professions sujettes à patente, sans dis- 
tinguer celles qui sont spécialement dési- 
gnées d'avec celles dont le droit s'établit par 
analogie. (17 avril.) 159 

Les cours d'appel ont compétence pour 
vérifier l'affinité attribuée à certaines pro- 
fessions par l'administration des contribu- 
tions. (17 avril, 9 juillet.) 159,809 

2° Analogie. — Compétence. — La cour 
d'appel a compétence pour vérifier, relative- 



ment à la possession des bases, l'analogie 
attribuée à certaines professions par le me. 
(17 avril.) 157 

8o Associés. — De ce que la profession 
exercée par un patentable est du nombre de 
celles qui assujettissent chaque associé co- 
signataire à une patente personnelle, il ne 
s'ensuit aucunement que celui des intéressés 
qui est muni d'une patente régulière n'ait 
pas le droit de la supputer dans le calcul de 
son cens électoral par cela que son associé 
n'est pas cotisé. (10 avril.) 127 

4» Commis. — Déclaration tardive. — Les 
patentes, de même que les contributions per- 
sonnelles, n'entrent en compte pour la for- 
mation du cens aue lorsqu'elles sont impo- 
sées en vertu de déclarations faites, an pms 
tard, le 80 juin. 

Il n'importe que, pour les patentables dé- 
signés aux tableaux VU et YIII, ils entre- 
Ï>rennent leur profession postérieurement à 
eur date. (23 avril.) 186 

5» Commis. — Directeur. — Le directeur 
d'un établissement industriel ou commercial 
n'est, au regard de la patente, qu'un commis 
préposé à sa direction. (17 avril.) 155 

6» Déclaration incomplète. — Commis. — 
Le commis qui, lors de sa déclaration, n'a 
pas fait connaître le nom et l'adresse de son 
patron, la date de son entrée en fonctions et 
le montant de son traitement^ est rcN^ à 
compléter ultérieurement ces énonciations. 
(30 avril.) 210 

7« Déclaration. — Fondé de pouwir. — La 
déclaration de patente pour une profession 
entreprise après le l^** janvier n'est pas nulle 
pour avoir été faite par un tiers ne^ustifiant 
pas d'un mandat à cet effet. (7 mai.) 213 

8° Déclaration insuffisante. — La déclara- 
tion insuffisante de patente par un commis, 
ultérieurement complétée, n a pas la valeor 
d'une déclaration complète à l'origine; elle 
ne dispense pas le patenté de justifier de la 
possession de la base du cens . (23 avril .) 181 

90 Emoluments. — La patente des commis 
se détermine d'après le montant des émolu- 
ments perçus l'année antérieure.(28,30aYnl.) 

186,208 

Même pour ceux qui reprennent, n'im- 

Sorte à quelle époque, la profession exercée 
ans l'année précédente. (80 avril.) 208 

Les avantages en nature entrent dans cette 
supputation, à l'exception de ceux qui sont 
accordés comme membre de la famille, in- 
dépendamment de tout service rendu. 
(ITavril.) 162 

lOo Emoluments. — Le taux de la patente 
de commis se détermine, non par le montant 
de la cotisation antérieure, mais par le trai- 
tement dont le patenté a réellement joui 
pendant cette année. (28 avril.) 192 

11 « Indivisibilité. — Les professions indi- 
quées au tableau XIY de la loi du 21 mai 
1819 assujettissent chaque associé cosigna- 
taire à une patente spéciale. (23 avril.) 186 

12» Intérêt commun. — Divisiàilité. — Ceux 
qui sont portés au rôle en nom collectif, à 
raison d'une industrie exercée en commun, 
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peQYent s'attribuer la part qui lear en re- 
Tient, à titre de cens électoral . (4 j uin. ) 261 

1S« Marchand de vins et liqueurs. — Le 
marchand de vins et le marchand de li- 
queurs, vendant par quantités inférieures à 
onze bouteilles, sont soumis à la même pa- 
tente. (21 mai.) 243 

14o Musicien-çoffiste. — La profession de 
musicien-gagiste militaire est sujette à pa^ 
tente. (17 avril.) 161 

1&> Serrurier, ~ Compagnon habituel, — 
Le serrurier est exempt de patente lors- 
qu'il travaille habituellement sans ouvrier. 
(21 mars.) 68 

— 27. Pourvoi. — 1* Délai. — La requête 
en cassation, préalablement notifiée, doit 
être remise au greffe de la cour d'appel dans 
les ving^ jours du prononcé de l'arrêta peine 
de déchéance. (14-21 mai.) 283, 246 

2« Délai. — Lettre recommandée. — La re- 
mise à la poste de la lettre recommandée 
vaut notification au défendeur. (23 avriL) 

8* Huissier 2t la cour de cassation. — La 
signification des pourvois n'est pas, à Bru- 
xdles, exclusivement réservée aux huissiers 
près la cour de cassation. (3-9 avril.) 

(Voyez Elections. Recours Notification.) 

90, 95, 106 

4* Indication des lois violées. — Le recours 
doit, à peine de nullité, contenir Pindicatiou 
des lois violées. (14-21 mai.) 236, 246 

6o Motfen nouveau. — On ne peut, en cas- 
sation, invoquer un moyen non produit de- 
vant le juge du fond. (9-24 avril.) 107, 198 

6» Notification. — Le pourvoi n'est pas 
recevable à défaut de notification au déten- 
deur. (24 avril.) 197 

— 28. Preuve. — Intervenant. — Silence. 
— Aucune loi n'attache de force probante 
au silence de l'adversaire. (1 6 avril . ) 149 

lie juge peut puiser la preuve d-une con- 
testation dans un dépôt de pièces. (30 avril.) 

— 29. Production. ^ 1» Délai.— Constata- 
tion défait. — Le juge du fond constate en 
fait la production de pièces en temps utile. 
(2, 10, 17 avril.) 88, 131, 159 

2o Délai de réplique. — Le réclamant est tenu 
de produire, au plus tard le 31 octobre, toutes 
les pièces dont il entend faire usage. (2 avril .) 

3o Intervention. — Délai. — Le droit d'in- 
tervenir s'exerce dans les dix jours de l'affi- 
chage, par l'administration communale, de 
la demande d'inscription. (16 avril.) 161 

C'est au demandeur en inscription, qui 
excipe de la tardiveté de cette intervention, 
d'établir la date à laquelle cet affichage a eu 
lieu. (10 avril.) 151 

40 Réplique. — Le demandeur n'a le droit 
de réplique que pour autant que les défen- 
deurs et intervenants ont produit leurs 
pièces et conclusions avant le 15 décembre. 
23 avriL) 179 

&» Tardiveté. — D ne peut être fait état de 




Sièces produites le 8 janvier par le deman- 
eur en inscription. (9 avril.) 118 

La production faite par le défendeur après 
le 16 décembre est taroive. (24 avril.) 200 

^ — 30. "R'OQioinTm.— Notification. — 1<> La noti- 
fication des recours n'est pas soumise aux 
formes de l'article 61 du code de procédure 
civile. La mention du domicile réel du re- 
quérant n'est exigée que dans le but de mar- 

246 
'ait pas été re- 
i en a reçu co- 
pie. (21 mai.) 246 
2^ Dépôt. -^Ia loi n'exige plus le dépôt de la 
notification du recours électoral. (28 mai.) 261 

— 31. Requête. — Signification. — Domi' 
die. — Le Juge ne méconnaît pas l'article 68 
du code de procédure civile en déclarant 
qu'une si^incation à un domicile contesté 

g eut n'avoir pas touché la personne du signi- 
é. (9 avril.) 111 

— 32. Rêle. — 1« Double,-^ Dépôt au gr^e. 
— Le double des rôles indique, en rejg^ard des 
cotisations des années antérieures, si elles ne 
sont pas apurées, le montant des sommes 
réellement acquittées par le contribuable. 
Le juge ne peut s'abstenir d'y recourir 
quand il est invoqué. (30 avril.) 210 

2» Bnonciations. — Appréciation. — Co«- 
trariétéavec la liste. — Le juge du fond ap- 
précie souverainement les énonciations au 
rôle. La présomption résultant de l'in- 
scription sur la liste peut être détruite par 
l'omission sur le rôle. (9 avril.) 122 

3o Présomption. — Preuve contraire. — La 
présomption résultant de l'inscription au 
rôle cède devant la preuve contraire dont 
l'appréciation est du domaine du juge du 
fond. (24 avril, 11 juin.) 193, 263 

— 83. Ultra petlta. — Statue ultra petita 
l'arrêt oui juge sur toutes les listes, alors 
que la ciemande ne porte que sur les listes 
provinciale et communale. (8, 11, 17 avril.) 

92, 139, 162 

SNRBOI8TRXBIBNT. — 1* Acquéreur co» 
licitant. — Acte de partage. — Part virile et 
héréditaire. — Droit fixe. — Appréciation des 
faits et actes. — Juge du fond. — Il ne peut y 
avoir lieu à l'application du droit fixe déter- 
miné par le § 3 de l'article 68 de la loi du 
22 frimaire an vn, si ce n'est dans le cas où 
l'acquéreur colicitant justifie par acte de 
partage ou de liquidation que les parts et 
portions de ses cohéritiers lui ont été attri- 
buées pour le remplir de sa part virile et 
héréditaire. Il appartient au juge du fond 
d'apprécier, d'après les faits et actes, les si- 
tuations des parties. (14 décembre 1882.) 289 

2o Mutation immobilière. — Clandestinité. 
— Preuve. — Présomption. — La mutation 
d'un immeuble est suffisamment établie con- 
tre le nouveau possesseur par des actes con- 
statant sa propriété. Elle est présumée 
s'opérer au moment où sont accomplis les 
faits et actes d'où la loi l'a fait résulter. Le 
nouveau possesseur est admis à preuve con- 
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traire, en Be conformant aux règles de droit 
commun. (14 décembre.) 881 

ERREUR. — Preuve. — Présomptions. — 
L exifitence de l'erreur dans les conventions 
s'établit car toutes voies de droit, même par 
présomptions. (28 décembre 1882.) 11 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX. — 

Infraction. — Prescription. — Exploitation. 
— Ce n'est pas l'érection, mais l'exploitation 
des établissements dangereux que règlent 
les arrêtés qui les concernent. (7 septembre.) 

ÉVOCATION. — 1. UemUe de cause. — La 
remise d'une cause pour être plaidée au fond 
n'implique pas nécessairement son évoca- 
tion, alors surtout qu'il a été conclu au fond 
et que l'appel saisissait le j use du second de- 

fré de toutes les parties du litige. (9 novem- 
rel882.) ^ 6 

— 2. Tribunaux d'appel. — Juçe de première 
instance, — La faculté d'évoquer n'existe 
que ouand la matière est disposée à recevoir 
une décision définitive. (14 juin.) 277 

EXPLOIT. — Remise, — Cohabitant et 
commensal. — Un exploit remis à domicile à 
la personne d'un conabitant et commensal 
du signifié satisfait à la loi. (7 décembre 
1882.) 9 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Saisie. 

— Jugement de validité, — Délai. — Nullité. 

— Cassation sans renvoi. — En matière d'ex- 
propriation forcée, le jugement qui statue 
sur la validité de la saisie et sur les moyens 
de nullité relatifs à la procédure antérieure, 
doit, à peine de nullité, être rendu dans les 
vingt jours à dater de l'expiration du délai, 
sauf des réserves qui n'existent pas dans la 
cause. Cette nullité entraine péremption et 
la cassation qu'elle a motivée a lieu sans 
renvoi. (22 février.) 41 

EXPROPRIATION PAR ZONES. — Les 

conditions prescrites par la loi pour la re- 



tion. (6 juillet.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D*U- 
TIL.ITÉ PUBLIQUE. — Procédure. — Régu- 
larité. — Le juge ne peut interdire de procé- 
der ultérieurement hors des cas déterminés 
par l'article 5 de la loi du 17 avril 1835. 
(6 juillet.) 345 

EXTRADITION. — Avis de la chambre des 
mises en accusation. — Pourvoi en cassation. 
— En matière d'extradition, l'intervention 
du pouvoir l'udiciaire consiste en un simple 
avis contre lequel la loi n'a pas autorisé le 
pourvoi en cassation. (15 janvier.) 18 



FAILLITE. — 1. Appel. — 2>élai. - Est 
rendu en matière de faillite un jugement sur 
une action intentée par la caisse des consi- 
gnations à un créancier, en restitution de 
sommes payées par erreur. Le délai d'appel 
est de quinze jours à dater de la significar 
tion. (23 novembre 1882.) 6 

— 2. Clôture. — Curateur. — Cessation de 
,^nct%ons. — Le mandat du curateur prend 
fin par la clôture des opérations de la faU- 
lite; des ce moment, il cesse de représenter 
la masse faillie, et nulle action dirigée con- 
tre lui, à ce titre, n'est plus recevable. 
(23 novembre 1882.) 6 

— 8. Curateur. — Qualité. — Enquête, — 
forfnj9, — Reproches. — Le curateur de la 
faillite est à la fois le représentant du failli 
et de la masse des créanciers et non le man- 
dataire de chacun de ces derniers indivi- 
duellement. S'ils sont appelés en témoi- 
gnage, au cours d'une procédure dans 
laquelle le curateur est partie, ils ne sont 
pas reprochables à ce titre, non plus que 
leurs parents ou alliés. (17 mai.) 2^) 

r T" ^- f^K^^"^^^' —Nullité. — Le payement 
fait au failli est nul. (20 juillet.) 360 

— 6. Vente à crédit, — Arbres sur pied. — 
Parterre de la coupe. — Revendication. — 
Privilège. — Stipulation illicite. — La stipu- 
lation par le vendeur d'une coupe d'arbres 
<^ue le parterre de la coupe ne sera pas con- 
sidère comme magasin de l'acheteur, et 
qu en cas de faillite, il pourra exercer la re- 
vendication, est nulle au regard de la masse. 
(2 novembre.) 3^ 

FAUX TÉMOIGNAGE. - 1. Excuse. - 
intérêt. — La sainteté du serment ne com- 
porte aucune exception: ni le souci de sa 
propre considération, ni l'intérêt pécuniaire 
ou d'affection n'excusent le faux témoimaffe. 
("juin.) *^ ^ 

— 2. Preuve. — DroU commun. — La 
preuve d'un feux témoignage est soumise 
aux règles du droit commun ; elle n'est pas 
subordonnée à un procès-verbal constatant 
la prestation de serment et les termes de la 
déclaration du faux témoin. (4 décembre 
1882, 11 juin 1883.) ^ 7, aS5 

FEUX ALLUMÉS DANS LES CHAMPS. 

— Briqueterie, — Délit rural. — Distance. ■-' 
Application de la loi. —La défense d'allumer 
du feu dans les champs à moins de cinquante 
toises des habitations ne peut s'appliquer 
aux briqueteries. (28 février. Ch. réun.) 45 

FONCTIONS PUBLIQUES. — /««to/w». 

— Cloches. — Sonnerie. — Permission. — 
Bourgmestre. — Le bourgmestre est seul in- 
vesti du droit de permettre de sonner les 
cloches pour cause profane. 

Se rend coupable d'immixtion dans les 
fonctions du bourgmestre le curé qui donne 
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l'ordre de Bonner les cloches dans on but non 
religieux. (14 mai.) 228 

FORMUUB JBXACUTOIRB. ~ Omission, 
— Siçni/icaiion, — Canton. — En matière 
répressive, les jugements dont la significa- 
tion doit se faire dans le canton où siège le 
tribunal qni les a rendus, sont signifiés sur 
minute et ne contiennent pas la formule exé- 
outoire. (19 février.) 89 

FRAIS. — Solidarité, — En matière ci- 
vile, la solidarité n'existe pas pour les dé- 
pens. (5 avril.) 104 

FRAIS BT dApbnS. — 1. Liquidation. — 
Omission, — L'obligation de liquider les 
dépens n'est pas prescrite à peine de nullité. 
(19 février.) 89 

— 2. Prévention, — Condamnation. — Ap* 
prédation du juge, — La condamnation aux 
frais ne saurait être critiauée lorsaue le pré- 
venu a été condamné au chef aes délits 
compris dans l'ordonnance de renvoi. 

Au surplus, il appartient au juge du fond 
d'apprécier souverainement la Quotité des 
frais qu'il y a lieu de mettre à cnarge d'un 
prévenu condamné. (8 avril.) 108 
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OARAMTCB SIMPLB. — Pourvoi. — AO' 
tions principale et récursoire. — Recevabilité. 

— En garantie simple, le pourvoi dirigé 
contre le jng[ement obtenu par le garanti est 
recevable, bien qu'il n'ait pas été notifié au 
garant en cause devant fe juge du fond. 
(18 octobre.) 862 

GARDB cnnoUB — 1. Chef de la garde, 

— Vacance du ç^-ade, — Remplaçant, — Ëa 
cas de vacance du sprade de colonel ou de 
lieutenant-colonel, les fonctions de chef de 
la garde sont remplies car l'officier le plus 
ancien du grade le plus élevé. (80 avril.) 202 

— 2. Citation. — Enondation du fait. — 
Remise de Veœ^loit, — Le fait de la préven- 
tion est énonce, à suffisance de droit, par la 
transcription, en tète de la citation, du ré- 

?uisitoire de l'officier rapporteur spécifiant 
infraction. 

La remise de la citation est constatée suffi- 
samment par la mention de son dépôt aux 
mains d'un domestique, au domicile de l'as- 
signé indiqué sous un numéro d'ordre repris 
dans le réquisitoire du ministère public. 
(2 avril.) 79 

— 8. Conseil de discipline, — Composition. 

— Major, — Du fait qu'un msjor a présidé 
le conseil de discipline résulte la présomp- 
tion que le juge de paix était empêché. 
(2 avnl.) 79 

La présence d'un suppléant forme pré- 
somption de l'empêchement légal du titu- 
laire. (80 avril.) 202 

— 4. Contravention, — Constatation, — Il 



est satisfait à la constatation des contraven- 
tions au moyen de rapports ou procès-ver- 
baux, par la mention ae la lecture faite par 
le grenier du rapport dressé à charge de 
l'inculpé. (2 avril.) 79 

— 6. Exemptions, — Les exemptions ne 
peuvent être étendues par analog^ie. (18 j uin.) 

279 

— 6. Inspecteur de denrées, — Le citoyen 
chargé de Pinspection des denrées alimen- 
taires n'est pas, à raison de cet office, exempt 
du service. (18 juin.) 279 

— 7. ffuis clos. — Le prévenu ne doit pas 
être interpellé sur l'opportunité du huis cfos. 
(11 juin.) 266 

— 8. Insubordination, — Sors du service. — 
L'insubordination grave est punie lors même 
qu'elle a été commise en dehors du service. 
^ avril.) 202 

— 9. Jugement. — Formes, — Loi pénale, 
— Insertion, — Le jugement de police sta- 
tuant sur une opposition à une condamnation 
ne doit pas contenir le texte des lois appli- 
quées. (19 février.) 89 

— 10. Frais. — L'obligation de liquider 
les dépens n'est pas prescrite à peine de nul- 
lité. (19 février.) 89 

— 11. Ordre de service, — Convocation, — 
Ch^de la garde. —La loi n'exige pas que 
tous les ordres de service émanent directe- 
ment du chef du corps. (5 octobre.) 866 

— 12. Pénalité. — Prescription. — Les 
peines encourues se prescrivent par une an- 
née à dater de la condamnation. (7 septem- 
bre.) 852 

— 18. Pourvoi, — Forme. — Le pourvoi 
formé par le garde, autrement que par décla* 
ration au greffe du conseil provincial, est 
irrégulier et non recevable. (^ avril.) 201 

— 14. Rapports des sous-offlciers. — Valeur 
légale, — La loi n'attache pas à des rapports 
de sous-officiers une présomption de vérité 
qui ne cède que devant la preuve contraire. 
(26 novembre.) S78 

En présence d'une preuve régulière, le 
conseil de discipline ne peut se borner à fon- 
der l'acquittement sur fa simple allégation 
^ue les faits de la prévention ne sont pas 
établis, sans énoncer aucun élément de 
preuve contraire. (26 novembre.) 878 

- 16. R^us de service, — Convocation ré* 
gulière, — Constatation souveraine, — Le 
juffe du fond constate souverainement la ré- 
gularité d'une convocation pour le service 
de la garde civique. (4 juin.) 269 

— 16. Réquisition. — La circonstance qne 
le garde a été dûment requis pour le service 
auquel il est prévenu d'avoir manqué, ré- 
sulte de la combinaison de l'article 87 de la 
loi citée dans le jugement de condamnation 
avec le fait de l'infraction. (2 avril.) 79 

— 17. Service dans une milice étrangère, — 
Aucun motif autre que celui du service mili- 
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taire actif ne peut dispenser de l'inscription. 
La disposition de l'article 10 de la loi ne con- 
cerne que le service dans la milice nationale. 
(18 juin.) 284 

— 18. Service ordinaire. — Contrôle, — 
A l'administration communale seule (collège 
échevinal) est dévolu le droit de former le 
double contrôle des hommes qui peuvent 
s'habiller à leurs &ais et doivent le service 
ordinaire, puis de ceux qui font partie de la 
réserve. Le conseil de discipline est sans 
compétence à cet effet. (5 mars.) 65 

— 19. Signification sur minute. — Les juge- 
ments, dont la signification doit se faire dans 
le canton où siè^e le tribunal qui les a ren- 
dus, sont signifies sur minute et ne contien- 
nent pas la formule exécutoire. (19 février.) 




chef de 

forme aux gard( 

leurs frais, contre versement de la somme de 

50 firancs. (5 mars.) 55 



— Constructions. — Terrain 
d*autrui. — Locataire. — Le propriétaire du 
sol, qui retient les constructions faites par 
un tiers, doit à celui-ci le remboursement de 
ses impenses, même en l'absence de tout 
contrat ou quasi-contrat. (17 novembre.) 369 

IMPOSITION GOMMXTNALB --DipertiS- 
sements publics. — Règlement. — Pénalité. — 
Légalité. — Compétence. — Les taxes locales 
établies, au profit de la bienfaisance publi- 
que, sur larecettedes divertissementpublics 
ont le caractère d'impositions communales. 

L'amende en cas de contravention par 
d'autres que des marchands d'objets soumis 
aux taxes peut être du double des droits ou 
d'une somme de 100 florins. 

L'article 78 de la loi du 80 mars 1886 est 
sans application à ce cas. 

L'infraction est de la compétence du tribu- 
nal correctionnel, lorsque l'amende excède 
25 francs. (5 mars.) 57 

INDEMNITÉ. — Pourvoi. — Rejet. — So- 
lidarité. — En matière civile, la solidarité 
n'est pas encourue pour l'indemnité due au 
défendeur en cassation dont le pourvoi est 
rejeté. (5 avril.) 104 

INFRACTION DE POLICE. -- 1. Compé- 
tence. — Juge du lieu de la perpétration. — En 
matière de police, c'est uniquement le lieu 
où l'infraction a été commise qui règle la 
compétence. (19 février.) 41 

— 2. Grande voirie. — Prescription. — In- 
terruption. — L'action publique résultant 
d'une contravention est prescrite après six 
mois révolus, à compter du jour où l'infrac- 



tion a été commise. La prescription est in- 
terrompue par les actes d'instruction ou de 
poursuite faits dans le délai de six mois, à 
compter du jour de la perpétration du fût. 
(8 janvier.) 13 

INFRACTION INSTANTANÉE. --Pres- 
cription. — Registres de population. — B^us 
(^inscription, — Toute personne qui vent 
transférer sa résidence dans une autre com- 
mune est tenue d'en faire, avant son départ 
du lieu qu'elle habitait, la déclaration à 
l'administration communale du lieu qu'elle 
habite. 

De plus, dans la quinzaine de cette décla- 
ration, elle doit se présenter à l'administrai 
tion du lieu où elle veut se fixer, en produi- 
sant le certificat dont elle est porteur. 




vrier.) 



INSCRIPTION DE FAUX. — Recevebir 
lité. — En cour de cassation, on n'est pas 
reçu à s'inscrire en faux contre un acte dont 
la régularité a été souverainement appréciée 
par le juge du fond. (80 juillet.) 325 

INTERPRÉTATION DBS JUGEMENTS. 

— Appréciation souveraine. — Le juge du 
fond interprète souverainement la teneor 
d'une ordonnance de non-lieu. (15 mai.) 2S9 



JOVl^avISBIÈB.-— Délais légaux.— Im 
iours fériés légaux sont comptés dans le dé- 
lai de dix jours accordé pour les demandes 
en annulation d'élections au tribunal de 
commerce. (4 décembre 1882.) 8 

JUGEMENT. — • 1. Etranger. — Les juge- 
ments rendus par une juridiction étrangère 
sont dépourvus de l'autorité de la chose jn- 

§ée en JBelgique, tant qu'ils n'y ont pas été 
édarôs exécutoires. En conséquence, le 
Belge déclaré en faillite à l'étranger ou con- 
damné à une peine infamante n^est pas, à 
raison de ce fait, privé de la jouissance de 
ses droits politiques. (21 mars.) 72 




interprétation peut être l'objet 

sion ultérieure. (12 avril.) 291 

JUGEMENT (BIATIÉRERÉPRB8SIVB). 

— Déifaut. — Opposition. — Loi pénale. — In- 
sertion. — Le jugement de police statuant 
sur une opposition à une condamnation ne 
doit pas contenir le texte des lois appliquées. 
(19 février.) 89 

JUGEMENT CONTRADICTOIRE. — 

Conclusions. — Circonstances. — Caractère 
contradictoire du litige. — BJst contradictoira 
l'arrêt rendu dans les circonstances sni- 
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vantes : une partie conclut à sorséance et 
expertise en se référant subsidiairement à 
justice sur le fond ; la cour, joignant l'inci- 
dent au fond, ordonne de plaider, séance 
tenante, à toutes fins et tienf l'affaire en dé- 
libéré. Il ne pouvait dès lors dépendre d'une 
des parties d'enlever au litige son caractère 
coné'adictoire. (5 avril.) 104 

JUGBMSNT PAR DÉFAUT. — Faillite, 

— Opposition. — Jugement rapporté. — Con- 
séquences, — Le jugement déclaratif de fail- 
lite est censé non avenu s'il est rapporté. En 
conséquence, en pareille situation, il n'est 
porté aucune atteinte à une garantie donnée 
a la dette d'un négociant à la condition que 
celui-ci ne serait pas mis en faillite dans les 
trois mois de la convention. Un jugement 
par défaut prononçant la faillite endeans les 
trois mois, mais rapporté, n'afiEranchit pas 
le donneur de garantie de son obligation. 
(22 février.) 42 

JURIDICTION FISCALE. — 1 . Pourvoi, 

— Défaut de notification, — La requête en 
cassation, en matière fiscale, doit être, à 

Seine de nullité, préalablement signifiée aux 
éfendeurs. (10 avril.) 132 

— 2. Taae communale. — déclamation, — 
Députation permanente. — Arrêté. — Publi- 
cité. — Les décisions portées par les dépu- 
tetîons permanentes sur des réclamations 
fiscales doivent être prononcées en séance 
publique, à peine de nullité. (25 juin.) 287 



LAN6UB FLAMANDS. — Cour cTappel 
de Bruœelles. — Matière répressive. — Les 
dispositions de la loi du 17 août 1873 sur 
l'emploi de la langue flamande ne s'appli- 
quent pas à la procédure devant la cour d'ap- 
pel de bruxel.cs. (17 avril.) 164 

LIBERTÉ DU COMMERCE. — Patente. 
— Marché public. — Interdiction. — L'inter- 
diction d'établir, sans auterisation, des mar- 
chés publics, même dans des propriétés pri- 
vées, ne porte aucune atteinte au droit, que 
confère la patente, de pratiquer le commerce. 
(15 janvier.) 16 



M 



MARCHÉS PUBLICS. — Mesures régle- 
mentaires. — Légalité, — Propriétés particu- 
lières. — L'administration communale a le 
pouvoir d'interdire l'éteblissement de mar- 
chés publics, non seulement dans les rues, 
mais également dans des propriétés privées. 
— L'interdiction de déposer ou recevoir en 
dépôt, dans des maisons particulières^ des 
marchandises destinées au marché ne s'étend 
qu'au dépôt de ces denrées effectué pour les 

PASIC . 1883 - 1'" PARTIE. 



offrir en vente au public dans ces lieux de 
dépôt. (15 janvier.) 16 

MARQUE DE FABRIQUE. — Concur- 
rence déloyale. (1«' février.) (Voy. Concur- 
rence déloyale.) 80 

MÉDECIN VÉTÉRINAIRE. — (Yoy. Vé- 
térinaire.) 

BIILIGE. — 1. Appel. — Citation. — Les 
appels sont jugés sans notification aux par- 
ties du jour où il y sera statué. (7 mai.) 216 

— 2. Chose fugée. — Les dispenses étant 
annuelles, le bénéfice de la chose jugée, re- 
lativement à un exercice antérieur, ne peut 
être invoqué pour l'année suivante. (23 juil- 
let.) 315 

— 3. Cour d'appel, — Pouvoir, — Apprécia- 
tion, — La cour d'appel est tenue d'appré- 
cier les faits tels qu'ils existent au moment 
de leur examen etaestetuer sur les demandes 
nouvelles produites devant elle. (16 juillet.) 

311 

— i. Désignation pour le service,— Dispense. 

— Evénement postérieur, — Constatation, — 
En cas de dispense à raison d'un événement 

Sostérieur à la désignation pour le service, 
est essentiel de consteter cette dernière 
circonstence. (5 octobre.) 356 

— 5. Dispense. — Instituteur primaire. — 
Aisance. — L'instituteur diplômé n'est pas 
dispensé de l'incorporation s'il appartient à 
une famille qui est dans l'aisance. Xe traite- 
ment dont il jouit entre dans la computa- 
tion des ressources de la famille. (28 juillet.) 

315 

— 6. Exemption. — Décès postérieur à Vin- 
corporation. — Allié, •— Beau frère, — Le 
décès d'un beau-frère, qui contribuait avec 
le milicien à l'entretien de leur belle-mère 
et mère respective, peut servir de titre à 
l'exemption provisoire lorsqu'il survient 
après l'incorporation. (23 juillet.) 814 

— 7. Exemption du chef de pourvoyance. — 
Infirmités, — Le milicien devenu, par suite 
du décès de son père postérieurement à son 
incorporation, l'indispensable soutien de sa 
mère, a droit à l'exemption provisoire, sans 
devoir justifier d'aucune infirmité dans le 
chef de cette dernière. (30 avril.) 201 

— 8. Exemption. — Indispensable soutien. 

— Interprétation. — Constatation suffisante. — 
En accordant une exemption fondée sur la 
condition de soutien indispensable des père 
et mère du milicien, la cour d'appel en in- 
dique suffisamment la nature. 

Quand une demande d'exemption est fon- 
dée sur des infirmités survenues à un mem- 
bre de la famille postérieurement à l'incor- 
poration, la cour d'appel n'a pas à rechercher 
si la famille jouit ou a joui d'une autre 
exemption du chef de pourvoyance. (18 juin.) 

288 

— 9. Exemption. — Ii\firmités. — Mise en 
observation. — Il appartient au conseil de 
revision d'apprécier s'il y a lieu d'ordonner 

26 
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la mise en obserration, dans an hôpital mili- 
taire, des miliciens qui invoquent des infir- 
mités aux fins d'exemption. (14 mai.) 232 

— 10. Sœemption. — Infirmités, — ConttO' 
tation. — Le conseil de révision constate 
Bonverainement Pinaptitnde physique au 
service. (6 octobre.) 860 

— 11. Sxemption, — Orphelin, — N'est i>a8 
considéré comme orphelin le milicien qui a 
encore sa mère ; en ce cas, il n'a pas droit à 
l'exemption comme soutien unique de frère 
ou sœur. (7 septembre.) 852 

— 12. Exemption, — Service de frère, — Pour 
exempter le puîné, le frère idné doit avoir 
accompli un service de huit ans. (2 juillet^ 

— 18. Nationalité, — Naturali$ation. — 
« Conceptus pro nato hahetur. » — La natio- 
nalité des enfants procréés en légitime ma- 
riage demeure ce qu'elle était au moment où 
ils furent conçus. 

Spécialement, l'enfant légitime né en Bel- 




pour sa nationalité originaire ; et, pour Ibrs. 
justifiant d'une nationalité aéterminée, il 



n'est pas tenu de se faire inscrire pour la mi- 
lice s'il appartient à une nation qui dispense 
les Belges du service militaire. (9 juillet.^ 

— 14. Néerlandais, ^- Inscription, — Dis- 
pense, — Le séjour d'un Néerlandais à l'étran- 
ger durant plus de cintj années ne lui fait 
pas perdre sa nationalité si à ce fait ne se 

ioint pas l'intention manifeste de ne pas re- 
oumer dans sa patrie d'origine. (28 juillet^ 

— 16. Néerlandais d^origine, — Perte de no- 
tionalité, — L'individu né sur le sol bel£[e 
d'un Néerlandais d'origine, mais qui avait 
perdu sa nationalité par un séjour de plus de 
cinq ans à l'étranger, sans esprit de retour, 
est tenu au service de la milice en Belgique. 
(9 juillet.) 806 

— 16. Pourvoi. — Lois violées, — Le pour- 
voi n'est pas recevable à défaut d'indication 
de motifs. (9 juillet.) 807 

— n. Pourvoi. — Il suffit qu'il soit motivé, 
sans qu'il faille indiquer les lois violées. 
(23 juillet.) 818 

— 18. Pourvoi,-- Notification,— U%q,\a de 
pourvoi doit, à peine de déchéance, être 
signifié à toute personne nominativement 
en cause. (2, 28 juillet.) 298, 814 

— 19. Pourvoi tardif, — Est non recevable 
le pourvoi formé par un milicien plus de 
quinze jours après l'arrêt qui le désinie 
pour le service. (6 août.) « 834 

MOTIFS DBS JUGEMENTS. — 1. Chef 
de demande ou exception. — Le juge est tenu 
de motiver l'admission ou le rejet de chaque 
chef de demande ou de chaque exception. 
(l«r mars.) 54 



— 2. Condamnation, — Culpabilité. — • Ow*- 
statation, — Est dénué de motifii le juge- 
ment qui prononce une condamnation sans 
constater la culpabilité. (7 mai.) 217 

— 8. Insujisance, — Est insuffisamment 
motivé le jugement ^ui déclare lea faits 
d'une prévention non établis, sans éncmcer 
aucune preuve à l'encontre de documenta 
probants. (26 novembre.) 378 

— 4. 9i{fisance, — Est suffisammeat mo- 
tivé : 

Le jugement qui repose sur des motifit 
implicites (4 dâembre 1882; 4 janTier. 
7, 28 mai, 25 juin); 7, 12, 212, 250, 287 

Le jugement qui détermine la durée d'an 
bail veroal d'après l'usage des lieax; le jnse 
n'est pas tenu d'exprimer de quelle fiiconla 
preuve en est établie (21 mai) ; 244 

Le jugement appréciant la nécessité d'une 
mesure, telle que l'apposition des soellée, 
sans qu'il faille encore en indiquer la raison. 
(6 décembre.) 880 

MOYEN NOUVEAU. — (Yoy. Cassation : 
lo en matière civile; 2* en matière électorale ; 
8» en matière répressive.) 

Ne constitue pas un moyen nouveau celni 
quelejuffe du fait était tenu d'apprécier. 
(7 septembre, 8 novembre.) 338 

Ne constitue pas une demande nonyelle 
un moyen de droit destiné à justifier de plus 
près la réclamation. (17 novembre.) 367 

MUR MITOYEN. — Cheminées encastrées. 

— Suppression. — L'acquéreur de la mi- 
toyenneté d'un mur a le droit d'exiger la 
suppression des cheminées encastrées par le 
voisin^ à l'époque où il en était seul pro- 
priétaire. (18 octobre.) 862 



N 



NATIONAUtA. — 1. Belge de naissance. 

— Filiation, — L'expression Belge de neris- 
sance dans l'article 97 de la loi da 18 juin 
1869, comme dans les articles 50, 56 et 86 de 
la Constitution, comprend à la fois ceux qui 
sont Belges par filiation et ceux qui, p«r le 
bénéfice de la loi, leur sont assimilés. 
(21 mars.) 73 

— 2. Déclaration, — La déclaration pres> 
crite par l'article 9 du code civil est valable- 
ment faite dans la commune où le déclarant 
veut établir son domicile. (21 mars.) 73 



NAVIGATION MARITIME. — 

tion fluviale, — Dispositions législatives' et 
réglementaires applicables, — Signaux de nuit. 
— Avaries. — Indemnités. — L'arrêté royal 
du l«r août 1880, pris pouf l'exécution du 
livre II du code de commerce, mis en vigueur 
par la loi du 21 août 1879, a exclusivement 
pour objet de régler ce qui regude la navi- 

fation maritime. Il ne peut s'appliqner aux 
âtiments de l'Etat affectés à la navigation 
fluviale. 
L'arrêté royal du 4 mars 1851 régit les h^ 
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teanx à yapeor emj^loyéa à la navigation flu- 
viale, quant aux signaux de nuit. (21 iuin.J 

NBOOnORUM 6B8TOR. — Ratification. 
-«- La convention souscrite par celui qui 
agit sans pouvoir devient obligatoire pour 
celui au nom duquel on a traité, du moment 
où il l'a ratifiée. (20 juillet.) 848 

Cette ratification peut n'être que tacite. 
(2qjuillet.) 848 

£lle n'a pas besoin, pour devenir irrévo- 
cable, d'être portée à la connaissance du co- 
contraotant. (20 juillet.) 848 

NON BIS IN IDBM. — Meurtre, — Ac- 
quittement, — Poursuite nouvelle, — Coups 
volontaires suivis de mort. — Peut être pour- 
suivi du chef de coups volontaires ayant oc- 
casionné la mort, sans intention de la donner, 
celui qui, à raison de ce fait, a été acquitté 
sur une accusation de meurtre. (7 septem- 
bre.) 839 



OCTROIS. — Suppression, ^ Taxe de sta- 
tionnement sur les marchés. — Droit de loca- 
tion, — La taxe de stationnement sur les 
marchés n'est qu'un prix de location et non 
un droit d'octroi, lors même qu'elle est con- 
cédée aux entrepreneurs en retour des frais 
de construction. (15 janvier.) 16 

ORGANISATION JUDIGIAIRX. ^l. Ar- 
rêt de renvoi. ^Participation. — Police cor- 
rectionnelle. — Rien ne s'oppose à ce qu'un 
conseiller prenne part au jugement correc- 
tionnel d'un fait oont il a connu primitive- 
ment en chambre des mises en accusation, 
lors de son renvoi devant la cour d'assises. 
(7 septembre.) 889 

— 2. Cassation.^ Deuxième pourvoi.— Mo- 
tifs identiques. — Chambres réunies. — Lors- 
que, après une cassation, la deuxième déci- 
sion est attaquée par les mêmes moyens que 
ceux du premier pourvoi, la cause n'est 
portée devant les cnambres réunies de la 
cour de cassation (]^ue pour autant que le 
juge de renvoi se soit mis en opposition for- 
melle avec l'arrêt de cassation. (9 juillet.) 

— 3. Cour de cassation.— Arrêts de rejet.— 
Caractère d^nitif. — Les arrêts de rejet ont 
an caractère définitif ; leur effet est a'attri- 
buer à la décision attaquée l'autorité de la 
chose irrévocablement jugée et de la rendre 
immédiatement exécutoire ; la cour de cas- 
sation dessaisie ne peut les rétracter. (8 jan- 
vier.) 14 

— 4. Discipline. — Juge de paix. — Cour 
â^ appel. — Pourvoi en cassation. — Recevabi- 
lité. — N'est pas recevable le recours en cas- 
sation formé par un iuge de paix contre une 
décision de cour d^appel qui lui inflige la 
censure. (12 mars.) 65 



— 5. Suppléant. — Titulaire empêché. — Du 
fait qu'un suppléant siège résulte la pré- 
somption de Pempêchement du titulaire. 
(2,SiOavril.) • 79,202 

— 6. Tribunaux de commerce. — Elections. 
— Régularité, — Demande d* annulation. — 
Délai. — Jour férié. — La demande d'annu- 
lation d'élections au tribunal de commerce 
doit être remisé au greffe provincial dans 
les dix pours de la date du procès- ver bal. Les 
jours fériés légaux sont comptés dans ce dé- 
lai. (4 décembre 1882.) 8 

— 7. Régularité, — (19 novembre.) 878 



PATENTS. — Commissionnaire. — Patron 
unique. — Les commissionnaires sont soumis 
au droit de patente sans distinguer entre 
ceux qui offrent leurs services au public et 
ceux qui sont employés par un seul patron. 
(7 septembre.) 888 

PÉGHB. — Vente de poisson. — Temps 
prohibé. — Etang.— Appréciation souveraine, 
— Le ju^e du fond apprécie souverainement 
si du poisson vendu en temps prohibé pro- 
vient a'un étang. (5 octobre.) 857 

PHARMACIE. — Médicaments, — Liste 
qfflcielle. (Voy. Art de guérir.) 

POLIGB GOMMTTNALB. — Réseau télé- 
graphique. — Service public — Incendie. — 
Bourgmestre. — Conseil communal. — Ratifi- 
cation. — Les mesures de police prises par 
le bourgmestre, dans un intérêt ae service 

Îrablic, sont susceptibles de ratification par 
e conseil communal, en dehors d'un règle- 
ment dans la forme détermiuée par l'article 78 
de la loi communale. 

11 en est ainsi d'un réseau de fils télégra- 
phi<]^ues passant au-dessus des propriétés 
particulières et destiné à relier des postes de 
pompiers à un bureau central. 

Les servitudes d'utilité publique ont un 
caractère légal. Le placement de fils télé- 
graphiques sur le faîte des maisons particu- 
lières^ en vue de combattre plus facilement 
des fléaux calamiteux, constitue une mesure 
de police de la compétence du bourgmestre, 
indépendamment ae toute résolution du 
conseil communal qui en impose l'assujettis- 
sement. (29 novembre 1883.) 876 

POPULATION. {Registres de). — Inscrip- 
tion, — Omission. — Infraction instantanée, 
— Prescription. — Toute personne qui veut 
transférer sa résidence dans une autre com- 
mune est tenue d'en faire, avant son départ 
du lieu qu'elle habitait, la déclaration à 
l'administration communale du lieu qu'elle 
habite. 

Dans la quinzaine de cette déclaration, 
elle doit se présenter à l'administration du 
lieu où elle veut se fixer, en produisant le 
cefftifioat dont elle est porteur. 
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La contravention est consommée après 
l'expiration de ce délai et se prescrit après 
six mois révolus à compter de ce jour. (5 fé- 
vrier.) 82 

PORT D'ARMBS. — Délivrance. — Poth 
voir discrétionnaire, — L'administration jouit 
d'un pouvoir discrétionnaire dans la déli- 
vrance des ports d'armes, à l'égard de ceux 
qui ne justinent pas d'une bonne conduite et 
d'un discernement suffisant. (26 février.) 43 

POURVOI BN MATIÈRE CIVILE. — 

1. Actions principale et récursoire. — RecevO' 
bUité. — En garantie simple, le pourvoi 
dirigé contre le jugement obtenu par le ga- 
rant est recevable, bien qu'il n'ait pas été 
notifié au garant en cause devant le juge du 
fond. (18 octobre.) 861 

— 2. Recevabilité, — Interlocutoire. — 
Jugement d^nitif. — Avant'/aire-droit, — 
Un interlocutoire est susceptible d'un pour- 
voi immédiat, bien que par son dispositif il 
se borne à ordonner une preuve si, par ses 
motifs, il préjuge le fond. (17 novembre.) 

867 

POURVOI BN BIATI&RB GRIiaNBIJL.B. 

— lo Prématuré. — Décision préparatoire. — 
£n matière répressive, n'est pas recevable le 
recours en cassation contre une décision pré- 

S aratoire et d'instruction, avant le jugement 
ufond (21 mars, 5 octobre.) 69,359 

— 2. Base. — Marque. — Ne saurait être ac- 
cueilli un pourvoi fondé sur des allégations 
inexactes. (19 novembre). 372 

— 3. Partie civile, — Recevabilité, — La 
partie civile qui n'a pas interjeté appel du 
jugement d'acquittement n'a pas Qualité 
pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt 
confirmatif, lors même que ce dernier la 
condamne à tous les dépens. (5 octobre.) 356 

— 4. Mémoire, — Timbre. — Le mémoire 
de la partie civile à l'appui d'un pourvoi 
est assujetti au droit de timbre. (29 janvier.) 

24 

PRESCRIPTION CIVILE ET COMMBR- 
CLAXE. — Assurances. — Moyen suppléé 
d* office par le juge. — La prescription civile 
ne peut être supplée d'omce par le juge ; 
ce principe s'applique en matière commer- 
ciale et en matière d'assurances. (4 mai.) 211 

PRESCRIPTION EN MATIÀRB Râ- 
PRE8SIVB. — 1. If^raction de police. — 
Interruption, -^Utkciion publique résultant 
d'une convention est prescrite après six mois 
révolus, à compter du jour où l'infraction a 
été commise. — La prescription est inter- 
rompue par les actes d'instruction ou de 
poursuite faits dans le délai de six mois, à 
compter du jour de la perpétration du fait. 
(8 janvier.) 13 

— 2. Infraction instantanée. — Registres 
dépopulation. — R^us d^inscription.^-Toviie 
personne qui veut transférer sa résidence 



dans une autre commune est tenue d'en faire, 
avant son départ du lieu qu'elle habitait, la 
déclaration a l'administration communale 
du lieu Qu'elle habite. 

Dans la quinzaine de cette déclaration, 
elle doit se présenter à l'administration du 
lieu où elle veut se fixer, en produisant le 
certificat dont elle est porteur. 

La contravention est consommée après 
l'expiration de ce délai et se prescrit après 
six mois révolus à compter de ce jour, (o fé- 
vrier.) 82 

— 8. Voirie vicinale. — Interruption. -^ 
L'action publique ayant pour objet la ré- 
pression d'une usurpation sur un chemin 
vicinal se prescrit par une année révolue. 
Cette prescription n'est pas susceptible d'in- 
terruption par des actes de poursuite. 
(14 mai.) 281 

PRESSE. — Difamation.-^ MauvaUefoi, 
— Etablissement communal. — Dommages- 
intérêts. — Recevabilité. — Une commune a 
action en justice pour la réparation d'une 
diffamation dirigée contre un établissement 
public placé sous sa direction. (14 juin.) 267 

PRIVIlAgb. — Stipulation. — VenU^ 
crédit. — Coupe d'arbres. — Parterre de la 
coupe. — Faillite. ~ Les privilèges naisKBt 
uniquement de la qualité de la créance et 
non des stipulations des parties. La stipula- 
tion, par le vendeur d'une ooupe d'arbres, 
que le parterre de la coupe ne sera pas con- 
sidéré comme magasin de l'acheteur et que, 
en cas de faillite, u pourra exercer la reven- 
dication, est nulle au regard de la masse. 
(2 novembre.) 845 

PROCÉDURE CIVILE. — 1. Evocation.— 
Remise de cause. — La remise d'une cause 
pour être plaidée au fond n'implique pas 
nécessairement son évocation, alors surtoat 
qu'il a été conclu au fond et que l'appel sai- 
sissait le ju^e du second degré de toutes les 
parties du litige. (9 novembre 1882 ) 5 

— 2. Remise de cause. — Mesure é^ instruc- 
tion, — Pourvoi en cassation, — La remise 
de cause pour être plaidée au fond est une 
mesure d'instruction qui ne donnepas ou- 
verture à cassation. (9 novembre 1882.) 5 

PROCÉDURE PÉNALE -^l. Action p^ 
blique. — Exercice. — Procureur général. — 
Officier de police. — Délit. — Chambre des 
mises en accusation, — Excès de pouvoir,— Le 
procureur général a seul qualité pour exer- 
cer des poursuites contre un ofBcier de po- 
lice judiciaire à raison des délits commis 
par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Cette règle ne reçoit pas d'exception sa 
cas d'une information requise par ce magis- 
trat. (23 juillet.) 316 

— 2. Appel. — Ministère public. — L'ap- 
pel du ministère public remet en question 
l'existence de l'infraction, avec toutes les 
circonstances qui peuvent le modifier. (7 sep- 
tembre.) 368 
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— S. Citation. — inondation des faits. — 
Stjfflsance. — Est snffisamment libellée la 
citation, en matière correctionnelle, qui 
énonce les faits de la prévention en s'appro- 
priant les termes de la loi. (29 janvier.) 24 

— 4. Citation correctionnelle. — Prévenu, 

— Conclusions et défense au fond. — Assigna- 
tion, — Désignation insuffisante des faits, — ' 
JScBception, — Non-recevabilité en cassation, — 
Un prévenu qui a pris des conclusions et 
gui s'est défendu au fond tant en première 
instance qu^en appel n'est pas recevable à 
exciper, devant la cour de cassation, de ce 
que Passignation à comparidtre <^ui lui a été 
signifiée n'a pas suffisamment indiqué les 
faits de la prévention. (8 avril.) 108 

— 5. Cour d'assises. — Arrêt de condamna- 
tion. — Lecture de la loi pénale. — La lecture 
du texte de la loi sur laquelle la condamna- 
tion est fondée n'est pas prescrite à peine de 
nullité. (12 février.) 87 

— 6. Juge d'instruction. — Réquisitoire du 
ministère public— Btf us d^instruire. —In- 
compétence de la chambre du conseil. — En cas 
de conflit entre le ministère public et le juge 
d'instruction sur l'opportunité d'actes d'in- 
formation, ce n'est pas à la chambre du 
conseil qu'il appartient de statuer. Le 
juge doit constater son refus par une ordon- 
nance, sauf recours à la chambre des mises 
en accusation. (20 mars 1882.) 28 

— 7. Jugement. — Dépens. — L'obligation 
de liquider les dépens n'est pas prescrite à 
peine de nullité. (19 février.) 89 

— 8. Jugement* — Formes. — loi pénale. 

— Insertion, — Le jugement de police sta- 
tuant sur une opposition à une condamna- 
tion ne doit pas contenir le texte des lois 
s|^pliquées. (19 février.) 89 

— 9. Jugement. — Rédaction. — Calomnie. 

— Intention méchante. — Injure. — La rela- 
tion incomplète d'un jugement de première 
instance dans un arrêt qui le confirme ou 
l'annule est sans influence sur le mérite de 
ce dernier, si d'ailleurs la loi a été observée. 

Notamment, si l'intention méchante, ca- 
ractéristique de la calomnie, a été omise 
dans le jugement à gifo, elle est valablement 
suppléée en appel. (29 janvier.) 27 

— 10. Jugement. — Signification sur minute. 

— Les jugements dont la si^ificatîon doit 
se &ire dans le canton où siège le tribunal 
qui les a rendus sont signifiés sur minute et 
ne contiennent pas la formule exécutoire. 
(19 février.) 39 

— 11. Matière correctionnelle. — Procès- 
verbal. — Le procès-verbal d'audience ne 
doit pas faire mention de la parenté du té- 
moin avec le prévenu. La mention des prin- 
cipales dépositions des témoins n'est pas 
prescrite a peine de nullité. (7 septembre.) 

852 

— 12. Pourvoi, — Jugement de volice. — 
Premier ressort. — Recevabilité. — N'est pas 
recevable le pourvoi dirigé contre un juge- 
ment de police. (28 juillet.) 818 



— 18. Prévention. -— Libellé. -— Modifica- 
tions. — Droit de la défense. — Nullités en 
premier degré, — Instruction nouvelle. — Ce 
n'est pas condamner un prévenu à raison 
d'un lait dont il n'était pas inculpé que d'ap- 

Ï^orterdansle jugement quelques modifica- 
ions sans portée. 

Un arrêt ne s'approprie pas les nullités 
commises en première instance lorsqu'il sta- 
tue après instruction nouvelle. (5 mars.) 59 



rAbbixion. — Agression provocatrice. 

— Contrainte, — Exécution d^un règlement 
d'ordre intérieur, — La contrainte peut être 
employée par les agents compétents pour 
l'exécution d'un règlement d'ordre inté- 
rieur, dans le cas d'une résistance provoca- 
trice de la part d'un employé administratif. 
(4 juin.) 252 

RÂGLEMENT DB JUGES. — 1. Compé- 
tence criminelle. — Crime non atténué. — La 
juridiction correctionnelle est sans compé- 
tence à l'effet de connaître d'un crime, s'il 
n'apparaît de circonstances atténuantes re- 
connues par une juridiction d'instruction. 
(26 décembre 1882.) 10 

— 2. Contrariété de Jugements. — Ordon- 
nance de renvoi. — Incompétence. — Il y a lieu 
à règlement déjuges quand une ordonnance 
de renvoi au tribunal de police et un juge- 
ment de cette dernière juridiction, passés en 
chose jugée, résolvent en sens contraire une 
question de compétence. (19 février, 18 juin.) 

41,282 

— 8. Crime correctionnalisé. — Unanimité 
des voiœ, — Les ordonnances des chambres 
du conseil qui, à raison de circonstances at- 
ténuantes, correctionnalisent certains crimes 
doivent être rendues à l'unanimité. (9 juil- 
let, 5 octobre.) 808, 860 

— 4. Déserteur, — Radiation des contrôles, 

— Juridiction militaire. — Est soumis à la 
juridiction militaire le soldat déserteur, 
porté manquant à son corps, non rayé des 
contrôles de l'armée. (7 septembre.) 886 

— 6. Juge de paix. — Compétence. — Tu- 
telle. — Ouverture. — Conseil de famille, — 
Le juge de paix du lieu où s'est ouverte la 
tutelle reste compétent pour les actes qui 
s'y rattachent, spécialement pour convoquer 
le conseil de famille. (7 mai.) 218 

— 6. Juridiction correctionnelle, — Coups 
araves, — Il y a lieu à règlement de juges 
lorsqu'un tribunal de police, saisi par ordon- 
nance de la chambre du conseil d'une pré- 
vention de coups simples atténuée, reconnaît 

Sar jugement confirmé en appel qu'il s'agit 
e coups graves. (7 mai.) 217 

— 7. Juridiction correctionnelle. — Crime, 

— Incompétence, — La cour de cassation rè- 
gle de juges en cas de contrariété de deux 
décisions, dont l'une, ordonnance de la 
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chambre du conseil, saisit la juridiction cor- 
rectionnelle de la connaissance d'un fait re- 
connu, par cette dernière, constituer un 
crime. (12 mars, 23 juillet, 6 octobre.) 64, 

820, 355 

— 8. Renvoi. — La cour de cassation, sta' 
tuant en règlement déjuges, peut renvoyer, 
par motif de connezité, devant la juridiction 
correctionnelle, des contraventions de po- 
lice. (7 septembre.) 850 

RÈ6L.BMBNT DB POLICE. — 1 . Compta- 
bilité, — Compétence, — Receveur communal. 
—^ La résolution d'un conseil communal qui 
règle le service de la comptabilité est un 
acte d'administration intérieure de la com- 
pétence de l'autorité administrative; le pou- 
voir judiciaire est incompétent pour vérifier 
si le règlement et un arrêté royal qui en or- 
donne Pezécution sont conformes aux lois. 
(4 juin.) 253 

— 2. Légalité. — Bâtisses, — Trottoirs, — 
N'est pas entaché d'illégalité le règlement 
communal qui subordonne les autorisations 
de bâtir à des prescriptions à donner, en 
cours de construction, par des agents com- 
munaux. (22 janvier.) 18 

— 8. Légalité. — Concerts. — Autorisation. 
— Est légal le règlement oui défend de don- 
ner des conceru sans l'«utorisation du 
bourgmestre. (18 juin.) 279 

— 4. Marché, — Débit. — Fidélité. — Na^ 
ture dek denrées. — Beurre, — Maraarine, — 
Btiquette, — La police communale ne s'é- 
tend pas seulement à la fidélité du débit des 
denrées qui se vendent au poids ou à la me- 
sure, mais encore à la nature des marchan- 
dises vendues. Elle implique le droit de con- 
traindre les mardiands a occuper certains 
emplacements du marché public et à éti- 
queter les denrées qu'ils exposent en vente. 
(80 juillet.) 825 

— 5. Marchés publics, — Autorisation. — 
N'est pas entaché d'illégalité le règlement 
communal qui subordonne à une autorisation 
préalable l'établissement de marchés publics, 
même dans des propriétés privées. (15 jan- 
vier.) 16 

— 6. Prostitution clandestine. — Fait. — 
Constatation. — Le juge du fond constate 
souverainement le fait de l'inscription d'une 
fille éparse sur le registre des prostituées, 
ainsi que la notification qui en a été donnée 
à l'intéressée. (28 juillet.) 820 

— 7. Voirie, ^Circulation.-^ Voitures pu- 
bliques, — Stationnement, — Légalité. — Mo- 
nopole. — Concurrence, — La réglementation 
de la circulation des voitures publiques dans 
les rues rentre dans les pouvoirs de l'admi- 
nistration communale. 

La circulation des voitures qui empruntent 
les voies de communication comme siège de 
leur exploitation publi(|ue peut être subor- 
donnée à une autorisation. 

L'entrepreneur d'un service de voitures 
publiques, avec droit exclusif de stationne- 



ment dans les rues, est reœvable à pour- 
suivre les faits de concurrence nuisimes à 
son exploitation. (23 juillet.) 313 

RBBaSE DB GAU8B. — Mesure étinstruc- 
tien. — Pourvoi en cassation. — La remise de 
cause, pour plaider au fond, est une mesure 
d'instruction qui ne donne pas ouverture à 
cassation. (9 novembre 1882.) 5 

RAparJlTION. — Obligation civiU. — 
Condamnation pécuniaire. — Evaluation. — 
Juge du fond. — Peine. — La condamnation 
pécuniaire accordée à titre de réparation dn 
préjudice d'une obligation civile qui n'a pas 
été exécutée, n'a aucun caractère de peine 
dans le sens de l'article 9 de la Constitution. 
: Il appartient au jii^re du fond d'évaluer cette 
condamnation judiciaire. (15 mars.) 65 

RBQUAtb civile. — Un moyen de re- 
quête civile ne peut servir de base à un re- 
cours en cassation . (4 j uin . ) 260 

RESSORT. — Juge (Rappel. — Un juge 
d'appel ne peut se saisir d une cause comme 
juge de première instance, sous prétexte 
que si la cause eût été portée directement 
devant lui, il eût été compétent pour ea 
connaître comme juge du premier degré. 
(14 juin.) 277 

REVISION. — Matière répressive, — Dou- 
ble condamnation pour un même /ait. — La 
cour de cassation règle les revisions en ma- 
tière répressive, en cas de double condamoa- 
tion pour un fait unique. (18 décembre 1882.) 

ROUTES. — Talus en déblai. — Domaine 
public, — Dans l'acception usuelle du mot 
route, on doit comprendre les dépendances 
établies pour en assurer la conservation, tels 

gu'acootements, fossés et talus, tant en dé- 
lai qu'en remblai. (19 avril.) 177 
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SÉPARATION DE BIENS. — Propres di 
ta femme, — Aliénation, — Prix. — Bjtnté 
viagère, — Sous le régime de la séparation de 
biens, est réguh'er le remploi de propres 
aliénés de la femme, même si le prix est 
converti en une rente viagère réversible sur 
le mari qui a été présent à l'acte de vente 
et a donné son consentement. Dès lors, le 
mari n'était tenu à aucun remboursement à 
la succession de sa femme. (18 janvier.) 23 

8 AP ARATION DBS POUVOIRS. — 1 . Cofl- 
cession de chemin de fer. — L'utilité d'une 
concession échapi)e au contrôle du pouvoir 
j udiciaire . (4 j anvier .) 1 2 

— 2. Voirie urbaine. — Réparation. — 11 
n'est pas au pouvoir des tribunaux, en cas 
de contravention à la voirie urbaine, d'indi- 

âuer les travaux à faire pour la fermeture 
'une impasse non autorisée. (80 juillet.) 882 
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8KMV1TUOB8 D*UniliITÉ PUBUOIIB* 

•— LégalUé, — Les senritudes d'utilité pu- 
bliqrie ont un caractère légal. Le placement 
de nls télégraphiqnes snr le faîte des mai- 
sons particulières , en vue de combattre plus 
facilement des fléaux calamiteux, constitue 
une mesure de police de la compétence du 
bourgmestre, inaépendamment de toute ré- 
solution du conseilcommunal qui en impose 
l'assujettissement. (29 novembre.) 876 

SOLIDARITÉ. — Frais, •— Indemnité. — 
En matière civile, la solidarité n'existe ni 
pour les frais, ni pour l'indemnité, en cas de 
rcget du pourvoi. (6 avril.) 104 

SUBROGATION. — Renonciation. — Le 
juge du fait apprécie souverainement la re- 
nonciation au oenéfioe de subrogation. (9 no- 
vembre 1882.) 6 

SUGGBSSION. •— Acceptation, — L'accep- 
tation d'une succession n'est soumise à au- 
cune forme spéciale. (5 juillet.) 844 



TAXB GOMMUNAIJB. — Légalité, — Ter- 
rains non bâtis. — Voie publique, — ApprédO' 
tion souveraine. — Le ju^e du fait apprécie 
souverainement la contig^té d'un terrain 
avec la voie publique au point de vue d'une 
imposition communale. (16 juillet.) 818 

TAXE GOMBCUNAliBDIRBGTB.— l.CA^ 

mins vicinaux. — Dégradations, — Dégrève- 
ment, — Les impositions spéciales établies 
Sar la loi du 19 mars 1866, à raison de dégra- 
ations extraordinaires à la voirie vicinale, 
sont assimilées, pour leur recouvrement, aux 
impositions directes. (6 octobre.) 857 

— 2. Égouts publics. — Embranchements, — 
Légalité. — Ne constitue pas une taxe de 
remboursement une imposition établie sur 
les embranchements avec l'égout public 
quand le montant en est détermmé à raison, 
non des frais de construction de l'égout, 
mais du cube des constructions qui en pro- 
fitent. 

La loi n'interdit pas aux communes d'im- 
poser des taxes de voirie hors de proportion 
ftvec les dépenses que ce service nécessite. 
(29 novembre.) 874 

TRIBUNAUX DB GOMMBRC3E* — Élec- 
tions. — Régularité. — L'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce ne peut être 
Annulée que pour irrégularité grave dont le 
juge du fond apprécie souverainement la re- 
levance et la portée. (19 novembre.) 873 

' TRIBUNAUX KILITAIRBS. — 1. Com- 
pétence, — Déserteur, — Est soumis à la juri- 
diction militaire le soldat déserteur, porté 
manquant à son corps, non rayé des contrôles 
de l'armée. (7 septembre.) 886 



— 2. Désertion. — Constatation de fait. — 
Congé illimité. — Ordre de rappel. — Rési" 
dence h Vétranger. — Défaut d autorisation. 
— Avis à la commune, — Le jufl^e du fond 
constate souverainement le fait de la déser- 
tion. 

Les miliciens en état de congé illimité 
sont présumés de droit résider dans la com- 
mune désignée par eux à l'autorité; c'est là 
qu'ils sont avises du rappel dont ils sont 
robjet. 

Lors même qu'ils ont passé à l'étranger 
sans autorisation, aucun prétexte d'igno- 
rance n'est admis. 



L'intention de déserter rentre dans l'a 



préoiation du juge du fond. (5 février.) 



Ti 



VAQABOVUAQK.-^ Pénalité. — Le vaga- 
bondage, dépouillé de circonstances aggra- 
vantes, est puni au maximum d'un empri- 
sonnement de sept jours et de mise à la 
disposition du gouvernement pendant trois 
mois. (19 février.) 32 

VArdOUNAIRB DU GOUVERNBMBNT. 

— Chevaux abattus. — Maladie contagieuse.— 
Vente à pria d'argent. — Non-enfouissement. 

— Service public. — Intérêt dans les actes. — 
Surveillance. — Le fait, posé par un médecin 
vétérinaire du gouvernement, d'avoir touché 
le prix de chevaux atteints de maladie con- 
tagieuse (morve), qu'il avait vendus à des 
tiers pour les livrer a la consommation, après 
en avoir, en vertu de ses fonctions, provoqué 
l'abatage, constitue le délit prévu par l'arti- 
cle 246 du code pénal. (8 avril.) 103 

VOIRIB URBAINB. — Impasse. — Au^ 
torisation. — Réparation, — Compétence. — 
Séparation des pouvoirs. — 11 n'est pas an 
pouvoir des triounaux, en cas de con&aven- 
tion à la voirie urbaine, d'indiquer les tra- 
vaux à faire pour la fermeture d'une impasse 
non autorisée. (80 juillet.) 832 

VOIRIB VIGINAUB. — 1. Alignement, — 
Compétence. — Le collèffe des bourgmestre 
et échevins donne les aligrnements ae petite 
voirie en se conformant aux plans généraux 
adoptés par les règlements provinciaux. 
(15,mai.) 287 

— 2. Construction.— Difaut S autorisation, 

— Réparation. — Le juge est tenu d'ordon- 
ner la démolition des ouvrages contraires 
aux règlements de voirie vicinale toutes les 
fois qu^ils sont interdits d'une manière abso- 
lue. (15 mai.) 287 

— 8. Usurpation. — Prescription. — Inter- 
ruption. — Acte de poursuite. — L'action pu- 
blique, ayant pour objet la répression d'une 
usurpation sur un chemin vicinal, se prescrit 
par une année révolue. Cette prescription 
n'est pas susceptible d'interruption par des 
actes de poursuite. (14 mai.) 281 
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Jiutitift in quA TirtntU iplendor est 

niAxlmas. 
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Sire, Madame, Altesse Royale, 
Messieurs, 

I. L'union des pouvoirs, habilement balancés dans notre pacte de 1830, fait 
rharmonie des institutions et assure Faction régulière de la puissance publique. 
Aujourd'hui môme, Sire, le pouvoir judiciaire voit, avec une joie profonde, l'au- 
guste représentant du pouvoir exécutif s'associer à la solennité qui nous réunit 
dans ce Palais. 

En Belgique, les pouvoirs, séparés dans leur essence, sont unis dans leur 
action et l'autorité royale apparaît ainsi par la sanction dans le pouvoir légis- 
latif, par la force exécutoire et par le droit de gr&ce dans le pouvoir judiciaire, 
par l'administration générale dans le pouvoir exécutif. Dans cette habile com- 
binaison, rien de ce qui touche la vie de la nation n'est étranger au Roi : voilà 
la glorieuse prérogative du chef de l'État, il représente la souveraineté. 
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Sire, vous avez voulu augmenter par votre présence, par celle de S. M. la 
Reine et de Son Altesse Royale, Téclat de cette cérémonie qui restera unique 
dans notre histoire, qui rappellera Tinauguration du Palais de justice belge, de 
ce majestueux symbole du pouvoir qui protège partout en Belgique tons les 
intérêts ; ce symbole, le voilà dans sa grandeur, illustré par nos deux premiers 
rois : S. M. Léopold P'qui en a décrété Térection, S. M. Léopold II qui vient 
Tinaugurer aujourd'hui. 

U. Le plus précieux résultat des progrès modernes est l'égalité devant la 
justice, et la justice offerte à tous, mais imposée à tous sans privilège pour per- 
sonne. L'un des grands caractères de notre Constitution est l'universalité de la 
justice. Par une progression constante, depuis un demi-siècle, presque chaque 
année, la justice belge voit s'étendre sa vaste compétence; nos lois font tout 
rentrer dans le domaine de la justice inamovible; la justice est de plus en plus 
le refuge des garanties comme des intérêts. La prérogative royale est indisso- 
lublement attachée à cette justice universelle; elle a pour mission, je le répète, 
d'assurer, par le ministère public, l'exécution des arrêts et de prêter la force à 
la justice. 

La justice s'étend à tous les droits ; elle appartient à tous les citoyens ; elle 
est égale pour tous ; ce vaste palais comprend toutes les juridictions, il s'ouvre 
à tous les réclamants, il est une propriété sociale,il estun des chefs-d'œuvre de ce 
luxe public, dont les monuments, répandus partout et pour toutes les destina- 
tions, marquent la grandeur mor^e de notre pays ; car à mesure que nos lois 
perfectionnent la condition des hommes, notre architecture s'enrichit de sym- 
boles qui sont un langage universel et une histoire nationale. 

Pourquoi ce Palais de justice est-il immense ? Parce que la justice belge est 
universelle. Pourquoi est-il magnifique? Parce qu'il appartient à tous, au plus 
humble salarié conune au prince opulent ; l'un et l'autre y entrent avec les 
mêmes droits, avec la môme confiance, avec la certitude d'une même justice : 
tous les deux courberont le front sous le même joug, et pour assurer au pauvre 
cette môme justice, la loi lui prêtera son assistance. 

Voilà le langage de ce palais, voilà pourquoi il est déjà populaire, voilà pour- 
quoi trente législatures en ont généreusement payé le prix, voilà pourquoi tous 
tiennent en admirer la grandeur, voilà pourquoi le Roi est ici; le Roi a voula 
s'associer à la magistrature pour montrer à la nation qu'il y a deux bases iné- 
branlables de l'ordre social : le pouvoir royal rendu perpétuel par l'hérédité, le 
pouvoir judiciaire rendu permanent par l'inamovibilité. Pouvoirs unis, toujours 
actifs, toujours attentifs, toujours inspirés par la loi : association précieuse, 
Sire, dont je suis fier de marquer aujourd'hui une nouvelle consécration. ' 

S. M. Léopold P^ en 1853, ordonnait la fondation de ce palais ; j'avais l'hon- 
neur d'être alors dans les conseils du Roi. Aujourd'hui, S. M. Léopold II inau- 
gure le monument noblement terminé ; j'ai l'honneur, par une heureuse fortune, 
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aprôs trente aimées, de contempler avec une joie profonde cette incomparable 
solennité. Et puisque la parole m'est donnée, je veux interpréter ce monument 
par la pensée même de Tillustre artiste qui Ta congu, qui lui a consacré son 
génie et qui y a laissé sa vie. 

III. Tout d'abord doivent bientôt surgir au seuil de Tédiâce les statues colos- 
sales de la JUSTICE civile et de la justice criminelle : c'est Thémis protec- 
trice» c'est Thémis vengeresse, suprêmes garanties de tous les droits et de 
toutes les défenses. 

L'entrée du péristyle est surmontée du buste de Minerve, type antique et 
admirable : ^ la déesse a l'attitude pacifique, le casque rejeté en arrière laisse 
<« à découvert sa noble figure : on y admire la pureté du front, la finesse, l'ex- 
« pression pénétrante des yeux, la sévérité de la bouche (1). n C'est la déesse de 
la sagesse qui annonce le sanctuaire de la justice et qui rappelle sa puissance 
bienfaisante dans l'antiquité ; elle y est toute pureté, toute prudence, toute équité. 

C'est une grande conception de l'avoir placée à l'entrée du Palais de justice ; 
en efiet, la justice est la splendeur de la sagesse ; c'est la raison écrite, ratio 
scripta; la raison écrite n'est pas autre chose qu'une part de l'esprit divin pro- 
fusément versée dans la loi humaine. Ratio nihil aliiid est quam in corpus 
humanum pars divini spiritus mersa, Sen. Epist. 96. Minerve inspire 
Thémis : elle lui dicte ses sentences ; elle lui pose le bandeau, signe d'égalité ; 
elle lui confie la balance, signe d'équité ; elle lui remet le glaive, signe de puis- 
sance. Ce buste de Minerve semble rattacher notre temple à celui que la Grèce, 
à l'époque de sa plus grande splendeur, éleva à Minerve-Âthénée, à la déesse 
de la sagesse, des arts et de la paix. 

rv. Dirigeons-nous vers l'escalier monumental du péristyle ; quatre statues 
colossales frappent nos regards : le législateur d'abord, le vieux et légendaire 
Ltcurgub, le dur organisateur de l'égalité, de la discipline et du patriotisme, le 
puissant instituteur de cette race dorienne que l'on vit longtemps à la tète de 
la Grèce, le grand homme à qui la Pythie répondit <« qu'il était un dieu plutôt 
« qu'un homme » et qui disparut comme un dieu. Il indique ici la souveraineté 
de la loi qui, dans nos sociétés, pèse sur tous et a partout les mêmes organes. 

y. Voici les deux représentants de l'antique éloquence : Démosthene, Cice- 
BON, grands avocats, grands citoyens, qui ont prouvé que l'éloquence n'est pas 
complète sans le patriotisme : l'un, plus politique, suscite, par un sublime lan- 
gage qui ne fut jamais égalé, le patriotisme hésitant de sa patrie; l'autre, plus 
philosophe, introduit dans l'école romaine la morale du Portique, fonde l'utile 
sur l'honnête, le droit sur l'équité, la loi civile sur la loi naturelle, la souverai- 
neté sur la justice. 

(1) Description classique. 
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VI. Enfin se présente Ulpibn, le préfet du prétoire d'Alexandre Sévère, Im- 
comparable jurisconsulte, l'une des gloires de la grande époque du droit 
romain ; ses solutions remplissent pour un tiers le corps de ce droit inmiortel 
qui a régi le monde, qui nous régit encore, qui nous est aussi nécessaire que la 
loi contemporaine, qui gouverne presque tous nos intérêts civils : glorieux 
accomplissement des poétiques inspirations de Virgile, qui annonçait à César 
la domination des lois romaines sur le monde connu : 

« Gœ^kT dam magnns ad altam 
« Falminat Euphratem, viotorqne volentes 
« Per populos dat jura (2). » 

Ces quatre belles statues indiquent avec autant de bonheur que de vérité la 
destination du palais. A Textérieur, sur l'une des façades, figurent les bustes 
des SEPT SAGBS DE lA Grèce, dout Quintilion appelait les antiques maximes 
» les lois de la vie n (leges vitœ). 

VIL Enfin nous voyons, au pied du dôme qui surmonte hardiment l'édifice, 
les quatre statues : la Loi, la Justice, la Force, la Clémence^ qui indiquent 
l'alliance auguste et permanente des pouvoirs dont je viens de signaler l'admi- 
rable mutualité : la loi qui dicte ses règles à la justice, la justice qui fixe le droit 
et fulmine la vindicte, la force qui assure l'exécution des sentences, la clémence 
qui en allège les rigueurs. 

Ainsi, ridée de justice apparaît de toutes parts dans ce palais : elle est dirigée 
par la loi, instruite par la sagesse, mûrie par la philosophie, éclairée par la 
science, convaincue par l'éloquence, soutenue par la force, tempérée par la clé- 
mence. 

VIII. Disons-le donc : ce symbole national est digne de tous ceux que l'his- 
toire rappelle dans les siècles, dont les ruines étonnent les génération s, dont le 
langage parle au cœur et à la méditation; je n'en veux citer que deux : ils font 
éclater la gloire des deux grands peuples civilisateurs : le Pabthenon, pour la 
Grèce, I'akcien CAPrroLE, pour la puissance romaine. 

Le Parthénon consacré à Minerve, la fille chérie du maître des dieux, sans 
tache dans sa vie olympienne, la déesse de la sagesse, l'intelligence môme, le 
type de cette race privilégiée à qui le monde dut les merveilles du genre humain; 
le Parthénon, chef-d'œuvre du grand siècle de la Grèce, qui rappelle l'époque 



(S) Traduction ineomplëte de DellUe : 

« Lorsque César, Tamour et Teffroi de la terre, 

« Faisait trembler TEuphrate au bruit de son tonnerre, 

« Rendait son joug aimable k Tunivers dompté. » 

Vuo. Georg. IV, 560. 



« où Fart affranchi s*élance, par toutes les voies largement ouvertes, des con- 
«« ventions du sanctuaire dans la vie, où Athènes construit sa littérature immor- 
« telle, base de toute culture humaine, type de toute science et de toute 
« beauté (3). » C'est l'époque où, auprès de Périclès et de Phidias, paraissent, 
comme inspirés par la grande déesse, Anaxagore, Socrate, Platon, Sophocle 
et tant d'autres, qui ont formé comme un phare inextinguible de civilisation. 

Le Capitole, ce symbole de la conquête du monde, de la grande unité par le 
droit, de la règle universelle de sociabilité : c'est là que montaient les illustres 
vainqueurs, en passant sous des arcs immortels à travers la longue poussière 
des triomphes. Le vieux Capitole fut pour Rome, il reste pour Thistoire, le 
palais du peuple-roi, du peuple législateur. 

Voilà ce que valent les monuments pour l'histoire des peuples, ce qu'ils racon- 
tent de leur puissance et de leurs conquêtes aux générations. Ces monuments, 
les peuples les demandent, les admirent, les adorent : ils les adorent dans le 
présent, ils les adorent dans l'avenir, car si l'immortalité est dans leur génie et 
dans leurs civilisations, l'immortalité est aussi dans le sentiment de leur gloire : 
et c'est là le spiritualisme des nations. 

Que dirai-jedonc. Sire, de ce palais? Il est le type de notre admirable civili- 
sation qu'expriment deux formules bien simples : <« universalité de la justice t», 
•> égalité devant la justice » ; tout est là ; tout cela est représenté par cet édifice 
grandiose et sévère : ces simples maximes résument tout un bonheur social, car 
« la justice partout et pour tous W, c'est l'ordre, c'est la garantie, c'est la liberté; 
et si le Parthénon est la Grèce, si le Capitole est la puissance romaine, ce palais 
de justice est la civilisation belge, civilisation perfectionnée, douce, généreuse, 
protectrice. Ce palais fera désormais partie de l'orgueil national, du patrio- 
tisme belge. 

IX. Oui, Sire, l'architecture est le premier et le plus riche des arts ; elle en 
est le plus populaire, le plus recherché et le plus expressif; elle est la grande 
histoire des peuples, des mœurs, des institutions ; tantôt elle marquera le despo- 
tisme, tantôt la liberté. En visitant les monuments de notre Belgique, nous 
saisissons sa belle histoire : n'est-ce pas un chapitre de Thistoire du présent, 
cette Colonne du Congrus, sur laquelle un de nos prélats patriotes semble 
avoir attaché une légende populaire en disant : « C'est à juste titre que la nation 
« reconnaissante a érigé au Congrès un magnifique monument sur l'une des 
n places de la capitale (4). *> 

N'est-ce pas un chapitre de notre histoire du passé, ces Halles d'Ypres, 
admirablement restituées, monument d'antiques et impérissables franchises, où 



(3) Paul de Saint -Victor, les deux Masques, 

(4) Mgr Sterckx, la Constitution belge et VEncydique de Grégoire XYL 



— 6 — 

Ton vient de fêter un homme juste, auquel Votre Majesté a voulu décerner ses 
plus grands honneurs (5)? 

X. En écoutant le langage de ce palais, je crois entendre parler les hommes 
de loi qui, par tous les siècles, ont suivi les maximes de leur vieuz maître 
Ulpien, et qui ont à la fois fixé la loi civile, affi'anchi les honmies, perfectionné 
Tordre social, moralisé la justice. Ulpien est un grand légiste, et ce sont les 
légistes du moyen âge qui ont propagé le droit romain, qui ont, par Tidée 
d'unité, assuré la chute de la féodalité, des tyrannies locales et des justices 
seigneuriales. 

Les commencements des légistes se rattachent aux principes d'affranchisse- 
ment du christianisme ; à partir de saint Louis, ayant pour organe un des plus 
anciens, Pierre Defontaines, la féodalité a reçu le premier choc par Tunité 
royale, par les doctrines romaines. C'est lorsque cette unité eut été transformée 
en un despotisme écrasant et corrupteur, que les légistes modernes suscitèrent 
la révolution des garanties, de ces garanties que d'autres légistes, nos contem- 
porains et nos compatriotes, ont définies, complétées, fortifiées dans notre 
Constitution. Nos légistes se rattachent ainsi à la fois au moyen âge et au droit 
romain : les légistes régnent toujours ; ils occupent toujours leur place dans la 
société ; ils ont ici leur palais ; on pourrait aussi appeler ce monument : le 

PALAIS DES LÉGISTES. 

Sire, de nos légistes contemporains le plus vénérable, le plus vénéré, doulou- 
reusement éloigné de cette enceinte, devrait en ce jour siéger parmi nous ; il y 
siégerait avec honneur; je veux parler de l'un des fondateurs de notre Gonstitn- 
tion, du doyen de notre magistrature qui illustra ce siège ; j'aurais voulu le 
saluer ici comme un digne disciple d'ÏÏLPiEN, comme un savant jnaitre pour 
nous : dois-je nommer M. le procureur général Leclercq? Ce nom éveillera 
les sympathies du Roi, de la magistrature, de tous les légistes du pays. 

XL Je m'arrête ici ; je remercie le Roi, la Reine, Son Altesse Royale, d'avoir 
relevé cette audience ; l'heureux souvenir de cette solennité sera consacré dans 
les procès-verbaux de la cour. 

En terminant. Sire, puis-je oublier l'éminent artiste qui conçut ce palais, qui 
en poursuivit l'achèvement pendant un quart de siècle et qui, subissant la plus 
rigoureuse sentence, devait être soustrait par la mort au triomphe que lai 
réservait cette journée ? — Puis-je oublier Fingénieur habile et infatigable qui 
comprit et respecta toute la pensée du maître et dont le nom restera associé à 
celui de l'artiste créateur (6) ? 

Avec la permission du Roi, je requiers la Cour de déclarer qu'elle a repris ses 
travaux. 



(5) M. Alphonse Vandenpeireboom. 

(6) M. riDspecteur géDérel Wellers. 
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M. le premier président prononce ensuite les paroles saiyantes : 

« La cour donne acte à M. le procureur général de ses réquisitions et, y fai- 
sant droit, déclare qu'elle reprend ses travaux. Elle ordonne que le discours de 
M. le procureur général sera transcrit au procès-verbal de Taudience et qu'il 
sera imprimé dans ses annales. 

« Elle ordonne encore que Tampliation du procès-verbal constatant Finaugu- 
ration du Palais de justice, ampliation qui lui sera transmise d'ordre du Roi, 
sera déposée dans ses archives. «> 

L'audience est levée. 

Le Roi est allé féliciter M. le procureur général des paroles éloquentes qu'il 
venait d'entendre et lui a serré affectueusement la main. 

Leurs Majestés se sont retirées avec le même cérémonial qui avait été observé 
à leur arrivée. 



Nous croyons devoir, à titre de souvenir, reproduire la relation qu'a donnée le 
Moniteur belge de la solennité de l'inauguration du Palais de justice, présidée 
par Leurs Majestés : 

Le 15 octobre 4885 sera une grande date pour le pays et la capitale; il sera anssi une 
grande date dans l'histoire de Tart. C'est ce Jour qa'a été inauguré l*un des plus beaux et des 
plus étonnants monuments de nos temps modernes : le Palais de justice de Bruxelles. Après 
vingt ans de travaux, l'œuvre que le génie de Poelaert a conçue et créée et que de dévoués 
collaborateurs, s'inspirant de sa pensée puissante, ont construite et achevée, va être livrée à 
sa haute destination 

Une imposante solennité a pélébré cet événement mémorable. Présidée par le Roi, la solen- 
nité a eu lieu dans la vaste salle des Pas-Perdus, dont la coupole couronne le centre et qui, 
faisant suite au portique grandiose ouvert sur la place du Palais et la rue de la Régence, pré- 
sente un développement de 50 mètres de longueur sur Si mètres de largeur, soit une super- 
ficie de 4,050 mètres carrés. 

A l'extrémité droite de Taxe transversal de cette vaste enceinte s*élève sur une estrade le 
trône royal. 

A droite de l'estrade ont pris place LL. Exe. les envoyés extraordinaires et ministres plé- 
nipotentiaires : de Russie, comte Bloudoff; des Pays-Bas, le baron Gericke de Herwynen; 
d'Espagne, M. Merry del Val; d'Allemagne, M. le comte de Brandebourg; d'Italie, M. le mar- 
quis Maffei; de Portugal, M. le comte de Ritvas; de France, M. le comte de Montebello ; 

LL. Exe. les ministres résidents : du Mexique, M.Nunez Ortega; des Etats-Unis d'Amé- 
rique, M. Fish; de Roumanie, M. Yalaresco. 

MM. les chargés d*affaires : de la ërande-Bretagne, sir Henry Barron ; d' Autriche-Hon- 
grie, M. le comte WodziclLi. 

Ont pris place aussi dans la tribune diplomatique MM"^ de Dauzas, la baronne Gericke de 
Herwynen, Merry del Val, la marquise de Novallas, la comtesse Rilvas, Nunez Ortega et Fish, 
MM. les secrétaires des légations de Russie, de Dauzas, et baron Pilar de Pilau : des Pays- 
Bas, Ruyssenaers, conseiller de légation ; d*Espagne, de Silva, le marquis de Novallas, secré- 
taires, Alph. Merry del Val et Mariano Roca de Togores (attachés); d'Allemagne, M. le comte 
de Beust; d'Italie, M. le comte de Foresta, secrétaire ; de Portugal, M. le vicomte d'Alcafache- 
Rilvas (attaché); de France, M. le baron Brun, i*^ secrétaire, M. Dechamps, 5"^ secrétaire ; du 
Mexique, M. Guzman; de la Grande-Bretagne, M. Pôtre, 5® secrétaire ; d*Autriclie-Hongrie, 
M. le comte de Beust, 2^ secrétaire. 

Dans la tribune à gauche de l'estrade royale ont pris place : le président de la chambre 
des représentants, M. Descamps; M. Frère-Orban, ministre des affaires étrangères; M. Jules 
Bara, ministre de la justice; M. P. Van Humbeeck, ministre de Tinstruction pjiblique ; 
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M. Gb. Graux, ministre des finances (MM. Rolin-Jaeqnemyns, ministre de Hntérienr ; X. Clin, 
ministre des travaux publics, et le générât Gralry sont absents de Bruxelles); MM. les anciens 
ministres de la justice Gornesse et De Lantsheere, sous l*administration desquels se sont faits 
les travaux du Palais, et M. le bourgmestre de Bruxelles. Dans la même tribune se trouvent 
aussi MM™" Descamps, Frère-Orban et Graux. 

Près de la tribune ont pris place M"* veuve Poelaert et sa fille, M. Favocat Poelaert, frère 
de rillustre architecte, M. Tinspecteur général de la construction du Palais, MM. Ingels et 
Benoit et le personnel supérieur des travaux, M. De Vestel, entrepreneur générai. 

MM. Heyvaert, gouverneur du Brabanl, Verhaeghe de Naeyer, gouverneur de la Flandre 
orientale, le chevalier Pycke, gouverneur de la province d'Anvers, Pety de Thozéc, gou- 
verneur de la province de Liège, le comte 0. de Kerchove de Denterghem, gouverneur du 
Hainaut, forment un groupe auprès de la tribune des ministres. 

Le fond de la salle est occupé par les corps judiciaires, dont tous les membres sont revètns 
du costume de la magistrature. Au centre est réunie la cour de cassation, ayant à sa tète M. le 
premier président P.-G. de Longé et M. E. Vandenpeereboom, président de chambre, avec 
M. G. Faider, procureur général. 

A la droite de la cour de cassation est placée la cour des comptes, présidée par M. F. Gls- 
1er, la cour militaire, présidée par M. le conseiller J. Delecourt, M. Tempels, auditeur 
général, les tribunaux de commerce et les justices de paix; à la gauche, la cour d'appel de 
Bruxelles, ayant en tête son premier président M. F.-A. Jamar, les pr^idents de chambre avec 
M. Yerdussen, procureur général. 

M. Tielemans, président honoraire de la cour d*appel de Bruxelles, s'était réuni à ses 
anciens collègues de la cour. 

Dans le groupe des conseillers de la cour d'appel de Bruxelles ont pris place les députa- 
tiens de la cour d'appel de Gand et de la cour d'appel de Liège, ayant en tète leurs premiers 
présidents et accompagnés des greffiers en chef. 

Viennent ensuite les membres du tribunal de première instance de Bruxelles, M. Ambroes, 
président; M. Willemaers, procureur du roi et les substituts, et les députations des tribu- 
naux; le conseil de guerre du Brabant et le conseil de prud'hommes. 

Au centre de la travée faisant face au trône, ont pris place plusieurs sénateurs et repré- 
sentants. 

A la droite de la travée sont placés le conseil communal de Bruxelles et les bourgmestres 
des faubourgs ; à la gauche, les nombreux membres du barreau de Bruxelles et des députations 
des barreaux de Gand et de Liège, ayant en tète M. Vervoort, bâtonnier de l'ordre à Bruxelles, 
ancien président de la Ghambre des représentants. 

Aux membres des barreaux de Belgique s'est joint le groupe des honorables bâtonniers et 
chefs des barreaux étrangers, tous en costume comme leurs collègues belges. 

Derrière les membres du barreau sont placés les membres des chambres de discipline des 
avoués et des huissiers des cours et tribuanux. 

Dans la travée, du même côté et près de la grande porte d'entrée, ont pris place MM. les 
membres de l'Académie royale de Belgique, la commission royale d'histoire, le conseil des 
mines, les administrateurs de la Banque Nationale et de la Société Générale, les membres de 
l'Académie royale de médecine, les membres de la commission royale des monuments, les 
membres de l'administration et les professeurs de l'université de Bruxelles. 

Dans la travée en face, sont placés les secrétaires généraux, directeurs généraux, directeurs, 
chefs de division des départements ministériels et des fonctionnaires de divers ordres, et plus 
près de l'estrade royale, les officiers généraux et officiers supérieurs de la garde civique et de 
l'armée. 

Autour de l'enceinte et dans les parties en retraite formées par les piliers sont éieyées des 
estrades adossées aux murs, où prennent place les dames invitées. Les membres de la presse 
occupent à l'étage le balcon faisant face à la travée royale. La galerie au-dessus de l'entrée et 
celle qui y fait face, les galeries latérales et les marches des escaliers qui y conduisent et qui 
ont jour à droite et à gauche sur la salle des Pas-Perdus sont remplis par les nombreux Invités. 

Dans la galerie supérieure du fond est placé un corps de musique. 

Tous les assistants admirent les belles proportions du vaste édifice, la grandeur et la 
majesté des lignes architecturales, les effets décoratifs que le génie de Poelaert avait prévus 
et que quelques rayons de soleil, jouant un instant entre les piliers et les colonnes, ont 
révélés d'une manière admirable. 

Le coup d'œil est superbe. Les robes rouges ornées d'hermine des magistrats, le costume 
simple et sévère des membres du barreau, la variété des uniformes, les élégantes toilettes 
des dames forment des contrastes qui rehaussent la splendeur du tableau. 
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M. Berden, secrétaire général do ministère de la justice, ayant sons ses ordres de nom- 
breux commissaires, fait conduire les assistants aux places qui leur sont assignées. 

A midi, le son des fanfares annonce l'arrivée de Leurs Majestés. 

M. le ministre de la justice, les présidents et membres des cours de cassation, d*appel et 
du tribunal de première instance se rendent sous le grand portique et reçoivent le Roi, la 
Reine et la princesse Clémentine. De magnifiques bouquets sont offerts à la Reine et à la 
Princesse, lleurs Majestés sont accompagnées de M. le comte Th. Yander Straten-Pontboz, 
prrand maréchal de la cour, de M. le baron de Lunden, commandant le département du grand 
écuyer, de M. le baron Prisse, aide de camp du Roi et commandant du palais, MM. le lieu- 
tenant général baron Yander Smissen et le général-major baron Jolly, aides de camp, de M. le 
colonel baron Yan Rode, officier d'ordonnance, de M. le comte J. d'Oultremont, adjudant du 
palais et de plusieurs attachés à la maison militaire; de M""*' la comtesse de Hemricourt de 
Grunne, grande maîtresse de la maison de la Reine et de plusieurs dames du palais. 

Leurs Majestés et Son Altesse Royale entrent dans la vaste enceinte, précédées des mem- 
bres des cours et tribunaux et conduites par M. Bara, ministre de la justice, jusqu'à Testrade 
royale, où elles prennent place. 

L'aspect de la salle est imposant. 

M. le ministre de la justice, s'approchant de Leurs Majestés, adresse au Roi le discours 
suivant : 

« Sire, 

« Il y a dix-sept ans, en octobre 4866, que fut posée la première pierre du monument 
que Leurs Majestés le Roi et la Reine daignent inaugurer aujourd'hui. 

(( Ce temple, élevé à la justice, atteste un long et puissant effort de génie, de travail et 
d'argent. 

a L'éminent architecte, M. Poelaert, qui en a dressé les plans, est mort à la tâche, et nous 
ne pouvons plus qu'honorer sa mémoire, en montrant à sa famille, témoin de cette solennité, 
combien son œuvre est admirée. Elle confond l'esprit par sa nouveauté, sa hardiesse et ses 
gigantesques proportions. Le jugement des contemporains, nous en avons la conviction, 
sera ratifié par la postérité. 

« Nous sommes heureux. Sire, de remercier devant Yotre Majesté, et dans cette cérémonie 
publique, le fonctionnaire qui, avec une modestie sans égale, et avec un talent, une activité 
et une énergie au-dessus de tout éloge, a su terminer ce grand édifice. Resté seul sur le 
champ de bataille, suppléant au maître disparu, M. l'inspecteur général Wellens a religieuse- 
ment et glorieusement réalisé l'œuvre telle qu'elle a été conçue. 

a L'artiste n'est pas seul à féliciter, il faut louer hautement l'architecte aux prises avec les 
problèmes les plus ardus de l'art de construire et les ayant victorieusement résolus, 

M Qu'un hommage sincère et profond lui soit rendu ainsi qu'au personnel distingué et 
dévoué qui lui a prêté son aide et dont deux des membres, du plus haut mérite,MM.Marcq et 
Charpentier ne sont plus \k, non plus, pour recueillir la grande part d'éloges qui leur est due. 

(( Ce jour est aussi pour le pays une heureuse occasion de constater la valeur de ses entre- 
preneurs et de ses ouvriers. Ce grandiose monument est comme une exposition du travail 
national dont il montre l'intelligence et la puissance. Les difficultés exceptionnelles et impré- 
vues de l'œuvre, loin de rebuter nos travailleurs, ont excité leur émulation, agrandi leur 
courage, et c'est avec orgueil que nous pouvons célébrer leur succès. La joie serait sans mé- 
lange si nous n'avions à rappeler avec douleur la mort de vingt ouvriers, victimes d'accidents. 

tt Ce Palais, qui domine la capitale, est un des plus vastes édifices de l'Europe. Avec les 
terrasses et la place devant la façade principale, il occupe une surface de 52,464 mètres 
carrés; sa surface bâtie est de 26,000 mètres carrés, à peu près le triple de la superficie de 
la place Royale de Bruxelles. Qu'on juge de sa grandeur, en le comparant au palais de justice 
de Londres, qui occupe un espace de 14, 695 mètres carrés et à la basilique de Saint-Pierre 
de Rome, dont la surface est de 22,000 mètres carrés. 

a Construit par le département de la justice, avec le concours généreux des Chambres, de 
la province de Brabant et de la ville de Bruxelles, il coûte, avec l'ameublement, environ 45 mil- 
lions de francs. Grand sacrifice, discuté sans doute, mais supporté vaillamment, non imposé 
par la force, mais consenti par les pouvoirs publics, issus de la nation! C'est la trace que la 
génération présente a voulu laisser de son passage sur le sol de la patrie, enfin libre et indé- 
pendante. 

(( Ce monument est consacré à la justice. Il rappelle et glorifie un des sentiments prédo- 
minants de notre époque. 
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« La justice, c'est la sauvegarde de tous les droits, la protection des personnes et des biens, 
la volonté nationale obéie, Tabolition des distinctions entre les citoyens, soumis tous aux 
mêmes règles, aux mêmes juges, aux mêmes peines. Quelle institution mérite plus d'être 
honorée pour son principe et ses bienfaits par un peaple en possession de ses droits et de ses 
libertés dont notre constitutionnelle organisation judiciaire est la suprême garantie et l'inex- 
pugnable rempart? 

(( L'érection de ce Palais a été décidée en 4862, sous Votre Auguste Père, dont le souvenir 
impérissable vit dans tous les cœurs, et c'est sous Votre règne, déjà signalé par de nombreux 
bienfaits, que sa construction a été commencée et achevée. 

(( Le Roi, dont je connais le patriotisme, qui s'enorgueillit de tout ce qui ajoute à la gloire 
de la Belgique, remet avec bonheur ce splendide monument à la magistrature et au barreau, 
à la magistrature réputée pour son savoir et sa haute probité, illusti^ par cinquante années 
de services, au barreau, indispensable auxiliaire de la justice, brillant par le talent et fidèle à 
ses louables traditions. 

a Sire, je remercie Votre Majesté, Sa Majesté la Reine et Madame la Princesse Clémentine 
d'avoir daigné honorer de leur présence cette cérémonie, et je prie le Roi de vouloir bien 
déclarer que ce Palais est inauguré et sera affecté au service de la justice. » 

Le Roi répond en ces termes au discours de M. le ministre : 

« Je remercie le ministre de la justice du souvenir donné à la mémoire de mon Père bien- 
aimé et de la façon dont il vient de parler de mon profond attachement au pays. Je m'associe 
aux regrets que lui inspire la perte de l'éminent architecte de ce Palais et de plusieurs de ses 
collaborateurs, et à l'éloge qu'il a fait du personnel qui, sous la haute direction des ministres 
de la justice depuis 1865, a pu, grâce à l'extrême générosité de la nation, achever ce grand 
édifice. 

« Sur la proposition du ministre de la justice, je déclare ce Palais inauguré et remis an 
service de la justice. » 

A la suite de ces paroles, les cris de vive le Roi ! retentissent dans toute la salle. 

M. De Longé, premier président de la cour de cassation, monte sur l'estrade royale, suivi 
des membres de la cour que d'un geste plein d'affabilité le Roi invite à y monter aussi et à se 
rapprocher de lui. 

M. De Longé prononce, au nom de la cour et de la magistrature, le discours suivant : 
tt Sire, 

« Les traditions du grand règne qni a fondé Tindépendance de la Patrie sont toujours en 
honneur : le Roi, à l'exemple de son illustre prédécesseur, est, à la fois, le fidèle gardien de 
la Constitution et le fidèle exécuteur des lois. 

« Vous avez voulu. Sire, donner une nouvelle preuve de votre respect pour le droit en 
daignant venir inaugurer ce Palais dont la splendeur affirme l'importance que la Belgique 
tout entière, d'accord avec son Roi, attache à la légalité. Nous remercions Votre Ms^esté 
du plus profond de notre cœur ; Texemple qui vient de haut est efficace, la nation compreiulra, 
comme nous le comprenons, l'acte que Votre Majesté accomplit en ce moment. 

« Sire, 

tt La Constitution a élevé au rang de l'un des grands pouvoirs de l'Etat l'autorité à laquelle 
est attribuée la mission de rendre la justice. 

(( La grandeur sociale de cette mission se révèle ici par l'ampleur des lignes, comme elle 
se révèle, d'ailleurs, dans toutes les résolutions qui ont si libéralement fourni les ressonrees 
que l'érection de cet édifice a nécessitées. Grâce à cette libéralité, qui a rendu possible l'exé- 
cution de l'œuvre d'un éminent artiste, grâce aussi à la vigoureuse et intelligente impulsion 
imprimée à la direction des travaux, les cours et tribunaux ont désormais, dans la capitale, 
un siège en rapport avec leur haute situation. 

a Et nous, Sire, qui sommes investis de l'honneur d'exercer le pouvoir judiciaire, nous 
continuerons nos efforts pour être toujours dignes de la confiance publique et de la haute 
bienveillance du Roi. La royauté et la justice sont placées dans la même région sereine, en 
dehors des agitations qui divisent la société; elles ont ainsi de communs devoirs qni les lient 
intimement l'une à l'autre. 
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er Qu'il me soit permis, Sire, en finissant, d*affinner de nonyeaa que les magistrats qui ont 
i'iionneur d'entourer Votre Majesté sont tous pénétrés d'un même sentiment : reconnaissance 
envers le progrès, qui a consacré Fégalité civile, unifié la législation et simplifié les formes; 
reconnaissance envers nos lois, qui assurent Tindépendance du juge, la publicité en même 
temps que la liberté des débats, et les débats clos, la publicité et le contrôle des déci- 
sions. 

(( Madame, 

tt Ce jour marque dans nos annales, la magistrature se félicite du grand honneur qui lui 
échoit de pouvoir acclamer ici, aux côtés du Roi, Votre très gracieuse Majesté. Elle sait. 
Madame, que vous partagez toutes les patriotiques émotions du pays, et vous prie de lui per- 
mettre d'associer Votre Mi^esté à l'hommage de respect et d'affection qu'elle rend au Roi. 

a Sire, Madame, 

« Cette solennité comptera doublement dans nos meilleurs souvenirs, puisqu'elle nous 
procure l'honneur d'offrir pour la première fois nos vœux à notre jeune et bien-aimée 
princesse. » 

Le Roi a répondu : 

a La Belgique, en élevant pour le serrice de la Justice un vaste édifice où désormais vous 
siégerez, messieurs, prouve à la magistrature le respect dont elle l'honore et le rang qu'elle 
lui assigne parmi les corps de l'Etat. Ce Palais que l'on aperçoit de tous les points de la 
capitale et de ses environs est en quelque sorte un emblème. Une nation qui rend à la Justice 
un pareil hommage affirme son sentiment respectueux pour le droit. 

« La sagesse et l'impartialité de "vos arrêts, messieurs, ont acquis à la magistrature belge 
une réputation méritée, et les proportions de cet édifice ne sont pas trop grandes, si l'on a 
voulu qu'il répondît à la haute estime dont vous Jouissez dans le pays. 

« C'est avec une vive satisfaction que je me fais l'interprète des sentiments de tous pour 
notre magistrature, et que je la remercie de ceux qu'elle m'a exprimés pour la famille royale 
et pour moi. i> 

M. Vervoort, bâtonnier des avocats de la cour d'appel, suivi des membres de l'ordre, s'ap- 
proche de l'estrade et adresse au Roi les paroles suivantes : 

« Sire, 

«^n entrant dans cet édifice que Votre Majesté vient inaugurer, on ne saurait se 
défendre de l'impression que produisent ses imposantes proportions et ses formes superbes. 
L'art y a accumulé des merveilles; mais c'est sa destination qui lui imprime un caractère 
auguste et sacré. 

« Sous ces voûtes qui semblent défier l'action inexorable du temps, va s'installer l'impé- 
rissable justice, palladium de nos intérêts et de nos libertés, puissance à jamais préservée 
de la destruction, parce qu'elle prend sa source dans la conscience et qu'elle s'appuie sur 
le droit. 

tt Nos pères ont laissé des traces magnifiques de leur amour ardent pour leurs franchises et 
de leur vénération pour la justice qui en était la gardienne. 

« Des inspirations d'art, émanées de ces sentiments, ont donné naissance à l'admirables 
créations, et la fierté nous vient au cœur à l'aspect de ces monuments qui ont illustré nos 
provinces et qui, malgré l'étroite dimension de leurs territoires, y ont laissé l'empreinte d'une 
véritable grandeur. 

« La Belgique régénérée se montre digne de nos aïeux, et la consécration de ce nouveau 
temple au culte de la loi témoigne à la fois de la prospérité du pays et de l'élévation de ses 
aspirations morales. 

« Si les vertus civiques de nos ancêtres ont une brillante légende, nos anciens corps judi- 
ciaires et notre barreau ont aussi les leurs, et lorsqu'une nouvelle ère s'est ouverte à notre 
état politique et à nos institutions, la magistrature et l'ordre des avocats sont demeurés, sans 
interruption, les fidèles continuateurs de leurs illustres devanciers. 

« Sire, notre magistrature, exacte, intègre, impartiale, continuera à remplir ici les pages 



1 



— 12 - 

de son livre de noblesse. Le barreau, dont elle possède Taffection et le respect, est son insé- 
parable auxiliaire. H éclaire sa marche, à la lumière de la libre discussion, qu*elle-mème favo- 
rise et que Ton a appelée Tarène de la vérité. 

tt Gomme organe des barreaux de la cour d*appel et de la cour de cassation, je me sens 
entraîné avec conviction à affirmer devant la nation, au nom de laquelle se rend la Justice, 
et devant le Roi aimé et vénéré, au nom duquel ses arrêts reçoivent leur sanction, que le bar- 
reau pénétré de ses grands devoirs continuera lui aussi avec un nouvel élan la pratique de ses 
traditions séculaires. 

« Permettez-moi, Sire, de constater que dans cette imposante cérémonie sont venus se 
mêler à nos rangs, en signe de leur amour pour le droit et la loi, et de leurs sympathies poor 
la Belgique et son Roi, pour la magistrature et le barreau belges, les bâtonniers ou délégués 
des barreaux de toutes les grandes capitales de TEurope. 

(( Ces nobles témoins rendraient plus solennel, si cela était possible, Thommage rendu en 
ce moment au pouvoir judiciaire et au chef de TEtat. 

a Sire, 

« La construction de ce Palais commencée sous le fondateur illustre de la dynastie et son 
inauguration par son digne successeur seront une des gloires des deux règnes ; et notre chère 
Patrie, poursuivant sa marche ascendante sous le rayonnement d'un passé glorieux, pourra 
aspirer à un rang élevé dans Thistoire des nations. » 

Le Roi a répondu : 

« Je suis très touché que le barreau ait voulu à son tour m'exprimer ses sentiments et son 
chaleureux patriotisme. Je connais les grandes qualités du barreau belge et le talent de ses 
membres. Ce n*est pas seulement dans Tenceinte du Palais de justice que ce talent se révèle. 
Les membres du barreau ont pris depuis cinquante ans une large part aux affaires publiques. 
Les hommes d'Etat qui, à partir de 1830, ont dirigé notre politique étaient en grande majo- 
rité des membres du barreau. Les ministres actuels ici présents en ont tous ait partie. En 
toutes circonstances, je compte que les voix éloquentes des membres du barreau se feront 
entendre chaque fois qu'il s'agira de défendre l'intérêt public et de faire prévaloir tout ce qui 
peut accroître la prospérité nationale. 

a Je suis heureux de saluer les membres des barreaux étrangers qui ont bien vonlo assister 
à cette cérémonie et je leur souhaite cordialement la bienvenue en Belgique. » 

Après ce discours, M. le ministre de la justice a eu l'honneur de présenter M"** Poelaert et 
sa fille au Roi, qui, avec la Reine, s'est avancé près de la veuve de rillnstre artiste et lui a 
adressé les paroles les plus affables en rendant hommage à la mémoire de l'auteur do Palais 
de justice. A ces paroles la Reine a joint des mots touchants et des témoignages de délicate 
bienveillance. Quelques larmes de sympathie ont même mouillé les yeux de la Reine, quand 
Sa Majesté, dans une effusion charmante, a serré affectueusement par deux fois la main 
de M™* Poelaert. 

La séance d'inauguration étant terminée, Leurs Majestés et Son Altesse Royale accompa- 
gnées des membres du corps diplomatique et de leurs dames^ des ministres, des dignitaires 
de la cour, des membres de la cour d'appel, du tribunal de première instance, des gouver- 
neurs de province, du bourgmestre de Bruxelles et d'autres personnages invités, ont parcoum 
les galeries d'une partie du Palais pour se rendre ensuite à la salle des audiences solennelles 
de la cour de cassation. 

Le premier président, la cour et les membres du parquet se tenaient à l'entrée, où ils 
ont reçu la Famille royale qu'ils ont introduite dans l'enceinte et ont conduite aux plaees qui 
leur étaient réservées. 

Les dames du corps diplomatique, les dignitaires de la maison royale, les femmes des mi- 
nistres, auprès desquelles se sont assises M"^ Poelaert et sa fille auxquelles M. Graux, ministre 
des finances, et M. le bourgmestre ont offert le bras pendant la visite du Palais, les ministres, 
les gouverneurs occupaient le prétoire derrière la Famille Royale. Le reste de la salle était 
comble. 

Les membres de la cour de cassation ayant pris leur place. M. le premier président De[Longé 
ouvre l'audience par les paroles suivantes : 

a La cour est réunie en exécution de l'article 222 de la loi du 18 juin 1869, pour reprendre 
ses travaux. 
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tt Je constate qu'il est donné à la cour de procéder à cette reprise sous les plus heureux 
auspices, puisque Leurs Majestés le Roi et la Reine lui font Thonneur d'assister à cette 
audience. 

« Je suis certain, messieurs, de répondre à votre sentiment unanime en affirmant que nous 
apprécions la haute valeur du témoignage de svmpathie que reçoit en ce moment la magistra- 
ture et en priant Leurs Msgestés d'accueillir 1 expression de notre gratitude et de notre pro- 
fond respect. 

a Aux termes de la loi, je donne la parole à M. le procureur général. » 

M. le procureur général a alors prononcé son discours. 

Leurs Majestés, en quittant la salle, ont descendu les degrés du grand escalier de droite et 
arrivant sous le péristyle se sont arrêtées sur le palier. Les nombreux ouvriers qui ont tra- 
vaillé à la constructon du Palais étaient réunis par corps de métiers dont chacun était précédé 
d'un cartel doré indiquant le genre de travail. 

Le doyen des ouvriers, accompagné de plusieurs de ses camarades, s'est présenté devant la 
Famille Royale et a adressé au Roi le discours suivant : 

« Sire, 

« Le nombreux personnel des ouvriers qui ont travaillé à la construction du Palais de 
justice a l'honneur de présenter à Votre Majesté l'hommage de son respectueux dévouement 
et d'exprimer le bonheur qu'il éprouve en voyant le Roi présider à l'inauguration de ce monu- 
ment. 

tt Nous serions ingrats, Sire, si nous ne témoignions pas, à cette occasion, notre profonde 
gratitude pour tous les bienfaits que répandent sur nous et nos familles les grands travaux de 
l'Etat; nous y trouvons l'occasion de mettre en pratique les connaissances que nous avons le 
bonheur d'acquérir dans les académies publiques. 

« En cherchant, sous l'habile direction de nos patrons, à faire de ce Palais une œuvre digne 
de l'industrie du pays, ainsi que de l'artiste qui Ta conçu, nous espérons obtenir la haute 
approbation du Roi et justifier ainsi la sollicitude dont la classe ouvrière est l'objet. 

« Au nom des ouvriers ici réunis, nous prions Votre Majesté d'agréer les vœux que nous 
formons tous pour le bonheur de la Famille Royale, et c'est dans cette pensée que nous nous 
écrions : Vive le Roi! Vive la Reine! Vive la Princesse Royale ! » 

Le Roi a gracieusement répondu à ces paroles dans les termes suivants : 

(( Je suis extrêmement sensible à l'adresse des ouvriers. Vous savez tous l'intérêt que je 
porte au travail national, et mon vif désir de le voir souvent mis en réquisition pour; Tembel- 
lissement de la Patrie et pour la création d'œuvres qui augmentent la richesse de l'Etat et 
développent la prospérité publique. 

(( Vous savez que personnellement j'aime les travaux et les travailleurs. Mes efforts tendent 
à ouvrir de nouveaux horizons à leur activité et à trouver de nouveaux débouchés aux produits 
nationaux. 

« Le ministre de la justice me le disait tout à l'heure : le grand Palais que vous avez con- 
struit est une exposition permanente de ce que peuvent certaines de nos industries, une expo- 
sition qui leur fait grand honneur et qui leur sera, je l'espère, très utile. » 

Ces paroles du Roi ont été chaleureusement applaudies par les braves travailleurs auxquels 
elles étaient adressées. 

Les groupes d'ouvriers ont ensuite défilé devant Leurs Majestés au son de la musique exé- 
cutant des pas redoublés. 

La FamiUe Royale s'est retirée an milieu des manifestations les plus sympathiques. 



Nous donnons, pour terminer, la relation du banquet du Barreau d'après la 
Belgique judiciaire . 

Le banquet du Barreau a eu lieu le soir de l'inauguration du Palais de justice, dans la salle 
du Palais des Beaux-Arts. 
La salle de réception était ornée des modèles des tapisseries exécutées pour la salle 
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gothique de Thôtel de ville de Bruxelles el da carton d^ane fresque, prêtés par M. Gsbts, 
directeur de rAcadémie des Beaux-Arts de Maliaes. 

La grande salle du banquet n*avait reçu d*autre ornementation que des massife de plantes 
exotiques et des trophées formés par des drapeaux aux couleurs des nations représentées à la 
fête. 

A sept heures, M. le bâtonnier Vervoort introduit les invités. Plus de trois cents convives 
garnissent trois tables tenant toute la longueur de la salle. 

La table d'honneur est présidée par M*^ Vbrvoort. 

A la droite de M. le président, sont assis : MM. Frèrb-Orbàn, ministre des affaires étran- 
gères, DoRN (Leipzig), B&ernabrt, Spassovitch (Saint-Pétersbourg), P. Van Humbkbce, 
ministre de rinstruclion publique, Vander Lindbn (La Haye), Guillert, Lorenzo Medcci 
(Rome), RoiJN père (Gand;, Wolp (Dresde), Sxolders (Louvain), Assbr (Amsterdam), Padl 
Janson, Vaes (Anvers), Weber, Goppisters (Bruges), Scailquin, Yar Meenen, A. Du Bois 
(Gand), Ratbmabkers père, Auger (Anvers), Bilaut, Van Gaitwenberg (Halines), De Voldër, 
de Burlet et Alfred Allard. 

A la gauche de H. le président, se trouvent : MM. Bara, ministre de la justice, Oscar 
Falatbup (Paris), Graux, ministre des ilnances, Bugallal (Madrid), Dequbsne, Less (Berlin), 
De Bbckbr, Midosi (Lisbonne), Cuylits (Anvers), Offerhan (Dresde), Arntz, SPEissBR(Bâle), 
Le Jeune, Gogk (Londres), De Mot, Bribosu (Namur), Dansaekt, Warnant, Lahate, Dejar- 
DiN (Liège). De Linge, Huart (Mons), Vauthier, Victor Jacobs, Brunard, Djs Lantsbeere et 
N. Slosse. 

A dix heures, M. Vervoort se lève et propose en ces termes la santé du Roi : 

(( Messieurs, je suis convaincu d*êire votre interprète à tous en vous proposant de boire à 
la santé de notre Souverain bien-aimé! 

tt Au Roi, digne gardien de nos libertés constitutionnelles ! 

« Au Roi, partisan et ami de tous les progrès! 

« Au Roi, qui favorise toutes les réformes conçues dans un esprit de justice et de liberté! 
11 me suffira de citer un seul fait qui dépeint son esprit tout entier. 

A propos de la réforme du code d'instruction criminelle, le Roi a témoigné le désir que, 
dans l'élaboration de cette œuvre, il soit tenu compte, avant tout, du principe de la liberté 
individuelle et des garanties à lui accorder. G'est le plus bel éloge que je puisse faire de notre 
Souverain, gardien des vrais principes du droit! 

a Je vous propose de boire à la santé du Roi! » 

Ge toast est accueilli par des acclamations prolongées et des cris de Vive le Roi! 
Lorsque le calme est rétabli, M* Vervoort reprend la parole : 

« Messieurs, dit-il, à la veille d*abandonner notre ancien palais, qui tombe sous les outrages 
du temps, et d'entrer dans le nouveau temple que nous inaugurons aujourd'hui, il m'a semblé 
qu*une nouvelle ère allait s'ouvrir pour le barreau. 

« Gel événement marque une date mémorable. Gette fête a rassemblé la grande famille du 
barreau; elle a eu pour but de resserrer les liens qui unissent tousses membres, quelles que 
soient leurs opinions politiques ou leurs nationalités et de donner un nouvel éclat, un nouveau 
lustre au barreau. 

« Nous avons fait appel, non seulement à tous les bâtonniers de Belgique, mais à tous les 
bâtonniers des grandes capitales de l'Europe. Get appel a été entendu, parce que tous consi- 
dèrent la gloire de notre ordre, qui est notre patrimoine commun. Tous^ obéissant à Famour 
du droit, qui est un des plus beaux sentiments de la nature humaine, nous ont fait une réponse 
qui semblait être le résultat d'une délibération, le fruit d*une résolution commune. Notre 
appel a été entendu par les plus éloquenis.de tous ces avocats étrangers, par ces bâtonniers qui, 
sans souci de la distance, sans souci des frontières, sachant que la justice allait se montrer 
dans tout son prestige, sont accourus sur notre sol hospitalier ! ils se sont dit : Nos frères de 
Belgique nous appellent ; allons vers eux, au milieu d'eux, et, avec eux, réalisons la fraternité 
universelle. Je ne saurais exprimer, Messieurs, le bonheur que nous fait éprouver cette sympa- 
thique alliance ! 

tt Je porte la santé de ceux qui sont venus à nous! Nous saluons également les bâtonniers 
qui, ne pouvant faire le voyage, nous ont écrit qu'ils étaient de cœur avec nous ; j*ai nommé 
les bâtonniers de Berlin, de Londres, de Vienne, d'Athènes et de plusieurs villes dltalle. Saint 
à eux tous. Messieurs, honneur à eux ! 

« Ge n'est pas un barreau belge, c'est un barreau européen qui se trouve réuni dans cette 
enceinte. Il se dégage de cette imposante assemblée des sentiments d*in(emitionalité qui ne 
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doivent pas rester stériles! Ces avocats, ces jarisconsultes, ces écrivains doivent 8*efforcer 
de tendre à l'unification des principes qui forment les lois des peuples civilisés! Si nous ne 
pouvons rédiger un code international, si nous ne pouvons arriver à l'unité, au moins tâchons 
d'atteindre Tharmonie. 

« Les lois sur Tasslstance officielle sont insuffisantes dans bien des pays, en ce qui concerne 
les étrangers. Le barreau doit dispenser largement Tassistance judiciaire et s'associer de 
manière à la rendre désormais internationale. C'est surtout an jeune et vaillant barreau 
qu'il appartient de marcher à la conquête de cette réforme bienfaisante. H faut que l'assistance 
judiciaire soit un droit international; il faut que désormais il n'y ait plus d'exilés pour la 
justice! 

a Je bois au barreau, défenseur de la vie humaine, de la famille, de la propriété, au barreau 
qui a traversé tant de siècles, toujours fort et respecté; je bois aux barreaux étrangers et au 
barreau belge, ' défenseurs des faibles, de la liberté individuelle, au barreau qui conserve 
intact le trésor de son indépendance et le met au service de tous les intérêts légitimes qui se 
trouvent menacés! » 

La parole est donnée ensuite à M. Oscar Falàteuf, bâtonnier du barreau de Paris, qui 
s'exprime en ces termes : 

tt Messieurs, 

« Au nom du barreau de Paris, au nom des représentants des barreaux de toutes les 
capitales de l'Europe, je remercie nos confrères de Bruxelles de leur splendide hospitalité. 

« Cette Journée du 15 octobre 1885 ne saurait être oubliée par aucun de nous! Elle ne 
marquera pas seulement dans nos souvenirs l'inauguration d'un admirable monument et 
l'hommage que nous sommes venus rendre à la magistrature et au barreau de ce pays, elle 
nous rappellera aussi la dignité sereine de l'accueil fait par le Roi aux barreaux étrangers! 
Elle gravera dans notre mémoire des noms qui désormais nous sont chers : Yervoort, ancien 
président de la Chambre des représentants, cinq fois bâtonnier de l'Ordre ; Beernaert, ancien 
ministre et bâtonnier de cassation, et tant d'autres, que je n'oserais nommer, de peur d'en 
omettre, mais de qui Sa Majesté a pu dire aujourd'hui : o Je vous connais, Messieurs, et je 
« sais que votre éloquence n'est dépassée que par votre patriotisme ! » 

« Cette journée mérite encore, selon moi, d'autres et non moins durables souvenirs; elle 
affirme, en effet, l'intime solidarité qui nous rattache et le véritable caractère de notre univer- 
selle confraternité ! 

« Nous appartenons sans doute à des pays bien divers, et, dans quelques heures, nous 
serons dispersés... Mais qu'importe, si nous vivons de la même vie et si nos pensées se con- 
fondent, plus encore que par le passé, dans un sentiment unique, qui, lui, ne connaît pas de 
frontières : la conscience de la grandeur de notre profession ! 

« Or, tous, n'est-ce pas? tous nous l'honorons, tous nous la voulons puissante, puissante 
par la dignité de la vie et Tindépendance du caractère. 

« Notre grand Berryer disait : « Le barreau sera toujours, pour chaque citoyen, un 
« rempart contre les colères et les atteintes du pouvoir, contre la violation des droits, contre 
« les persécutions. Tout est à craindre, s'il est mutilé; rien n'est désespéré, s'il se maintient 
« et se fait respecter. » 

a Dites, mes confrères, quel est celui d'entre vous, à quelque pays qu'il appartienne, qui 
ne pense ici comme Berryer? 

« Si j'en crois d'ailleurs le mouvement généreux auquel il nous est donné d'assister depuis 
plusieurs années déjà, restera-t-il bientôt en Europe un seul pays où tout empiétement sur le 
droit, toute oppression, d'où qu'elle vienne, ne rencontrent pour les combattre la voix indé- 
pendante d'un barreau respecté! 

(c Ces sentiments sont notre patrimoine commun : ce sont eux que nous affirmons ici par 
notre union; ce sont eux qui donnent à cette fête son caractère particulier de grandeur. 

a Grâces soient rendues au barreau de Bruxelles d'avoir pris l'initiative d'une telle assem- 
blée et au barreau belge de s'y être associé sans réserves. 

(( Un dernier mot, messieurs, tout personnel. 

« Je ressens vivement et du fond du cœur l'insigne honneur qui est échu au bâtonnier de 
Paris de prendre aujourd'hui la parole au nom des délégués des barreaux d'Angleterre, de 
Hollande, d'Espagne, de Portugal, d'Allemagne, d'Autriche, d'Italie et de Russie! 

« C'est à mes confrères de Paris que je suis redevable de cet honneur que je revendique, 
non pour moi, mais pour le barreau de France! Qu'il me soit donc permis de leur adresser 
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d*ici à loas, à mes anciens comme aox plus jeunes, un souvenir d'affection et de reconnais- 
sance ! 

(( Et c*est avec une profonde reconnaissance que Je bois, d'accord avec ceux que je ne vem 
plus appeler mes confrères étrangers, à la prospérité du barreau de Bruxelles, du barrean 
belge... Et permettez-moi d'sgouter : A la prospérité de la Belgique. » 

Tout le monde est debout. Tous les convives de la table d'honneur, M. Dorn (de Leipzig) 
en tête, s'avancent et fraternisent avec le bâtonnier du barreau de Paris. 

M. Ad. Du Bois, bâtonnier de l'Ordre des avocats près la cour de Gand, s'exprime ensaite 
en ces termes : 

a Mes chers confrères, 
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« Au nom des invités belges, je remercie les confrères de Bruxelles de la gracieuseté et de 
l'honneur qu'ils nous ont fait en nous appelant à celte solennité ; je remercie l'éloquent 
bâtonnier qui nous préside, des paroles flatteuses qu'il vient de nous adresser. C'est un regret 
pour mot que ces remerciements ne vous soient pas exprimés par quelque ancien de rOrdre, 
plus expert dans l'art de bien dire; je n'ai, moi, pour titre aux fonctions du bâionnat, que ia 
bienveillance et l'amitié des confrères qui m'ont élu, et rien de ce qu'il faudrait pour vous 
parler en termes dignes de cet auditoire d'élite. 

« Une telle assemblée n'a pas seulement l'inappréciable mérite de resserrer les liens entre 
les membres du barreau belge et d'en établir avec les chefs des barreaux étrangers. Cette 
réunion si nombreuse d'hommes qui marquent dans la politique, le droit, Fadministration, 
anciens ministres et ministres actuels, représentants, gouverneurs de province, adminislratears 
de grandes cités, professeurs, écrivains, montre quels services considérables le barreau rend 
à la Patrie, quelle influence profonde il a sur ses destinées. Le travail rude et incessant auquel 
l'avocat est astreint trempe son énergie et développe son intelligence, de manière à le rendre 
propre aux tâches les plus diverses et auxquelles on le pourrait croire le moins préparé. 

« Et l'importance du barreau s'accroît, dans les sociétés modernes, à mesure qu'elles sont 
plus libres et plus prospères ; l'intérêt des débats judiciaires y grandit de jour en jour ; le titre 
d'avocat prend chaque jour, pour ceux qui se distinguent, une valeur plus considérable, une 
signification plus haute. 

« N'y a-t-il pas aussi les dimensions du monument que vous venez d'inaugurer et qui domine 
tous les autres monuments de la capitale comme le symbole de la puissance des légistes dans 
notre société et de la souveraineté de la loi civile ? 

« Je bois, chers confrères, à votre santé à tous. » 

La fête s'est terminée à onze heures et demie. 
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